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L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrate'^  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE ',  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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UK    LA 


PROVINCK   DE  QUEBEC. 


BREF  DE  PROHIBITION  OOHTRli  UNE  OORPORATION.-TARIF. 

Couu  Supérieure,  Jolit««e,  21  février  1S70. 

T.-J.-J.  LORANOER,  J. 

Ex  parte  Eugène  Archamhaui.t  et  al.,  requérant  pour  un 
bref  de  prohibition,  vs  La  Corporation  du  vrixAciE  de 
l'Assomption,  défenderesse,  et  Alexandt  "  Archam- 
BAULT  et  six  autres,  mis  en  cause. 

Jugé  ;  1"  Que,  lorsqu'il  est  passé  outre  à  im  bref  de  probihi  l  ion,  adren- 
hé  A  "  La  corporation  du  village  de  l'Assomption,  dans  le  comt«'  de  l'As- 
sniiiption,  dans  le  liistriet  de  Joliette,"  lui  (Ufendant  "de  passer  niitre, 
et  fie  prouéder  ult-'jleurement  sur  ou  en  vertu  d'un  règlement  du  31 
août  dernier  (1869)  et  adopté  ledit  jour,  par  le  conseil  muniripul  du  vil- 
lage de  l'Assomption;  de  procéder  ou  faire  protïéder  ultérieurement  à 
l'exécution  dudit  règlement,  sous  quelque  lorme  ou  prétexte  que  ce 
puisse  être,"  une  règle  pour  mépris  de  cour  ne  peut  être  maintenue 
contre  une  personne  qui  aurait  travaillé,  on  fait  travailler,  à  la  réquisi- 
tion de  la  corporation,  au  canal  dont  la  confection  était  onlonnée  par  tel 
règlement,  et  qu'icelle  règle  doit  être  rejetée  avec  dé|)enH. 

2"  Que,  lorsque  des  procédés  sur  unn  règle  pour  contrainte  par  corps 
nécessitent  une  enquête,  et  que  des  admissions  de  faits  écrites  sont  pro- 
liuites  au  foutieh  de  telle  règle,  l'honoraire  de  $8,  mentionné  en  l'art. 
4"2  du  tarif  d'honoraires  des  avocats,  à  la  Cour  Supérieure,  doit  entrer  eu 
taxe. 

Le  27  octobre  18()9,  Zéphirin  Arcbambault  et  Achille 
Archatnbault,  tous  deux  de  l'Assomption,  par  leur  requête 
adressée  aux  honorahleH  jiLgex  de  la  Cour  Supérieure,  davs  et 
pour  le  dislYict  de  Joliette,  ou  à  aucun  d'eux,  exposaient 
qu'à  la  requête  libellée  d'Eugène  Arcbambault  et  Adolphe 
Vaillant,  il  aurait  émané  de  la  Cour  Supérieure  du  district  de 
Joliette,  c(mtre  la  corporation  du  village  de  l'Assomption,  un 
bref  de  prohibition,  en  date  du  9  septembre  dernier,  rapporté 
le  11  octobre  ;  que  ledit  16  octobre,  la  corporation  a  comparu 
et  plaidé;  que  le  bref  de  prohibition  faisait  défense  à  la  cor- 
poration de  procéder  ultérieurement,  et  de  mettre  à  exécution 
tome  XXL  1 
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un  règlement  par  elle  passé  le  31  ao4t  dernier,  ordonnant 
l'érection  d'un  canal  souterrain  dans  la  rue  Saint-Jean-Baptiste, 
dauii  le  village  de  l'Assomption;  que,- nonobstant  le  bref  de 
prohibition,  la  corporation  mettait  son  règlement  à  exécution, 
creusait  et  faisait  creuser  son  canal  souterrain,  employant 
plusieurs  personnes  à  ce  faire  ;  que  Alexandre  Archambault, 
maire  du  village  de  l'Assomption,  de  concert  avec  plusieurs 
autres  personnes,  aurait  ordonné,  engagé,  conseillé  et  aidé,  en 
contravention  au  bref  de  prohibition,  et  au  mépris  d'icelui,  à 
travailler,  faire  faire  et  crouser  le  canal  ;  et  les  requérants 
concluaient  à  l'émanation  d'une  règle  Nisi  contre  A.  Archam- 
bault, lui  enjoignant 'de  comparaître,  le  1-6  no vem'brer  alors 
prochain,  pour  montrer  cause  pourquoi  il  ne  serait  pas 
constitué  en  mépris  de  cour,  et  incarcéré,  en  conséquence,  dans 
la  prison  commune  du  district  de  Joliette,  etc.  La  requête  ci- 
dessus  était  accompagnée  de  l'affidavit  des  deux  requérants, 
déposant  que  les  faits  allégués  en  icelle  étaient  tous  vrais.  Sur 
présentation  de  cette  requête,  l'Hon.  T.-J.-J.  LoRANGEU,  alors 
au: village  de  l'Assouiption,  donna,  le  27  octobre  dernier,  l'ordre 
suivant  :  "  Vu  la  recjuête  ci-haut,  soit  la  règle  demandée  éma- 
née." Le  28  octobre  dernier,  une  règle  fut  émanée  ordonnant 
à  Alex.  Archambault  de  comparaître  et  montrer  cause  pour- 
quoi il  ne  serait  paS' considéré  en  mépris  dé  cour,  à  raison  des 
faits  allégués  en  la  requête,  le  i5  novembre  alors  prochain. 
A.  Archambault  couiparut  par  son  avocat,  et  plaida  (ju'il  ne 
pouvait  être  tenu  de  répondre  à  la  règle  l*''  PaTce  que  le  com- 
parant n'avait  jamais  eu,  avant  l'émanation  de  la  règle,  avis 
de  la  requête  sur  les  conclusions  de  laquelle'  elle  avait  été  éma- 
née (1)  ;  2"  Parce  (jue  les  procédés  ayant  été  adoptés  devant 
la  Cour  Supérieure,  tribunal  choisi  par  le  requérant,  cette  • 
règle, ne. pouvait  êtie  accordée  qu'en  terme,  et  non  en  vacance 
et  sans  avis  préalable  ;  3"  Parce  que  la  règle  portait  qu'elle 
avait  été  émanéfe  dans  la  Cour  Supérieure,  le  23  octobre  1869, 
et  que  la  Cour  Supérieure  ne  siégeait  pas  à  Joliette  ce  jour-là, 
et  n'avait  pu  consequemment  ordonner  l'émanation  d'une  sem- 
blable règle  ;  4"  Parce  que  la  règle  ne  faisait  pas  voir  quel 
était  le  juge  qui  présidait  à  la  Cour  Supérieure,  lorscjue  ledit 
ordre  ou  règle  avait  été  accordé  ;  5*^  Parce  que  la  l'ègle  n'in- 
diquait pas  les  noms  de.i  requérants  ;  6^  Parce  que  la  règle  ne 
pouvait,  dU'Hs  tous  les  cas,  être  adressée  au  compai'ant  qui 
n'était  pas  pai;tie  aux   procédés,  qui  n'avait  enfreint  aucun 

(l),La  motion  pour  rî'gle  pour  mépris  de  cour  contre  un  témoin  assigné 
l'égulièrement  et  qui  n'a  pas  compani,  doit  être  signifiée  à  ce  témoin,  et' il  ne 
suffit  pas  de  lui  signifier  la  rt-gle  ;  et  une  règle  pour  mépris  de  cour,  ainsi 
émanée  sans  signification  de  la  motion,  .^era  déchargée,  quoique  le  témoin  ne 
comparaisse  pas  sur  la  règle  même.  Arts  259  et  781  C.  P.  C.  (Hoi/  va  Beau- 
dry,  et  Laf'renière  dît  daqiion,  nus  en  cause,  C.  8..  Montréal,  31  mai  1861, 
MoNK,  J.,"  «  J.,  p.  8Ô,  et  10  R.  .1.  R.  (}.,  p.  13») 
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ordre  ou  bref  de  cette  honorable  cour,  et  ne  lui  avait,  en  au- 
cune manière,  désobéi  ;  7"  Parce  qu'aucun  bref  de  prohibition 
n'avait  jamais  été  émané,  par  aucune  autorité  compétente, 
défendant  à  la  corporation  du  village  de  l'Assomption,  de  pro- 
céder ultérieurement,  et  de  mettre  à  exécution  un  règlement 
par  elle  passé  en  date  du  31  août  dernier,  ordonnant  L'ouver- 
ture d'un  canal  souterrain  dans  la  rue   St- Jean- Baptiste, 
dans  le  village  de  l'Assomption,  et  que  "  La  Corporation  du 
village  de  l'Assomption  "  n'est  pas  un  triburial  inférieur,  dans 
le  sens   de   l'article    1031  C.  P.  C,      Le  comparant,  dans  une 
autre  réponse,  alléguait  qu'il  n'était  pas  partie  aux  procédés 
qui  avaient  eu  lieu  sur  le  bref  do  prohibition,  adressé  à  la  cor- 
poration du  village  de  l'Assomption  ;  qu'il  n'avait  enfreint 
aucun  ordre  donné  par  cette  cour  ;  que  ce  bref  de  prohibition 
ayant  été  adressé  à  la  corporation,  ne  pouvait  lier  que  cette 
dernière,  en  supposant  qu'il  aurait  été  obtenu  et  émané  légale- 
ment et  régulièrement,  et  que  la  corporation  même  ne  pouvait 
être  déclarée  en  mépris  de  cour,  et  tenue  de   répondre  à  une 
règle  tendant  à  la  faire  condamner  comme  telle,  avant  le  pro- 
noncé du  jugement  final  à  intervenir  sur  le   bref  de  prohibi- 
tion ;   qu'il  n'avait  pris  aucune  part  aux  travaux  faits  dans  la 
rue  Saint- Jean-Baptiste, et  que,  d'ailleurs.ces  travaux  n'avaient 
pas  été  faits  en  vertu  du  rètjlement  du  31  août  dernier,  mais 
en  vertu  d'une  résolution  du  conseil  municipal  du  village  de 
l'Assomption,  du  25  septembre  dernier,  à  laquelle  le  bref  de 
prohibition  ne  pouvait  s'appliquer  ;    que  ces  travaux  étaient 
de  la  plus  grande  urgence,  avaient   été   faits   dans   une  rue 
publique,  et  aux  frais  de  la  corporation,  sans  porter  atteinte  à 
aucune  propriété  privée,  ni  aux  droits  des  requérants  ;  que 
tous  et  chacun  des  procédés  qui  avaient  précédé,  accompagné 
et  suivi  l'émanation  du  bref  de  prohibition  et  de  la  règle  sont 
informes,  irréguliers,  illégaux,  nuls  et  de  nul  effet,  et  ne  sont 
nullement  justifiés  par  la  loi  et  la  pratique.  Le  15  novembre 
dernier,  le  comparant,  à  la  demande   de  l'avocat  des  requé- 
rants, produisit  certaines  admissions  de  faits  signées  par  G.-A. 
Champagne,  son   procureur  dans  la  cause,  et  la  cour,  après 
avoir  entendu  les  parties,  rendit,  le  21  février  dernier,  le  juge- 
ment suivant  :  "  Considérant  que,  dans  les  circonstances  sous 
lesquelles  se  présente  le  litige  mû  enti'e  les  parties  sur  la  règle, 
icelle  règle  ne  peut  être  maintenue  contre  le  mis  en  cause,  qui 
ne  peut  être  déclaré  en  mépris  de  l'autorité  de  cette  cour,  pour 
avoir  fait,  à  la  réquisition  de  la  corporation,  défenderesse,  des 
(lîuvres  qui  peuvent  ê*^rre  en  contravention  des  prohibitions 
contenues  au  bref  émané  contre  la  défenderesse,  mais  auquel 
le  mis  en  cause  n'était  pas  partie,  et  dont  il  n'a  pas  eu  de  con- 
naissance juridique  ;  a  rejeté  et  rejette  ladite  "^^gle,  dont  elle  a 
donné  et  donne  congé  au  mis  en  cause,  avec  dépens."  Autori- 
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tés  citées  par  le  mis  en  cause  au  soutien  de  ses  réponses.  Rèpfles 
de  pratique,  C.  S.  Règles  55  et  suivantes  ;  Code  P.  C.  B.  C. 
arts  465,  781  et  suivants,  1023  à  1031  ;  Marriott's  Law  Die- 
tionary,  v"  Prohibition  ;  Blackstone's  Coiumentaries,  vol.  3, 
p.  112,  15  edt.  ;  Grant,  on  Corpovtdions,  page  299,  edt.  1854. 
Le  14  mars  dernier,  le  député  protonotaire  de  cette  cour  avait, 
à  la  réquisition  de  l'avocat  des  demandeurs,  taxé  les  frais  dus, 
eu  vertu  du  jugement,  à  la  somme  de  £1  17s.  9d.,  tixant  par 
là  les  honoraires  de  l'avocat  à  $6,  suivant  l'art.  41  du  t>irif 
d'honoraires  des  avocats,  à  la  Cour  Supérieure.  Par  sa  requête 
du  2  juillet  dernier,  l'avocat  du  mis  en  cause  exposait  qu'il 
était  lésé  par  la  taxe  de  frais  certitiée  comme  susdit  ;  que  le 
montant  des  frais  accrus  sur  la  règle  et  légalement  dû  au 
requérant  était  de  £3  l7s.  9d.,  attendu  que  les  procédés  sur  la 
règle  avaient  nécessité  une  enquête,  et  que  les  admissions  de 
faits,  par  écrit,  produites  au  dossier,  équivalaient  à  enquête, 
dans  le  sens  de  l'art.  42  du  tarif  déjà  cité,  et  concluait  à  la 
revision  du  mémoire  de  frais  taxé,  etc.  Les  conclusions  de  la 
requête  furent  accordées,  avec  dépens,  par  jugement  du  9  juil- 
let courant,  1870.     (2  R.  L,  p.  105) 

L.-U.  Fontaine,  pour  les  requérants. 

G.-A.  Champagne,  pour  les  mis  en  cause. 

(jtEO.  Baby,  pour  les  répondants,  sur  recjuête  pour  revision 
du  mémoii'e  de  frais. 


PREUVE.-PREBOHPnON. 

Cour  oe  Revision,  Montréal,  21  novembre  1868. 
Coram  Mondelet,  Berthelot  et  Mackay,  JJ. 
NiOHOLS  vs  Ryan. 

Jugé:  Que  sur  un  ordre  ain.«i  conçu:  MtmeurSfVeuiltez  payer  au  porteur 
M. $850  en  argent,  et  je  vous  verrai  pluH  tanl,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  let  argent  était  emprunté  par  le  tireur,  et  non  pas  qu'il 
lirait  sur  des  fonds  qu'il  avait  déposés  chez  ses  banquiers;  et  que,  faute 
par  lui  de  prouver  sa  prétention,  il  sera  condamné  à  rembourser  ce  mon- 
tant. (Mackay,  juge,  «mstdent).  Il  wniWe  que  la  preuve  par  témoins  du 
compte  invoqué  par  le  défendeur,  est  admissible. 

L'Hon.  Juge  Mondelet  s'exprima  comme  il  suit  :  Le  juge- 
ment a  été  rendu  contre  le  défendeur,  le  28  avril  1868,  par  la 
Cour  Supérieure  du  district  de  Montréal  (Mondelet,  juge),  le 
condamnant  à  payer  au  demandeur  $850.15,  pour  prêt  d'une 
pareille  somme  fait  sur  ordre  du  13  décembre  1866,  par  lequel 
le   défendeur   requérait  les  demandeurs    de   lui    faire   cette 
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avance.  Cet  ordre  est  dans  les  termes  suivants  :  "  Montréal, 
"  13  décembre  1866.  Messieurs  Nichols,  Robinson  &  Cie, 
"  veuillez  donner  au  porteur,  W.  B.  Heath,  huit  cent  cinquante 
"  piastres  en  argent,  et  je  vous  verrai  plus  tard."  Les  deman- 
deurs payèrent.  Le  défendeur  refusa  ensuite  de  rembourser 
cette  somme,  alléguant  que  les  demandeurs  lui  devaient  une 
plus  forte  somme  sur  des  ventes  d'or  qu'ils  avaient  faites,  pour 
son  compte,  sur  le  marché  de  New-York,  et  il  otfrit  cette 
somme  en  compensati(m,  tout  en  se  réservant  sou  recours  pour 
le  surplus.  Un  seul  témoin,  McLauglin,  teneur  de  livres  du 
défendeur,  a  été  e.xaminé  pur  celui-ci  ;  je  considère  que  celui- 
ci  n'a  pas  prouvé  ses  allégations,  et  qu'au  contraire  les  deman- 
deurs ont  prouvé  les  leurs.  Je  suis  d'avis  que,  d'après  les  plai- 
doyers vagues  et  incertains  du  défendeur, sa  preuve  ne  peut  être 
prise  en  considération.  La  question,  réservée  à  l'enquête,  doit 
donc  être  décidée  contre  le  défendeur,  et  sa  preuve  rejetée.  En 
outre,  la  pi'euve  verbale  des  faits  invocjués  par  lui,  est  inad- 
missiltlp.  Sans  examiner  la  question  si  les  demandeurs  étaient 
les  mandataires  du  défendeur,  pour  vendre  de  l'or,  et  si  la 
somme,  cju'ils  pourraient  devoir,  pourrait  être  opposée  en  com- 
pensation d'un  prêt,  ou  si  le  défendeur  pourrait  les  poursuivre 
en  redditicm  de  compte,  je  suis  d'avis  que  le  défendeur  n'a  pas 
fait  la  preuve  de  sesallégatioas,  et  même  il  est  prouvé  par  son 
témoin,  que  lorsque  Robinson,  l'un  des  demandeurs,  lui  a 
offert  S200,  il  a  déclaré  qu'il  faisait  cette  offre,  sans  se  considé- 
rer légalement  responsable,  pour  aucun  montant  au-delà  du 
résultat  (margin).  Je  ne  vois  donc  aucune  raison  de  changer 
le  jugement  que  j'ai  rendu,  et  il  sera  confirmé  avec  dépens. 

L'hon  Juge  Mackay,  diasentiens,  dit  qu'il  ne  peut  concou- 
rir dans  le  jugement  que  sea  collègues  vont  rendre.  La  pre- 
mière (question  à  décider  est  de  savoir  sur  qui  retombe  la 
preuve.  Les  demandeurs  prétendent  qu'ils  n'ont  rien  de  plus 
à  faire  qu'à  produire  l'écrit  en  question,  (ju'ils  ont  payé  par 
complaisance,  et  le  défendeur  devrait  prouver  qu'ils  en  avaient 
reçu  la  valeur  ou  qu'ils  avaient  de  l'argent  en  main  pour  lui. 
Je  ne  le  crois  pas.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  en  est 
présumé  le  débiteur,  vis-à-vis  du  tireur.  Je  n'ai  pas  encore 
vu  un  accepteur  par  complaisance  déchargé  du  devoir  de  prou- 
ver qu'il  n'a  accepté  que  par  complaise  ace.  La  présomption 
légale  est  (jue  la  lettre  a  été  tirée  sur  de  l'argent  dû  ou  n 
dépôt.  Sans  doute  que  le  fait  seul  de  tirer  un  chècjue  sur  un 
banciuier,  ne  prouve  pas  (jue  ce  V)anquier  a  des  fonds  appar- 
tenant au  tireur,  mais  s'il  le  paie,  la  présomption  est  en  faveur 
de  cette  dernière  hypothèse.  (Byles,  On  Bills.)  D'ailleurs,  sans 
y  être  tenu  légalement,  le  défendeur  a  fait  une  preuve  suffi- 
sante de  ses  allégations,  tant  par  témoin  «pie  par  les  admis- 
sions antérieures  des  demandeurs.     Ces  admissions  Mont  con* 


6 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


tenues  dans  un  écrit  qui  a  été  produit,  toutes  les  transactions 
sont  prouvées  par  le  teneur  de  livres  du  défendeur,  qui  certifie 
éoralement  cet  écrit.  Cela  suffisait;  car,  d'après  la  loi,  un 
témoin  est  suffisant  pour  prouver  une  dette  de  n'importe  quel 
montant.    Je  crois  donc  (|ue  l'action   aurait  dû  être  déboutée. 

L'hon.  Juge  Berthelot  dit  qu'il  confirmera  le  jugement  : 
l*"  Il  trouve  étrange  que  cet  écrit  n'ait  été  produit  qu'à  l'en- 
quête ;  2°  Le  défendeur  aurait  dû  fortifier  le  témoignage  de 
son  commis  par  l'examen  de  l'un  des  demandeurs.  3^  Le  chèque 
n'est  pas  absolu,  mais  quidijié  par  ses  paroles  :  Je  vous  venui 
phis  tard.  On  ne  peut  donc  pas  le  considérer  comme  un 
chèque  ordinaire. 

Jugement  confirmé,  l'hon.  juge  Mackay,  dissident.  (2  R.  L., 
p.  111) 

R.  et  G.  Laflamme,  pour  les  demandeurs. 

A,  et  W.  RoBERTSON,  pour  le  défendeur. 


PAIBHEIIT.— SUBROGATION. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ex  appel, 

Montréal,  9  décembre  1868. 

Coram  Duval,  J.,  Caron,  J.,  Badolev,  J.,  Duummond,  J., 

et  Loranger.  j. 

Gaudry  dit  BouRBONNikRE  V8  Berokvin  dit  Lanoevin. 

Jugé:  1°  Qu'une  dette  pay^e  par  une  femme  commune  en  bien^  avec 
son  mari,  est  payée  pour  le  compte  de  la  communauté,  qui  en  devient 
créancière,  si  c'était  la  dette  d'un  ders. 

2"  Que  celui  c[ui  paie  pour  un  tiers  a  droit  de  recouvrer  du  débiteur 
le  montant  ainsi  payé, 

S°  La  mention,  dans  l'acte  de  quittance,  que  l'argent  avait  été  payé 
par  la  femme  quelque;»  mois  auparavant,  rend  elle  nulle  la  subrogation 
accordée  par  le  créancier  dans  ses  droits  d'hypotlièque? 

L'Hon.  juge  Caron  :  Le  défendeur  fut  institué  légataire 
universel  de  sa  mère,  Josephte  Foretier,  à  condition  de  payer 
8,000  francs  sur  les  dettes  de  la  succession.  En  exécution  de 
cette  charge,  il  consentit  au  Séminaire  de  Montréal,  le  2() 
novembre  1842,  une  obligation  pour  £48  8s  Id.,  que  la  com- 
munauté devait  pour  lods  et  ventes  sur  trois  terrains,  les 
n""  309,  417,  418.  Après  le  décès  de  la  mère  du  défendeur,  son 
père  épousa  E.  Métrissé,  et  mourut,  après  avoir  fait  son 
testament,  le  20  juillet  1848,  léguant  à  celle-ci  sa  moitié  du 
numéro  417  en  propriété,  et  sa  moitié  du  n"  309  en  usufruit  : 
l'autre  moitié  de  ce  dernier  lot  appartenait  déjà  au  défendeur, 


PE   LA    PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


ei|.  vertu  du  testament  de  sa  mère.  Pendant  son  veuvage, 
E.  Métriasé  a  acquis,  des  enfants  de  son  mari,  leur  part  du 
n"  417,  de  nortQ  qu'elle  devint  propriétaire  de  tout  cet 
immeuble.  Lorsqu'elle  a  acquis  patte  part  des  enfants,  elle 
s  est,  chargée  de  payer,  pour  le  défendeur,  les  lods  sur  ce 
n'^  417,  savoir  £18  15s.  en  déduction  de  l'obligation  de  1842, 
ce  qu'elle  a  fait,  et  il  ne  doit  plus  être  question  de  ces  £18 
15s.,  mais  seuleirient  de  la  balance  de  l'obligation  se  montant 
encore  à  £29  13h.,  pour  lod.s  sur  les  n"*  309  et  418  ;  aussi  c'est 
cette  dçrnière  somme  seule  que  l'a-ppelant  réclame.  Après 
avoir  acquis  la  moitié  du  n^'  417,  E.  Métrissé  épousa  le  père 
du  demandeur,  qui  était  veuf.  Ils  furent  communs  en  biens. 
E.  Métrissé,  pres.sée  par  le  Séminaire  pour  le  paiement  des  loife 
dus  sur  le  terrain  n''  417  qu'elle  détenait,  ou  désirant  s'en  libé- 
rer., paya  au  Séminaire,  tel  que  constaté  par  acte  du  28  mai 
1854,  les  £29  15s  Id.,  que  le  défendeur  devait  encore,  .savoir 
£20  (remise  faite  de  surplus)  et  £12  d'intérêt:  total  £32  ;  et 
le  Séminaire  lui  accorda  alors  subrogation  dans  tous  ses  droits 
d'hypothèque  ;  c'est  cette  somme  avec  les  intérêts  accrus,  qui 
est  réclamée.  Le  demandeur  dit  1*^  qu'il  représente  son  père, 
dont  il  est  le  légataire  universel;  2*^  que  sou  père  était  com- 
mun en  biens  avec  E.  Métrissé  ;  3*^  que  le  paiement  des  £32  a 
était  fait  durant  la  communauté,  et  à  même  l'argent  de 
celle-ci  ;  4*^  que  ce  dernier  fait  est  constaté  et  admis  par 
E.  Métrissé,  dans  l'inventaire  des  biens  de  cette  communauté  ; 
T)*^  que  ladite  E.  Métrissé,  sa  belle-mère,  a  renoncé  à  la  com- 
munauté, d'où  la  succession  de  son  père,  qu'il  représente,  est 
devenue  seule  créancière  de  cette  sonune.  La  défense  dit  que 
le  demandeur  ne  peut  réclamer  cette  somme;  si  elle  est  due  à 
quelqu'un,  ce  n'est  qu'à  E.  Métrissé  qui  a  payé  de  ses  deniers  ; 
mais  nous  avons  la  déclaration  contraire  de  ladite  Métrissé, 
dans  l'inventaire,  et  de  quel  intérêt  et  de  quel  droit,  le  défendeur 
peut-il  révo(juer  cette  déclaration  en  doute.  La  défense  ajoute 
l*^  que,  dans  l'acte  de  quittance,  du  18  mai  1854, il  est  dit  que 
l'argent  avait  été  payé  au  Séminaire,  le  .10  mars  précédent; 
d'où  la  subrogation  accordée  par  le  Séminaire  était  tardive  et 
sans  effet.  Le  paiement  que  la  femme  Métrissé  seule,  sous 
puissance  de  mari,  avait  .fait,-  le  30  mars,  était  complètement 
nul,  et  a  été  reconnu  comme  tel  ;  le  ^eul  paiement  que  la  loi 
puisse  reconnaître  est  celui  du  18  mai,  jour  de  la  subrogation, 
d'où  elle  n'a  pas  été  tardive,  mais  effective.  Cependant  la  cour 
n'est  pas  unanime  sur  ce  point,  et  le  jugement  n'en  parlera 
pas,  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder  la  subrogation 
pour  donner  gain  de  cause  au  demandeur.  En  effet,  il  suffisait 
de  payer  à  l'acquit  du  défendeur,  pour  avoir  le  droit  de  vse 
faire  rembourser  ;  il  y  avait,  pour  lui,  obligation  personnelle 
de  payer,  ce  que  la  cour  inférieure  a  confondu,  et  cette  obli- 
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gation  est  indépendante  de  la  subrogation.  Quant  à  la  pré- 
tention du  défendeur,  que  les  £32  payés  sont  la  même  chose 
que  les  £18  16s.  que  ladite  Métrissé  serait  obligée  de  puyer, 
elle  est  aussi  mal  fondée  que  mal  exprimée.  Les  jugements  de 
la  Cour  de  Circuit  et  de  la  Cour  de  Revision  sont  donc  in- 
firmés, et  l'intimé  condamné  à  payer  les  £32,  avec  intérêt  et 
tous  les  dépens. 

L'hon  juge  Loranger  dit  que  Madame  Bourbonnière  ayant 
payé  comme  commune  en  biens,  c'est  la  communauté  que 
l'appelant  représente,  qui  est  devenue  créancière.  L'appelant 
prétend  qu'il  est  de  plus  subrogé  dans  tous  les  droits  d'hypo- 
thèque du  Séminaire  :  il  y  a  donc  deux  points  ;  l'obligation 
personnelle  que  nous  reconnaissons  tous,  et  la  (juestion  de 
subrogation,  que  nous  décidons  d'éloigner  pour  le  présent, 
quelques-uns  de  nos  collègues  n'étant  pas  d'avis  de  l'accorder, 
quoique  pour  ma  part  je  la  reconnaisse  valable.  La  véritable 
date  d'un  paiement  est  celle  de  la  quittance  ;  le  paiement  qui 
est  fait  avant  cette  quittance  n'est  considéré  (jue  comme  un 
dépôt  ;  ce  ne  peut  être  qu'une  offre  qui  peut  être  rejetée  ;  une 
hypothèque  n'est  pas  rayée  du  jour  que  l'argent  est  donné, 
mais  du  jour  que  la  quittance  es*  faite.  D'ailleurs,  le  deman- 
deur n'avait  pas  besoin  de  la  subrogation  pour  réussir,  il  lui 
suffisait  d'avoir  payé  à  l'acquit  du  défendeur  ;  c'est  '  iction 
negotioruvi  gedoruin.  L'intimé  dit  :  E.  Métrissé  s'est  réservé 
propres,  certains  effets  mobiliers  par  son  contrat  de  mariage  ; 
d'où  dit-il,  elle  pouvait  posséder  des  biens  et  aussi  de  l'argent 
à  elle,  Pf-ndant  le  mariage  ;  et  vu  que  c'est  elle  qui  a  payé,  le 
demandeur  ne  peut  me  réclamer  cette  somme.  Tout  l'effet  de 
la  clause  de  réalisation  est  de  permettre  à  la  femme,  lorsque 
la  communauté  est  dissoute,  de  reprenilre  ce  qu'elle  s'est 
réservé  propre,  mais  elle  n'a  pas  l'effet  de  rendre  la  femme 
séparée  de  biens.  Jugements  infirmés  avec  dépens.  (2  R.  L., 
p.  115) 

Bernard  et  Paonuelo,  pour  l'appelant. 

DouTRE  et  DouTRE,  pour  l'intimé. 


'if. 


I: 


PROOBDURB.-ASSiaNATION. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  appel. 

Coram  Duval,  J.,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  John.son,  J. 
Davis  vs  Kimpton  et  al. 

Jugé  :  «Sur  exception  diclinatoire  :  Que,  lorsqu'un  demandeur  poursuit 
ses  deux  débiteurs,  et  deux  débiteurs  de  ceux-ci,  deimindant  qu'un  acte 
passé  entre  eux  soit  déclaré  frauduleux  et  annulé,  et  que  les  derniers 
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rendent  compte  des  biens  d'une  continuation  de  communauté,  etc., 
ceux-ci  étant  domiciliés  dans  un  autre  district,  et  le  bref  leur  étant 
signifié  chez  eux,  les  sous-débiteurs  ont  été  distraits,  on  violation  de  la 
loi,  de  leurs  juges  naturels,  et  qu'ils  ont  droit  d'avoir  congé  de  l'assi- 
gnation. 

U  y  a  quatre  détendeurs,  Martial  et  Marquis  Kimpton, 
débiteurs  du  demandeur,  et  Alpheus  et  Rufus  Kimpton,  débi- 
teurs de  ceux-ci  ;  Alpheus  est  le  père  des  deux  premiers,  et, 
comme  tel,  il  leur  doit  un  compte  de  communauté  continuée. 
Les  débiteurs  Martial  et  Marquis  sont  insolvables,  Davis 
exerce  l'action  de  ceux-ci  contre  leurs  débiteurs,  et  demande 
qu'un  acte  de  partage  irrégulier  et  frauduleux  soit  mis  «le 
côté,  etc.  Les  sous-délîiteurs  Alpheus  et  Rufus  ont  plaidé  par 
exception  décUnatoire,  qu'ils  sont  domiciliés  dans  le  district 
de  Redfort,  que  l'action  leur  a  été  signifiée  à  leur  domicile  ; 
que  les  deux  premiers  défendeurs  n'ont  été  mis  en  cause  que 
pour  distraire  les  autres  de  leurs  juges,  et  les  amener  à 
Montréal,  afin  de  dire  qu'un  des  défendeurs  était  domicilié  à 
Montréal,  car  le  demandeur  avait  un  transport  de  Martial  et 
Marquis  contre  eux.  Ce  procédé  était  illégal  et  ils  deman- 
daient congé  de  l'assignation.  L'exception  déclinatoire  fut 
maintenue  par  le  juge  Badgley.    De  là,  le  présent  appel. 

Drummond,  juge  dissident,  dit:  Il  n'y  u  qu'une  question  à 
décider,  le  demandeur  pouvait-il  assigner  Alpheus  ut  Rufus 
Kimpton,  à  Montréal,  comme  il  l'a  fait,  par  son  action  ?  La  loi 
applicable  au  cas  présent  est  la  section  26  du  ch.  82  d  as  S.  R. 
du  B.  C,  d'après  laquelle  le  défendeur  peut  être  assigné  : 
1"  Devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  2^  Devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  demande  lui  est  signifiée  personnellement; 
3''  Devant  le  tribunal  où  le  droit  d'action  a  pris  naissance  ; 
4*  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans  la  même  action  et  résidant 
dans  différentes  juridictions,  l'action  peut  être  prise  là  où  l'un 
des  défendeurs  réside  ou  est  assigné  (arts  34  et  38  du  Code 
de  Proc).  Or,  deux  des  défendeurs  sont  domiciliés  et  ont  été 
assignés  dans  le  district  de  Montréal.  Assurén.oat,  on  ne  peut 
exiger  davantage,  et  le  demandeur  se  trouve  dans  les  limites 
du  statut.  La  seule  question  à  décider  est  de  savoir  si  l'assi- 
gnation est  suffisante,  et  s'il  suffisait  d'assigner  un  seul 
défendeur  dans  le  district  de  Montréal  pour  donner  à  la  cour 
juridiction  pour  les  autres.  Nous  ne  pouvons  pas,  sur  une 
exception  déclinatoire,  aller  au-delà  du  bref  de  sommation  et 
de  l'assignation.  Si  tous  les  défendeurs  eussent  été  domiciliés 
en  dehors  du  district  de  Montréal,  il  aurait  suffi,  pour  donner 
juridiction  sur  touu  les  défendeurs,  qu'un  seul  fut  venu  à 
Montréal  par  affaire  ou  en  promenade,  ou  dans  un  seul  but  de 
recevoir  l'action,  et  qu'il  l'eut  reçue  ici  ;  si  nous  entrons  dans 
le    mérite   de  la    cause,  et    nous    euquérons   du    droit   du 
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demandeur  de  joindre  plusieurs  actions  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  n'ont  rien  de  commun,  nous  abolissons  virtuelle- 
ment le  statut,  et  nous  encourageons  de  semblables  plaidoyers 
préliminaires.  Je  serais  donc  d'avis  d'infirmer  le  jugement, 
mais  je  suis  seul  de  cet  avis. 

Johnson,  juge,  dit  :  La  question  m'a  beaucoup  embarrassa  ; 
j'ai  éprouvé  de  la  répugnance  à  me  prononcer,  et  j'avoue  que 
je  ne  serais  pas  prêt  à  me  ranger  d'un  côté  ou  de  l'autre,  si 
mon  expérience  ne  m'avait  pas  fait  connaître  les  abus  du 
statut.  Il  reconnaît  que  le  demandeur  s'est  conformé  à  la 
lettre  de  la  loi,  mais  non  pas  à  l'interprétation  juste  et  équi- 
table qu'on  en  doit  faire  ;  il  a  éludé  le  statut,  en  poursuivant 
non  pas  seulement  les  débiteurs,  mais  les  débiteurs  de 
ceux-ci. 

DuvAL,  juge-en-chef  :  Le  demandeur  intente  une  action 
sur  billets  contre  les  débiteurs,  mais  il  poursuit  en  même 
temps  deux  autres  individus,  et  il  conclut  à  ce  qu'Alpheus 
Kimpton  soit  condamné  à  rendre  compte  des  biens  d'une 
communauté  continuée,  à  ce  que  Rufus  Kimpton  soit  con- 
damné à  restituer  une  somme  d'argent  qu'il  doit  à  cette  com- 
munauté. Comment  qualifier  cette  action  ?  Qu'est-ce  qu'Al- 
pheus et  Rufus  Kimpton  ont  à  faire  avec  les  billets  ?  Martial 
et  Marquis  Kimpton  n'ont  été  mis  en  cause  que  pour  éluder 
le  statut.  La  communauté,  ni  les  comptes  entre  le  père  et  les 
enfants  n'ont  rien  à  faire  ici.  Les  intimés  disent  :  Obtenez 
jugement  d'abord  contre  vos  débiteurs,  et  ensuite,  vous  nous 
poursuivrez  chez  nous.  Il  est  vrai  qu'il  suffit  d'assigner  ici  un 
défendeur  pour  que  la  cour  ait  juridiction  sur  les  autres,  mais 
ici  on  a  abusé  du  statut,  et  la  cour  n'avait  pas  de  juridiction. 
J'ajouterai  que  Proudhon,  5  vol.  de  l'usufruit,  cité  par  les 
appelants,  vient  supporter  mon  opinion. 

Jugement  confirmé  avec  dépens,  Drummond,  J.,  dissident. 
(2  R.  L.,  p.  118) 

Bernard  et  Pagnuelo,  pour  l'appelant. 

Rose  et  Ritchie,  pour  les  intimés. 


ASSIOMATION— TARIF. 


Cour  de  Circuit,  Saint-Hyacinthe,  22  mars  1870. 
Coram  L.-V.  Sicotte,  J. 


Charles  Brunelle,  demandeur,  v8  Jos.  Chagnon,  défendeur. 

Jugé  :  Qu'un  huissier  n'a  le  droit  de  se  faire  payer  deux  routes, 
quand  il  est  obligé  de  retourner  une  seconde  fois,  pour  faire  la  signi- 
fication'd'un  bref,  à  raison  de  l'absence  du  défendeur  de  son  domicile, 
que  lorsqu'il  l'attend  un  temps  raisonnable. 
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Dans  l'espèce  le  défendeur  n'ayant  pas  attendu  le  deman- 
deur, quoiqu'informé  qu'il  n'était  absent  que  pour  quelques 
instants,  il  est  tenu  de  rembourser  les  honoraires  à  lui  payés 
par  le  demandeur  pour  sa  seconde  route.  (2  R.  L.,  p.  120) 

Fontaine,  Mercier  et  Decaze.s,  avocats  du  demandeur. 

Papineau  et  MoRRissoN,  avocats  du  défendeur. 


ELEOnON  MUHIOIPALE. 

Cour  de  Circuit,  Saint-Hyacinthe,  24  mars  1870. 

Coram  L.-V,  Sicotte,  J. 

J.-Bte  Bi-;ziKRES,  qui  tàm,  demandeur,  vs  Joseph  Turcotte, 
pfcRE,  défendeur. 

Jugé:  Que,  lorsqu'une  élection  municipale  a  eu  lieu  par  acclamation, 
il  n'est  plus  au  pouvoir  du  président  d'accor.ler  un  poil,  à  la  demande 
d'électeurs  arrivés  après  la  proclamation  ;  et  que,  s'il  le  fait,  la  tenue  de 
ce  poil  étant  illégale,  ceux  qui  y  voteront,  sans  avoir  les  qualifications 
voulues  par  la  loi,  ne  seront  pas  passibles  de  l'amende  imposée  en  pareil 
cna. 

Le  demandeur  réclamait  $20  du  défendeur,  comme  pénalité 
imposée  par  l'acte  municipal,  pour  avoir,  le  10  Janvier  1870, 
voté,  sans  avoir  les  qualifications  requises  d'un  électeur  muni- 
cipal, à  l'élection  frénérale  des  conseillers,  pour  la  paroisse  de 
Sainte-Hélène.  Le  défendeur  a  plaidé  qu'il  ne  s'était  pas  tenu 
de  poil,  ce  jour-là,  à  Sainte-Hélène,  qu'aucune  votation  n'avait 
ou  lieu,  qu'en  conséquence,  il  n'avait  pu  voter,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  être  condamné  à  payer  l'amende  réclamée  ;  qu'au 
contraire,  la  seule  élection  qui  avait  eu  lieu,  à  Sainte-Hélène, 
le  10  janvier,  n'avait  pas  été  contestée;  que  sept  candidats 
seulement  avaient  été  proposés,  et  déclarés  élus  en  con.sé- 
(|uence.  Le  rapport  du  président  de  l'élection  constatait  la 
tenue  des  deux  élections;  l'une  faite  par  acclamation,  après 
laquelle  certains  électeurs  étant  arrivés,  réclamant  contre  le 
résultat,  et,  ayant  proposé  d'autres  candidats,  le  président  au- 
rait accordé  un  poil  qui  aurait  été  tenu  durant  deux  jours. 
Le  défendeur  a  enrejristré  son  vote  dans  le  livre  de  poil,  et  il 
est  admis  qu'il  n'était  pas  qualifié  comme  électeur.  La  cour 
maintint  les  prétentions  du  défendeur,  et  débouta  l'action. 
(2  R.  L.,  p.  129) 

BouuoEois  et  Bach\nd,  avocats  du  demandeur. 

Fontaine,  Mercier  et  Decazes,  avocats  du  défendeur. 
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TOTBLLB. 

Cour  Supérieure,  en  revision, 

Montréal,  29  décembre  1871. 

Coram  Mondelet,  J.,  Berthelot,  J.,  Mackay,  J. 

Bheault  v8  Barbeau  et  al.,  et  Breault,  tuteur  ad  /to<',  inter- 
venant. 

il 

Jugé:  Que  le  décès  i\e  la  femme  qui,  ayant  enfants,  a  ronvolé  en 
secondeH  noces,  et  avec  laquelle  son  second  mari  survivant  avait  été 
élu  en  justice  tuteur  conjoint,  à  tels  enfants,  entralnt)  la  déchéance  de  la 
tutelle  conjointe,  ou  co-tuteile  du  mari  lui  survivant. 

Le  défendeur,  Vital  Barbeau,  étant  poursuivi  par  le  de- 
mandeur comme  tuteur  conjoint  ou  co-tuteur  aux  enfants 
mineurs  de  sa  femme  décédée  et  veuve  en  premières  noces, 
plaida  une  défense  au  fond  en  droit,  par  latjuelle  il  prétendait 
que  l'aci^on  était  mal  fondée  quant  à  lui,  eu  autant  qu'ayant 
été  nommé  tuteur  conjoint  avec  la  mère  des  mineurs,  sa  dé- 
funte femme,  il  avait  cessé  aux  yeux  de  la  loi,  d'être  leur 
tuteur  pur  le  décès  de  leur  mère.  Cette  défense  en  droit  fut 
renvoyée  par  la  Cour  Supérieur  siégeant  à  Saint-Hyacinthe, 
SicorrE,  J.,  le  22  avril  1871,  parce  que  le  défendeur  ne  pou- 
vait invoquer  ce  moyen  par  une  défense  en  droit.  Le  défen- 
deur. Vital  Barbeau,  ayant  porté  cette  cause  en  re vision  à 
Montréal,  cette  décision  fut  infirmée. 

Mondelet,  J.  :  Je  ne  vois  rien  autre  chose  à  examiner  que 
la  question  de  savoir  si  sur  la  défense  en  droit,  la  Cour  Infé- 
rieure de  Saint-Hyacinthe  devait  débouter  l'action  d'après  les 
allégués  de  la  déclaration  du  demandeur.  Je  ne  puis  avoir  le 
plus  léger  (ioute  à  cet  égard.  Le  demandeur  alléguant  lui- 
même  le  décès  de  la  tutrice  nommée  conjointement  avec  le 
défendeur,  à  la  tutelle  des  mineurs,  il  est  évident  que  lorsqu'il 
allègue  qu'il,  le  défendeur,  est  tuteur,  il  allègue  ce  qui  n'est 
pas  vrai  puisque,  par  la  loi,  il  a  cessé  de  l'être.  La  défense  en 
droit  est  bien  plaidée  et  elle  aurait  dû  être  maintenue,  et  l'ac- 
tion aurait  dû  être  déboutée,  car  après  la  mort  de  sa  femme, 
le  défendeur  seul  n'était  pas  jjassible  de  l'action  telle  qu'in- 
tentée contre  lui,  quelles  que  soient  les  responsabilités  auxquel- 
les par  la  loi  il  était  soumis.  Je  ne  cite  pas  d'autorité  pour 
établir  un  principe  élémentaire.  Le  jugemept  doit  être  infirmé. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Revi.sion  c^ît  comme  suit:  "La 
cour,  considérant  que  la  défense  en  droit  plaidée  par  le  défen- 
deur. Vital  Barbeau,  aurait  dû  être  maintenue,  et  l'action  du 
demandeur  déboutée  en  conséquence  ;  attendu  que  le  défen- 
deur, d'après  les  allégués  mêmes  de  sa  déclaration,  n'était  pas. 
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après  la  mort  de  sa  femme,  tuteur  aux  yeux  de  la  loi,  de 
manière  à  le  rendre  possible  de  la  présente  action  telle  qu'in- 
tentée contre  lui  ;  considérant  «ju'il  y  a  erreur,  cette  cour 
infirme  ledit  jugement,  maintient  la  défense  en  droit,  et  dé- 
boute lo  demandeur  de  son  action  (1),"  (17 1/.,  p.  48  ;  2  R.  G.,  p. 
107  ;  2  R  L,  p.  130,  et  3  R.  L.,  p.  384) 

BouiuJEOis  et  Bachand,  avocats  du  demandeur. 

Papineau  et  MoRRissoN,  avocats  du  défendeur  Vital  Bar- 
beau. 


PROHIBinOH  D'ALIBllER.-»8AI8i1<SABIUTE. 

Cour  Supérieure,  Montréd,  28  février  1870. 

Coram  J.-U.  Beaudry,  Juge  Assistant. 

P.-E.  Valois,  demandeur,  va  Charles  Gareau  et  ai,  défen- 
deurs. 


'M 


'.m 


Jvgé  :  1"  Que  la  défense  d'aliéner  et  l'innaisissabilité  portée^  &  un  acte 
de  donation,  ne  peuvent  être  invoquées  dans  les  cas  de  réparations 
nécessaires  fAite.s  pour  augmenter  la  valeur  et  le  revenu  de  la  chose 
donnée. 

2"  Que  le  bail  pour  neuf  années  ne  comporte  pas  une  aliénation. 

IJ"  Que  le  vice  d'untici nation  ne  peut  être  invoqué  que  par  le  nu-cro- 
priétaire,  l'appelé  à  la  substitution,  la  pupille  ou  la  femme,  excepté  dans 
le  cas  de  fraude. 

4"  Que,  dans  le  cas  donné,  le  bail  consenti  par  le  demandeur  au  défen- 
deur ne  constitue  pas  une  violation  de  la  défense  d'aliéner  l'usufruit 
contenue  audit  acte  de  donation. 


Par  acte  de  donation,  reçu  le  20  juin  1832,  devant  Papineau, 
notaire,  Joseph  Valois  et  sa  femme  ont  disposé  de  leurs  biens, 
et,  entre  autres  dispositions,  ont  donné  au  demandeur  une 
maison  sise  sur  la  rue  McGill,  à  Montréal,  pour  en  jouir  sa  vie 
durant  seulement,  et,  après  son  décès,  la  propriété  appartenir 
à  ses  enfants,  nés  et  à  nnître  en  légitime  mariage,  avec  stipu- 
lation que,  dans  le  cas  où  le  demandeur  décéderait  avant  les 
donateurs,  et  sans  enfants,  la  propriété  leur  retournerait,  et, 
s'il  décédait  après  les  donateurs,  sans  laisser  d'enfants,  il  pour- 
rait disposer  de  la  propriété,  sans  Ix  diviser,  en  faveur  de  ses 
neveux,  à  son  choix.  De  plus,  les  donateurs  veulent  et 
ordonnent  qu'aucun  des  donataires  ne  puisse  vendre,  échanger, 
aliéner,  ni  hypothéquer  l'usufruit  (c'est-à-dire  la  jouissance), 
qui  leur  est  assuré,  voulant  qu'il  serve  uniquement  à  leur  four- 
nir leur  logement,  nourriture  et  entretien,  et  à  les  aider  à  éle- 
ver et  faire  instruire  leurs  enfants,  sans  que  ledit  usufruit 

(1)  Vide  Demolombe,   vol.  7»   Uv.  1,   tit.    10,  piirt.    1,  ch.  2,   page  79, 
n°  138  et  n"  139. 


\m 


14 


HAI'POHTH  JL'DtCIAIHËS   HEVISKS 


puisse  être  .saisi,  ni  arrêté  par  aucun  créancier,  voulont  lesdits 
donateurs  assurer  des  aliments  à  leurs  dits  donataires.  Cette 
donation  qui  contient  une  véritable  substitution  dont  est  grevé 
le  demandeur,  a  été  seulement  insinuée  au  jfretîe.  Par  acte  du 
7  juin  1802,  le  demandeur,  prenant  la  qualité  d'usufruitier,  a 
loué  la  propriété  en  question  au  défendeur  Oareau,  pour  le 
terme  de  cinq  ans,  à  compter  du  prejnier  mai  1865;  (Jareau 
devant  faire  toutes  réparations  locatives,  sans  pouvoir  en  exi- 
ger aucune  du  demandeur,  même  les  grosses  réparations,  sauf 
les  cas  fortuits  ;  de  plus,  à  la  charge,  par  Gareau,  de  tontes  les 
tt*xes  et  cotisations,  et  de  faire  certaines  réparations,  au  mon- 
tant de  £250.  Il  est  dit  que  ce  "  bail  est  ainsi  fait  d'avance  à 
cause  des  grands  avantages  résultant  audit  bailleur,  des  amé- 
liorations considérables  que  Gareau  s'engage  à  faire  aux  pré- 
misses, pendant  la  durée  dudit  bail,  qui  est  en  outre  fait  pour 
et  moyennant  le  prix  de  £280,  pour  les  trois  premières  années, 
et  que  le  demandeur  reconnaît  avoir  re<;u  comptant  ;  et  pour 
et  moyennant  la  somme  de  £60  de  loyer  annuel,  pour  la  qua- 
trième et  la  cintjuième  année.  Il  fut  convenu  que  le  preneur 
pourra  continuer  le  bail  pour  quatre  autres  années,  à  raison 
de  £75  par  an.  Par  une  autre  clause,  il  était  stipulé  que  la 
somme  de  £280  porterait  intérêt,  en  faveur  de  Gareau,  dans 
le  cas  seulement  où  il  serait  privé  de  la  jouissance,  soit  par 
mort,  accident  par  le  feu,  ou  autrement.  II  y  a  aussi  hypo- 
thèque pour  le  recouvrement  de  la  susdite  somme,  au  cas  où 
(Jareau  ne  pourrait  jouir  du  bail.  L'action  du  demandeur  a 
pour  objet  do  faire  annuler  ce  bail,  et  est  portée  tant  contre 
Gareau  (jue  contre  les  deux  autres  défendeurs,  Black  et  King, 
auxquels  Gareau  a  cédé,  en  1866,  tous  les  droits  qui  lui  en 
résultaient  moyennant  £1000,  et  les  charges  du  bail.  Le 
demandeur  prétend  que  ce  bail  est  fait  en  violation  de  l'acte 
de  donation,  vu  qu'il  contient  une  aliénation  de  son  usufruit, 
à  raison  du  long  terme,  de  la  réception  anticipée  des  trois  pre- 
mières années,  et  de  la  vilité  du  prix  :  le  loyer  stipulé  étant 
insuffisant  pour  suffire  au  logehient,  nourriture  et  entretien  du 
demandeur  et  de  sa  famille,  et  pour  élever  et  faire  instruire 
ses  enfants,  suivant  l'intention  des  donateurs.  Gareau  a  plai- 
dé séparément  des  autres  défendeurs,  et  il  a  contesté  les  allé- 
gations du  demandeur.  Les  moyens  invo(|ués  par  les  deux 
autres  défendeurs  sont  en  substance  les  mêmes,  sauf  qu'ils  se 
plaignent  que  le  demandeur  n'a  pas  demandé  l'annulation  de 
l'acte  de  cession,  consenti  par  Gareau  en  leur  faveur,  et  ne 
leur  a  pas  offert  le  remboursement  de  ce  (ju'ils  ont  payé  à  ce 
dernier. 

Messieurs  Loranger  et  Loranger,  avocats  du  demandeur, 
soutinrent  les  propositions,  suivantes,  qu'ils  appuyèrent  des 
autorités  ci-après  mentionnées  :    La  cause   repose  sur  deux 
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((Uentions  :  T*  Le  deiiuindeur  pouvait-il  aliéntM*  l'usufruit  qu'il 
ji  1(m;u  »\  titre  d'alimentH,  et  transij^er  .sur  ses  revenus  futurs  ;• 
•i'^  Le  dcinainleur  peut-il  revenir  contre  son  propre  acte,  et  en 
demander  la  nullité  '(  Telles  «ont,  à  notre  avis,  les  questions 
principale».  Les  défendeurs  n'ont  pas  jugé  à  propos  de 
répondre  à  la  i)reniière  question.  Ils  se  sont  contentés  de  cri- 
tiquer les  ternies  de  la  donation  du  20  juin  1882,  pour  démon- 
trer (pie  le  demandeur  n'est  qu'un  usufruitier  ordinaire,  et  que 
la  défense  d'aliéner  .son  usufruit  ne  peut  avoir  aucun  effet 
contre  les  tiers,  attendu  que  cette  prohibition  n'a  d'effet  (|Ue 
vis-à-vis  le  fonds.  Les  défendeurs  ont  cité  un  grand  nombre 
d'autorités  pour  appuyer  une  thèse  (jui  n'est  point  susceptible 
de  contradiction.  S'il  s'a<,'issait  d'un  usufruit  ordinaire,  nul 
doute  que  cette  défen.se  d'aliéner  ne  pourrait  aHecter  les  droits 
des  tiers  ;  aussi  le  demandeur  a-t-il,  à  plusieurs  reprises, 
reconnu,  à  l'audience,  la  vérité  de  cette  proposition  ;  mais  les 
défendeurs  ont  complètement  oublié  qu'il  s'agit  d'un  usufruit 
donné  à  titre  d'aliments,  et  (pie  toute  la  question  consiste  à 
savoir  si,  par  .sa  nature,  et  par  le.  caractère  (|Ue  lui  a  imprimé 
le  donateur,  cet  usufruit  peut  être  en  aucune  manière  aLéné., 
Pour  toute  réponse  on  a  soulevé  une  discussion  sur  l'inter- 
prétation de  la  clause  (|ui  stipule  inaliénable  l'usufruit  donné 
au  demandeur,  et  on  dit  que  cet  u.sufruit  ne  participait  point 
du  caractère  de  la  rente  viagère.  Cette  clause  est  con(;ue  dans 
les  termes  usités  dans  pi'esque  tous  les  actes  de  cette  nature 
faits  en  ce  pays,  dans  lesquels  on  s'est  toujours  indistincte- 
ment servi  des  mots  usufruit  ou  revenus.  Au  reste,  ce  (ju'il 
importe  de  savoir,  c'est  l'intention  du  donateur  on  du  testa- 
teur. Sous  quelque  forme  (|u'elle  se  manifeste,  s'il  apparaît 
([ue  la  condition  apposée  à  sa  libéralité,  est  que  la  cho.se  don- 
née soit  incessible,  sans  môme  qu'il  soit  besoin  d'une  énoncia- 
tion  formelle  à  cet  effet,  elle  participe  alors  du  privilège  de 
tous  les  biens  que  la  loi  déclare  insaisissables.  A  plus  forte 
raison,  si  cette  condition  est  que  la  chose  donnée  serve  d'ali- 
ments au  donataire.  Bioche,  Die.  de  Froc.  Civ.,  vol.  6,  p.  27, 
n^  73  :  "  Pour  être  incessible  ou  insaisissable,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  pension  soit  qualifiée  d'alimentaire  ;  il 
suffit  que  les  circonstances  démontrent  qu'elle  a  été  accordée 
à  ce  titre.  Les  revenus  d'un  immeuble  légué  à  titre  d'aliments 
seraient  également  incessibles  et  insaisissables,  encore  bien 
qu'ils  n'eu.ssent  .pas  été  déclarés  tels."  Pigeau,  P.  C.  du  Châte- 
[let,  vol.  1  p.  650  :  "  Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant,  page  613, 
que  ie  donateur  d'une  cho.se  pouvait  imposer  à  sa  libéralité 
la  clause  d'insaisissabilité,  s'applique  ici  pour  les  rentes  et 
[autres  choses  généralement  quelconques  sujettes  à  la  saisie- 
arrêt.lesquelles ne  peuvent  être  saisies, si  elles  ont  été  données. 
l  ou  léguées  sous  cofcto  condition  :  it  sernble  même  que  quand 


•s  Iti 

m 


,  ii 


16 


RAPPORTS  JUDICIAIRES  REVISÉS 


elle  ne  serait  pas  exprimée,  il  suffise  qu'il  paraisse  avoir  été 
dans  l'intention  du  donateur  pour  que  l'on  ne  puisse  saisir  : 
tel  serait  le  cas  oh  il  serait  dit  que  la  somme  on  rente  est 
donnée  pour  fournir  aux  aliments  du  donataire,  et  l'em- 
pêcher de  tomber  dans  la  misère  ;  si  on  peut  la  saisir,  le 
débiteur  tombera  dans  l'état  dont  le  donateur  l'a  voulu 
garantir."  Dans  l'espèce  actuelle,  la  volonté  du  donateur 
est  clairement  exprimée.  Il  a  attaché  à  l'usufruit  donné 
une  faveur  toute  particulière,  qui  enlève  au  donataire  le 
droit  de  compromettre  en  aucune  manière  sur  cet  usufruit. 
Dans  la  cause  Perreault  et  Malo,  ci-après  citée,  la  clause  de  la 
donation  sur  laquelle  on  a  jugé,  est  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  "  Ledit  usufruit  aiixdits  donataires,  Augustin,  Fran- 
cis, Victor  et  Rose-Anne  Perreault,  est  ainsi  accordé,  consenti 
et  donné  à  chacun  d'eux  respectivemetc  et  personnellement,  à 
titre  d'aliments  et  sous  la  défense  et  condition  que  lesdits 
fruits,  loyers  et  revenus  qui  en  proviendront,  quel  qu'en  soit  le 
montant,  ne  pourront  être  employés  autrement,  et  seront 
incessibles  et  insaisissables  entre  leurs  mains,  pour  quoi  que 
ce  soit  et  quelque  cause  que  ce  puisse  être."  L'usufruit  donné 
au  demandeur  en  cette  cause,  est  exprimé  dans  les  inêmes 
termes.  La  cour,  par  son  jugement  dans  la  cause  plus  haut 
citée,  n'a  pas  mis  en  doute  le  caractère  tout  particulier  de  cet 
usufruit,  et  en  annulant  le  bail,  consenti  par  Perreault  et 
Malo,  elle  a  reconnu  que  la  condition  apposée  par  le  donateur, 
qu'il  servirait  d'aliments  au  donataire,  le  rendait  incessible  et 
inaliénable.  Vient  maintenant  la  première  questiim,  savoir  : 
Le  demandeur  pouvait-il  aliéner  l'usufruit  qu'il  a  re<;a,  à 
titre  d'alivients,  et  transiger  sur  ses  revenus  futurs  ?  Le 
demandeur  soutient  la  négative,  et  s'appuie  sur  les  autorités 
suivantes:  Nouv.  Deniz.,  tome  1,  p.  457,  sec.  9,  art.  2,  v*" 
Aliments  :  "  La  loi  8  au  code,  de  tronsactionibu»,  ne  permet 
de  transiger  en  fait  d'aliments,  (jue  sur  ce  qui  est  échu  ;  elle  le 
défend  sarce  qui  est  à  échoir,  à  moins  que  la  transaction  ne 
soit  autorisée  par  le  juge,  et  elle  déclare  nul  l'acte  qui  serait 
au  préjudice  de  sa  disposition."  Ancien  Deniz.,  tome  4,  p. 
417,  v''  Stxisie-arrêt  :  "  Ci"  Ne  peuvent  être  saisis,  les  legs  faits 
pouraliments,  et  que  les  testateurs  ont  déclarés  ne  pouvoir  être 
saisis  par  les  créanciers  des  légataires.  Nota.  Sur  quoi  remar- 
quons que  la  cour,  par  arrêt  rendu  le  29  -novembre  1734, 
a  fait  mainlevée  de  saisie  d'un  usufruit  légué  par  un 
parent  collatéral,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  être  saisi.  " 
Merlin,  Répertoire  de  Jurisprudence,  v"  AlimentH,  page 
856,  tome  1,  édition  belge:  "II.  Celui  à  qui  on  n,  par  tes- 
tament, laissé  de  certaines  rentes  pour  ses  aliments,  no 
peut  pas,  sans  ordonnance  du  juge  rendue  en  connaissance  de 
cause,  transiger  valablement  sur  les  revenus  «jui  ne  sont  pas 
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encore  échus,  pour  les  éteindre  ou  pour  les  diminuer.     Cette 
disposition  de  la  loi  est  d'autant  plus  sage,  que,  si  elle  n'avait 
pas  lieu,  un   dissipateur  pourrait  consumer  en   très   peu  de 
temps  ce  qui  lui  a  été  laissé  pour  subsister  durant  sa  vie,  et 
retomber  ainsi  dans  la  misère  dont  on  a  voulu  le  tirer.  D'ail- 
leurs, la  libért»lité  n«;  serait  pas  employée  selon  l'intention  de 
celui  qui  l'a  laite,  si  l'on  permettait  à  un  prodigue  de  dépenser 
par  avance  ce  oui  est  destiné  à  le  nourrir  journellement.  Mais 
on  peut  bien  transiger  sur  les  revenus  échus,  quoiqu'ils  aient 
été  destinés  pour  les  aliments,  parce  que  celui  auquel  il3  ont 
été  laissés  ayant  vécu  sans  ce  secours,  les  revenus  passés  ne 
doivent  plus  servir  aux  aliments,  ni  par  conséquent  en  avoir  la 
faveur.  Il  ne  faut  néanmoins  pas  prendre  ceci  à  la  lettre  ;  car 
si  celui  qui  doit  les  aliments  avait  été  en  demeure  de  les  payer, 
et  que  celui  auquel  ils  sont  dus  eût   été   obligé  d'emprunter 
pour  vivre,  les  ^irréiages  passés  conserveraient  alors  tout  leur 
privilège.  La  loi  cimi  hi  quihus,  D.  de  transaetionihv.x,  ne 
permet  pas  de  transiger  sur  ceux  de  cette  dernière  classe. 
La  raison  en  est  bien  sensiblo  :  le  testateur  ayant  eu  inten- 
tion que  le  légataire  eût  des  aliments  en  tout  temps,  sa  vie 
durant,  ce  n'est  ni  à  ce  légataire,  ni  à  ses  héritiers,  à  modi- 
fier et  rectreindre  sa  volonté  ;  elle  doit  être  exécutée  sans 
aucun  changement.     Mais   par  son   testament,  le   testateur, 
même  après  son  décès,  reste  seul  arbitre  de  la  manière  dont 
le   légataire  doit  faire  usage  de   sa  générosité."  J.B.  Sirey, 
Recueil  général  des  Lois   et   des   Arrêts,   tome    1,   v"    Ali- 
ments, art.  135,  page  122:  "  On  ne  peut  transiger  sur  un  don 
d'aliments.     Ainsi   est   nul    l'acte   par    lequel   un   donataire 
renonce  au  don  d'aliments  qui  lui  a  été  fait,  moyennant  une 
somme  d'argent  représentative  du  capital  de  sa  pension  ali- 
mentaire." Dalloz,  Jii,r  du  Roy.  tome  1,  v"  Aliments,  page 
355  :  "  Les  pensioi:s  alimentaires  é<-ablies  à  titre  gratuit,  sont 
insaisissables  de  leur  nature,  sans  qu'il  soit  besoin  <le  les  décla- 
rer telles  par  l'acte  constitutif  ;  la  qualification  d'alimentiiires 
sufiit  pour  leur  donner  ce  privilège."   Parmi   les  considérants, 
on   trouve  les   suivants  :  "  Que  la  transaction  sur  aliments 
est  prohibée  ;  que  tous  les  auteurs,  tels  (jue  Surdus,  Julien, 
en   son   code,    Despeisses,    enseignent   que  les   aliments   ne 
peuvent  jamais  être  saisis,  comme  étant  attachés  strictement 
H  la  personne  ;  que  le  code  civil  ne  déclare  pas  non  plus  dans 
quelle  forme  le  testateur  doit  exprimer  sa  volonté,  pour  que 
la   pension  viagère  soit  insaisissable  :  que  cette   volonté  est 
énergi(juement  et  suffisamment  exprimée  par  la  (jualification 
d'alimentaire  que  lui   donne   le   testateur.  "   Zacharia;,   édit. 
1839,  vol.  2,  p.  552,  n'^  359,  note  5.  L'auteur  combat  la  doc- 
trine de  Troplong  e.xposée  au  n°  227  du  Contrat  <le  Vente, 
f  !té  par  les  défendeurs  et  dit  :  "  Il  invoque  un  arrêt  do   la 
TOME   XXI.  2 
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Cour  de  Cassation   dont  les  motifs  viennent  effectivement 
à  l'appui  de  son  opinion,  mais  qui  au  fond  n'a  rien  de  contraire  à 
la  nôtre  (savoir  que  les  aliments  sont  incessibles),  puisque,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  il  est  intervenu,  il  s'agissait  d'un  douaire, 
et  non  d'uae  pension  alimentaire  constituée  à  titre  purement 
gratuit."     Tdullier,  Des   Contrats,  page  466,  n°  386,  vol.  7  : 
"  L'art.  1293  du  Code  fait  une  troisième  exception  à  la  compen- 
sation, dans  le  cas  d'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments 
déclarés  insaisissables.     Cette  exception,  proposée  par  les  doc- 
teurs et  adoptée  par  Pothier,  n*-'  589,  est  fondée  sur  ce  que  le 
débiteur  de  la  pension  alimentaire  ne  doit  pas  être  de  meil- 
leure condition  que  les  autres  créanciers  de  celui  à  qui  la  pen- 
sion est  due.    Mais  si  le  débiteur  de  la  pension  ne  peut  oppo- 
ser la  compensation,  ne  peut-il  pas  du  moins  alléguer  pour 
exception  que  la  créance  qu'il  oppose  a  été  emp'oyée  au  sou- 
tien de  la  pers(mne  qui  a  droit  aux  aliments.     L'affirmative 
n'est  pas  douteuse,  s'il  s'agit  des  termes  arriérés  de  la  pen- 
sion ;  ce   serait  alors  un  à-compte   quia  été  payé.    Maison 
peut  douter  que  cette  exception  fût  admise  s'il  s'agissait  de 
paiements  faits  d'avance,  avant  1  échéance  des  termes  ;  car,  si 
ces  paiements  pouvaient  être  opposés  par  exception,  il  en  résul- 
terait cju'on  pourrait  faire  consumer  d'avance  à  la  personne  les 
sommes  destinées   à   sa  subsistance,  pendant  le   temps   qui 
s'écoule  d'un  terme  à  l'autre,  et  la  laisser  ainsi  sans  secours 
{)our  l'avenii".  La  décision  pourrait  dépendre  des  circonstances 
et  des  ternies   de   l'acte  const  tutif  de  la  pension  alimentaire." 
Duvergier,  De  la  Venta,  p.  257,  vol.  1,  n*^'  214,  contredit  l'opi- 
nion de  Troplong  :  "  Le  droit  à  des  aliments,  soit  à  raison  des 
liens  de  parenté,  ou  d'alliance,  soit  en  vertu  d'actes  à  titre  gra- 
tuit  ou  à  titre   onéreux,  peut-il   être   aliéné  ?    M.  Troplong 
déclare  qu'il  y  a   bien  peu  de   questions  qui  aient   été   plus 
enibrouillées  par  les  auteurs,  et  qu'il  n'excepte  pas  de  ce  juge- 
ment sévèi'e,  Oiea,  auteur  ancien,  qui  apporte  ordinairement 
beaucoup  de  sagacité  dans  ses  dissertations.     Je  ne  dirni  pas 
de  M.  Troplong  ce  qu'il  dit  d'Olea  ;  l'accusation  serait  injuste  ; 
mais   s'il   n'a   pas    augmenté  les    ténèbres,   il   n'a   pas   fait 
briller  la  lumière.   Je  n'ose  me  flatter  d'être  plus  heureux  que 
lui,  et  j'expose   mon   opinion  avec  d'autant  plus   de   détiance 
qu'elle  m'est  entièrement  personnelle.    Je  crois  que  l'on  ne 
peut,  ni  proscrire  absolument,  ni  déclarer  valables  sans  res- 
trictions les  cessions  d'un  droit  à  des  aliments  ;  (|ue  les  distinc- 
tions imaginées  entre  le   droit   abstrait  et  le  proHt  qui  en 
dérive,  commoditai*  (dinioitoriim  ;  entre  les  aliments  exigibles 
à  raison  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance,  et  les  aliments  qui 
sont  «lus  ex  contracta,  ou  bien  ex  testamento,  n'ont  aucune 
conséquence  utile.  Il  me  semble  qu'on  doit  poser  comme  règle 
générale,  (|ue  le  droit  aux  alimenlH  dus  en  vertu  de  la  loi,  ou 
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par  suite  de  libéralités,  est  inaliénable  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'exception  qu'autant  que  la  ces-ion  du  droit  ne  modifie  point 
les  résultats  que  la  sage  provoyance  du  législateur  ou  de  l'au- 
teur de  la  libéralité  a  voulu  obtenir  ;  (jue  la  cession  sera  donc 
nulle,  si  elle  a  pour  effet  de  substituer  un  capital  une  fois  payé 
à  des  prestations  périodiques  ou  quotidiennes,  comme  le  sont  les 
besoins  de  la  vie,  s'appliquant  exclusivement  à  la  satisfaction 
de  ces  besoins,  ne  pouvant  recevoir  aucune  autre  destination,  et 
garantissant  ainsi,  ce  que  le  législateur  et  le  donateur  ont  voulu 
assurer.   Tout  se  réduit  donc  à  décider,  dans  chaque  espèce,  si 
la  cession  ôte  aux  aliments  leur  véritable  caractère,  si  elle  fait 
manquer  le  but  que  l'on  s'est  proposé  en  les  accordant;  et 
de  la  solution  de  cette  question  de  fait,  dépend  la  validité  de 
la  cession.   Si  les  aliments  doivent  être  fournis  en  nature,  s'ils 
doivent  être  pris  dans  la  maison  et  à  la  table  même  de  celui  qui 
est  tenu  de  les  donner,  on  sent  qu'il  est  bien  difficile,  qu'il  est 
même  impossible  dans  la  seconde  hypothèse  de  maintenir  une 
cession.  Mais  lorsque  l'acte  constitutif  de  la  dette  des  aliments 
est  un  acte  à  titre  onéreux,  ou  du  moins  lorsque  c'est  par  l'ef- 
fet de  la  volonté  de  celui  à  qui  sont  dues  les  prestations,  que 
ces  prestations  sont  qualifiées  alimentaires,  les  mêmes  raisons 
ne  s'élèvent  plus  contre   les  aliénations.  Si   celui  qui  avait 
songé  à  s'assurer  des  moyens  d'existence   veut   donner  une 
autre  destination  à  ce  (^u'il  s'était  réservé  pour  aliments,  il 
peut  le  faire.  Aucune  atteinte  n'est  portée  à  la  loi  qui,  sanc- 
tionnant les  sentiments  les  plus  naturels,  a  cru  devoir  établir 
entre  proches   parents  une   obligation  de    mutuels    secours; 
et  il  ne  s'agit  point  de  maintenir  les  précautions  salutaires 
prises   par  un  bienfaiteur.    Ainsi  l'on  a  pu  déclarer  valable 
l'aliénation  faite  par  la  femme,  d'un  douaire  constitué  par  con- 
trat de  mariage,  bien  qu'il  fût  qualifié  pension  viagère  et  ali- 
mentaire ;  et  qu'aux  termes  de  l'article  581  Code  Proc.,  les 
pensions  alimentaires  soient  insaisissables.  En  effet,  le  douaire 
n'est  pas  une  pure  libéralité,  c'est  une  partie  des  conventions 
matrimoniales  dans  lesquelles  la  volonté  de  la  femme  a  une 
influence  égale  à  la  volonté  du  mari.  S'il  eût  été  (]uestion  d'ali- 
ments donnés  par  le  mari  durant  le  mariage,  ou  par  testa- 
ment, la  cession  n'aurait  pas  dû  être  maintenue."  Nota  :  L'au- 
teur combat  en  cela  l'opinion  de  Detnolombe  citée  par  les  dé- 
fendeurs. 3  Pothier,  édit.  Bugrrnt,  Goiist.  de  rente,  ch.  8,  p.  524, 
n""'  252  :  "  On  a  mis  en  question  si  les  rentes  viagères  sont  sus- 
ceptibles de  saisies  et  arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  ceux  à 
qui  elles  sont  dues,  et  si  l'on  peut  valablement  convenir  qu'elles 
n'en  seront  pas  susceptibles.    Il  faut,  sur  ces  questions,  distin- 
guer les  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent,  qui  sont  celles 
dont  no'is  traitons,  et  celles  qui  sont  créées  par  ilon  ou  legs.  Il 
n'est  pas  douteux  que  le  donateur  ou  testateur  peut  valable- 
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ment  apposer  à  la  donation  ou  au  legfs  qu'il   fait  à  quelc^u'un 
d'une  rente  viagère,  qu'elle  ne  sera  susceptible  d'aucunes  saisies 
et  arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  celui  à  qid  il  la  donne.  La 
raison  est  que,  lorsqu'on  fait  une  libéralité  <ju 'on  n'était  pas 
obligé  de  faire,  on  la  peut  faire  sous  telles  conditions  qu'on  le 
i'ige  à  propos  :  Unicaique  licet  quem  voluerit  miiodwni  libera- 
litati  suœ  apponere.  Le  donateur  ou  le  testateur,  en  apposant 
cotte  clause  à  sa  donation  ou  à  sou  legs,  ne  fait  en  cela  aucun 
tort  aux  créanciers  de  celui  à  qui  il  donne  ou   lègue  la  rente 
viagère,  puis  ju'il  était  le  maître  de  ne  rien  donner  à  leur  dé- 
biteur. Non-seulement  cette  clai.se  est  valable  dans  les  dons 
ou  legs  de  rentes  viagères,  elle  y  est  même  facilement  sous- 
entendue,  lorscju'il  paraît  par  les  circonstances  que   la  rente 
qui  a  éié  donnée  ou  léguée  à  quelqu'un,  lui  a  été  donnée  ou 
léguée  pour  subvenir  à  ses  aliments."  Carré  et  Chauveau,  tome 
6  (2^  vol.),  p.  915,  question  3264  :   "  Nous  pensons  qu'aujour- 
d'hui, comme  autrefois,  la  prohibition  de  compromettre  sur  les 
dons   ou   legs   d'aliments  ne  doit  en  général  ne  s'appliquer 
qu'aux  arrérages  à  échoir,  puisqu'il  n'y  a  aucun  motif  d'inter- 
dire la  libre  disposition  d  arrérages,  qui,  par  leur  échéance, ont 
perdu  la  nature  d'aliments."  Dans  l'espèce  actuelle,  le  deman- 
deur a  reçu  par  anticipation  en  1862,  la  somme  de  £280,  pour 
les  revenus  qui  ne  devaient  commencer  à  échoir  que  trois  ans 
plus  tard,  et  a  été  induit,  moyennant  le  paiement  fait  d'avance, 
de  cette  somme,  à  faire  un  bail  de  neuf  ans,  pour  une  somme 
ne  s'élevant  qu'à  la  moitié  de  la  valeur  réelle  des  prémisses.  En 
effet  la  considération  du  bail  du  7  juin  1862,  n'est  que  de 
£950,  y  compris  les  £250,  montant  des  réparations  que  le  dé- 
fendeur Gareau  s'est  obligé  de  faire,  tandis  que  de  l'aveu  des 
défendeurs,  la  valeur  du  loyer,  pour  toute   la  durée  du  bail, 
est  de  £1,870.  C'est  le  chiffre  qu'ils  nous  donnent  dans  leurs 
réponses  sur  faits  et  articles.   Deuxième  question  :  Le  de- 
viandeur  peut-il  revenir  contre  son  propre  acte,  et  en  de- 
mander la  nullité?    Les  défendeurs  n'ont  cité  pour  la  néga- 
tive que  l'autorité  de  Troplong,  Contrat  de  Mariage,  vol,  4,  p. 
68,  n^  3060,  et  celle  de  Deu/olombe,  vol.  18,  n'-"  306.  Ces  deux 
auteurs  discutent  sur  la  validité  de  l'aliénation  de  la  dot  sti- 
pulée inaliénable,  mais  font  une  distinction  pour  le  cas  où  elle 
est  inaliénable  par  la   loi.    Alors,  dit  Troplong,  page  64  du 
même  voluine,  "on  conçoit  que,  lorsque  c'est  la  loi  qui  déclare 
la  dot  inaliénable,  tout  ce  qui  est  fait  au  mépris  de  cette  pro- 
hibition soit  nul  et  de  nid  effet  "  ;  or,  les  aliments  sont  inalié- 
nables par  la  loi,  et  il  n'est  même  pas  nécessaire  d'en  faire 
une  stipulation  expresse  ;  il  suffit  que  l'intention  du  bienfai- 
teur, de  donner  à  titre  d'aliments,  soit  apparente.  Duranton, 
du  Contrat  de  Mariage,  vol.  15,  page  418,  n^'  360,  enseigne 
une  doctrine  conforme  à  celle  de  Troplong  et  de  Demolombe, 
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et  dit  "  qtie  les  tiers  ne  pourraient  être  facilement  trompés, 
puisqu'ils  peuvent  et  doivent  se  faire  représenter  son  titre 
avant  de  traiter  avec  elle,  et  qu'ils  y  verrmit  la  condition." 
L'opinion  des  auteurs  suivants  est  encore  plus  sûre,  car  elle 
s'applique  directement  à  la  question  traitée  en  cette  cause. 
Dallez,  Jur.  du  Roy.,  tome  1,  p.  356,  verbo  Aliments.  Jugé  que: 
"  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  charge  par  le  donataire  de 
loger,  nourrir  et  entretenir  un  tiers,  .Vil  intervient  entre  ce  do- 
nataire et  ce  tiers  un  traité  par  l'effet  duquel  la  pension  ali- 
njentaireest  anéantie,  moyennant  une  certaine  somme,  celui-ci 
a  le  droit  de  faire  annuler  ce  traité,  comme  portant  sur  un  objet 
hors  du  commerce,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  dans  la  volonté 
du  donateur  que  les  aliments  fussent  fournis  en  nature."  Dans 
cette  cause  le  donataire  avait  transigé  avec  le  tiers  auquel  la 
pension  alimentaire  devait  être  payée,  pour  l'extinction  de 
cette  pension,  moyennant  6,000  francs  qui  lui  furent  payés. 
Sept  ans  après,  ce  tiers  demanda  la  nullité  de  l'acte  de  trans- 
action, en  son  propre  nom  ;  un  premier  arrêt  fut  prononcé  en 
sa  faveur  et  maintenu  en  app,/..  Nouv.  Deniz.,  tome  6, 
verbo  Défense  d'aliéner,  page  75,  §  2  :  "  La  défense  d'alié- 
ner insérée  dans  une  donation  ou  legs  d'une  rente  viagère,  sur 
la  tête  du  donataire,  est  une  prés(;mption  que  l'intention  du 
donateur  a  été  de  donner  la  rente  pour  aliments.  En  consé- 
quence, c'est  une  clause  d'une  nature  particulière,  apposée,  non 
pour  grever  le  donataire,  mais  en  sa  faveur.  Elle  n'est  jamais 
considérée  comme  un  simple  conseil  ;  elle  est  toujours  une  clause 
impérieuse,  qui  rend  radicalement  nulle  toute  aliénation  de  la 
rente  que  le  «lonataire  pourrait  faire.  Si  malgré  la  défense,  le 
donataire  vient  à  la  vendre,  il  pourra  y  rentrer  quand  hon 
lui  semblera,  et  l'acquéreur  aura  seulement  contre  lui  une 
action  en  restitution  du  prix  qu'il  en  a  donné,  sans  pouvoir 
retenir  jusqu'à  due  concurrence  les  arrérages  à  échoir.  L'ac- 
quéreur ne  peut  se  plaindre  qu'on  autorise  le  vendeur  à  ren- 
trer dans  la  chose  vendue  avant  d'en  payer  le  prix.  Les  nc- 
(|uéreurs  de  rentes  viagères  méritent  d'être  traités  avec  la 
plus  grande  rigueur.  Ils  achètent  les  rentes  viagères  la  moitié 
de  leur  valeur,  et  quelquefois  moins  ;  c'est  un  taux  reçu  parmi 
eux,  qu'une  rente  viagère  ne  vaut  que  quatre  ou  tout  au  plus 
cinq  années  d'arrérages.  Ce  n'est  pas  avec  les  gens  riches  ou 
bien  rangés  qu'ils  font  affaire,  mais  avec  les  gens  pauvres  ou 
les  dissipateurs,  c'est-à-dire,  avec  ceux  par  rapport  auxquels  la 
défense  d  aliéner  la  rente  viagère  est  la  prévoyance  la  plus 
salutaire  pour  leur  subsistance."  Brillon,  Dict.  des  Arrêta, 
tome  1,  p.  152,  n"  26  :  "  Celui  qui  a  provision  d'aliments,  ne 
peut  en  composer.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  mois  de 
septembre  1555,  qui  a  cassé  un  acte  par  lequel  un  vieux  gen- 
darme ayant  ol>tenu  une  place  de  moine  dans  un  abbaye,  l'a* 
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vait  vendue  moyennant  une  certaine  somme.  Il  fut  dit  que 
l'abbé  le  recevrait."  Carré  et  Chauveau.Proc.  Civ.,  tome  6  (2" 
vol.),  p.  921,  question  3267  :  "  La  nullité  du  compromis  sur  les 
objets  énumérés  dans  l'article  1004  [savoir  sur  les  aliments] 
est  une  nullité  absolue,  puisqu'elle  provient,  non  de  la  capacité 
.  de  la  personne,  mais  de  la  nature  même  des  droits  soumis  au 
compromis.  Il  suit  de  là  que  toutes  les  parties  peuvent  atta- 
quer cet  acte,  et  demander  son  annulation  devant  les  tribu- 
naux." Sirey,  Recueil  gén.  des  Lois  et  des  Arrêts,  1822-1824, 
2"  partie,  p.  137,  aux  mots  Aliments,  Transactions,  rapporte 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  confirmant  un  jugement  de 
la  Cour  Royale  de  Nîmes  qui  avait  prononcé  l'annulation  d'un 
acte  de  compromis  entervenu  entre  le  Sieur  Auguste  Barje- 
ton  et  sa  tante,  sur  la  pension  alimentaire  qu'elle  était  tenue 
de  lui  fournir,  en  vertu  d'une  donation  de  son  père.  Auguste 
Barjeton  avait  poursuivi  l'héritier  de  sa  tante  pour  faire  annu- 
ler l'acte  de  compromis  moyennant  lec^uel  il  avait  reçu  5,000 
francs.  La  Cour  de  Nîn)es  a  prononcé  en  sa  faveur,  et  sur 
appel,  la  Cour  de  Cassation  a  confirmé  ce  jugement.  L'arrêt 
est  rapporté  à  la  page  138  du  même  volume,  et  parmi  les  consi- 
dérants on  lit  les  suivants  :  "  Attendu  que  la  loi  8  au  code, 
De  transactionibus,  prohibe  toute  transaction  sur  les  aliments 
sans  l'autorisation  du  préteur;  attendu  que  le  nouveau  droit 
n'a  rien  changé  à  l'ancien  sur  cette  matière  ;  ordonne  en 
conséquence  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet."  La  même  doctrine  a  été  sanctionnée  par  nos 
tribunaux  dans  la  cause  plus  haut  citée,  de  Perreault  et 
Malo.  On  lit  parmi  les  considérants  du  jugement  qui  a  dé- 
claré nul  le  bail  consenti  par  le  demandeur  au  défendeur,  le 
suivant  :  "  Considering  that  the  plaintift'  hath  established  the 
material  allégations  of  his  action,  and  that,  V)y  the  deeU  of 
donation  of  the  late  Augustin  Peri'eault  senior,  referred  to  in 
the  action  of  the  said  plaintiff,  he  could  not  by  law  alienate 
as  he  has  donc  the  rents,  issues  and  profits  of  the  said  real 
estate  so  given  to  him  by  the  said  donation,  and  more  parti- 
culary,  as  the  said  rents,  issues  et  profits,  were  so  given  to 
him  as  and  for  aliments."  Dans  la  cause  de  Montferrand  nvp- 
portée  à  la  page  81  du  1*''  vol.  de  la  Revue  de  Législation,  et 
1  R.  J.  R.  Q.,  p.  454,  on  trouve  parmi  les  citations  de  l'appe- 
lant, à  la  page  460  de  1  R.  J.  R.  Q.,  la  suivante  :  "  Dillon  père 
avait  légué  la  jouissance  et  l'usufruit  de  ses  biens  à  ses 
quatre  enfants,  avec  déclaration  expresse  que  c'était  pour  leur 
servir  d'aliments,  et  avec  défense,  en  conséquence,  de  faire 
aucun  acte  qui  fût  de  nature  à  les  priver  de  ces  aliments. 
L'une  de  ses  filles,  non  mariée  et  avancée  en  âge,  cède  et 
transporte  à  Chabot,  per.'jonne  étrangère  à  la  famille,  le  quart 
qu'elle  pouvait  prétendre  dans  la  succession  de  son  père.  C'est 
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cet  acte  d'aliénation  qui  fut  déclaré  nul  comme  étant  contraire 
aux  volontés  du  testateur."  Les  défendeurs  Black  et  King 
ont  prétendu  que  le  demandeur  ne  pouvait  pas  réussir  en  son 
action,  vu  qu'il  ne  leur  a  point  offert  de  rembourser  les  somiherf= 
qu'ils  ont  payées  au  défendeur  Gareau.  L'action  du  deman- 
deur serait  bien  illusoire,  s'il  était  obligé  de  rembourser  tous' 
les  profits  qu'ont  pu  faire  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  son 
obligé.  Au  reste,  si  le  compromis  qu'a  fait  le  demandeur  de 
son  usufruit  alimentaire  est  nul,  tous  les  actes  qui  en  ont  été- 
la  conséquence,  le  sont  également  à  son  égard.  Carré  et  Chau- 
veau,  tome  G  (2^  vol.),  p.  912,  quest.  3261:  "L'annulation  du  com- 
promis entraîne-t-elle  la  nullité  de  tous  les  actes  faits  en  con- 
séquence, notamjuent  de  la  décision  arbitrale  ?  Oui,  sans  néan- 
moins rien  préjuger  sur  le  fond  qui  en  était  l'objet.  C'est  l'avis 
de  tous  les  auteurs  et  le  nôtre  fondé  sur  l'article  1028,  §  2." 
J.-B.  Sirey,  Recueil  des  Lois  et  Arrêts,  tome  3,  v**  lésion,  §  1, 
art.  28,  page  263  :  "  Le  vendeur  qui  demande  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  contre  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  d'appeler  en 
cause  les  tiers  qui  ont  acquis  à  leur  tour  de  l'acquéreur.  En 
conséquence,  ces  tiers,  quoique  non  appelés,  sont  non  receva- 
bles  à  attaquer  par  tierce'  opposition  le  jugement  qui'  a  pro- 
noncé la  rescision  de  la  vente."  Le  demandeur  par  son  action  a 
offert  de  rembourser  audéfendeur  Gareau, toute  sommed'argent 
que  la  cour  jugera  à  propos  de  fixer,  eu  égard  au' montant  que 
le  demandeur  a  reçu,  avec  frais  ou  dépens  que  ledit  Gareau  a 
pu  encourir,  faisant  naturellement  entrer  en  arbitrage  la  va- 
leur réelle  des  prémisses,  que  ce  dernier  a  reçue  pour  la  durée 
de  son  occupation.  Le  demandeur  n'était  pas  tenu  à  plus. 
D'un  autre  côté,  les  défendeurs  Black  et  King,  cessionnaires 
de  Gareau,  connaissaient  la  condition  du  demandeur.  Il  est 
déclaré  dans  le  transport  du  mois  de  février  1866,  qu'ils  se 
sont  fait  donné  lecture  du  bail  du  7  juin  1862,  dans  lequel  la 
qualité  du  demandeur  est  exprimée,  et  son  titre  énoncé,  savoir 
la  donation  du  20  juin  1832,  et  dans  leurs  réponses  sur  faits 
et  articles,  ils  en  font  l'admission.  Ces  deux  défendeurs,  au 
lieu  d'engager  une  contestation  sur  le  mérite  de  l'acte  inter- 
venu entre  le  deniandeur  et  Charles  Gareau,  auraient  dû 
attendre  l'issue  du  litige,  pour  exercer  le  recours  que  leur 
accorde  la  loi.  Car  ils  sont  sans  intérêt  à  faire  cette  contesta- 
tion, puisque, quelque  soit  le  sort  du  procès,  ils  ne  peuvent  en 
souffrir,  ayant  contre  le  défendeur  Gareau  un  recours  à  faire' 
valoir.  Les  défendeiirs  ont  prétendu  que  le  demandeur  était 
tenu  de  mettre  les  appelés  à  la  substitution  en  cause.  Cette 
prétention  est  en  contradiction  avec  l'argument  principal 
qu'ils  ont  fait  valoir,  savoir  que  la  défense  d'aliéner  n'étant  au 
profit  de  personne,  ne  devait  être  considérée  que  comme  un 
simple  conseil.  Si  cette  prohibition  est  sans  intérêt  pour  les 
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appelés,  quelle  raison  pourrait  donc  avoir  le  demandeur  de  les 
mettre  en  cause  ?  On  prétend  d'un  autre  côté  que  le  deman- 
deur n'est  qu'un  simple  usufruitier,  et  qu'il  était  dans  ses 
attributions  de  faire  le  bail  en  question.  S'il  n'est  qu'un  simple 
usufruitier,  (jnel  intérêt  peuvent  avoir  les  nu-propriétaires 
dans  les  procès  qu'il  s'est  suscités  à  l'occasion  de  cet  usufruit  ? 
La  prétention  des  défendeurs  est  pour  le  moins  étrange  ;  on 
dit,  le  demandeur  a  le  droit  d'aliéner  son  usufruit,  puis  on  lui 
fait  défense  d'en  disposer  sans  avoir  au  préalable  obtenu  le 
cons».'nteuient  des  appelés  à  la  substit-tion.  S'il  n'est  qu'un 
usufruitier  ordinaire,  le  demandeur  n'a  de  conseil  à  prendre 
de  personne  pour  disposer  de  ses  revenus,  et  conséquemment 
la  prétention  des  défendeurs  est  sans  raison.  Le  deman- 
deur a  cité,  à  l'audience,  des  autorités  pour  démontrer  qu'il 
n'était  point  tenu  de  mettre  les  appelés  en  catise,  pour  deux 
raisons:  l'"'  Parce  qu'étant  grevé  de  substitution,  il  est  pro- 
priétaire anivio  domini,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion. 2^'  Parce  qu'il  est  seul  propriétaire  des  fruits  et  revenus 
du  bien  substitué,  et  le  seul  intéressé  dans  la  disposition  de 
ces  fruits  et  revenus.  Le  demandeur  se  contentera  d'indiquer 
les  autorités  qu'il  a  citées  sur  ce  point,  auquel  les  défendeurs 
n'ont  opposé  aucune  réponse  plausible,  s'étant  contentés  de 
citer  l'article  959  du  Code  Civil,  qui  déclare  que  les  jugements 
obtenus  contre  le  grevé  de  substitution,  ne  pourront  valoir 
contre  les  institués,  que  lorsqu'ils  auront  été  mis  en  cause. 
Cette  disposition  n'a  aucune  application  à  la  présente  cause, 
où  il  n'est  nullement  question  du  fonds  lui-même,  mais  seule- 
ment de  ses  fruits  et  revenus,  auxquels  les  institués  n'ont 
aucun  droit.  Delvincourt,  2,  p.  105;  Thévenot,  n"  301  577, 
578,  579,  584  ;  Pothier,  Des  Sub.,  p.  541  ;  Guyot,  Rép.  de  Jur. 
tome  16,  p.  522;  Furgole,  p.  285.  La  preuve  est  toute  favo- 
rable au  demandeur,  et  a  été  complétée  par  les  aveux  des 
défendeurs,  et  l'évaluation  qu'ils  ont  faite  eux-mêmes  de  l'im- 
meuble en  question.  On  a  inféré  en  faveur  du  défendeur 
Gareau,  une  présomption  de  bonne  foi,  du  fait  que  le  deman- 
deur avait  lui-même  mis  par  écrit  les  clauses  principales  du 
bail  du  7  juin  1862.  Si  tel  est  le  cas,  la  simple  lecture  de  ce 
bail  suffit  au  contraire,  pour  démontrer  que  le  demandeur,  qui 
est  un  homme  d'éducation,  ne  devait  pas  en  ce  moment,  avoir 
l'usage  de  sa  raison,  ou  s'il  l'avait,  qu'il  n'a  été  amené  à  sous- 
crire ces  conditions,  que  par  l'extrême  détresse  dans  laquelle  il 
se  trouvait,  détresse  que  connaissait  bien  Gareau,  puisque  lui- 
même  avoue  que  le  demandeur  n'a  consenti  ce  bail,  qu'à  rai- 
son du  pressant  besoin  d'argent  où  il  se  trouvait.  Il  n'est 
point  possible  de  croire  que  le  demandeur  aurait  de  lui-même 
suggéré  les  clauses  onéreuses  que  l'on  trouve  dans  ce  bail.  S'il 
l'a  écrit  de  sa  main,  ce  n'a  pu  être  que  pour  satisfaire  à  la 
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volonté  de  celui  au  profit  duquel  elles  sont  faites.  Les  défen- 
deurs ont  beaucoup  insisté  sur  le  fait  que  le  demandeur  n'ha- 
bitait point  la  maison  en  question,  qui  lui  a  été  donnée  pour 
lui  servir  de  logement,  et  ont  inféré  de  ce  fait  qu'il  n'avait 
jamais  lui-même  interprété  l'acte  de  donation^  dans  le  sens 
rigoureux  qu'il  lui  donne  par  son  action.  Le  demandeur  n'était 
pas  tenu  d'habiter  cette  maison.  En  vivant  à  la  campagne,  il 
a  sans  doute  jugé  que  les  loyers  qu'il  en  recevrait  lui  seraient 
d'un  secours  plus  eflScace,  pour  rencontrer  le  but  du  donateur, 
savoir  qu'il  put  vivre  et  élever  convenablement  sa  famille. 
Au  reste  le  demandeur  eut-il  eu  d'autres  biens,  cela  n'em- 
pêche pas  que  son  usufruit  étant  inaliénable,  il  n'avait  aucun 
droit  d'en  disposer  comme  il  l'a  fait.  On  trouve  dans  Brillon, 
Dict  des  Arrêta,  tome  1,  p.  150,  au  mot  Aliments,  l'arrêt  sui- 
vant :  "  Les  legs  d'aliments  sont  pour  la  vie,  ils  comprennent 
le  vêtement  et  l'habitation  ;  ils  sont  dus,  quoique  le  légataire  ait 
vécu  d'ailleurs." 

MM.  MoussEAU  et  David,  avocats  des  défendeurs,  répon- 
dirent à  peu  près  dans  ces  termes  :  Premièrement  :  La  dona- 
tion du  20  juin  1832,  établit  une  substitution  fidéi-commis- 
saire  sur  l'immeuble  dont  il  est  question  ;  le  demandeur  est  le 
grevé,  ses  enfants  los  appelés  ou  substitués  ;  en  cas  du  prédé- 
cès de  ces  derniers,  le  demandeur  en  est  ou  en  restera  pro- 
priétaire incommutable.  Le  bail  du  7  juin  1862,  (dont  il  ré- 
clame la  rescision)  qu'il  a  fait  comme  usufruitier,  est  donc  par- 
faitement légal,  et  dans  la  limite  des  attributions  d'un  usu- 
fruitier ordinaire  ;  encore  plus,  dans  celles  d'un  usufruitier 
grevé  de  substitution  fidéi-commissaire.  Il  a  donc  tort  d'en 
demander  la  nullité.  Code  Civil  du  Bas-Canada,  articles  443, 
444,  457,  958,  581,  582,  577,  928  et  968.  Deuxièmement  : 
L'acte  de  donner  à  bail  un  immeuble,  est  un  acte  de  pure 
administration,  e1-  l'usufruitier  ou  grevé  peut  faire  baux  d'au 
moins  neuf  ans,  avec  trois  et  même  cinq  ou  six  ans  d'anticipa- 
tion. Il  suffirait  de  citer  à  l'appui  de  cette  proposition,  l'article 
457  de  notre  Code,  déjà  rapporté,  qui  permet  à  l'usufruitier 
de  louer  l'immeuble  donné  ou  légué,  sans  aucune  limitation 
qxtelconque.  Voir  en  ou*:re  :  Thévenot  d'Essaulle  de  Savigny  : 
Traité  des  Substitutions,  page  278  ;  Pothier,  Douaire,  n"  270  ; 
Idem,  Louage,  n""  312  et  315  ;  Marcadé  et  Pont,  vol.  2,  page 
486  et  suivantes,  n**  494  et  suivants  ;  Proud'hon,  Usufruit, 
vol.  3,  page  185  et  suivantes,  n"  1212  et  suivants.  Idem,  loco 
citato,  chap.  30  :  Des  droits  de  l'usufruitier  sur  le  fait  des 
baux  ;  voir  notamment  page  196  et  suivantes,  n^  1220  et  sui- 
vants. Troisièmement  :  Prenons,  si  l'on  veut,  pour  non-avenu, 
tout  ce  que  l'on  vient  de  dire,  et  admettons  pour  un  instant 
(ce  qui  n'est  nullement  le  cas,  comme  il  sera  démontré  plus 
loin)  que  le  bail  du  7  juin  1862  est  en  contradiction  k  la  dona- 
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tion  du  20  juin  1832.  Cette  admission  de  notre  part  n'amélio- 
rerait nullement  la  position  du  demandeur.  Il  devrait  tout  de 
même  être  débouté  des  tins  de  sa  demande.  Mais  notons  tout 
d'abord,  un  fait  décisif.     Le  demandeur  ne  porte  pas  l'action 

Î)our  son  propre  compte.  Il  ne  se  plaine  pas  pour  lui-même,  du 
)ail  du  7  juin  1862,  bien  lui  en  a  pris  !  Il  serait  pitoyable  de 
voir  un  homme  de  sa  position,  notaire  intelligent  et  instruit, 
arguer  de  nullité  un  acte  préparé  par  lui-même  et  passé  avec 
lin  tailleur.    Non,  il  s'est  gardé  de  cette  faible'  .e   qui  aurait 
fait  de  son  action,  une  tentative  risible  et  peu  digne  de  l'at- 
tention d'un  tribunal  élevé.    Le  seul  motif  par  lui  allégué  est 
l'intérêt  de  ses  enfants,  les  appelés  à  la  substitution.    Il  pré- 
tend, sept  ans  après,  que  cet  acte  l'empêche  d'élever   et  de 
faire  instruire  ses  enfants,  déjà   tous  placés,  de  son  pro2>re 
aveu.  Nous  soumettons  donc,  que  dans  le  cas  actuel,  les  appe- 
lés seuls  pourraient  agir,  si  quelqu'un  le  peut  du  vivant  du 
demandeur.    Il  serait  en  effet  curieux  de  voir  le  grevé  arguer 
de  sa  propre  turpitude  contre  un  acte  fait  par  lui-même.  Code 
Civil  du  Bas-Canada,  articles  945,  955,  956  ;  Marcadé  et  Pont, 
vol.  2,  note  au  bas  de  la  page  480.     Idem,  loco  eitato,   pages 
482  et   483  ;   Pothier  (déjà  cité).  Louage,  n"  312,  2e  alinéa 
Qautrihnfment  :    Le  demandeur  ne  peut  arguer  fraude,  dol, 
ni  lésion.    Ses  allégués  sont  insuffisants,  sa  preuve  nulle,  et 
le  droit  qui  nous  régit  le  condamne  formellement.  Chardon, 
sur  la  définition  du  dol  et  de  la  fraude  ;  Pothier,  Louage, 
iV""  127,  201   et  202  ;  Proud'hon,  vol.  2,  n''  899.  Oinquième- 
inent:  "Mais,   nous  répond   la   demande,   en   admettant   la 
justesse  et  la  force  de  ces  quatre  propositions,  la  donation 
du  20  juin    1832   porte:   veulent   et  ordonnent   lesdits  do- 
nateurs, qu'aucun  desdits  donataires  [au  nombre  desquels 
se  trouve  le  demandeur]  ne  puisse  vendre,  échanger,  aliéner, 
ni  hypotMquer  l'usufruit  qui  leur   est  assuré  par  les  pré- 
sentes. .  .  .;  cette  prohibition  d'aliéner  est  violée  par  le  Ijail  du 
7  juin  1862,  qui,  partant,  se  trouve  nul."     Cette  objection,  au 
fond,  n'est  pas  sérieuse.  En  supposant  cette  défense  d'aliéner, 
valable,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  en  fait,  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'usufruit  in  toto,  à  l'usufruit  d'un  grevé  de  subs- 
titution tidéi -commissaire.     Cela  ressort  des  termes  mêmes 
employés  ;  l'on  n'avait  en  vue  que  le  droit  immobilier  du  gre- 
vé, rien  de  plus,  et  la  preuve  c'est  le  mot  échanger  y  contenu. 
A  quoi  pourrait  sapplicjuer  ce  mot  échanger,  sinon  à  l'usu- 
fruit, droit  immobilier  par  excellence  du  grevé  de  substitu- 
tion ?    Un  bail,  même  de  neuf  ans,  n'est  pas   une  aliénation  ; 
c'est  un'simple^acte  administratif  qui  sera  annulé  par  la  mort 
de  l'usufruitier  arrivée  même  avant  l'expiration  du  bail  du  7 
juin   1862.     En  second    lieu,  nous  disons  que  toute  défense 
d'aliéner  est  nulle,  quand  celui  qui  la  fait,  ne  la  fait  pas  en  sa 
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propre  faveur,  ou  en  la  faveur  d'un  tiers  Npécialeinent  ou 
implicitement  (lési);fné  ;  ni  le  motif  <le  la  prohiV>ition  n'eut  que 
l'intérêt  du  donataire,  ce  dernier  ne  peut  demander  la  nullité 
de  l'aliénation  par  lui  faite  :  il  est  de  par  toutes  les  léiçisla- 
tions  déclaré  non  receval)le  dans  une  telle  demande.  Ici,  la 
prohibition  d'aliéner  l'usufruit  est  faite  danw  l'intérêt  exclusif 
du  donataire  (le  demandeur),  et  est  conséquemment  nulle  et 
de  nul  effet,  toujours  en  supposant  (supposition  inadmissible) 
que  le  bail  du  7  juin  1862  constitue  une  aliénation  des  droits 
immobiliers  de  Vusufruit  du  grevé.  Troplon»,  vol.  4,  Confrat 
de  Mariage,  n"*  3059,  3060,  pages  61-69.  Pothier,  DcsSahsti^ 
iutions,  vol.  6,  pages  518  et  519,  à  la  tin  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  3  intitulé  "  De  la  substitution  qui  résulte 
(le  la  défense  d'aliéner  :"  "  La  simple  défense  d'aliéner,  lorsque 
le  testateur  n'a  pas  témoigné  en  faveur  de  qui  il  faisait  cette 
défen.se,  ne  passj  à  la  vérité  que  pour  un  simple  avis,  nitdavi 
prœceptwm,  auquel  celui  à  qui  la  défense  est  faite  peut  impu- 
nément ne  pas  déférer."  Demoloudic,  vol.  18,  Dovatioiis,  page 
172,  n"  147  :  "On  paraît  avoir,  de  tout  temps,  reconnu  que  la 
défense  ou  prohibition  d'aliéner  ne  constitue  (|u'un  simple 
précepte  non  obligatoire,  nudum  pra'ceptnini,  lorsquelle  est 
pure  et  simple,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  en 
faveur  d'une  personne,  qui  est  appelée  à  en  profiter."  Idem, 
vol.  20,  n'»'568,  569,597,  598,  599,  600  et  601,  où  l'on  voit 
clairement  la  nullité  de  ces  dispositions  et  l'incompétence  des 
donataires  à  se  plaindre  eux-mêmes  de  leur  violation. 
Denisart  (nouveau),  vol.  6,  verbo  Défense  d'aliéner,  page 
74.  Ainsi  décidé  dans  la  cause  de  Fafard  et  Bélanger  (rappor- 
tée dans  les  Lower  Canada  Reports,  vol.  4,  page  215  (1).  Voir 
motivéH  du  juge  Caron.     Ricard,  Traité  des  Donations,  vol.  2, 

(1)  Un  donateur  peut  imposer  les  restrictions  qu'il  lui  plaît  à  sa  libt^ralitt;, 
comme  la  défense  d'aliéner,  pourvu  cju'il  ait  quelque  intérêt  clairement  ex- 
primé dans  cette  défense  d'aliéner,  ou  qu'il  ait  un  motif  non  équivoque,  pour 
imposer  cette  restriction,  comme  serait,  par  exemple,  celui  d'opérer  une  subs- 
titution, ou  de  conserver  les  biens  donnés  dans  sa  famille.  Sous  le  régime  de 
l'ancien  droit  français,  la  défense  d'aliéner  pure  et  simple  était  considérée 
comme  renfermant  une  substitution  tacite,  lorsqu'il  apparaissait  que  la  condi- 
tion de  la  défense  était  insérée  en  faveur  d'ur.e  tierce  personne.  La  défense 
d  aliéner  contenue  dans  un  acte  de  donation  d'immeuble  fait  en  IS3(i,  dans 
ks  termes  suivants  :  "  Cette  donation  faite  à  cette  condition  très-expresse, 
•  lue  les  terres  données  sortiront  nature  de  propre  au  donataire,  et  aux  siens 
de  son  côté  et  ligne,  sans  pouvoir  ni  les  hypothéquer  ni  les  vendre,"  est  obli- 
gatoire et  les  hypothèques  consenties  par  le  donataire  sont  nulles,  et  le  créan- 
cier ne  peut  les  recouvrer  du  donateur  il  qui  les  immeubles  auraient  été  ré- 
trocédés par  le  donataire.  Les  termes  de  cette  donation  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'intention  du  donateur  de  substituer  les  fonds  donnés  aux  héritiers 
de  son  côté  et  ligne.  Il  a  donc  imposé  une  condition  à  sa  défense  d'aliéner,  la 
conservation  des  biens  de  sa  fandlle.  Cette  restriction  est  fondée  sur  un  inté- 
rêt motivé  et  comporte  une  condition. motivée  sur  un  objet  légitime.  Il  en 
serait  autrement  si  la  défense  d'aliéner  était  pure  et  simple.  (Fafard  v» 
JMauijer,  C  S.,  Québec,  6  mai  1834,  Duval,  J.,  Mekrdith,  J.,  et  Caron, 
J.,4  1).  T.  H.  r,  p.  215) 
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n*^  829,  page  297  ;  Ricanl,  loco  citato,  Don  Mutuel,  page  90, 
n^  855  ;  Ricard,  Sulntitutions,  vol.  2,  pago  324.  Les  avo- 
cats de  la  demande  ont  admis  la  justesse  de  ce  principe  et 
ont  cru  couvrir  leur  position,  en  alléguant  qu'ici  la  défense 
d'aliéner  était  faite  dans  l'intérêt  des  enfants,  et  qu'elle  était, 
partant,  valable.  Erreur!  La  donation  du  20  juin  1832  porto 
(jue  l'usufruit  doit  être  conservé  pour  loffer,  mnirrir  et  élever 
li's  enfants  du  donataire  ;  or,  c'est  une  obligation  naturelle  et 
légale  pour  un  père  que  de  loger,  vêtir,  nourrir  et  élever  ses 
enfants  ;  en  stipulant  que  l'usufruit  en  question  ne  serait  pas 
aliéné  dans  ce  but,  on  stipulait  une  chose  iimtile  et  sdrabon- 
dante,  et  (|ui  n'avait  pour  effet  que  de  mieux  mettre  le  deman- 
deur en  état  de  remplir  une  obligation  qui  lui  était  toute 
fiaternelle.  La  stipulation  est  donc  à  son  profit  exclusif. 
)'ailleur8  si  la  défense  d'aliéner  pouvait  être  considérée  faite 
au  profit  des  enfants  du  demandeur,  il  eût  fallu  les  faire  inter- 
venir dans  la  présente  cause,  et  leur  absence  vicie  radicale- 
ment l'action.  Sixièmeine7it  :  Dans  la  donation  du  20  juin 
1832,  les  donateurs,  après  avoir  établi  en  faveur  de  leurs  dona- 
taires (qui  ne  s«)nt  pas  leurs  enfants),  une  substitution  fidéi- 
commissaire  ordinaire  sur  tous  les  biens  donnés  pour  le  béné- 
fice des  enfants  à  naître  du  futur  mariage  de  ces  donataires, 
ajoutent  ce  qui  suit,  savoir  :  "  Veulent  et  ordonnent  lesdits 
donateurs,  qu'aucun  desdits  donataires  ne  puisse  vendre,  échan- 
ger, aliéner  ni  hypothéiiuer  l'usufruit,  qui  leur  en  est  assuré 
par  les  présentes,  (ledit  acte  de  donation  du  20  juin  1832)  vou- 
lant qu'il  {l'usufruit)  serve  uniquement  à  leur  fournir  leur 
logement,  nourriture  e*.  entretien  et  à  les  aider  à  élever  et  faire 
instruire  leurs  enfants,  sans  que  ledit  usufruit  puisse  être  saisi, 
ni  arrêté,  par  aucuns  créanciers,  voulant  lesdits  donateurs  assu- 
rer des  aliments  à  leursdits  donataires."  Le  demandeur  pré- 
tend que  cette  réserve  assimile  son  usufruit  à  une  rente  via- 
gère ou  pension  alimentaire,  dont  le  bail  du  7  juin  1862  est  une 
violation  radicalement  nulle,  et  qui  doit  être  déclarée  telle  par  le 
tribunal.  Rien  de  plus  mal  fondé ,  de  plus  faux  que  cette  préten- 
tion. Le  plus  que  puisse  comporter  cette  réserve  est  de  rendre 
incessible  et  insaisissable,  l'usufruit  du  demandeur,  son  usu- 
fruit, son  droit  immobilier,  d'j  >^ri'\é  de  substitution  fidéi-com- 
inaire.  Ces  réserves  exorbitantes,  tout  à  fait  en  dehors  du 
droit  commun,  et  qui  violent  le  principe  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  iloivent  être  interpré- 
tées strictement  et  dans  le  sens  le  plus  étroit.  Puisque  les  do- 
nateurs ont  voulu  toujours  scrupuleusement  n'employer  que  le 
ternie  usufruit,  au  lieu  de  se  servir  des  mots,  rentes,  intérêts, 
fruits,  revenus  ou  loyers,  employés  dans  toutes  les  autorités  et 
précédents  cités  par  le  demandeur,  c'est  qu'ils  ont  voulu  n'ap- 
pliquer leurs  restrictions  qu'à  l'usufruit  in  toto,  voulant  tout 
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siiiiplcinont  en  empt'cher  la  vente  on  l'affectation  pur  hypo- 
tliè(|ue.  S'ils  eussent  voulu  gêner  sa  oualité  d'administrateur, 
v,t  l'empêcher  de  louer  et  de  disposer  île  ses  revenus  et  loyers, 
ils  se  seraient  servis  d'autres  termes.  11  suffit  d'ailleurs  de  con- 
naître les  principes  tjui  régissent  Vasufruit,  L'amge,  la  renie 
viaifhre  et  Ui  pension  (tiiw^/''ai»r,  pour  voir  combien  est  erro- 
née  cette    interprétation.    V't<le  articles  déjà  cités  do  notre 
Code,  958,  581,  582  et  577.    Proud  hon,    (Jaufruit,  vol.  1,  n"" 
1,  2,  8,  4,  5,  6,  30,  31,  32,  40,  47,  50    (ce  dernier  numéro  sur- 
tout est  décisif),  58,  59,  60  et  61.  D'ailleurs,  de  droit  comnain, 
une  rente  /iagère  ou  alimentaire  ne  peut  être  déclarée  inces- 
sible, ni  insaisissable,  à  moins  qu'elle  ne  soit  n  titre  gratuit. 
Or,  le  plus  que  l'on  puisse  tirer  de  la  réserve  en  question,  ce 
serait  d'assimiler  l'usufruit  du  demandeur  à  une  rente  viagère 
insaisissable,    quoi(|ue    cette     comparaison    soit    impossible. 
\' oyons  donc  l'article  1911  du  Code:  "  La.  rente  viagère  ne 
peut  être  stipulée  insaisissable   que  lorsqu'elle  est  constituée 
à  titre  gratuit."    Cet  article  est  du  vieux  droit  et  était  par 
conséquence  en  force  en  1832  et  en  1862.    Le  Code  Napoléon 
a  conservé  mot  à  mot  le  même  article  qui  se  lit  ainsi  :  "  Art. 
1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable,  que 
lo»'3qu'elle  a  été  stipulée  à  titre  gratuit."    Marcadé  et  Pont, 
Coile  Napoléon,  Contrats  Aléatoireu,  vol.  8,  n"  782,  page  431, 
commente  ainsi  cet  article:     "L'article    1981  a   trait   à   la 
clause   d'insaisissabilité,  qu'il  valide,  mais  seulement   quand 
elle  est  écrite  dans  une  constitutiim  de  rente  viagère  à  titre 
gratuit.  L'article  ne  dit  rien  de  la  clause  d'incessibilité.  Il  n'en 
est  pas  moins  certain  <]ue  le  droit  «le  cession  peut  être  l'es- 
treint  entre  les  m  tins   du  crédi-rentier,  de  même  que  le  droit 
de  saisie  peut  être  restreint  entre  les  mains  de  ses  créanciers. 
Mais  il  ne  peut  l'être  (lue  sous  les  mêmes  distinctions.  Ainsi, 
quand  la  rente  viagère  est  constituée  à  titre  gratuit,  elle  peut 
être  déclarée  incessible.    Seulement,  la  stipulation  ne  touche 
qu'au  fond  même  d  a  droit:  elle   laisse   le  crédi-rentier  libre 
défaire  cession  des  arrérages  à   échoir;  et  quant  aux  arré- 
rages échus,  ils  forment  dans  ses  mains  un  capital  dont  il  peut 
aussi  librement  disposer."  Septièmement:  Il  est  déclaré  dans 
le  bail  du  7  juin  1862,  que  le  demandeur  ne  le  fait  qu'en  vue 
des  grands  avantages  qui  lui  résultent,  par  suite  des  amélio- 
rations que  le  défendeur  C.  Gareau  s'engage  à  faire  à  l'immeu- 
ble loué,  et  le  demandeur  se  libère  dés  grosses  réparations  à 
faire  audit  immeuble,  preuve  évidente  que  l'immeuble  baillé, 
avait  besoin  de  réparations  nécessaires  et  qu'il  ne  pouvait  le 
faire.  Sous  ces  circonstances,  il  avait  le  droit  de  faire  le  bail  du 
2  juin  1862,  et  même  de  faire  beaucoup  plus.    Vide  Denizart 
(nouveau),  vol.  6,  verbo  Défense  d'aliéner,  page  75,  première 
colonne.  Ricard,  Traité  des  SiLOstitutions,  vol.  2,  pages  487  et 
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suivante!^.  Huitièmement  :  Si,  maintenant,  laissant  le  droit 
pour  le  fait,  nous  entrons  dans  le  mérite  de  la  cause  pour  étu- 
dier la  preuve  Faite,  l'on  découvrira  que  non  seulement  l'action 
du  demandeur  est  mal  fondée,  mais  qu'elle  est  encore  vexa- 
toire  et  empreinte  de  la  plus  insi^yne  mauvaise  foi.    Nous  ne 
craignons  pas  sur  ce  point,  de  référer  à  la  preuve  écrite  et 
orale.  Voir  en  outre  en  relation  avec  la  déposition  du  deman- 
deur, Statuts  Refondus  du  Canada,  chap.  100,  pa^es  1076  et 
1077.  Neuvièmement:  Le  demandeur  n'a  pas  d'intérêt  dans 
la  cause,  ainsi  (jue  la  chose  appert  à  sa  déposition  et  à  celle  de 
son  gendre,  Jos.   Valois,  de  l'hon.  Chs  Wilson,  de  J.-C,  Guil- 
bault,  et  à  la  vente  par  autorité  de  justice,  dont  copie  est  pro- 
duite comme  pièce  à  l'enquête  des  défendeurs.  Dixièviemf'nt  : 
Les  conclusions  du  demandeur  ne  sont  pas  .suffisantes  pour 
atteindre   les   défendeurs,  Black   et   King,  qui  ont  dû  plaider 
séparément,  vu  que  leur  acte  de  1866,  avec  C.  Gareau,  n'est 
pas  mentionné  dans  la  déclaration  du  demandeur.    Omième- 
m,ent  :  Nous  disons,  en  dernier  Heu,  qu'en  admettant  comme 
fondées  les  prétentions  de  la  demande  au  sujet  de  l'insaisissa- 
l>ilité  et  de  l'incessibilité  des  loyers  du  demandeur,  son  action 
ne  pourrait  encore  se  maintenir/.  On  voit  par  les  autorités  et 
les  principes  de  droit  cités  plus  haut,  que  cette  insaisissabilité 
et  cette  incessibilité  ne  sont  pas  absolues,  et  ne  sont  que  rela- 
tives, et  (|u'elles  ne  frappent  pas  de  nullité  absolue   les  actes 
(jui  les  violeraient,  mais   relativement  et  suivant  les  circons- 
tances flans  lesquelles  se  produit  cette  violât  ion.  Ce  sont  lesfaits, 
la  preuve  qui  doivent  déterminer,  si  l'acte  (]ui  les  a  créés  a  été 
violé,  et  jusqu'à  quel  point  il  l'a  été.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
pai'  la  Cour  d'Appel,  dans  cette  cause  rapportée  à  la  page  SI  et 
suivantes  du  premier  volume  de  la  Revue  de  Jurisprudence,  et 
1  R.  J.  R.  Q.,  p.  454.  Le  principe  que  des  choses  données  comme 
aliments,  avec  défense  de  les  »iliéner,  peuvent  néanmoins  être 
saisies,  a  été  formellement  e'tabli  dans  ?ette  cause.   La  Cour 
d'Appel  n'a  pas  été  d'opinion,  ainsi  qu'on  semble  le  croire  dans 
le  cas  actuel,  qu'il  n'y  avait  (jue  de  simples  questions  de  droit 
dans  de  pareilles  causes.  Au  contraire,  elle  a  combattu  le  princi- 
,  '  émis  en  Cour  Supérieure.au  sujet  de  la  nullité  absolue  d'actes 
i..its  contrairement  à  l'incessibilité  et  àrinsaisi,s.sabilité  ;  seule- 
ment, elle  a  nommé  une  expertise  pour  déterminer  la  quantité 
de  biens  (jui  pourrait  être  considérée  nécessaire  à  la  subsistance 
du  légataii'e  et  partant  inaliénable,  mais  dans  le  but  de  laisser 
iMÙa'WyViaigré  la  claune  alimentaire,  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
stiicteuïent  nécessaire  au  légataire.  Voir  particulièrement  les 
considérants  du  jugement  de  la  Cour  d'Appel  rapportés  au  bas 
de  la  page  87  et  en  haut  de  la  page  88  du  volume  qu'on  vient 
de  citer:  ...  .et  considérant  aussi  qu'à  raison  dudit  legs,  ne 
peut  être  regardée  comme  exempte  d'exécution  et  de  vente  que 
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telle  partie  iludit  usufruit,  saisi  et  pris  en  exécution,  comme 
susdit,  qui  peut  être  né''cssa' re  pour  assurer  ci  fournir  la 
provision  alimentaire  susdite  etc.,  etc.  Cette  création  d'exper- 
tise seule  suffirait  pour  démontrer  que  cette  insaisissabilité  et 
cette  incessibilité  sont  purement  relatives."  Partant  de  ce  prin- 
cipe parfaitement  juste  et  équitable,  nous  diuons  que  la  preuve 
faite  <^n  cette  cause,  détruit  les  prétentions  du  demandeur  en 
se  pla(,'ant   même  à  son   point  de  vue,  tout  faux  qu  il  nous 
paraisse.  Si  la  nullité  d'actes,  comme  celui  dont  il  est  question 
en  cette  cau.se,  est  relative,  elle  ne  doit  être  décrétée  que  dans 
le  cas  d'injustice  flagrante,  ouverte,  commise  au  détriment  du 
donataire   et  lorsque  la  violation  de  l'acte  créant  lusufruit, 
.serait  directe,  irréfragable  et  serait  le  résultat  du  dol  et  de  la 
fraude.  Si  le  demandeur  eût  intenté  son  action  peu  de  temps 
après  la  passation  du  bail  de  1862.  ou  h  'a    veille  des  trois 
années  d'anticipation,  s'il  eut  établi  et  protivé  qu'il  ne  pouvait 
vivre  de   18(15   à   1868,  .sans  les  revenus  de    la  propriété,  et 
f|u"il  n'y  eût  pas  eu  de  doute  possible  sur  la  signification  don- 
née par  le  demandeur  au  mot  usufruit;  si,  enfin,  le  bail  fait 
par  le  demandeur  en   18(52  eût  été  réellement  à  cette  époque, 
une  mauvaise  affaire,  et  résultât  de  la  fraude   et  de  la  mau- 
vaise foi  de  la  part  du  défendeur  Gareau,  nous   verrions  une 
raison    d'être   à    l'action  actuelle.    Mais  quels  sont  les    faits 
y)r()avés  ?  D'abord,  le  demandeur  intente  son  action  à  l'expira- 
tion des  trois  années  d'anticipation,  lors(|u'il  est  a  la  veille  dv. 
retirer  du  loyer,  dans  un  temps  où  d'après  les  témoignages  de 
la  demande  même,  les  rai.sons  données  par  le  demandeur  pour 
obtenir   la  ré.siliation   du    bail,   n'existaient   plus  ou  avaient 
beaucoup  moins  de  force.  Le  demandeur  dit  lui-même  (|Ue  son 
fils  était  parti  pour  l'Orégon,  et  (ju  il  ne  payait   rien  pour  lui. 
Voilà  donc  une  des  bases  de  son  action  détruite.  Il  est  prouvé 
au.ssi  i|u'il  n'a  jamais  occupé,  et  (ju  il   n'a  jamais  eu  lintention 
d'occuper  cette  propriété  comme  son   logement,  deuxième  rai- 
son détruit  '.  Et  cette  propriété  dont  l'usufruit  était  si  essen- 
tiel à  la  subsistance  de  la  famille,  et  regardé  comme  com{)lète 
ment  inaliénable,  en  vertu  de  l'acte  de  donation,  il  est  prouvé, 
par  l'hon.  Chs  Wilson,  que    le  demandeur  était  en  marché  de 
la  lui  vendre.  Et  de  fait,  il  est  prouvé  par  les  documents  pro- 
duits (pie  cette  propriété  a  été  vendue  .sur  autorisation  en 
justice.   Partant  toujours  du  principe  consacré  par  les  autoi'i- 
té-,  et   le  jugement   plus   haut  cité  de-  la  Cour  d'Appel,  nous 
discjis  que   le  deniand'3ur  ne  peut  être   re(;u  à  se  plaindre  île 
l'acte  par  lui  fait,  en  1862,  si  cet  acte  lui  était  alors  avanta- 
geu.x  et  utile  ou  nécessaire  à  la  propriété,  et  de  nature  à  lui 
faire  rapporter  des  revenus  plus  considérables.  Or,  nous  avons 
l'aveu  du  demandeur  qu'il  n'était  pas  en  état,  en  1862,  de  faire 
les  réparations  nécessaires  à  la  propriété  pour  l'em^jêcher  de 
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tomber  en  ruines.  Cet  aveu  est  confirmé  par  plusieurs  té- 
moins. Preuve  de  l'état  de  dilapidation  de  la  propriété  en 
1862.  Preuve  des  réparations  faites  pour  Sl.OOO.OO.  Nous 
av(ms  une  preuve  complète  que  le  prix  stipulé  au  bail  de 
1862  était,  dans  le  temps,  juste  et  raisonnable  et  la  valeur 
annuelle  de  la  propriété  ;  bien  plus,  plusieurs  témoins,  hommes 
d'affaires,  jurent  ([u'en  1862  c'était  un  mauvais  marché  pour 
le  défendeur  Gareau,  vu  surtout  qu'en  cas  de  mort,  il  était 
e.xposé  à  perdre  l'argent  qu'il  avançait.  D'après  un  état  pro- 
duit et  reconnu  comme  correct,  le  défendeur  Gareau  se  trou- 
vait payer,  en  tenant  compte  des  £280  avancés,  des  répara- 
tions faites,  et  des  conditions  auxquelles  le  défendeur  Gareau 
était  tenu,  $550.00  à  $600.00  par  année,  pendant  les  neuf 
années.  Preuve  que  l'augmentation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété est  due  1°  aux  réparations  et  améliorations  faites  par 
Gareau,  et  à  la  capacité  et  à  l'habileté  des  défendeurs  Black 
et  King  (jui  sont  parvenus  à  en  faire  une  bonne  maison  de 
commerce  ;  2^  à  des  amélioration-»  et  à  des  constructions  de 
magasins  qui  ont  doublé  la  valeur  de  cette  propriété  depuis 
deux  ans,  savoir  depuis  le  printetups  et  l'automne  de  1866, 
et  que  cette  augmentation  est  toun  à  fait  extraordinaire  et 
accidentelle.  Cette  preuve  est  faite  par  dix  ou  douze  témoins, 
tant  de  la  demande  que  de  la  défense.  Ils  disent  tous  (|u'il 
était  impossible,  en  1862,  de  prévoir  une  pareille  augmenta- 
tion. O'Connor,  connnis  dans  le  bureau  du  trésorier  (le  Mont- 
réal, prouve,  d'après  les  livres  de  la  corporation,  que  la  valeur 
de  cette  propriété  y  était  portée  jusqu'en  1867,  à  $8,000,  et 
depuis  1867,  à  $16,000.  La  valeur  actuelle  de  la  propriété  ne 
pexit  donc  en  rien  détruire  nos  appréhensions  sur  la  valeur 
qu'elle  avait  en  1862.  Tant  qu'au  prix  puyé  par  Hlack  et 
King,  il  ne  |iruuve  rien.  Black  et  King  était  venus,  à  force 
d'énergie,  à  faire  do  cette  propriété  une  bonne  maison  de  com- 
merce, ils  ont  payé  cher,  pour  y  rester,  ils  auraient  peut  être 
donné  plus  pour  ne  pas  être  dérangés.  La  preuve  de  mauvaise 
foi  est  toute  contre  le  d  'inandeur.  C'est  lui,  d'après  la  preuve 
faite  par  le  notaire  Mcintosh.qui  a  tout  préparé  l'acte,  (]ui  en 
a  stipulé  toutes  les  conditions.  C'est  un  homme  de  loi.  Gareau 
est  un  honune  ignorant,  (!n  fait  de  loi  du  moins.  Nous 
avons  donc  le  droit  de  prétendre,  pour  nous  résumer,  (jue 
(pielle  que  soit  la  manière  dont  on  envisage  cette  action, 
du  point  de  vue  d'i  droit  comme  du  fait,  elle  ne  peut 
se  maintenir;  lors  même  que,  par  impo.ssiblc,  on  réduirait  la 
clause  de  l'ncte  de  donation  plus  haut  citée  à  une  pure  ques- 
tion d'aliments.  Si  les  lois  invoijuécs  par  la  demande  ont  été 
faites  dans  ît;  but  sage  de  con.sacrer,  et  de  mettre  à  exécution 
la  volonté  <1  un  <lonateur,  qui  veut  empêcher  le  gaspillage  des 
biens  qu'il  donne,  et  assurer  des  aliments  au  donataire,  elles 
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n'ont  pas  été  faites  pour  rendre  les  tiers  victimes  de  la  mau- 
vaise foi  et  de  spéculations  malhonnêtes  de  la  part  des  dona- 
taires, surtout  lorsque  les  actes  dont  se  plaint  le  donataire, 
ont  été  par  lui  faits,  dans  son  intérêt,  dans  le  but  de  conserver 
et  d'améliorer  la  propriété,  et  de  lui  donner  plus  de  valeur,  et 
d'augmenter,  par  consé(juent,  ses  moyens  d'existence.  Car  de 
pareils  actes,  loin  de  violer  la  volonté  et  le  désir  du  donateur, 
sont  plutôt  conformes  à  ses  intentions.  Ce  raisonnement  est 
surtout  vrai,  lorsqu'il  s'agit  des  biens  substitués.  L'auto- 
risation donnée  par  la  cour  à  la  vente  de  la  propriété  en 
question,  est  une  preuve  qu'il  est  des  circonstances  où  les 
faits  déterminent  la  manière  d'interpréter  les  stipulations, 
comme  celles  contenues  en  l'acte  de  donation  en  question, 
créant  une  substitution.  Enfin,  les  faits  démontrent  que  ce 
n'est  pas  dans  le  but  d'exécuter  les  conditions  de  l'acte  de 
donation,  et  de  s'assurer  des  aliments  que  le  demandeur  de- 
mande la  résiliation  du  bail  de  1862,  mais  que  c'est  dans  le 
seul  but  malhonnête  de  profiter  de  l'augmentation  survenue 
subitement  dans  la  valeur  de  la  propriété. 

Per  Curiam  :  La  première  question  qui  se  présente  est  de 
savoir  si  le  bail  en  question  est  en  contravention  avec  la  dé- 
fense d'aliéner  l'usufruit  donné,  contenue  dans  la  donation. 
C'est  là  le  point  principal,  et  sur  lequel  repose  le  sort  de 
l'action.  Qu()i(|u'il  soit  peu  important  de  savoir  si  la  donation 
faite  au  demandeur  est  un  simple  usufruit  ou  une  substi- 
tution, je  n'hésite  pas  à  dire  que  je  la. considère  comme  un 
vrai  fidéicornmis  (|ui  laisserait  le  demandeur  maître  absolu, 
si  tous  ceux  (jui  sont  appelés  après  lui  nrédécédaient.  Mais, 
(j ne  Cl' soit  un  usufruit  ou  une  substitution,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  donateurs  y  ont  apposé  la  défense  d'aliéner 
et  la  «lualité  d'insaisissable,  et  cotte  stipulation  est  valable  et 
reconnue  par  la  loi,  car  il  est  libre  au  donateur  d'imposer  à  sa 
libéralité  telle  condition  (|u'il  juge  convenable,  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et,  dans  la  stipulation 
en  (|uestion,  il  n'y  a  rien  de  tel.  (1)  La  donation  faite  au 
(Iciiiîvndcur  étant  pour  lui  servir  ({'aliments;  il  n'y  a  pas  de 
limites  à  cette  défense  et  insaisissabilité,  sauf  celles  reconnues 
par  la  loi.  Ainsi  cette  règle  souttre  exception  pour  le  loyer, 
les  aliments  et  les  soins  médicaux,  on  peut  ajouter  les  repa- 
rutions nécessaires  pour  retirer  un  profit  de  la  chose  donnée. 
(2)  Voyons  maintenant  si  le  bail  fait  à  Gareau  par  le  deman- 
deur est  une  vif>lation  de  la  condition  portée  en  la  donation. 
Le  ternie  de  neuf  ans  auqtiel  peut  s'étendre  la  faculté  accor- 
dées à  (îareau,  ne  peut  avoir  l'eflèt  de  faire  considérer  ce  bail 
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comme  une  aliénation.  Les  baux  au-delà  de  ce  terme  seuls 
étaient  considérés,  avant  notre  code,  comme  assimilés  à  vente, 
et  même  dans  ces  baux,  la  déclaration  des  parties  qu'elles 
n'entendaient  faire  qu'un  simple  bail  suffisait  pour  écarter  la 
présomption  d'une  emphythéose  ou  d'un  bail  à  longues 
années.  (1)  Le  terme  donc  stipulé  dans  l'acte  n'est  pas  une 
violation  de  la  condition  de  la  donation.  On  ne  saurait  non 
plus  soutenir  que  la  convention  d'employer  une  certaine 
somme  en  réparations  soit  une  convention  prohibée  par  la 
donation.  Le  bail  anticipé  ne  saurait,  non  plus,  entre  le 
demandeur  et  Gareau,  être  considéré  comme  un  grief,  car  le 
vice  d'anticipation  n'est  et  ne  peut  être  invoqué  que  par  le 
nu -proprié  taire,  l'appelé  à  la  substitution,  le  pupille  ou  la 
femme.  Le  demandeur  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  la 
lésion,  puisqu'il  n'y  a  pas  ici  d'aliénation  d'immeuble  et  il  n'a 
nullement  établi  de  dol  ou  de  fraude  de  la  part  de  Gareau. 
Sur  quoi  donc  peut-il  appuyer  sa  demande  en  nullité  du  bail  ? 
De  tous  les  faits  par  lui  allégués,  il  ne  reste  que  le  fait  du 
paiement  à  lui  fait  de  la  somme  de  £280,  pour  et  en  consi- 
dération de  laquelle  il  a  donné  à  Gareau  quittance  de  trois 
années  de  loyer,  trois  ans  avant  que  le  bail  ne  connnençât  son 
cours  ;  et  ce  sera  pour  ce  motif  que  la  cour  devra  accorder  au 
demandeur  l'annulation  de  son  bail!  Je  me  demande:  si  ce 
bail  eût  été  fait  sans  cette  clause  relative  aux  £280,  et  pour 
une  somme  encore  plus  modi(|ue  que  celle  stipulée,  pourrais  je 
en  prononcer  la  nullité  ?  Non,  sans  doute,  et  parce  que  le 
demandeur  aura  reçu  d'avance  une  somme  aussi  considérable, 
comment  peut-il  attendre  une  décision  plus  favorable  ? 
Comme  je  l'ai  dit  déjà,  le  bail  de  l'immeuble  était  licite  pour 
le  demandeur,  même  avec  la  condition  de  la  donation.  (Jn  m; 
peut  nier  qu'en  faisant  bail  de  ce  bien,  il  était  loisible  au 
demandeur  de  stipuler  le  paiement  un  an  d'avance,  et,  alors, 
pourquoi  pas  deux  et  trois  ans,  si  cela  l'accommodait,  pourvu 
(juil  n'y  eût  pas  fraude,  et  le  demandeur  n'en  a  pas  prouvé  ? 
Au  reste,  il  est  loin  d'être  apparent  qu'à  l'époque  de  la  pas- 
sation du  bail,  il  y  eût  lésion  au  détriment  du  demandeur. 
Lii  maison  demandait  des  réparations  considérables  dont  Ga- 
reau s'est  chargé,  au  montant  de  $1,000.00;  et  les  sommes 
payées  et  à  payer  par  (Jareau,  y  compris  l'intérêt,  portent  le 
loyer  des  neuf  années  à  plus  de  £1,000.  Et  si  l'on  ajoute  le 
risc|ue  de  perdre  toutes  les  améliorations  par  le  décès  du 
den.andeur,  le  marché  de  Gareau  était  loin  d'être  aussi  avan- 
tageux qu'on  semblerait  devoir  le  croire.  Ce  n'est  qu'à  raison 
des  améliorations  eH'ectuées  quelques  années  après  le  bail, 
inattendues  et  autres  (jue  celles  qui  étaient  alors  en  contem- 
phition,  que  la  propriété  du  demandeur  a  augmenté  de  valeur, 

(1)  Pot.,  Lou.,  '-'7. 
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et  que  le  défendeur  Gareau  a  pu  en  tirer  un  profit  considé- 
rable. Cependant,  s'il  fallait  s'en  tenir  à  la  défense  de  céder 
l'usufruit,  et  décider  (jue  le  paiement  anticipé  des  trois  pre- 
mières années  de  loyer,  doit  être  considéré  comme  une  alié- 
nation et  vente  de  l'usufruit  pour  ces  trois  années,  il  n'y 
aurait  <rannulable  que  cette  partie  du  bail  :  et  néanmoins  le 
demandeur  admet  dans  sa  déclaration  le  droit  de  Gareau 
d'être  remboursé  de  cette  somme  ;  et  alors,  à  quoi  bon  de 
déclarer  que  le  demandeur  n'avait  pas  droit  de  stipuler  le 
paiement  anticipé,  et  de  déclarer  ensuite  que  Gareau  sera 
remboursé  de  cette  somme  ?  à  moins  de  condamner  Gareau  à 
payer  au  demandeur  le  loyer  de  ces  trois  années,  ce  que  je  ne 
suis  pas  prêt  à  accorder  sur  la  présente  demande,  je  ne  vois 
pas  sur  quoi  on  .pourrait  baser  la  déclaration  de  nullité  du 
bail.  Je  suis  en  conséquence  d'opinion  que  l'action  doit  être 
déboutée  avec  dépens  en  faveur  de  Gareau.  Quant  à  la  contes- 
tation de  Black  et  King^,  comme  ils  n'ont  été  mis  en  cause  que 
pour  voir  déclarer  que  le  jugement  contre  Gareau  leur  serait 
commun,  et  ',ue  la  contestation  de  Gareau  couvrait  tous  les 
moyens  que  Black  et  King  pouvaient  légalement  faire  valoir 
à  rencontre  de  leur  demande  et  que  le  surplus  de  leur  contes- 
tation n'est  pas  fondée,  je  considère  cette  contestation  comme 
inopportune  et  imitile,  et  je  n'y  ai  aucun  égard.  Si  l'action 
pouvait  être  maintenue  contre  Gareau,  le  demantleur  ne  serait 
nullement  tenu  de  rembourser  les  détendeurs  Black  et  King. 
Le  demandeur,  de  plus,  n'avait  aucun  besoin  de  demander  la 
nullité  de  la  cession  qu'a  faite  Gareau  aux  autres  défendeurs, 
et  il  ne  pouvait  le  faire,  car  c'est  un  acte  entre  deux  autres 
parties,  auquel  le  demandeur  était  étranger  et  qui  ne  l'affecte 
pas. 

Jugement  :  "  La  cour,  considérant  que  le  dcnuindeur,  en 
consentant  le  bail  du  sept  juin  18G2,  en  faveur  du  défendeur 
Gareau,  n'a  pas  contrevenu  aux  conditions  apposées  à  la 
donation  faite  au  demandeur  par  Joseph  Valois  et  son  épouse, 
dans  et  par  l'aote  reçu  devant  J.-D.  Papineau  et  confrère, 
notaires;  considérant  que  le  demandeur  n'a  prouvé  aucun  dol 
ou  fraude  de  la  part  de  Gareau,  pour  obtenir  ce  bail  ;  considé- 
rant, de  plus,  que  ce  bail  ne  peut  être  considéré  comme  une 
aliénation* de  l'usufruit  donné  au  demandeur,  et  n'est  pas  .sue- 
ceptible  d'être  annulé  pour  cause  de  lésion  ou  vilité  de  prix, 
déboute  l'action  du  demandeur  avec  dépens  en  faveur  du  dé- 
fend(îur  Charles  Gareau.  Et  attendu  que  les  défendeurs  Black 
et  King  n'ont  été  mis  en  cause  que  pour  que  le  jugement  leur 
fut  connuun,  et  que  les  moyens  invoqués  par  Gareau  suffi- 
saient pour  garantir  Black  et  King,  et  que  le  surplus  de  leurs 
conclusions  était  non  fondé,  et  qu'ainsi  leur  contestation  était 


".'îiSl 


I 


\^ 


36 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   RE  VISÉS 


inopportune  et  sans  nécessité,  les  déboute  de  leur  di^e  contes- 
tation avec  dépens.  (2  R.  L.,  p.  131) 

LoRANGER  et  LoRANGER,  avocats  du  demandeur. 

J.  DouTRE,  C.  R.,  conseil. 

MoussEAU  et  David,  avocats  des  défendeurs. 


PRODUCTION  DE  PIEOES.-D£FEHSB  EN  DROIT.-PREUVE  TESTHO. 
NIALE.-CONSTRnOnON  DES  EGLISES. 

Cour  Supérieure,  en  revision,  Québec,  4  février  1870. 

Présents:  Meredith,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  et^TASCHEREAU,  J., 

dissident. 
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Alexis  C  i  r;  ûs  dit  Belisle,  architecte,  demeurant  dans 
le  canton  Je  Wotton,  dans  le  comté  de  Wolf,  deman- 
deur vs  Les  Sj'ndics  de  la  paroisse  de  Sainte-Hélène, 
dans  le  "o    té  d  ^  '  f habaska,  défendeurs. 

Jugé  :  1°  Que  des  pièces  produites  au  dossier,  par  le  demandeur,  en 
même  temps  que  sa  d<^claration,  mais  qui  ne  sont  pas  mentionnées  en 
icelle,  ne  ceront  pas  rejetées  sur  motion  faitt*  et  présentée  par  le  défen- 
deur le  -nême  jour  que  la  cause  est  entendue  au  mérite;  et  que  telle 
motion  n'ayant  pas  été  faite  en  temps  opportun,  l'irrégularité,  si  irrégu- 
larité il  y  a,  se  trouve  couverte. 

2°  Qu'un  plaidoyer  intitulé  "défense  au  fond  en  droit,"  qui  allèjïiie 
qu'une  certaine  partie  de  la  déclaration  du  demandeur  est  mal  fondée 
en  droit:  1"  parce  qu'elle  est  vague  et  contradictoire  ;  2"  parce  que  le 
demandeur  n  y  établit  pas  quel  montant  de  domnmges  il  aurait  souffert 
par  suite  des  laits  allégués  dans  cette  partie  de  sa  déclaration  ;  3°  par  ce 
qu'il  ne  conclut  pas  à  demander  la  valeur  des  prétendus  dommages  allé- 
gués, allègue  des  moyens  de  défense  qui  ne  touchent  pas  au  droit  d'ac- 
tion ni  en  entier,  ni  en  partie  ;  et  pour  ce,  est  irrégulier  et  doit  être  reje- 
té, vu  que  ces  moyens  ne  peuvent  faire  que  le  sujet  d'une  exception 
péremptoirc  à  la  foiine. 

3"  Qu'on  ne  peut  prouver  par  témoins  une  soumis>ion  de  la  part  d'un 
entrepreneur,  pour  la  construction  d'une  chapelle  et  sacristie,  lorsque  le 
prix  de  l'ontreprise  excède  $50. 

4."  Que  l'un  des  syndics  nommés  pour  la  construction  d'une  église,  ne 
I)eut  faire  et  présenter  aux  syndics  une  telle  soumission,  faite  par  un 
tiers,  vu  que  les  qualités  de  mandataire  d'un  tiers  qui  veut  contracter 
avec  les  syndics,  et  de  syndic,  sont  incompatibles. 

5"  Que  l'on  ne  peut  prouver  par  témoinâ  l'acceptation  d'une  telle  sou- 
mission par  les  syndics,  vu  que  le  prix  de  l'entreprise  excède  $50,  etcjue 
d'ailleurs  les  syndics  formant  une  corporation,  ils  ne  peuvent  s'obliger 
que  par  écrit. 

6°  Qu'une  résolution  adoptée  à  une  assemblée  des  syndics  d'une 
parois>e  pour  la  construction  d'une  église,  est  irrégulière  et  nulle,  lors- 
qu'il ne  paraît  pas,  par  le  pro(;ès-verbal  qui  en  a  été  rédigé,  à  quelle 
heure  ni  à  quel  endroit  l'assemblée  a  eu  lieu,  en  quelle  paroisse  elle  a 
été  tenue,  m  qu'avis  de  sa  convocation  ait  été  donné  à  tous  les  syndics, 
lorsque  quelques-uns  des  syndics  n'assistent  pas  à  l'a^^semblée. 

7"  Que  les  syndics  d'une  paroisse  pour  la  construction  d'une  chapelle 
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sac.  istie,  sont  individuellement  témoins  compétents,  lorsqu'ils  n'ont 
s  d'intérêt  privé,  dans  une  cause  relative  à  un  objet  religieux  intéres- 
ant  tout  le  corps  des  paroissieiis. 


et 
pas 


Voici  les  remarques  faites  par  la  Cour  Supérieure,  en  ren- 
dant jugement  à  Arthabsska,  le  1er  septembre  1869,  et  le 
jugement  de  cette  cour  présidée  par  Polette,  J. 

Pek  Curiam  :  Trois  choses  à  décider  :  1*^  Une  motion  des 
défendeurs  ;  2°  Une  défense  au  fond  en  droit  ;  3*  Le  mérite 
de  la  cause.  1""  La  motion  a  pour  but  d'éliminer  du  dossier 
deux  exhibits  du  demandeur,  l'un,  parce  qu'il  n'est  pas  allégué 
en  la  déclaration,  et  l'autre,  parce  que  le  secrétaire-trésorier 
des  défendeurs  n'avait  pas  droit  de  le  signer.  Le  demandeur  a 
produit  ces  deux  pièces  avec  les  autres  qu'il  avait,  en  même 
temps  que  sa  déclaration,  le  30  janvier  dernier.  Les  défendeurs 
contestent  la  demande,  la  contestation  se  lie,  les  articulations 
de  faits  et  les  réponses  sont  produites,  la  preuve  se  fait  de 
part  et  d'autre,  la  cause  est  in.scrite  au  mérite  le  14  mai,  et  les 
défendeurs  ne  disent  pas  un  mot  de  ces  pièces.  Ce  n'est  que  le 
jour  même  de  l'audition  au  mérite,  le  17  mai,  (jue  les  défen- 
deurs font  leur  motion.  Le  long  silence  qu'ils  ont  gardé 
couvre  l'irrégularité  de  la  production  de  ces  pièces,  si  irré- 
gularité il  y  a,  et  est  un  consentement  tacite  qu'elles  demeu- 
rent au  dossier  ;  la  motion  vient  trop  tard.  Les  défendeurs 
ne  souffrent  aucun  désavantage  indu,  de  la  production  de  ces 
deux  exhibits,  car  ils  ont  été  à  même  de  les  contredire  par 
leur  défense  et  par  leur  preuve.  D'ailleurs,  le  demandeur 
avait  droit  de  produire  l'acte  d'assemblée  du  11*  décembre 
lvS67,  sans  l'alléguer  spécialement  en  sa  déclaration  ;  il 
n'est  là  que  pour  soutenir  l'allégation  que  les  défendeurs 
avaient  accepté  la  soumission  du  demandeur  ;  à  l'égard  de 
l'autre,  la  cour  est  obligée  de  juger  de  sa  validité,  en  jugeant 
la  cause,  sans  qu'il  soit  besoin  de  motion  à  cette  fin.  S'il  est 
illégal,  nul,  la  cour  n'y  a  aucun  égard.  La  motion  doit  donc 
être  renvoyée,  avec  dépens.  2"  La  défense  i:u  fond  en  droit 
n'est  dirigée  que  contre  une  partie  de  la  déclaration.  Les 
défendeurs  soutiennent  qu'une  certaine  partie  de  la  déclara- 
tion est /a  U8<*e  et  mal  fondée  en  droit:  l*-^  parce  qu'elle  est 
vague  et  contradictoire  ;  2^  parce  que  le  demandeur  n'y  éta- 
blit pas,  ni  là,  ni  ailleurs,  quel  montant  de  dommages  il  aurait 
souffert  par  suite  des  faits  allégués  dans  cette  partie  de  la 
déclaration  ;  3°  parce  que  le  demandeur  ne  conclut  pas  à 
demander  la  valeur  des  prétendus  dommages  allégués  dans 
cette  partie  de  sa  déclaration.  La  défense  au  fond  en  droit  ne 
peut  être  employée  que  lorsque  la  déclaration  ne  contient  pas 
de  faits  suffisants  pour  donner  ouverture  au  droit  d'action. 
Code  de  Procédure,  art.  147.  Or,  les  moyens  invoqués  par  les 
défendeurs  ne  sont  pus  propres  à  former  une  telle  défense.  Ils 
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ne  touchent  pas  au  droit  d'action,  mais  seulement  à  la  forme 
d'une  partie  de  la  déclaration  ;  et,  alors,  ils  ne  pouvaient  faire 
que  le  sujet  d'une  exception  péreniptoire  à  la  forme,  plaidoyer 
timt  diftërent  de  la  défense  nu  fond  en  droit.  Si  l'on  fait 
attention  à  la  dernière  allégation  de  la  déclaration,  par  laquelle 
le  demandeur  énonce  la  prétention  que  les  défendeurs  sont 
tenus  de  lui  payer  $400  de  dommages,  pour  les  causes  qui 
précèdent,  l'on  se  convaincra  aisément  qu'elle  se  rapporte  à  la 
partie  de  la  déclaration  dont  les  défendeurs  se  plaignent, 
comme  à  toutes  les  autres  parties.  Cette  somme  de  S400  que 
le  demandeur  réclame  couvre  tous  les  dommages  quelconques 
qu'il  prétend  r.voir  soufferts.  Pour  ces  deux  raisons,  dont  l'une 
suffit,  la  défense  au  fond  en  droit  n'est  pas  fondée.  (1)  3°  La 
cour  a  maintenant  à  examiner  le  mérite  de  la  cause.  Le 
demandeur  prétend  que  les  défendeurs  demandèrent,  par  la 
voie  des  papiers-nouvelles,  des  soumissions  jusqu'au  15  novem- 
bre 1867,  pour  la  construction  d'une  chapelle  et  sacristie,  à 
Sainte-Hélène  ;  qu'il  fit  une  soumission  pour  le  prix  de  £575  ; 
que  les  défendeurs  le  firent  avertir  qu'elle  était  acceptée,  et  (ju'il 
aurait  le  contrat  aussitôt  qu'eux,  défendeurs,  auraient  fait 
préparer  l'acte  et  les  plan  et  devis  des  ouvrages.  Il  n'existe  au 
dossier  aucune  preuve  écrite  de  ces  faits,  excepté  qu'un  avis 
public  demandant  dos  .soumissions  fut  publié.  Nous  n'avons 
qu'une  preuve  testimoniale  de  ce  qui  s'est  fait  par  les  défen- 
deurs le  15  novembre  1867,  avant,  et  même  jusqu'au  11 
décembre  suivant,  relativement  à  l'affaire  qui  nous  occupe. 
Or,  cette  preuve  est  illégale  de  tout  point,  pour  deux  raisons 
dont  l'une  suffirait  :  la  première,  parce  que  les  corporations, 

(1)  Le  juge-en-chef  Sewell  dans  la  cause  de  Forbes  et  al.  rA  Atkinson, 
explique  ainsi  la  défense  en  droit  ; 

Le  droit  d'action  est  aussi  contesté  par  un  plaidoyer  négatif  des  faits  de  la 
déclaration,  ou  du  droit  que  le  demandeur  réclame  comme  résultant  des  faits 
mentionnés  en  sa  déclaration,  et  ces  plaidoyers  sont  intitulés  "  défenses  au 
fond,"  parce  qu'ils  nient  le  droit  du  demandeur,  en  niant  la  vérité  des  faits 
alléffués  dans  sa  déclaration,  ou  la  conclusion  légale  que  le  demandeur  tire  de 
ces  faits  ;  on  les  distingue  des  autres  plaidoyers  que  l'on  appelle  en  général 
"  défenses  "  par  la  désignation  particulière  de  "  ciéfenses  au  fond  "  (Pothier, 
p.  14). 

Les  plaidoyers  intitulés  "  défenses  au  fond  "  se  divisent  en  deux  classes: 
1"  les  "défenses  ou  fond  en  droit  "'  qui  nient  la  conclusion  légale  que  le  de- 
mandeur tire  des  faits  particuliers,  mentionnés  dans  sa  déclaration  (Pothier, 
p.  14.  et  2"  les  "défenses  au  fond  en  fait  "  qui  nient  la  vérité  des  faits  allégués 
dans  la  déclaration. 

Dans  la  dé/eime  au  fond  en  droit,  le  défendeur  pour  réponse  au  fond  de  lu 
demande  du  demandeur,  contenue  dans  sa  déclaration,  soutient  que  les 
"  allégués  du  demandeur,  et  tous  et  chacun  les  faits  mentionnés  dans  sa  décla- 
"  ration  et  y  contenus  sont  tous  et  chacun  d'eux  entièrement  mal  fondés  en 
"  droit,  et  ne  sont  pas  suffisants  en  loi  pour  maintenir  toutes  et  chacunes  les 
"  conclusions  prises  par  le  demandeur  dans  sa  déclaration  contre  le  défendeur, 
"  ou  la  demande  dudit  demandeur  en  cette  cause. 

"  Pourquoi,  il  conclut  à  ce  ([ue  par  le  jugement  de  ceite  cour,  l'action  du 
"  dem  indeur  en  cette  cause  soit  déhoutée"  (Rules  and  Orders,  p.  '24(1). 
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et  c'est  comme  corporation  que  les  défendeurs  ont  agi  (S,  R. 
B.  C,  ch.  18,  s.  21),  ne  peuvent  parler,  ni  se  lier  que  par  écrit. 
C'est  bien  dans  un  cas  comme  le  présent  que  les  défendeurs 
devaient  tenir  registre  de  leurs  procédés,  puisqu'il  s'agissait 
entre  le  demandeur  et  eux,  d'un  contrat  important  qui  com- 
prend même  toute  l'affaire  pour  laquelle  ils  sont  établis  corpo- 
ration. La  seconde,  parce  que  l'on  veut  prouver  par  témoins, 
un  contrat  dont  la  valeur  excède  S50  ;  car,  n'oublions  pas  qu'il 
s'agit  ici  du  contrat  même,  l'acte  qui  devait  être  fait  plus  tard 
n'en  aurait  été  que  la  preuve.  En  vain  dirait-on  que  le  deman- 
<leur  s'est  procuré  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  au 
moyen  de  dépositions  de  quelques-uns  des  défendeurs  qu'il  a 
fait  entendre  comme  témoins,  en  s'appuyant  sur  le  Code  de 
Procédure  Civile,  art.  251,  2e  alinéa,  qui  dit  que  les  réponses 
données  par  la  partie  examinée  comme  témoin  peuvent  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ici,  la  partie  sont 
tous  les  défendeurs,  la  corporation  ;  et  le  demandeur  n'a  fait 
entendre  que  quelques-uns  des  défendeurs  seulement,  et  non 
la  partie  :  il  n'adonC  pas  obtenu  un  commencement  de  preuve 
de  la  partie.  Le  moyen  convenable  de  faire  ce  commence- 
ment de  preuve,  ou  du  moins  de  le  tenter,  aurait  été  d'interro- 
ger la  corporation  sur  faits  et  articles,  et  la  chose  n'a  pas  été 
faite.  Mais,  si  l'on  voulait  examiner  la  preuve  testimoniale 
relativement  à  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  au  11  décem- 
bre 1HG7,  il  faudrait  bieti  dire  encore  que  le  demandeur  ne 
prouve  pas  la  prétention  qu'il  énonce  dans  le  second  para- 
graphe de  sa  déclaration  ;  que  trouve-t-on  ?  le  15  novembre 
1H67,  cinq  soumissions  sont  faites,  dont  4  verbalement:  1" 
une  par  Antoine  Sévigny  dit  Laffeur,  pour  £800  ;  2"*  une  par 
Edouard-Germain  Paradis,  pour  £600  ;  S''  une  par  Andrew 
Kennedy,  pour  £600  ;  4**  une  par  le  demandeur,  pour  £575  ; 
et  5°  enfin,  une  par  écrit,  par  Gédéon  Leblanc,  pour  £800  ; 
(voir  les  dépositions  de  Jacques  Fournier,  François  Alain  et 
Antoine  Sévigny  dit  Lafleur).  Le  demandeur  n'a  pas  fait  sa 
soumission  en  personne,  ni  par  écrit  :  c'est  Gonzague  Savoie 
(jui  l'a  faite  verbalement  pour  lui,  sans  qu'il  apparaisse  aucime- 
ment  <]u'ily  fut  autorisé.  Il  n'y  a  donc  pas  de  preuve  légale  de 
cette  soumission.  Mais  supposons  pour  un  moment  que  cette 
preuve  fut  recevable  ;  Savoie  était  là  en  qualité  de  syndic, 
chargé  comme  les  autres  syndics  de  recevoir  toutes  les  soumis- 
sions, de  les  examiner,  de  délibérer  et  d'accepter  celle  quioflfri- 
rait  le  plus  d'avantages  à  la  paroisse.  Pouvait-il,  sous  ces  cir- 
constances, représenter  le  demandeur,  prendre  conséquemment 
ses  intérêts  qui  pouvaient  être  opposés  à  ceux  de  la  paroisse, 
en  ayant  égard  aux  autres  soumissions  ?  Pouvait-il  délibérer 
librement,  sans  préjugé,  faire  un  choix  consciencieux  entre 
toutes  ces  soumissions,  lorsqu'il  était  chargé  par  le  demandeur 
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de  faire  prévaloir  lu  sienne  ?  Et  si  l'on  mettait  en  ligne  de 
compte  les  voyages  qu'il  a  faits  à  Wotton  et  à  Saint-Norbert, 
ses  pas  et  démarches  répétés,  les  moyens  qu'il  a  pris,  les  lettres 
qu'il  a  fait  écrire,  et  le  grand  intérêt  qu'il  a  montré,  tout  cela 
pour  l'avantage  du  demandeur,  joints  aux  chances  qu'il  espé- 
rait obtenir  du  demandeur,  si  celui-ci  avait  le  contrat,  comme 
il  est  surabondamment  prouvé  par  Antoine  Sévigny  dit  La- 
fleur,  Cyrille  Dumont,  Eloi  Sévigny,  Guillaume  Crépeau, 
Jac(iues  Fournier,  François  Alain,  il  faudra  nécessairement  en 
venir  à  la  conclusion  que  Savoie  était  chargé  de  deux  mis- 
sions incompatibles,  celle  de  syndic  qu'il  ne  pouvait  pas  abdi- 
quer, et  celle  de  mandataire  du  demandeur  qu'il  ne  jwuvait 
pas  remplir,  lie  demandeur  savait  que  Savoie  était  un  des 
syndics,  et  il  devait  connaître  qu'il  ne  pouvait  pas  se  charger 
de  son  mandat.  Le  demandeur  ne  peut  pas  même  établir  par 
la  preuve  testimoniale,  quelque  illégale  qu'elle  soit,  que  la  majo- 
rité des  syndics  ait  accepté  sa  prétendue  soumission  le  15  no- 
vembre 1867,  et  lui  ait  alors  donné  le  contrat.  Les  syndics 
étaient  là  au  nombre  de  six,  Gonzague  Sa#^oie,  Henry  Boucher, 
Louis  Derouin,  Jacques  Fournier,  François  Alain  et  Eloi  Sévi- 
gny, le  septième  étant  absent  et  ayant  été  remplacé  depuis  par 
Louis  Roy.  Savoie  et  Boucher  affirment  que  cette  soumission 
a  été  acceptée  le  15  novembre  1867.  Fournier,  Alain  et  Sévi- 
gny disent,  au  contraire,  que  le  demandeur,  qu'ils  ne  con- 
naissaient pas,  étant  absent,  ils  ont  décidé  qu'il  n'y  avait  rien 
à  faire  ce  jour-là,  et  qu'ils  n'ont  rien  décidé.  Derouin  jure, 
dans  sa  déposition  du  24  avril  dernier,  que,  dans  les  assem- 
blées de  novembre  et  décembre  1867,  l'entreprise  a  été  don- 
née au  demandeur  ;  mais  dans  celle  du  14  mai  suivant,  il  ne 
parle  pas  d'une  manière  aussi  positive  ;  il  dit  que  Savoie, 
Alain  et  Sévigny  ont  parlé  de  donner  l'entreprise  au  deman- 
deur ;  que,  quant  à  lui,  il  n'a  rien  dit  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
proposition  écrite  pour  accepter  la  soumission  du  demandeur  ; 
qu'il  était  entendu  (il  ne  dit  pas  qu'il  a  été  décidé)  à  l'assem- 
blée du  mois  de  novembre,  que  l'entreprise  se  donnerait  au 
demandeur.  Ainsi  Savoie  et  Boucher  sont  contredits  par 
Fournier,  Alain  et  Sévigny,  et  en  rangeant  Derouin  avec  les 
deux  premiers,  ils  se  trouvent  trois  contre  trois,  et  la  preuve 
du  demandeur  est  contredite  par  des  témoins  aussi  compé- 
tents, aussi  connaissants  des  faits  que  les  siens  propres. 
Savoie  jure  qu'il  a  été  autorisé  par  les  syndics  à  écrire  au 
demandeur  pour  lui  communiquer  l'information  qu'il  avait 
l'entreprise.  Boucher  dépose  qu'après  la  première  assemblée, 
ils  ont  autorisé  leur  secrétaire,  Pierre  Roux,  à  écrire  au 
demandeur  que  sa  soumission  était  acceptée.  Fournier  dit 
que  les  syndics  n'ont  pas  autorisé  Savoie  à  écrire  au  deman- 
deur, et  Alain  et  Sévigny  disent  qu'ils  n'ont  autorisé  personne 
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à  écrire  au  demandeur  ;  l'assertion  de  Savoie  et  Boucher  est 
donc  directement  contredite  par  trois  témoins  aussi  connais- 
sants (ju'eux  du  fait.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  môme  de  preuve 
testimoniale  que  la  soumission  ait  été  acceptée  à  l'assemblée 
du  15  novembre  1867.  Cette  preuve  contradictoire  nous  fait 
clairement  voir,  quand  même  la  loi  ne  serait  pas  là  pour  le 
(lire,  combien  il  est  essentiel,  même  absolument  nécessaire, 
que  les  procédés,  les  dél''-.irations  des  corporations,  soient 
écrits,  et  qu'il  en  soit  garue  minute.  "  It  appearing  that  an 
acceptance  of  the  charter.  .  .  "  The  hooks  of  a  corporation  are 
"  the  regular  évidence  of  its  doing»,  and  the  acceptance  of 
"  the  charter,  should  be  proved  'ly  them"  (Angell  and 
Ames,  on  Corporation,  n**  83,  p.  70).  "  As  a  gênerai 
"  rule,  corporation  books  are  évidence  of  tlie  acts  and  pro- 
"  reedings  of  the  corporate  body,  when  it  appears  that  they 
"  are  kept  as  such  by  the  proper  officer,  or  some  person 
"  authorized  to  make  entries  in  his  necessary  absence.  Thus, 
"  we  hâve  seen  ^hat  the  books  and  minutes  of  a  corporation, 
"  if  there  is  nothing  to  render  them  suspicious,  may  be 
"  referred  to,  in  order  to  show  the  regularity  and  légal ity  of 
"  corporate  proceedings"  (Ibid.,  n"  679,  p.  718).  Grant,  on  Cor- 
porations, pp.  317,  318  ;  2  Philips  and  Arnold,  on  Evidence, 
p.  155.  Le  demandeur  a  objecté  à  l'examen  des  syndics  comme 
témoins  produits  par  la  «jorporation,  parce  qu'ils  étaient 
défendeurs,  et  ne  pouvaient  pas  comme  tels  offrir  leur  ténioi- 
gnage.  Les  défendeurs  n'ayant  pas  d'intérêt  privé  dans  la 
cause,  qui  est  celle  de  toute  la  paroisse  relativement  à  un 
objet  religieux  intéressant  tout  le  corps  des  habitants  de  la 
localité,  sont  témoins  compétents.  Il  suffira  de  quelques 
citations  pour  écarter  cette  objection.  "  Members  of  corpor- 
ations shall  be  admitted,  or  refused,  to  give  évidence,  in 
actions  brought  by  corporations,  as  their  interest  is  either 
small  or  great,  whereby,  it  may  be  presuraed,  whether  they 
will  be  partial  or  not"  (Wood's  Institutes,  ch  4,  p.  611, 
édition  of  1763).  "  By  the  civil  law,  a  member  could  not  be  a 
witness  in  a  cause  where  a  corporation  is  a  party,  if  the 
particular  members  may  hâve  jiny  advantage  JiiU  if  the 
profit  redounds  to  the  community  in  gênerai,  a  member  of 
the  body  may  be  admitted  a  witness"    (Angell  and  Ames,  on 

Corporations,  n®  652,  p.  701).  "  But  the  members Yet  the 

members  of  charitable  and  religions  societies,  having  no 
Personal  and  private  interest  in  the  property  holden  by  the 
corporation,  are  compétent  witnesses  in  any  suit  in  which  the 
corporation  is  a  party"  (1  Greenleaf,  on  Evidence,  n"  333, 
p.  388).  "  But  where  his  liability  (that  of  a  member  of  the 
corporation)  to  the  exécution  issued  against  the  corpor- 
ation is  not  certain,  but  dépends  on  a  spécial  order  to  lie 
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granted  by  tho  court,  in  its  (U«crotion,  he  is  a  compétent 
witnosa"  (Ibid.,  n^  383,  p.  3HH,  note  4).  Neejlfmm  va  Laii\ 
12  Mct'Hon  and  Welsby,  p.  559.  Enfin  l'articlo  252  du  Code  de 
Procédure  Civile  décrète  que  l'intérêt  n'est  plus  une  cause  de 
reproche  contre  un  témoin.  Venons  maintenant  à  ce  qui  s'est 
passé  le  11  décembre  1867.  Ce  jour-là,  cinq  des  syndics  s'as- 
semblent, Savoie,  Boucher,  Derouin,  Fournier  et  Sévigny. 
Alain  n'y  était  pas,  on  nomme  Fournier  président.  11  est  pro- 
posé d'accepter  la  soumission  du  demandeur,  et  de  lui  «lonner 
l'entreprise  de  l'égli.se  pour  £575  ;  et  cette  proposition  est 
agréée  par  Savoie,  Boucher  et  Derouin,  Sévigny  votant  contre, 
et  le  président  Fournier  ne  votant  pas  :  ces  procédés  sont  par 
écrit.  L'exhibit  n*^  8  est  produit  par  le  demandeur  comme 
étant  le  procès-verbal  ou  une  copie  du  procès-verbal  de  cette 
assemblée.  Il  est  signé  de  Pierre  Roux  alors  secrétaire,  et 
non  du  président  Fournier  qui  aurait  dû  le  certifier  pour  le 
rendre  authentique,  lui  donner  la  forme  probante  qu'il  n'a 
pas  (Statuts  Refondus  B.  C,  ch.  18,  .s.  21,  §  2).  Louis  Roy, 
président  actuel  des  syndics,  est  examiné  comm-î  témoin  et 
dit  qu'il  a  la  garde  des  livres,  papiers  et  records. des  syndics, 
au  nombre  desipiels  se  trouve  un  livre  ou  cahier  contenant  le 
rôle  de  j)erception,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  séances 
des  syndics,  depuis  le  12  juillet  1868.  11  no  trouve  rien  dans 
ce  livre  au  sujet  de  l'entreprise  de  l'église,  tous  les  autres 
documents  qu'il  a  entre  ses  mains,  sont  quatre  feuilles  volantes, 
contenant  les  résolutions  des  syndics  avant  sa  nomination,  et 
aussi  une  autre  feuille  volante  qui  paraît  ôûre  le  procès- 
verbal  d'une  assemblée  des  syndics  tenue  le  11  décembre 
1867,  et  dont  l'exhibit  du  demandeur  n°  8  est  une  vraie  et 
fidèle  copie,  à  l'exception  que  l'original  entre  ses  nmins  est 
signée  Jacques  Fournier,  président,  mais  il  ne  connaît  pas  sa 
signature.  Cet  original  est  de  l'écriture  de  Pierre  Roux, 
ex-secrétaire,  et  signé  de  lui.  L'exhibit  n*^  8  est  aussi  de 
l'écriture  de  Pierre  Roux  et  porte  sa  signature.  Fournier 
nous  dit  dans  son  témoignage  :  "  Après  l'assemblée  j'hésitais  à 
signer  le  procès-verbal  qui  en  avait  été  dre-ssé  par  le  secré- 
taire, et  qui  est  produit  en  cette  cause."  Cela  veut-il  dire 
qu'il  l'a  signé  ?  il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  de  cette  signature, 
excepté  que  Cyrille  Dumont  dit  la  même  chose  que  Fournier. 
Cet  exhibit  n^  8  qui  devrait  porter  le  certificat  du  président, 
pour  être  prouvé  d'une  manière  légale,  laisse  beaucoup  à 
désirer  sous  le  rapport  de  la  forme  et  du  fond.  11  ne  fait  pas 
mention  de  l'heure  ni  du  lieu  de  l'assemblée  ;  pas  même  si  elle 
a  été  tenue  dans  la  paroisse.  Il  n'y  est  pas  dit  par  qui, 
ni  comment  elle  a  été  convoquée,  ni  qu'il  en  ait  été  donné 
avis  aux  syndics.  Si  tous  les  syndics  avaient  été  présents, 
ces  omissions  seraient  de  peu  d'importance,  mais  il  en  man- 
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quait  un,  Alain,  qui  jure,  dans  sa  déposition  comme  témoin, 
qu'il  n'a  pas  reçu  avis  de  cette  assemblée,  et  Antoine  Sévigny 
dit  Lafleur,  qui  demeurait  voisin  du  secrétaire  et  a  toujours 
eu  connaissance  des  assemblées  qui  ont  eu  lien,  dépose  comme 
il  suit:  "  L'assemblée  qui  a  eu  lieu  le  11  décembre  n'a  pas  été 
convoquée  par  des  notices  écrites,  excepté  Eloi  Sévigny  et 
lacquea  Fournier  à  (|ui  on  a  fait  sig^nifier  des  notices  écrites 
par  le  secrétaire."  Fournier  nous  dit  aussi  :  "  C'est  ij  nommé 
Antoine  Laurendeau  qui  m'a  remis  cotte  notice-1^-  (pour  l'as- 
semblée du  11  décembre);  il  avait  été  envoyé  par  Belisle 
(le  demandeur)  exprès  pour  me  chercher.  Il  m'a  assuré  (|ue 
tous  les  syndics  étaient  notifiés  de  '"' ^  sembler  ce  jour-là, 
ce  qui  n'étnlt  pas  le  cas."  L'acte  en  vtviv  duquel  les  syndics 
sont  constitués  (S.  R.  B.  C ,  ch.  18)  no  fixe  pas  le  lieu  ni  le 
temps  des  assemblées;  et  il  ne  paraît  pas  dans  la  cause  que 
la  chose  ait  été  faite  par  règlement,  ni  par  résolution  des 
syndics,  et  il  n'y  a  pas  non  plus  d'usage  de  prouvé  à  cet  égard. 
Il  était  donc  de  toute  nécessité  qu'avi:,  de  cette  assemblée  fut 
donné  à  tous  les  syndics,  sans  quoi  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
de  séance  légalement  tenue  ;  et  tout  ce  qu'on  y  a  fait  est 
frappé  de  nullité.  Les  citations  suivantes  ne  doiv* ut  laisser 
aucun  doute  sur  la  question.  "  Every  corporate  lui  must  be 
donc  at  a  meeting,  either  of  the  whole  body  politic,  or  of  such 
Select  body  as  may  hâve  confided  to  it,  by  the  constitution,  the 
erformance  of  such  act,  whiek  vieetinuj  must  he  claly  convened 
y  prnper  sumnions,  and  must  be  held  in  the  usiial  place  of 
meeting.  Formerly  it  was  considered  that  notice  to  earh 
msTnher  was  only  required  in  the  case  of  selert  hodies,  in 
order  to  hâve  a  properly  convened  meeting  of  the  body;  of  late, 
upon  the  ground  that,  in  public  corporations,  it  is  the  duty  of 
a  corporator  to  attend  every  corporate  meeting  of  which  he  has 
due  notice,  the  ruie  has  been  laid  down  that  both  in  sélect 
and  indefinite  bodies  the  only  mode  of  obtaining  a  regular 
corporate  meeting  is  by  duly  summoning  ail  those  corporators 
whose  duty  it  is  to  attend  it  ;  that  is  to  say,  in  case  of  a 
sp.Uct  hodji  every  Tuemher  of  the  sélect  body,  and  also  in  case 
of  an  indefinite  body,  ail  that  are  members  of  it;  otherivise 
ac.ts  donc  at  such  meetinrja  will  he  inv(did"  (Grant,  on 
Corporations,  pp.  154,  156).  Rex  vs  Lavrjhome,  3  Peterdoff's 
New  Abridgment,  v°  Corporation,  p.  197.  Ce  précédent  est 
rapporté  plus  au  long  dans  Glover,  on  Corporations,  pp.  675, 
67(5.  à  l'addenda.  "The  rule  applicable  to  municipal  corpor- 
ations, nainely  that  ail  corporate  afî'airs  must  be  transacted  at 
an  assembly  convened  upon  due  notice,  at  a  proper  time  and 
place,  consisting  of  the  proper  number  of  persons,  the  proper 
offieers,  classes,  &c.,  will  in  gênerai  apply  to  private 
corporations  ;  though  as  we  hâve  seen,  in  some  private  corpo- 
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rations,  the  body  may  be  bound  by  the  acts  of  officers  and 
authorized  agents  in  affaira  relating  to  its  ordinary  business. 
The  presumption  is,  that  every  meinber  knows  what  daya 
and  tiines  are  appointed  by  the  charter,  by-laws,  or  by  usage 
for  the  transaction  of  particular  business  ;  and,  therefore  no 
spécial  notice  is  requisite  for  assoinbling  to  transact  the 
business  specially  alloted  for  such  daj's"  (Angell  and  Ames, 
on  Corporations,  n"  488,  p.  528).  Wilcock,  on  Corporations, 
Part.  1,  n"*  58, 59,  p.  42.  "The  sumuions  must  be  issued 
i)y  order  of  soine  one  who  has  authority  to  assenible  the 
corporation"  (Angell  and  Aines,  n"  491,  p.  530).  Wilcock, 
n"  69,  p.  45.  "  In  order  to  guard  Jigainst  and  prevent  sur- 
prise, the  notice  must  be  given  a  reasonable  time  before  the 
hour  of  meeting"  (Angell  and  Ames,  n"  494,  n.  531).  Wilcock, 
n*'  70,  p.  45.  "  If  i/he  members  be  duly  assembled,  they  may 
unanimously  agrée  to  waive  the  necessity  of  notice,  aad  pro- 
ceed  to  business  ;  but  if  any  one  person  having  a  right  to 
vote  is  absent,  or  refuses  his  consent,  ail  extraordinary  pro- 
ceedings  are  illégal"  (Angell  and  Ames,  n^  495,  p.  532).  Wil- 
cock, n^'  66,  p.  44,  et  n""  77,  80,  pp.  47,  48.  "  A  particular 
notice  must  bt  given  to  every  member  who  has  a  right  to 
vote,  whether  the  act  is  to  be  donc  by  a  body  consisting  of 
ail  the  detinite  classes,  or  of  one  of  them  only"  (Wilcock, 
n"  64,  p.  43).  Rex  vs  Mnyor  of  Liverpool,  6  Petersdorff's 
Abriilgment,  v"  Corporation,  n"  8,  p.  743  ;  Rynaston  vs  Mayor 
of  Skrewfiburij,  2  Str.,  p.  1051.  "The  notice  must  be  served 
per.st)naily  upon  every  résident  member,  or  left  at  his  house. 
In  case  of  his  temporary  absence,  it  must  be  left  with  his  family 
orat  his  last  place  of  abode  :  it  is  no  sufTicient  reason  for  omitt- 
ing  to  summon  him,  that  the  officer  had  heard  and  believed 
that  he  had  ^uit^^ed  the  borough,  and  therefore  returned  him 
without  reach  of  summons.  A7id  it  is  necenHdry,  to  ftupport 
the  validity  offfie  corporate  actn,  that  each  member  be  actuaUy 
suvimoned:  it  is  not  sufficient  that  the  proper  officer  was 
ordered  to  summon  ail  the  members;  for  the  court  will  not 
pretium"  that  he  did  his  duty,  through  jealousy  of  the 
contrivances  and  surprise  which  may  be  effected  under  this 
pretence"  (Wilcock,  n"  68,  pp.  44,  45).  RynaMnn  vs  Mayor 
of  Skrewsbury,  cited  above.  Nous  devons  d'autant  plus  nous 
en  tenir  à  ces  autorités  qui  décide  nettement  la  question,  (|ue 
l'assemblée  du  11  décembre  a  été  convoquée  et  tenue  sous 
des  circonstances  fort  suspectes.  L;  demandeur  sollicite, 
harcèle  quelqut^s  syndics  pour  se  les  rendre  favorables,  et 
lors(ju'il  voit  qu'il  ne  peut  réussir,  il  menace  de  poursuivre. 
C'est  lui  qui,  avec  Savoie  qu'il  a  .sous  la  main,  tait  convoquer 
et  ten-r  l'assemblée  du  11  décembre.  Lj  demandeur  envoie 
Laurendeau  avec  sa  voiture,  e.tprès  pour  chercher  Fournier, 
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et  lui  remettre  l'avis  de  convocation  de  l'assemblée.  Lauren- 
floau  emmène  alors  Fournier  en  voiture  chez  le  secrétaire  où 
se  trouve  le  demandeur,  et  celui-ci  part  en  même  temps  que 
Fournier,  et  tous  deux  se  rendent  à  l'assemblée  chez  Savoie. 
Alain  ne  re«^oit  pas  d'avis  de  la  convocation  de  cette  assem- 
blée, et  ne  s'y  trouve  pas.  Cyrille  Dumont  dépose  comme  il  suit  : 
"  Il  y  avait  cinq  syndics  (à  l'assemblée  du  11  décembre)  dont 
trois  pour  Bélisle  (le  demandeur)  et  deux  pour  Kennedy.  Un 
des  .syndics  qui  était  pour  Kennedy  fut  proposé  comme  prési- 
dent, exprès  pour  l'empêcher  de  parler.  Je  suis  positif  de 
cela."  Après  l'rtssemblée,  Fournier  hésite  à  en  signer  le 
procès- verbal,  mais  le  demandeur  est  là  et  lui  dit  :  "  Si 
vous  craignez  des  frais  de  Kennedy,  je  réponds  de  tout.  " 
Cyrille  Dumont  qui  était  présent,  rapporte  dans  son  témoi- 
gnage que  le  demandeur  dit  à  Fournier,  à  cette  occasion  : 
"  Signez,  et  si  cela  vous  fait  dommage  en  quelque  chose,  je 
paierai  tout."  Ces  deux  versions  ne  .se  contredisent  pas, 
le  fond  est  le  m<"r';.  Ces  menées,  ces  manœuvres  du  deman- 
deur,  dans  lesquc^-r-s  il  a  reçu  une  aide  sur  laquelle  il  ne  de- 
vait pas  com[>ter  ;  la  manière  dont  l'assemblée  a  été  convo- 
(piée,  organisée  et  tenue,  sont  loin  d'inspirer  la  confiance  et  le 
respect  que  devraient  commander  les  délibérations  qui  ont  eu 
lieu  à  cette  séance  du  11  décembre.  Nous  connaissons  l'opi- 
nion de  chaque  syndic  à  l'endroit  de  la  prétention  du  deinan- 
«leur  d'obtenir  l'entreprise.  Si  Alain  avait  été  présent  à  l'os- 
sentblée  (ju'on  a  tenue  sans  lui  en  donner  avis,  quel  eût  été  le 
résultat  de  ses  délibérations,  organisée  comme  elle  était,  avec 
Foïirnier  comme  président  ?  Savoie,  Boucher  et  Derouin 
étaient  favorables  au  demandeur  ;  Fournier,  Sévigny  et  Alain 
étaient  contre  ;  ils  se  seraient  donc  trouvés  également  divisés  ; 
alors  Fournier  aurait  donné  sa  voix  prépondérante  du  côté  de 
ces  derniers,  car  noublions  pas  que  le  président  a  une  voix 
comme  .syndic,  et  la  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage 
égal.  (S.  R.  B.  C,  ch.  18,  s.  21,  §2).  Ainsi  le  demandeur  n'obte- 
nait pas  la  décision  en  sa  faveur  :  l'entreprise  lui  échappait. 
La  cau.se  actuelle  offre  un  exemple  frappant  de  la  sagesse  de 
la  loi,  de  tenir  pour  nuls  les  procédés  d'une  assemblée  de  cor- 
poration, sans  que  tous  les  membres  aient  reçu  avis  do  sa 
convocation.  En  supposant  même  que  les  délibéi-ations  du  1 1 
décembre  fussent  valables,  elles  ne  donnaient  pas  elles  seules 
le  droit  au  demandeur  d'exiger  qu'on  lui  donnât  l'entreprise. 
S'il  était  établi  que  le  demandeur  eut  fait  une  soumission,  et 
que  les  syndics  l'eussent  acceptée,  il  pourrait  y  avoir  contrat  ; 
mais  la  cour  a  déjà  fait  voir  que  la  prétendue  .soumission  du 
demandeur  n'était  pas  valable,  et  même  qu'il  n'y  en  avait  pas 
de  légalement  prouvée.  Ainsi,  les  .syndics  ne  pouvaient  pas,  dans 
leur  assemblée  du   11  décembre,  accepter  une  soumission  qui 
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n'existait  pas,  leur  résolution  seule  ne  forme  pas  un  contrat 
et  ne  les  lie  pus  envers  le  demandeur  ;  ils  ont  pu  s'en  départir 
sans  <|Ue  celui-ci  puisse  s'en  plaindre.  Pas  un  ne  savait  mieux 
que  le  demandeur  ce  qui  se  passait,  et  la  manière  dont  se  fai- 
saient les  clioses  relativement  à  l'entreprise  de  l'église,  per- 
sonne ne  connaissait  mieux  que  lui  comment  tout  se  condui- 
sait avant  et  à  l'assemblée  du  11  décembre.  Il  ne  peut  pas 
prétendre  que  les  défendeurs  l'aient  trompé.  Le  demandeur 
s'ettbrce  de  prouver  qu'il  aurait  fait  du  profit  dont  les  défen- 
deurs l'ont  privé,  s'il  avait  eu  l'entreprise  de  la  chapelle  pour 
le  prix  de  £575  ;  qu'il  a  souftert  des  dommages  tant  par  le 
profit  qu'il  a  manqué  de  faire,  que  par  ses  démarches,  dé- 
penses d'argent  et  perte  de  temps.  Pacaud,  notaire,  estime  ces 
ilommages  à  au-delà  de  $400  ;  et  Isidore  Couture,  menuisier, 
à  la  même  somme  ;  ce  dernier  n'a  jamais  fait  d'entreprise  d'é- 
glise. Deux  témoins  sont  entendus  de  la  part  des  défendeurs, 
pour  ctmtrediro  la  preuve  relativement  au  profit.  Gédéon  Le- 
blanc, est  entrepreneur  depuis  onze  ans.  Il  a  fait  lui-même  le 
plan  de  la  chapelle.  Ayant  examiné  les  plan  et  devis  qu'il 
prend  en  considération,  de  même  que  les  termes  de  paiement, 
et  le  temps  alloué  pour  faire  l'ouvrage,  il  croit  que  le  deman- 
deur n'aurait  pas  fait  de  profit  ;  lui-même  a  fait  une  soumis- 
sion pour  cette  construction,  pour  laquelle  il  a  demandé  £800. 
Antoine  Sévigny  dit  Lafieur  a  aussi  donné  une  soumission 
et  demandé  £800.  Il  considère  qu'à  £575,  il  est  impossible  de 
faire  du  profit.  Ces  deux  derniers  témoins  sont  des  hommes 
de  l'art,  et  plus  compétents  que  ceux  du  demandeur,  pour 
faire  une  telle  estimation.  Il  est  vrai  que  Kennedy  bâtit  la 
chapelle  pour  £562  10s.  ;  £12  10.«.  de  moins  que  le  demandeur 
n'a  detnandé  ;  ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il  y  fera  du  profit  ;  il  ne 
s'y  attend  pas  non  plus,  car.il  a  dit  à  Cyrille  Dumont  qui  le 
rapporte  dans  son  témoignage,  qu'il  sait  bien  qu'il  n'y  gagnera 
rien,  nmis  que  cela  le  fera  connaître  parmi  les  Canadiens. 
Disons  donc  que  le  demandeur  n'aurait  pas  fait  de  profit.  Ve- 
nons atix  dommages  réels.  Couture  et  Leroux  ont  connais- 
sance, disent-ils,  que  le  deutandeur  a  fait  7  ou  8  voyages  de 
Wotton  à  Sainte  Hélène,  au  sujet  de  l'église.  Quel  était  le 
sujet,  le  but  de  chacun  ?  étaient-ils  nécessaires  ?  étaient-ils  de 
ceux  que  le  demandeur  pourrait  faire  payjr,  s'il  avait  droit 
d'action  contre  les  défendeurs  pour  ne  lui  avoir  pas  donné  le 
contrat  de  l'entreprise  de  l'église  ?  Les  témoignages  n'en 
disent  rien.  Couture  a  fait  cinq  voyages,  et  Leroux  quatre, 
pour  le  demandeur  ;  étaient-ils  nécessaires?  Couture  (lit  que 
les  siens  valaient  ^10  chacun.  C'était  pour  aller  chercher  à 
Wotton  une  vingtaine  de  livres  de  bd'uf  et  de  lard  chaque 
fois,  et  il  en  a  profité  quelquefois  pour  se  promener  ;  faire 
cinq  voyages  de  la  valeur  de  $10  chacun,  pour  aller  chercher 
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29  livres  de  bœuf  et  de  lard  par  voyage  !  cette  viande  coûtait 
bien  cher  !  Chacun  des  voyages  de  Leroux  valait  $5,  l'un  était 
pour  aller  servir  de  caution  au  demandeur,  pour  l'entreprise 
do  la  chapelle,  qu'il  n'a  Jamais  eue.  Un  autre  de  Wotton  à 
SSinte-Hélène,  pour  aller  travailler  pour  le  demandeur  ;  et  il 
paraît  que  les  autres  étaient  pour  aller  chercher  le  deman- 
deur. Est-ce  qu'une  lettre  mise  à  la  malle,  pour  faire  venir  le 
demandeur,  n'aurait  pas  fait  aussi  bien  qu'un  voyage  valant 
S6  ?  Entend-on  sérieusement  faire  payer  ces  voyages  par  les 
défendeurs  ?  Le  demandeur  n'a  pas  fourni,  ni  acheté  le  bois 
sur  pied  pour  le  faire  équarrir  :  il  l'a  pris  sur  le  terrain  de  la 
fabrique.  L'ouvrage  fait  consistait  en  36  morceaux  de  bois 
écjuarris  et  tirés  à  l'église,  d'une  distance  de  6  à  15  arpents. 
Gédéon  Leblanc  les  estime  à  $35.70.  Savoie  dépose  en  avoir 
vendu  13  morceaux  valant  $1.  Louis  Roy  jure  que  le  deman- 
deur a  vendu  ce  bois  à  l'autre  entrepreneur  :  on  ne  sait  pour 
quel  prix.  Combien  le  demandeur  a-t-il  perdu  la-dessus  ?  Nous 
n'en  savons  rien  :  peu  de  chose  apparemment.  Mais  le  den)an- 
deur  devait  savoir  que  les  délibérations  du  11  décembre 
étaient  nulles  et  ne  lui  conféraient  aucun  droit.  Il  connaissait 
les  difficultés  qui  existaient  entre  les  syndics  relativement  à 
l'entreprise  ;  que  trois  des  défendeurs  sur  six  ne  voulaient  pas 
la  lui  donner.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  attendu  que  l'affaire  fut  dé- 
cidée, qu'il  eût  le  contrat  enfin,  avant  de  commencer  à  faire 
des  dépenses,  comme  tout  homme  doué  de  la  moindre  pru- 
dence, aurait  fait  /  Voulait  il  par  ce  moyen  forcer  les  syndics 
à  lui  donner  l'entreprise  ?  l'emporter  de  haute  main  ?  alors  il  a 
jigi  à  ses  risques.  Le  demandeur  ne  fait  pas  même  de  preuve 
satisfaisante  de  ses  prétendus  dommages. 

Jugement:  La  Cour,  attendu  que  le  demandeur  allègue, 
entr  autres  choses,  et  en  substance,  par  sa  déclaration  :  1"  (|ue 
les  défendeurs  demandèrent,  par  la  voie  des  papiers-nouvelles, 
d(;s  soumissions  aux  architectes,  pour  construire  une  chapelle 
et  sacristie,  en  la  paroisse  de  Sainte-Hélène,  les(juelles  seraient 
re<,'ues  juscju'au  quinzième  jour  de  novembre  18(i7  :  2*^  qu'il 
est  architecte  et  a  adressé  aux  défendeurs  des  soumissions  pour 
cette  construction,  au  jour  ainsi  indiqué,  pour  la  somme  de 
£575  ;  que  les  défendeura  acceptèrent  sa  soumission  et  le  firent 
prévenif  qu'il  aurait  le  marché  et  contrat,  aussittU  (|u'ils  au- 
raient fait  préparer  l'acte  et  les  plan  et  devis  des  ouvrages  à 
faire;  S*'  ([ue  le  onze  de  décembre  suivant,  les  défendeurs  le 
notifièrent  de  se  rendre  le  lendemain  au  bureau  de  F.-N.  Fa- 
caud,  notaire,  pour  faire  et  compléter  le  marché  ;  qu'il  s'y  ren- 
dit avec  les  défendeurs,  au  jour  ainsi  indiqué,  mais  qu'après 
(|ue  le  notaire  eût  conmiencé  la  rédaction  du  marché,  les  dé- 
fendeurs lui  intimèrent  l'ordre  de  discontinuer,disant  qu'ils  ne 
voulaient  plus  donner  l'entreprise  au  demandeur,  et  ce,  sans 
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aucune  raison  quelconque  ;  que,  malgré  ses  demandes  et  pro- 
testations, les  défendeurs  ne  voulurent  pas  mettre  à  exécution 
leur  promesse  et  engagement  de  lui  donner  à  faire  la  cons- 
truction de  la  chapelle  et  sacristie,  pour  la  somme  de  cinq 
cent  soixante-quinze  louis,  et  ce,  à  son  grand  dommage  ;  4* 
qu'aussitôt  qu'il  fût  informé,  vers  le  quinze  novembre  mil 
huit  cent  soixante-sept,  que  sa  soumission  était  acceptée,  il  se 
prépara  à  commencer  l'ouvrage,  fit  plusieurs  voyages  du  can- 
ton de  Wotton  à  Saint-Norbert-d'Arthabaska  et  à  Sainte-Hé- 
lène, engagea  des  ouvriers,  fit  préparer  du  bois  et  des  maté- 
riaux, employa  beaucoup  de  temps  pour  s'aboucher  et  s'enten- 
dre avec  divei'ses  personnes  pour  faire  cette  construction,  d'où 
il  lui  résulte  df  grands  dommages,  par  la  faute  et  la  mauvaise 
foi  des  défendeurs,  et  que  ceux-ci  sont  tenus  de  lui  payer  ; 
5°  que,  si  les  défendeurs  lui  avaient  donné  à  faire  la  construc- 
tion de  la  chapelle  et  sacristie,  pour  £575,  comme  ils  en 
étaient  convenus,  il  aurait  fait  un  bénéfice,  son  temps  payé, 
d'au  moins  cent  louis,  qu'il  a  été  privé  de  gagner  par  la  faute 
et  la  mauvaise  foi  des  défendeurs,  d'où,  il  résulte  qu'il  a  souf- 
fert un  dommage  d'autant,  que  les  défendeurs  sont  tenus  de 
lui  payer,  pour  l'indemniser,  à  défaut  par  eux  de  lui  avoir 
donné  cette  construction  à  faire  ;  que,  pour  les  causes  susdites, 
les  défendeurs  sont  tenus  de  lui  payer  quatre  cents  piastres 
de  dommages  ;  et  conclut  à  ce  que  les  défendeurs  soient  con- 
damnés à  lui  payer  cette  dernière  somme,  intérêt  et  dépens  : 
Attendu  que  les  défendeurs  ont  plaidé  à  l'action  par  deux 
plaidoyers  dont  l'un  est  une  défense  au  fond  en  droit,  et 
l'autre  une  défense  au  fond  en  fait  ;  que,  par  le  jremier,  ils 
plaident  que  cette  partie  de  la  déclaration  du  demandeur 
commençant  par  ces  mots  :  "  Le  demandeur  représente,  de 
plus,  (ju'aussitôt  qu'il  fût  informé,''  et  finissent  par  ceux-ci  : 
"  les  défendeurs  sont  tenus  et  obligés  de  les  lui  payer  ',  est 
fausse  et  mal  fondée  en  droit,  et  (lu'icelle  doit  être  bifï'ée  de 
la  déclaration  et  considérée  comme  non  avenue:  l"  parce 
qu'elle  est  vague  et  contradictoire  ;  2*^  parce  que  le  deman- 
deur n'y  étaljlit  pas,  et  ne  justifie  pas,  ni  là  ni  ailleurs,  quel 
montant  de  dommages,  il  aurait  souffert  par  suite  des  faits 
allégués  dans  cette  partie  de  sa  déclaration  ;  S*"'  parce  que  le 
demandeur  ne  conclut  pas  à  demander  la  valeur  des  préten- 
dus dommages  allégués  dans  cette  partie  de  la  déclaration  ;  et 
concluent  à  ce  que  cette  partie  de  la  déclaration  du  demandeur 
soit  biffée  et  déclarée  non  avenue  ;  et  (pie,  par  le  .secmd,  ils 
plaident  que  les  faits  allégués  en  la  déclaration  du  deman- 
deur sont  faux  et  mal  fondés  en  fait  ;  qu'ils  n'ont  jamais 
accepté  les  soumissions  du  denuindeur,  bien  qu'il  ait  employé 
auprès  de  quelques-uns  d'eux  des  menaces  et  autres  moyens 
illicites  pour   obtenir  d'eux  qu'ils  les  acceptassent  ;   et  con- 
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cillent  au  débonté  de  l'action  :  Considérant,  sur  la  motion  doR 
défendeurs:  l^que  les -deux  pièces  dont  les  défendeurs  deman- 
dent le  rejet,  ont  été  produites  par  le  demandeur  avec  ses 
autres  pièces,  en  même  temps  que  sa  déclaration,  tandis  que 
la  motion  pour  les  faire  mettre  hors  du  dossier  n'a  été  faite 
et  présentée  que  le  jour  même  que  la  cause  a  été  entendue  au 
mérite  ;  de  sorte  que  les  défendeurs  ont  eu  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  formuler  leur  demande,  et  ne  l'ayant  pas  fait  en 
temps  opportun,  ils  ont,  par  leur  long  silence,  couvert  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  d'irrégulier  dans  la  production  de  ces  pièces, 
en  supposant  i|u'il  y  eut  irrégularité,  et  consenti  tacitement  à 
ce  qu'elles  demeurassent  dans  le  dossier  ;  2'''  qu'en  outre  les 
défendeurs  ont  eu  la  faculté  de  contredire  ces  pièces  par  leur 
défense  et  par  leur  preuve  ;  3*'  que,  d'ailleurs,  le  demandeur 
avait  droit  de  les  produire  sans  être  obligé  d'alléguer  spéciale- 
ment en  sa  léclaration,  celle  premièrement  mentionnée  en  la 
motion,  et  quant  à  l'autre,  sa  validité  doit  être  examinée 
avec  le  mérite  de  la  cause,  sans  qu'il  soit  besoin  de  motion 
pour  la  faire  rejeter;  qu'ainsi  'cette  motion  est  mal  fondée: 
Considérant,  sur  la  défense  au  fond  en  droit  :  1**  (|ue  les 
moyens  qui  y  sont  invoqués  ne  sont  pas  propres  à  soutenir 
une  telle  défense,  parce  qu'ils  ne  touchent  pas  au  droit  d'ac- 
tion en  entier,  ni  en  partie,  et  qu'ils  peuvent  tout  au  plus 
faire  le  sujet  d'une  exception  peremptoire  à  la  forme  ;  2" 
(|u'hu  surplus,  la  dernière  allégation  de  la  déclaration  du 
demandeur  qui  précède  immédiatement  les  conclusions,  par 
la(|uelle  le  demandeur  énonce  la  prétention  que  les  défendeurs 
sonttenu8.de  lui  payer  quatre  cents  piastres  de  dommages 
pour  les  causes  qui  précèdent,  se  rapporte  à  la  partie  de  cette 
déclaration  dont  les  défendeurs  se  plaignent  par  leur  défense 
au  fond  en  droit  comme  à  toutes  les  autres  parties  ;  qu'ainsi  la 
déclaration  est  suffisante  dans  toutes  ses  parties,  et  énonce  un 
droit  d'action,  et  que  la  défense  au  fond  en  droit  est  mal  fon- 
dé»!: Considérant,  au  mérite  de  la  demande, que  le  demandeur 
n'a  pas  fait  de  preuve  légale  d»;  la  soumission  cju'il  prétend  avoi:- 
présentée  le  quinze  novembre  mil  huit  cent  soixante-sept,  pour 
obtenir  l'entreprise  de  la  construction  d'une  chapelle  et  sacris- 
tie, en  la  paroisse  de  Sainte-Hélène  ;  (jue  la  preuve  testimo- 
niale qu'il  en  a  offerte  est  contraire  à  la  loi  et  conséqucmnicnt 
illégale,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  dont  ht  prix 
excédait  cinquante  piastres  ;  2"  qu'en  supposant  même  (|ue  ce 
lait  peut  être  établi  par  témoins,  cependant  le  demandour  ne 
prouve  pas  avoir  présenté  une  soumission  régulière  qui  pat 
être  reçue,  attendu  que  celle  prétendue  offerte  n'était  pas  par 
écrit,  ni  faite  par  lui-mêuieen  personne,  ni  par(|uelqu'un  fondé 
«if  pouvoirs  pour  le  représenter;  3*^  que  cette  prétendue  soumis- 
sion a  été  faite  verbalement  par  Ùonzague  Savoie,  l'un  des 
TOME  XXI.  4 
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syndics,  chargé  comme  les  autres  syndics,  de  faire  construire 
la  chapelle  et  sacristie,  de  recevoir  toutes  les  soumissions,  de 
les  examiner,  de  délibérer  et  de  choisir  celle  qui  offrait  le  plus 
d'avantages  h  la  paroisse  ;  qu'en  agissant  comme  syndic  et 
comme  mandataire  du  demandeur,  en  même  temps  et  pour 
la  même  affaire,  il  se  trouvait  chargé  de  soutenir  des  intérêts 
qui  pouvaient  être  contraires,  de  sorte  que  ces  deux  qualités 
étaient  incompatibles,  et  qu'il  ne  pouvait  abdiquer  celle  de 
syndic,  et  remplir  celle  de  mandataire  ;  que  les  voyages  faits 
par  ledit  G<mzague  Savoie,  ses  pas  et  démarches  réitérés,  les 
moyens  qu'il  a  employés,  les  lettres  quil  a  fait  écrire  au 
demandeur,  le  grand  intérêt  qu'il  a  montré,  tout  cela  pour 
l'avantage  du  demandeur,  joints  aux  chances  qu'il  espérait 
obtenir  du  demandeur,  si  celui-ci  avait  l'entreprise,  sont  autant 
de  faits  qui  démontrent  cette  incompatibilité  ;  qu'ainsi  le 
demandeur  qui  savait  que  ledit  Gonzague  Savoie  était  l'un  des 
syndics,  n'a  pas  fait  de  soumission  le  quinze  novembre  1867, 
et  ne  prouve  pas  en  avoir  fait  avant  ni  après  ;  4*^  que  le 
demandeur  n'a  pas  non  plus  fait  de  preuve  que  sa  prétendue 
soumission  ait  été  acceptée  par  les  défendeurs  ;  que  la  preuve 
testimoniale  qu'il  a  tenté  d'en  faire  est  illégale,  attendu  que  le 
prix  de  l'entreprise  excède  cinquante  piastres  ;  que,  d'ailleurs, 
les  défendeurs  qui  forment  une  corporation,  suivant  les  sta- 
tuts refondus  du  Bas-Canada,  chapitre  18,  section  21,  para- 
gi-nphe  1,  ne  pouvaient  rien  décider  à  cet  égard  sans  l'entrer 
dans  leur  registre,  les  corporations  ne  devant  parler,  résoudre, 
ni  lier  que  par  écrit,  et  que  cette  preuve,  fut-elle  légale,  n'éta- 
blit aucunement  (lu'il  y  ait  eu  acceptation  de  la  prétondue 
soumission,  même  verbale,  ni  que  personne  ait  été  autorisé 
d'informer  le  demandeur  qu'il  avait  l'entreprise  ;  5*^  que  la 
délibération  prise  à  l'assemblée  de  cinq  des  défendeurs,  au 
onze  décembre  mil  huit  cent  soixante-sept,  par  laquelle  le 
demandeur  prétend  que  sa  soumission  a  été  acceptée,  et  <^ue 
l'entreprise  lui  a  été  donnée  par  les  défendeurs,  est  irrégulière 
et  nulle  ;  qu'il  ne  paraît  pas,  par  le  procès-verbal  qui  en  a  été 
rédigé,  à  quelle  heure  ni  à  quel  endroit  cette  assemblée  a  eu 
lieu,  pas  même  qu'elle  ait  été  tenue  en  la  paroisse  de  Sainte- 
Hélène,  ni  qu'avis  de  sa  convocation  ait  été  donné  à  tous  les 
syndics  ;  qu'il  paraît  même  par  la  preuve,  qu'il  n'a  pas  été 
donné  d'avis  de  convocation,  François  Alain,  l'un  des  syndics, 
absent  de  l'assemblée,  jurant  qu'il  n'a  pas  reçu  un  tel  avis  ; 
6''  qu'on  supposant  même  que  cette  assemblée  eût  été  convo- 
quée et  tenue  régulièrement,  cependant  les  défendeurs  ne 
pouvaient  pas  accepter  une  telle  soumission  (jui  n'existait  pas  ; 
que  leur  délibération  ne  pouvant,  par  elle  seule,  et  sans  une 
soumission  régulièrement  et  légalement  faite,  former  un  con- 
trat, ne  les  lie  pas  envers  le  demandeur,  et  qu'ils  ont  pu  s'en 
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dépaitir,  en  la  supposant  légale,  sans  donner  à  ce  dernier  le 
droit  de  recours  en  dommages  contre  eux  ;  7*'  que  de  l'aveu 
du  demandeur,  il  devait  être  passé  acte  de  l'entreprise  entre 
l'entrepreneur  et  les  défendeurs;  que  la  majorité  de  ceux-ci, 
n'a  pas  voulu  en  faire  avec  le  demandeur,  et  qu'il  n'y  avait, 
qu'un  tel  acte  qui  pût  lier  les  défendeurs  envers  lui  ;  que, 
lorsque  le  demandeur  a  fait  lui-même  et  fait  faire  des  voyages, 
engagé  des  ouvriers  et  fait  faire  des  ouvrages,  il  savait  qu'il 
existait  une  différence  d'opinion  entre  les  défendeurs  relative- 
ment à  celui  qui  devait  avoir  l'entreprise,  et  que  plusieurs  dos 
défendeurs  ne  voulaient  pas  la  lui  donner  ;  qu'ainsi  il  agissait 
à  ses  risques  ;  qu'il  n'est  pas  même  établi  que  ces  voyages 
fussent  utiles  pour  les  fins  de  l'entreprise,  s'il  l'avait  eue,  et 
qu'il  est  même  prouvé  que  plusieurs  ne  l'étaient  pas  ;  que  les 
ouvrages  f|ue  le  demandeur  a  fait  faire,  consistaient  en  boia 
pris  sur  la  terre  de  la  fabrique  de  Sainte-Hélène,  et  qu'il  a  fait 
équarrir  et  charroyer  à  une  petite  distance,  lequel  bois  a  été 
vendu  depuis  par  le  demandeur  et  pour  lui  ;  qu'il  résulte  des 
témoignages  d'hommes  de  l'art,  qu'au  prix  de  £575  que  le 
demandeur  demandait  pour  l'entreprise,  il  n'y  aurait  pas  fait 
de  profit  ;  qu'ainsi  le  demandeur  n'a  aucunement  prouvé  les 
allégations  essentielles  de  sa  déclaration,  et  son  action  est  mal 
fondée  :  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  la  motion  des  défen- 
deurs, de  même  que  leur  défense  au  fond  en  droit,  et  les  cout 
damne  aux  dépens  d'iceux  envers  le  demandeur,  et  déboute  le 
demandeur  de  son  action,  et  le  condamne  aux  dépens  d'icelle 
envers  les  défendeurs. 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Revision.  Dissen- 
tiente,  tne  Honorable  Mr  Justice  Taschereau.  (2  R.  L.,  p.  161) 

E.-L.  Pacaud,  avocat  du  demandeur. 

Laurier  et  Crépeau,  avocats  des  défendeurs. 
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CONSEIL  MUNICIPAL. 

Cour  de  Circuit,  Trois-Rivières,  31  décembre  1868. 
Coram  Pole'ite,  J. 
Joseph  Plante,  appelant,  et  Pierre-C.  Rivard,  intimé. 

Jxigi  :  Que  leH  membres  d'un  conseil  municipal  ne  peuvent  être  non- 
duinné»  à  l'amende,  pour  défaut  d'assistance  aux  séancea  dn  conseil,  s'il 
n'y  a  pas  un  règlement  pour  les  contraindre  ft  y  assister  et  i  y  remplir 

leurs  devoirs. 

L'appelant   avait  été   condamné,  par  les  juges  de  paix,  à 
payer  l'amende  pour  avoir  refusé  d'assister  à  une  séance  du 
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conseil  du  comté  de  Maskinongé,  dont  il  était  membre  comme 
maire  de  la  paroisse  de  Saint-Justin.  La  conviction,  pronon- 
cée par  les  juges  de  paix,  s'appuyait  sur  la  section  62,  §  3 
du  ch.  24  S.  R.  B.  C.  La  Cour  de  Circuit,  jugeant  sur  l'ap 
pel  porté  devant  elle,  infirma  le  jugement  des  juges  de  paix. 
Le  juge  dit  en  substance:  La  section  24,  §§  1  et  2,  s'exprime 
comme  il  suit  :  "  Chaque  conseil  aura  le  droit  de  fair-j,  amender 
ou  abroger,  de  temps  à  autre,  un  ou  plusieurs  règl'jments  pour 
les  objets  suivants,  savoir  : — 2.  Pour  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  bienséance  pendant  ses  sessions,  et  pow  contraindre 
les  metnbrea  à  y  aanister  et  à  remplir  leurs  de  wrs."  Cha(]ue 
conseil  est  donc  revêtu  du  pouvoir  de  régler  lii-même  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'jissistance  de  ses  membres  au  conseil,  et 
cela,  suivant  ses  besoins  et  les  circonstances;  il  est  juste  de 
laisser  toute  latitude  possible  à  chacun,  car  ce  (^ui  convient  à 
l'un,  peut  bien  ne  pas  convenir  à  l'autre  ;  et  ù  un  conseil  ne 
sent  pas  la  nécessité  de  faire  de  règlement  à  c<  t  égard,  rien  ne 
l'empêche  de  s'en  abstenir.  Il  est  vrai  que  la  section  62,  §  3, 
inflige  une  pénalité  à  tout  membre  d'un  consul  municipal,  à 
tout  officier  nommé  pur  ce  conseil,  à  tout  ju/je  de  paix,  et  à 
toute  autre  personne  qui  refuse  ou  néglige  d'»iccomplir  quel- 
que acte,  ou  de  remplir  quelque  devoir  requis  dt  lui  ou  qui  lui 
est  imposé,  etc.  ;  mais  est-ce  qu'elle  s'applique  lu  conseiller 
municipal  qui  néglige  d'assister  aux  séances  du  cjnseil  ?  s'il 
en  était  ainsi,  pourquoi  donc  avoir  donné  à  chaqr.e  conseil  le 
pouvoir  de  faire  un  règlement  sur  le  sujet?  le  j  Jge  de  paix, 
l'officier  nommé  par  le  conseil  ou  toute  autre  personne,  etc., 
n'a  que  des  devoirs  ministériels  à  remplir;  en  soumettant  les 
membres  d'un  conseil  à  la  même  pénalité,  cela  dcit  s'entendre, 
lorsque  eux  aussi  ont  à  remplir  des  devoirs  hors  du  conseil, 
des  devoirs  que  l'on  pouirait  appeler  ministériels,  comme 
lorsqu'ils  ont  à  agir  comme  délégués,  suivant  les  sections  21, 
§§  1  et  2,  et  46,  §  11,  et  suivantes.  Ainsi  entendues,  ces  deux 
sections  ne  se  contredisent  pas,  et  ont  chacune  leur  utilité, 
leur  raison  d'être  ;  tandis  que  .s'il  fallait  appliquer  à  la  cause 
qui  nous  occupe  la  section  62,  §  3,  on  serait  forcé  de  dire  que 
cette  section  anéantit  la  deuxième  partie  de  la  24ème  sec,  §  2  ; 
ce  qui  est  inadmissible.  La  plainte  n'alléguant  point  et  ne  prou- 
vant point  l'existence  d'un  règlement  en  conformité  de  la 
section  24,  §§  1  et  2,  il  n'y  a  pas  de  pénalité.  Conséquemment 
le  jugement  est  infirmé,  et  la  plainte  renvoyée  avec  dépens. 
(2  R.  L,  p.  240) 

McDouGALL  et  HouLiSTON,  pour  l'appel  .nt. 

C.-B.  Gknest,  pour  l'intimé. 
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SAISIE  DE  MEUBLES. 

Cour  Supérieure,  Sorel,  8  octobre  1870. 

Coram  Loranger,  J. 

Louis  Manseau,  demandeur,  vs  Uldéric  Bernard,  défendeur, 
et  JoHKPH  Bernard,  opposant. 

Jutjé  :  Qu'une  erreur  do  riiniHsier  saÎRissaiit,  dans  l'avis  de  vente  an 
bas  de  son  procès-verbal  de  saisie  de  meubles,  donne  au  défendeur  le 
droit  de  faire  une  opposition,  pour  s'opposer  ù  la  vente,  mais  que  cette 
erreur,  dans  l'avis  de  vente,  n'annule  pas  la  saisie  in  toto. 

Le  3  septembre  1869,  le  demandeur  fit  émaner  un  bref 
d'exécution  contre  les  meubles  de  l'opposant  adressé  au  shérif 
du  district  de  Richelieu.  En  vertu  de  ce  bref,  le  shérif  adressa 
un  mandat  à  Joseph  Mathieu,  l'un  de  ses  huissiers,  qui,  le  6 
s(rptembre,  saisit  les  biens  meubles  du  défendeur.  Au  bis  de 
son  procès- verbal,  dans  l'avis  de  vente  adressé  à  l'opposant  et 
au  gardien,  dans  le  triplicata  qu'il  délivra  à  l'opposant, 
l'huissier  commit  une  erreur,  et  mit,  dans  cet  avis,  que  la 
vente  aurait  lieu  le  sixième  jour  de  septembre,  au  lieu  du 
vingt-unième  jour  de  septembre,  comme  il  l'avait  mis  dans  le 
tnpiicata  délivré  au  gardien  et  dans  l'original.  Le  11  sep- 
tembre, l'opposant  produisit  une  opposition,  dans  laquelle  il 
alléguait  :  "  que,  par  le  procès-verbal  de  saisie  et  par  l'avis  de 
vente  écrit  au  bas  d'icelui,  savoir  le  double  du  procès-verbal 
et  de  l'avis  laissé  à  l'opposant,  l'huissier  saisissant  a  donné 
avis  que  les  biens  meubles  et  effets  mobiliers  de  l'opposant 
seraient  vendus  le  sixième  jour  de  septembre  courant  ;  que  le 
procès-verbal  de  saisie  et  l'avis  ainsi  donné  sont  tous  deux 
datés  du  six  septembre  courant,  en  sorte  que  ledit  avis  est 
insuffisant,  et  que  la  saisie  pratiquée  contre  ledit  opposant  est 
nulle  et  de  nulle  valeur;  que,  malgré  l'insuffisance,  l'irrégula- 
rité et  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  et  de  l'avis  de 
vente,  le  demandeur  procède  contre  l'opposant  à  la  vente  de 
ses  biens  meubles  et  effets,  et  que  l'opposant  est  en  droit  et 
dans  la  nécessité  de  faire  opposition  à  la  saisie.  Pourquoi 
l'opposant  conclut  à  ce  qu'il  soit  enjoint  au  shérif  de  suspendre 
tous  procédés  ultérieur?  sur  la  saisie,  de  faire  rapport  au  plus 
tôt  devant  cette  cour;  à  ce  que  la  saisie  pratiquée,  le 
procès-verbal  de  saisie,  l'avis  de  vente,  et  tous  les  procédés 
adoptés  sur  le  bref  de  saisie-exécution  émané  en  cette  cause 
soient  déclarés  irréguliers,  nuls  et  de  nulle  valeur  ;  à  ce  que  la 
présente  opposition  soit  déclarée  bonne  et  valable,  et 
maintenue,  et,  partant,  mainlevée  de  la  saisie  soit  accordée  à 
l'opposant,   avec  dépens."    Le   demandeur   répondit  à  c«tte 
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opposition  :  "  tout  on  admettant  l'inâuffisance  des  avis  <Ic  vente 
allégués  dans  l'opposition,  que  la  saisie  est  régulière,  bonne  et 
valable;  que  l'infonitalité  de  l'avis  de  vente  dont  se  plaint 
l'opposant,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie  ;  que  l'avis  de 
vente  ne  fait  pas  partie  de  la  saisie,  mais  n'est  qu'un  procédé 
accessoire  à  la  vente,  et  concluant  à  ce  que  la  sjiisie  soit 
déclarée  bonne  et  valable,  l'avis  de  vente  seul  devant  être 
déclaré  nul  ;  à  ce  qu'il  soit  permis  au  demandeur  de  vendre  les 
meubles  et  effets  saisis  en  vertu  d'un  bref  de  vemdit'wni 
exponas  qu'il  plaira  à  cette  cour  émaner,  adressé  au  shérif  de 
ce  district,  et  ce  dans  les  délais  à  être  fixés  par  le  bref, 
le  tout  aux  conditions  qu'il  plaira  à  ce  tribunal  fixer,  et  avec 
dépens  contre  qui  il  appartiendra." 

"  La  cour,  considérant  que  l'erreur  commise  dans  le  double 
de  l'avis  de  vente  laissé  à  l'opposant  était  de  nature  à  lui 
donner  le  droit  de  faire  une  opposition,  mais  non  de  faire 
rejeter  la  saisie  in  loto,  a  débouté  et  délnjute  l'opposant  de 
son  opposition,  avec  dépens  d'icelle,  jusqu'à  la  proauction  des 
moyens  de  contestation  exclusivement,  contre  le  demandeur, 
auquel  un  recours  est  réservé  contre  l'huissier  saisissant,  pour 
être  indemnisé  de  cette  condamnation,  et  il  sera,  après  avis 
légaux  et  publications  ordinaires,  procédé  à  la  vente  des 
meubles  saisis."  (2  R.  L,  p.  242) 

Barthe  et  Brassard,  avocats  du  demandeur. 

A.  Germain,  avocat  de  l'opposant. 


00RP0RATI0N8  HUinCIPAI.B8.-TllAN8A0n0HS. 

Cour  Supérieure,  Saint-Hyacinthe,  10  octobre  1870. 

Coram  L.-V.  Sicotte,  J. 

Pierre  Bachand,  demandeur,  V8  La  Corporation  de  Saint- 
Théodore-d'Acton,  défenderesse. 

Jugi:  Que  lea  corporations  municipales  peuvent  transi^cer  sur  touteH 
rédamatioiiH  en  dommages  ou  autres,  contre  elles  ;  qu'elles  sont  liées 
par  telles  lran8actionH,et  n'en  peuvent  être  relevées  que  pour  les  mêmes 
raisons  que  peut  invoquer  tout  majeur  en  possession  de  l'uiilverRalité  de 
ses  droits  civils. 

H.  Migneatilt  était  propriétaire  d'un  lot  de  terre  situé  dans 
le  canton  d'Acton.  En  1863,  i\e  canton  fut  divisé  en  deux 
municipalités  distinctes  appelées  respectivement  Saint-André 
et  Saint-Thédore-d'Acton,  et  ce  par  un  acte  du  parlement 
qui  obligeait  cette  dernière  à  payer  toutes  les  dettes  de 
la  oi-devant    corporation  du  canton.    En  1861,  le    village 
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«l'Acton-Vale  fut  èngé  par  acte  du  parlement  et  renfermé 
dans  certaines  limites  comprenant  le  lot  de  Migneault;  cepen- 
dant, dans  la  môme  année  1861,  la  corporation  du  canton 
d'Acton  fit  vendre  cet  immeuble  pour  taxes,  et  le  demandeur 
s'en  porta  adjudicat»iire.  Deux  ans  après,  un  contrat  en  fut 
octroyé  au  «lemandeur,  en  bonne  et  due  forme,  par  la  munici- 
palité du  comté.  Migneault,  ayant  été  informé  de  ce  fait,  récla- 
ma de  la  défenderesse  qui  était  aux  obligations  de  la  corpo- 
ration du  canton,  sa  propriété  ou  sa  valeur  $2,000.  La  dé- 
fenderesse s'aboucha  avec  le  demandeur,  et  ce  dernier  con- 
sentit à  la  résiliation  du  contrat  et  à  l'abandon  de  toutes 
réclamations  qu'il  pourrait  avoir  contre  elle  pour  dommages, 
moyennant  SI. 000,  que  la  corporation  s'obligea,  par  acte 
notarié,  de  lui  payer,  aux  termes  y  mentionnés.  La  présente 
action  était  pour  le  recouvrement  de  $500,  montant  du  pre- 
mier versement.  La  défenderesse  plaida  qu'elle  n'était  pas  liée 
par  l'acte  plus  haut  cité  ;  que  son  conseil  avait,  en  le  consen- 
tant, excédé  ses  pouvoirs,  et  que  les  corporations  municipales 
ne  sont  jamais  liées  par  les  transactions. 

Per  CuRiAM:  Les  corporations  municipales  sont  créées  pour 
(les  fins  publiques  et  de  gouvernement.  Elles  ont  aussi  des 
attributions  qui  ne  pouvaient  être  définies  spécialement,  parce 
f|u'elles  devaient  surgir  des  éventualités  et  du  mouvement 
municipal.  Comme  tout  gouvernement,  elles  ont  des  pouvoirs 
inhérents  à  leur  existence  seule,  et  découlant  des  faits  mul- 
tiples de  la  vie  municipale,  conséquence  de  leur  organisation. 
C!e8  pouvoirs  ont  des  responsabilités  qui  ne  sont  que  des 
corollaires  de  cette  puissance.  Comme  l'acte  même  qui  les  a 
créées,  le  dit  en  termes  aussi  compréhensifs  qu'explicites,  les 
municipalités  peuvent  faire  tous  les  actes  et  contrats  néces- 
saires, ou  liés  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  leurs  pou- 
voirs et  de  leur  autorité.  La  première  chose  à  examiner  pour 
les  fins  de  cette  cause,  est  donc,  s'il  est  dans  les  attributions 
des  municipalités,  de  pouvoir  régler  et  transiger  sur  les  torts 
qu'elles  ont  pu  causer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et 
si  elles  peuvent  d'elles-mêmes  déterminer  les  dommages 
(qu'elles  paieront,  comme  le  mode  du  paiement.  Les  municipa- 
lités peuvent  taxer  les  propriétés  et  les  faire  vendre  pour  dé- 
faut de  paiement.  Celui  qui,  par  le  fait  de  la  municipalité,  a 
été  dépouillé  de  sa  propriété  illégalement,  a  certainement  le 
ilroit  cle  se  faire  réintégrer  dans  sa  possession,  de  réclamer 
indemnité  pour  la  perte  des  fruits  et  revenus,  et  les  frais  de' 
ses  poursuites.  Cela  découle  du  droit  commun  auquel  les  mu- 
nicipalités sont  soumises,  quand  le  statut  de  leur  création  n'a 
pas  de  dispositions  spéciales  au  contraire.  Remettre  le  véri- 
table propriétaire  dans  la  possession  de  son  héritage  vendu 
sans  droit  et  sans  cause,  est  un  devoir  et  une  responsabilité 
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nui  incombent  aux  municipalités.  L'acheteur  de  bonne  foi, 
dans  ces  circonstances,  ne  peut-être  évincé,  et  perdre,  par 
le  fait  de  la  municipalité,  sans  avoir  un  recours  contre 
cotte  dernière  pour  le  tort  qu'il  souffre.  La  vente  est 
dans  les  attributions  de  la  municipalité.  Les  conHéquences 
de  toute  vente,  contre  le  vendeur,  sont  de  faire  avoir  la 
chose  vendue,  sinon  de  remettre  les  deniers  et  réparer  le 
tort.  Maintenir  la  vente  est  une  des  responsabilités  de  la 
municipalité  envers  l'acheteur.  C'est  également  une  consé- 
quence de  la  vente  ;  c'est  chose  découlant  de  l'exercice  de  ses 
attributions.  S'il  y  a  dommage  causé  par  la  corporation,  en 
ne  faisant  pas  ce  que  la  loi  lui  impose,  elle  est  obligée  de  le 
réparer,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  la  dégage  de  cette  res- 
ponsabilité, ou  que  cette  exemption  découle  de  la  constitution 
municipale.  Ainsi,  quand  les  chemins  sont  sous  le  contrôle 
absolu  de  la  municipalité,  la  loi  la  tient  responsable  des  dom- 
mages causés  par  le  manque  d'entretien  suffisant.  Le  prélève- 
ment des  taxes  est  sous  le  contrôle  absolu  des  municipalités  ; 
la  vente  est  un  moyen  de  les  prélever.  Si  elle  cause  un  tort 
à  quelqu'un  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés, 
pour  prélever  les  taxes,  elle  est  responsable  de  ces  faits.  Celui 
qui  est  responsable  du  tort  a  toujours  le  pouvoir  de  le  réparer. 
Le  règlement  de  l'indemnité  est  la  conséquence  de  la  constitu- 
tion municipale  ;  c'est  chose  inhérente  à  son  organisation, 
comme  le  pouvoir  de  prélever  la  taxe  et  de  vendre  la  chose  sur 
laquelle  est  assise.  Le  mode  de  l'ajustement  de  l'indemnité 
n'est  pas  réglé  par  la  constitution  municipale  ;  et  il  doit  être 
celui  que  la  loi  commune  permet  à  chaque  individu  d'adopter: 
un  accord  à  l'amiable,  un  arbitrage,  une  poursuite  judiciaire 
et  un  jugement.  Mais  si  la  municipalité  peut  être  condamnée, 
elle  doit  certainement  avoir  le  droit  de  se  protéger,  et  d'éviter 
les  frais  et  ennuis  d'un  procès,  en  payant  le  dommage  et  répa- 
rant le  tort,  avant  toute  poursuite.  Car  celui  qui  peut  être 
condamné,  peut  payer  avant  la  condamnation.  Il  semble  donc 
hors  de  doute  que  les  municipalités  peuvent  régler  à  l'amiable 
pour  les  torts  qu'elles  ont  pu  causer.  Leurs  engagements,  dans 
ces  circonstances,  sont  traités  comme  ceux  des  individus  entre 
eux.  Dans  l'espèce,  la  municipalité  a  réglé  à  l'amiable,  et  '^^ 
obligée  à  payer  une  somme  fixe,  pour  réparation  de  se 
on  demande,  par  l'action,  l'exécution  de  l'engagement.  se 

défend  en  alléguant  qu'elle  n'avait  pas  autorité  et  attn  tion 
de  faire  telle  chose.  Ce  qui  vient  d'être  dit,  démontre  que  le 
propriétaire,  troublé  dans  sa  possession  et  dans  sa  propriété, 
avait  le  droit  de  poursuivre  pour  faire  cesser  le  trouble,  ou 
pour  se  faire  réintégrer  dans  son  héritage.  La  municipalité 
n'aurait  pu  éviter  la  condamnation,  si  la  vente  ordonnée 
par  elle  était  déclarée  illégale  et  nulle.     Cette  condamnation 
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aurait  comporté  la  réparation  du  tort,  puisqu'elle  aurait  ordon- 
né la  reiniHO  en  possession  do  l'héritage,  avec  indemnité  pour 
lu  perte  des  fruits.  Ce  que  la  municipalité  peut  faire  on  obéis- 
sance h  un  jugement  d'une  cour,  ne  peut  être  ordonné  que 
comme  fait  inhérent  à  son  OKistence  et  découlant  de  ses  attri- 
butions. Nul  doute  qu'elle  pouvait  être  condamnée  à  remettre 
à  Migneault,  sa  propriété,  ou  se  l'ayant  appropriée  pour  le 
paiement  de  ses  taxes,  à  lui  en  payer  la  valeur.  Il  est  de  simple 
justice  que  la  municipalité  pui.sse  faire  la  chose  avant  condam- 
nation. Elle  avait  droit  de  dire  ii  Migneault:  Voici  votre 
héritage,  et  je  ne  vous  dois  rien  autre  chose.  Si  elle  peut 
obtenir  cette  héritage  de  l'acquéreur  à  meilleure  condition  que 
de  Migneault,  il  doit  lui  être  permis  d'adopter  toute  transac- 
tion qui  lui  permettra  de  vendre  l'héritage,  c'est  mène  but, 
même  résultat.  Dans  l'espèce,  c'est  ce  qui  a  été  fait.  Ija  cor- 
poration est  chargée  par  sa  constitution  de  veiller  aux  affaires 
de  la  société  municipale,  de  rendre  aussi  léger  que  possible  le 
fardeau  des  taxes.  La  placer  dans  une  condition  de  ne  pou- 
voir payer  les  réclamations  faites  contre  elle,  qu'après  juge- 
ment contradictoire,  serait  lui  faire  une  condition  absurde, 
l'obliger  à  consulter  les  contribuables,  serait  placer  le  contrôle 
ailleurs  que  dans  la  représentation,  et  sans  changer  la  respon- 
sabilité vis-à-vis  des  réclamants.  La  loi  a  été  sage  en  laissant 
l'action  dans  les  mains  du  corps  élu  pour  faire  les  affaires  de 
la  conmiunauté.  Il  y  aura  souvent  des  erreurs,  des  fautes, 
imprévoyance,  impéritie  ;  mais  quand  le  fait  tombe  dans  les 
attributions  de  la  corporation,  son  action  liera  les  contribuables 
cjui  constituent  la  société  municipale,  comme  tout  mandataire 
lie  son  principal,  dans  les  choses  que  le  premier  est  chargé  de 
faire  et  de  traiter.  Le  mal  guérira  le  mal.  Tel  est  malheu- 
reusement dans  bien  des  circonstances  où  le  grand  nombre,  ne 
pouvant  agir  simultanément,  délègue  ses  pouvoirs,  le  résultat 
du  mouvement  des  choses  humaines.  Il  en  est  de  même,  toute- 
fois, dans  les  affaires  ordinaires,  car  la  sagesse  individuelle  est 
au.ssi  courte  et  aussi  insuffisante  que  la  sagesse  collective. 
C'est  la  meilleure  réponse  à  faire  aux  demandes  de  ne  tenir 
p<  lur  valables  dans  les  transactions  municipales  que  celles  qui 
sont  profitables  aux  municipalités.  Si  la  défenderesse  avait 
obtenu  remis^  de  la  propriété  sans  paiement,  la  transaction 
n'eut  pas  été  contestée  ;  cependant,  si  la  doctrine  de  la  défense 
prévalait,  la  transaction  serait  également  illégale  et  entachée 
de  nullité.  Il  faut  donc  décider  que  la  municipalité  avait  le 
droit  d'adopter  le  procédé  qui  a  été  suivi,  pour  se  mettre  en 
état  d'an  «lier  la  vente  qu'elle  avait  faite  illégalement.  Il  est 
bon  de  uire  observer  que  la  municipalité  reconnaît  par  ses 
défenses  que  la  vente  était  illégale  et  nulle.  L'héritante  vendu 
était  enclavé  dans  une  autre  municipalité.     Cela  réglé,  il  faut 


'  a 

■     M 


\.-t\ 


i  -1 


'  ■  'li'l. 


58 


RAPPORTS  JUDICIAIRES  RÉVISÉS 


I 


examiner  s'il  y  a  lieu  de  rescinder  l'engagement  de  la  muni- 
cipalité envers  le  demandeur.  Les  rëgîea  ordinaires  du  droit 
commun  couvrent  la  matière.  L'engafçement  a  été  t'ait  lib.  d- 
ment,  san-i  fraude  ni  dol,  après  consultation  et  pleine  délibé- 
ration. Les  parties  ont  réglé  entre  elles  sur  leurs  droits  et 
leur  différend.  Cette  convention  n'est  entachée  d'aucun  dol, 
d'aucune  fraude  ou  erreur  ;  et  dans  l'espèce,  elle  est,  pour  le 
juge,  absolue  et  suprême,  comme  elle  le  serait,  si  elle  était 
•  intervenue  entre  deux  individus  ordinaires.  Dan-»  les  actes  et 
faits,  pour  lesquels  les  corporations  peuvent  agir  et  contracter, 
elles  se  lient  et  deviennent  liées  par  leurs  conventions,  comme 
le  sont  les  individus.  S'il  y  avcit  eu  poursuite  sur  refus  de 
régler,  il  est  possible  que  les  dommages  eussent  été  moins  con- 
sidéi'ables,  mais  il  y  aurait  eu  les  frais  et  les  déboursés  de  tout 
prc3èa  à  subir.  C'est  pour  évitt^r  cela  qu'on  a  préféré  payer. 
L'obligation  qu'on  a  donnée,  équivalant  à  un  paiement,  le 
délai  accordé  ne  change  rien  à  la  nature  du  contrat  On  admet- 
trait probablement  de  suite,  qu'on  ne  pourrait  réclamer  contre 
lo  paiement,  que  s'il  y  avait  eu  fraude,  dol  ou  erreur.  Lors<iue 
îa  corporation  est  poursuivie  par  l'adjudicataire  à  ventes  muni- 
cipales pour  taxes,  à  raison  de  l'adjudication,  les  tribunaux 
insisteront  sur  la  règle,  que  l'adjudicataire  achète  à  ses  risques 
et  périls,  quant  atix  formalités  et  irrégularités  qu'il  a  pu  et  dû 
vérifier.  Mais  comme  il  était  observé  dans  Patton  vb  Acton  et 
Bachand,  13  J.,  p.  21,  et  19  R.  J.  R.  Q.  p.  70,  520  et  589, 
cette  règle  ne  peut  être  invoquée  par  la  municipalité 
quand  ses  actes  sont  entachés  de  telles  nullités,  que  l'ache- 
teur ne  peut  les  connaître  par  le  seul  examen  des  procédés  do 
li  corporation,  ou  quand  le  fait  de  cette  dernière  est  équiva- 
lent, par  l'énormité  de  la  faute  et  de  la  négligence,  à  la  fraude 
et  à  la  malice.  Dans  l'espèce,  l'illégalité  ne  pouvait  apparaître 
par  l'examen  des  procédés.  L'imposition  ao  la  taxe  pouvait 
avoir  été  faite  en  apparence  légalement,  mais  la  propriété  ven- 
due se  trouvait  être  dan",  les  limites  d'une  autre  municipalité 
démembrée  du  même  canton.  L'acheteur  n'était  pas  tenu  de 
connaître  les  limites  de  la  municipalité  ;  il  avait  droit  de  se 
fier  à  l'acte  de  la  corporation  sur  ce  point.  La  défenderesse 
dit  de  plus:  "La  municipalité  du  comté  aurait  dû  être  poursui- 
vie, et  dans  tous  les  cas,  la  dette  est  due  par  les  deux  munici- 
palités qui  ont  été  démembrées  du  canton.  Le  premier  point 
a  été  réglé  dans  Patton  vs  Acton  et  Bachand  ;  il  a  été  décidé 
dans  cette  cause  (|ue  la  municipalité  du  comté  n'avait  aucun 
intérêt  dans  ces  contestations,  que  son  officier  était  la  per- 
sonne chargée  par  le  statut  de  procéder  à  ces  ventes,  non  de 
par  l'ordre  du  conseil  du  comté,  mais  de  par  la  loi  seule.  La 
défenderesse  est  chargée  par  le  statut  réglant  tous  ces  démem- 
brements, de  solder  les  dettes  de  l'anciehne  monicipalité.    Il  y 
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a  disposition  précise  à  cet  effet  dans  le  ohap.  9,  27  Victoria. 
La  défenderesse  est  donc  bien  poursuivie.  La  corporation  doit 
exécuter  son  engagement,  contracté  librement,  sans  dol,  fraude 
ou  erreur,  et  dans  les  limites  de  ses  attributions  ;  et  le  juge- 
ment de  la  cour  la  condamne  connue  tout  autre  débiteur  à 
payer  ce  qu'elle  s'est  obligée  à  payer. 

JutJEMENT  :  La  cour,  attendu,  en  fait,  que  le  demandeur 
s'est  rendu  adjudicataire,  à  la  vente  municipale,  du  terrain 
désigné  dan«  les  écritures  des  parties,  pour  taxes,  et  après  le 
laps  de  temps  voulu  }  '  "  le  statut,  a  obtenu,  de  l'autorité  muni- 
cipale chargée  de  le  djni.jr,  le  contrat  ordinaire,  pour  consta- 
ter son  achat  ;  attendu,  en  fait,  que  le  terrain  ainsi  vendu,  sur 
la  réquisition  de  la  municipalité  du  canton  d'Acton,  n'était 
pas,  lors  de  telle  vente,  enclavé  dans  les  limites  de  cette  muni- 
cipalité, et  était,  lors  de  cette  vente,  la  propriété  d'Hector  Mi- 
gneault,  et  de  la  valeur  d'au  moins  $1,000  ;  attendu,  en  fait,  que 
Migncault  a  réclamé  auprès  de  la  municipalité  et  de  la  défende- 
resse qui  se  trouve  à  ses  charges  et  responsabilités,  contre 
cette  vente  ;  attendu,  en  fait,  que  la  défenderesse,  pour  éviter 
procès  et  trouble,  après  avoir  pris  conseil  de  ses  aviseurs 
légaux,  s'est  abouchée  avec  le  demandeur,  pour  obtenir  résilia- 
tion du  contrat  de  vente  qu'il  avait  obtenu  de  ce  terrain,  a 
fait  avec  ce  dernier  un  arrangement,  par  lequel  il  a  cédé  à 
la  défenderesse  tous  ses  droit  sur  le  terrain,  pour  qu'il  fut 
remis  à  Migneault,  et  la  défenderese  s'est  obligée  à  payer  au 
demandeur,  par  l'acte  du  25  juin  1865,  la  somme  de  $1,000, 
pour  la  valeur  du  terrain  et  les  dommages  de  ce  dernier  pour 
l'expropriation  du  terrain  ;  attendu,  en  fait,  que  la  défende- 
resse est  devenue,  par  la  loi,  réglant  le  démembrement  de  la 
municipalité  du  canton  d'Acton  en  différentes  municipalités, 
chargée  des  dettes  et  responsabilité  de  la  municipalité  du 
canton,  il  suit  qu'elle  est  au  lieu  et  place  de  cette  dernière  ; 
considérant  que  la  défenderesse  n'a  pas  justifié  de  ses  défenses, 
et  qu'au  contraire  le  demandeur  a  justifié  de  sa  demande,  que  la 
défenderesse  lui  doit  la  somme  de  mille  piastres,  tel  qu'elle 
s'est  obligée  à  lui  payer  par  l'acte  du  25  juin  1865,  aux 
termes  et  conditions  relatés  dans  cet  article  et  dans  l'action, 
condamne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur  la  son>mc  de 
^^.^7().30,  étant  un  des  paiements  échus  en  vertu  dudit  acte,  et 
U's  intérêts  accrus  au  jour  de  l'institution  de  l'action,  avec 
intéiêt  du  jour  de  l'assignation,  et  les  dépens.  (2  R.  L.,  p.  325) 

J.-B.  BoriiOEO's,  avocat  du  demandeur. 

CilACJNON,  SlcoriE  et  Lanctdt,  avocats  de  la  défenderesse. 
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PR00EDU1IE.-DBFAUT.-DELAI8. 

Cour  Supérieure,  Richelieu,  15  décembre  1870. 
Coram  L'Hon.  Juge  Loranuer  (en  chambre). 
Crebassa  vs  Ethier. 

Jtigi:  1"  Qu'un  juge  en  chambre  a  juridiclion  pour  relever  de  défaut 
un  (tefendeur  sur  requête. 

2"  Qu'un  jour  férié  doit  être  admis  pour  la  computation  du  temps 
exigé  pour  avis  de  telle  requête. 

Dans  cette  cau.se,  un  certificat  de  défaut  ayant  été  accordé 
au  demandeur,  et  ce  dernier  ayant  inscrit  à  l'enquête  et  pro- 
cédé à  l'examen  de  plusieurs  témoins,  le  défendeur,  par  requête 
appuyée  de  l'affidavit  de  son  procureur,  s'adressa  au  juge  en 
chambre,  demandant  à  être  relevé  du  défaut,  après  avoir  fait 
signifier  sa  requête-  au  procureur  tlu  demandeur  le  7  décembre, 
la  veille  de  la  fête  de  l'Immaculée  Conception,  avec  avis  de  sa 
présentation  pour  le  9.  Le  demandeur  comparaissant,  contesta 
la  juridiction  d'un  juge  en  chambre,  et  allégua  l'insuffisance 
d'un  jour  férié  comme  délai  intermédiaire  entre  l'avis  et  la 
présentation  de  la  requête.  Par  jugement  interlocutoire,  la 
requête  fut  accordée,  en  par  le  défendeur  payant  les  frais  d'en- 
quête, et  ^4  d'honoraire  au  procureur  de  la  partie  adverse,  et 
en  plaidant  sous  un  court  délai.  Autorités  du  requérant: 
S.  R.  B.  C,  cap.  83,  s.  10.— C.  P.  C,  art.  24.  Autorités  du 
demandeur  :  C.  P.  C,  art.  87,  5  Jurist,  p.  49,  McNamara  vs 
Meagher  (1)  ;  Rg.  Pr.  C.  S.  11  ;  C.  P.  C,  art.  1360.  (2  R.  L , 
p.  332) 

Barthe  et  Brassard,  pour  le  requérant. 

Brousseau,  pour  le  demandeur. 

(  1  )  Une  demande  pour  être  relevé  de  la  forolosion  et  obtenir  la  permission 
de  plaider,  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  présitlant  aux  séances  d'enquête  ; 
cette  demande  doit  être  faite  à  la  cour  en  ternie.  {AfcXamara  va  Meaijher, 
C.  S.,  Montréal,  24  janvier  18(11,  Smith,.!.,  5.1.,  p.  49,  et  0  R.  .1.  R.  Q., 
p.  19) 
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Cour  Supéuieure.en  Revision,  Montréal,  31  décembre  1872, 

Coram  Mackay,  Toruance  et  Beaudry,  JJ. 
JoHN-G.  Crebassa,  demandeur,  vs  Pierre  Ethier,  défendeur. 

Jugé:  Que,  quoiqu'on  puisse  plaider  comme  justification  la  vérité  des 
imputations  adref&ées  à  un  homme  qui  se  présente  pour  briguer  le  suf- 
frage populaire  pour  une  fonction  publique,  il  faut  absolument  que  ce 
soit  la  vérité  de  l'imputation  même  que  l'on  a  faite  et  non  la  vérité 
d'autres  faits  étrangers  à  cette  imputation. 

Que  le  défendeur,  en  ce  cas,  ne  peut  être  reçu  à  expliquer  ou  justifier 
868  imputations  par  d'autres  faits  qu'il  n'a  pas  mentionnés  au  temps 
de  ses  imputations. 

Le  demandeur  poursuit  le  défendeur  qui  aurait,  le  1er  no- 
vembre 1870,  publiquement,  sans  provocation,  dit,  en  parlant 
du  demandeur,  alors  candidat  à  une  élection,  "  que  ceux  qui 
voteraient  pour  lui  ne  se  respecteraient  pas,  et  voteraient  pour 
un  voleur.  '  Le  défendeur  plaide  que  le  demandeur  aurait 
abusé  de  la  confiance  publique,  dans  l'exercice  de  différentes 
charges  publiques,  et  qu'il  était  rumeur  dans  le  public  que  le 
demandeur  était  un  reliquataire  des  deniers  publics,  notoire  ; 
qu'il,  dit  défendeur,  par  ses  paroles  n'a  pas  voulu  parler 
d'autres  choses  ;  que  la  qualité  de  candidat  du  demandeur  et 
celle  d'électeur  du  défendeur  donnaient  à  ce  dernier  le  droit 
d'apprécier  le  demandeur  comme  il  l'avait  fait.  Le  demandeur 
dans  son  factum  dit  (jue,  lorsque  l'injure  est  faite  sans  provo- 
cation, la  vérité  n'y  fait  rien  comme  justification.  2  Dareau, 
Traité  des  Injures,  pp.  402,  3,  4  et  5.  Dans  le  cas  où  la  vérité 
des  imputations  est  permise  comme  justification,  il  faut  abso- 
lument que  ce  soit  la  vérité  de  l'imputation  même  que  l'on  a 
faite,  et  non  pas  la  vérité  d'autres  fait!  étrangers  à  cette  im- 
putation. 1  Hilliard,  on  Torts,  pp.  439  ei  i40.  Ici  le  défendeur 
a  traité  le  demandeur  de  voleur,  et  il  ne  plaide  pas  Jiiênie 
qu'il  le  soit.  D'ailleurs,  ces  sortes  d'imputations  condition- 
nelles ou  par  insinuation  sont,  d'après  les  auteurs  tout  aussi 
t^raves  que  les  imputations  directes.  1  Hilliard,  on  Torts,  pp, 
261-2.  Et  il  esii  de  principe  qu'un  défendeur  ne  peut  être  re(,'u 
à  expliquer  ou  justifier  ses  imputations  par  d'autres  faits 
qu'il  n'a  pas  mentionnés  au  temps  de  ses  imputations.  1  Hil- 
liard, p.  309.  Un  plaidoyer  justificatif  dont  les  allégués  ne 
sont  pas  prouvés  aggrave  l'injure.  1  Hilliard,  p.  445.  Et,  pour 
cela,  il  faut  une  preuve  qui  ne  laisse  point  de  doute.  Id.,  p. 
444.  Jugement  de  la  Cour  d'Appel,  Léger  vs  Léger.  La  Cour 
de  Revision  a  confirmé  le  jugement  rendu  k  Sorel  le  16  mai 
1872,  condamnant  le  défendeur  à  $50  de  dommages  et  les 
frais.  (4  R.  L,  p.  459) 
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DUES. 


Cour  de  Circuit  pour  le  district  d'Arthabaska, 

Arthabaska,  7  octobre  1867. 

Préaidence  de  l'Honorable  Juge  Polette. 

Révérend  Messire  Pierre  Roy,  prêtre  et  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Norbert-d'Arthabaska,  demandeur  va  Joseph  Ber- 
OERON,  défendeur. 

Jugé  :  lo  Qu'une  action  pour  dtme  est  une  action  pernonnelle-réelle, 
et  que  la  Cour  des  Commissaires  est  incompétente  pour  en  connaître, 
aux  termes  du  Statut  auquel  elle  doit  son  existence. 

2o  Que  le  jugement  d'une  Cour  des  Commissaires  qui  prend  connais- 
Hunce  d'une  action  pour  dime  est  radicalement  nul  et  n'a  pas  l'autorité 
de  cliose  jugée. 

8o  Que  la  dime  est  due  sur  la  terre  dans  les  cantons,  comme  daim  les 
autres  parties  du  pays. 

4o  Que  les  terres  nouvellement  défrichées  ne  sont  pas  exemptée  de 
payer  la  dtme  pendant  les  cinq  premières  années  du  défrichement. 

5o  Que  le  droit  du  curé  à  la  dirne  n'est  pas  limité  à  la  valeur  de  500 
francs,  mais  qu'il  a  droit  de  percevoir  la  dime  de  tous  les  grains  déci- 
mables  produits  dans  la  parois&a 

6o  Que  la  dime  s'arrérage  et  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  annale. 

Le  demandeur,  qui  est  prêtre  catholique  romain,  poursuit  le 
détendeur  comme  catholique  romain,  pour  la  valeur  des  grains 
déclinables  recueillis  par  ce  dernier,  pendant  huit  années,  à 
venir  à  Pâques  de  1863,  sur  une  terre  qu'il  possède  comme 
propriétaire,  étant  le  lot  n**  17  du  premier  rang  du  canton  de 
Chester-Erit,  érigé  en  desserte  d'abord,  et  en  paroisse  ensuite, 
par  les  autorités  compétentes,  et  que  le  demandeur  dessert 
depuis  le  ou  vers  le  mois  de  septembre  1855,  en  qualité  de 
prêtre  desservant  et  de  curé  nommé  et  autorisé  par  son  ordi- 
naire. Le  défendeur  plaida  1"  que  la  cause  avait  déjà  été 
jugée  par  la  Cour  des  Commissaires  d'Arthabaska,  et  qu'il  y 
avait  chose  jugée  ;  2*''  que  la  dîme  n'est  pas  due  sur  les  terres 
en  franc  et  commun  soccage  ;  3**  que  les  terres  nouvellement 
défrichées  sont  exemptes  de  payer  la  dîme  pendant  les  cinq 
premières  années  du  défrichement  ;  4"  que  le  curé  n'a  droit 

3u'à  500  f  I  ancs  de  dîme  pour  toute  la  paroisse,  et  5°  que   la 
îme   ne  s'arrérage  pas,  mais  est  sujette  à  la  prescription 
annale. 

Propositions  soutenues  par  le  demaniieur,  et  autorités 
jiar  lui  citées  :  V  L'action  portée  devant  la  Gour  des  Com- 
niimaires,  pour  dîme,  e>>t  ave  action  personnelle- réelle  :  1  Po- 
thier,  Vente,  n"  194,  §  1,  part.  2,ch.  1,  p.  538  ;  1  Coût,  de  Paris, 
tit.  5,  p.  305  ;  Lacombe,  v*^'  Dîmes  ;  6  Guyot,  vo  Dîme,  p.  4,  coll. 
2,  §2,  et  aux  pp.  5.  7,  8  ;  1  Diction,  de  Droit,  v«  Dîmes,  p.  596  ; 
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4  Pothier,  Douaire,  ch.  5,  n"  230,  p.  105  ;  1  Bourjon,  p.  316,  n® 
80;  2  Ane.  Denizart,  pp.  113, 114,  n**  13  ;  6  Nouv.  Deniz.,  pp.  426, 
448  ;  Domat,  p.  228,  liv.  4,  col.  1ère.  2**  La  Cour  des  Commis- 
saires n'ayant  pas  juridiction  sur  la  matière,  l'arrêt  eot  nul 
de  plein  droit,  et  la  chose  jugée  ne  peut  être  plaidée.  S.  R.  B. 
C,  ch.  94;  1  Dict.  de  Législ.  Usuelle,  p.  428  ;  1  Pigeau,  p.  358  ; 

5  (Juyot,  Rép.  de  Jurisp.,  p.  547  ;  Ordonnance  1667,  art.  5,  tit. 
27.  3"  La  dime  est  due  davs  les  cantons  où  les  terres  sont 
te'uues  en  franc  et  covimun  soccaje,  de  même  que  dans  la 
partie  du,  pays  tenue  en  censive.  20  V.,  ch.  45  ;  8  Dec.  des  Tri- 
bunaux B.-C  pp.  34,  63  ;  2  Dec.  des  Tribunaux  B.C.,  pp.  369, 
408,  411,  et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  228  ;  3  Juriste,  p.  33,  partie  2e  ;  2 
Juriste,  p.  1  (appendix),  réfute  les  arguments  faits  sur  le  pro- 
viso  9  de  la  14e  Geo.  3,  ch.  83,  S.  Impérial,  ce  qui  dénioritre 
l'erreur  du  jugement  rapporté  au  4  des  Dec.  des  Tribunaux 
B.-C,  p.  411.  (1)  Los  droits  à  la  dîme  sont  garantis  par 
le  Traité  de  Paix,  sans  distinction  de  tenure.  2  Geo.  4, 
ch.  32  ;  1  Jourdan,  Ane.  lois  frar  ^i8es,  p.  39;  1  Edits 
et  Ordonnances,  Ed.  1854,  p.  34,  p.  305  ;  31  Geo.  3,  ch.  31, 
s.  35  ;  l'art.  42  do  la  Cap.  du  8  sept.  1760;  l'art,  préliminaire 
de  Paix,  du  3  nov.  1762;  Proclamation  Royale,  Geo.  3, 
du  7  octobre  1763  ;  2  Blackstone,  pp.  92,  342,  347  ;  1  do  par 
Chompré,  p.  190  ;  4  do,  pp.  206,  207  ;  Jacob's  Law-Dictionary, 
v"  Tithes  ;  t'  Comyn's  Digcst  p.  442  ;  Tôlier,  on  Tithes,  p.  12  ; 
Selvin,  7v'.i  prius,  pp.  1199, 1208  ;  Stephen,  p.  2615. 4"  L'érec- 
tion 'Aiaoniqae  et  civile  d'une  2^<iroisse  donne  droit  à  la 
dîme  C'est  un  contrat  innommé,  dont  parle  Pothier, 
Traité  des  obligations,  n*'  114.  En  l'absence  de  toute  loi, 
le  paroissien  serait  encore  tenu  de  la  prestation  de  la 
dinje.  Le  décret  canonique  exige  qu'elle  soit  payée  au  curé, 
et  l'autorité  civile  confirme  ce  contrat  qui  a  ainsi  la  plus 
grande  solennité.  N'y  aurait-il  donc  que  le  prêtre  qui  ne 
serait  pas  rétribué.  Cela  répond  suffisamment  aux  préten- 
tions du  défendeur  qu'un  curé  n'a  droit  qu'à  500  francs  de 
dîme  ;  et  qu'il  n'a  pas  droit  à  la  dîme  pendant  le.s  cinq  pre- 
mières années  du  défrichement  d'une  terre.  S.  R.  B.  C,  ch.  18, 
sec.  8;  S.  R.  B.  C,  ch.  15,  s.  15,  ch.  20,  socs  1  et  9;  Moneta, 
Traité  des  Dîmes,  ch.  2,  n"^  1  ;  Lancelot,   Inst.   des   Dîmes. 

•  5**'    En   Canada,  la  prescription  contre  la  dîme  n'est  pas 
annule.  Le  curé  a  droit  de  réclamer  29  années  d'arrérayes. 
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(  1  )  \ms  terres  tenuoB  en  franc  et  commun  socciige,  étant  régies  par  les  loi» 


iinj^laises,  suivant  les  dispositions  de  la  sec.  9  <lu  uli.  8:^  des  statuts  impériaux 
lie  1774,  14  (ieorge  III,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  de  ces  terres,  mioi(|u« 
c'atlinli(|ue,  ne  doit  pas  la  dime  au  curé  de  la  paroisse.  {Ré/oitr  vb  Sen(lrn/, 
C.  V.,  St-Hyacinthe,  octobre  1854,  MflJoRD,  .1.,  P.  D.  T.  M.,  p.  104  ;  4  I>.  T. 
IJ.  C,  p.  411,  et  4  R.  .?.  R.  t^.,  page  216) 
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3  Dec.  des  Tribunaux  B.-C,  p.  81  (1).3  Revue  de   Législation, 
p.  75,  2  R.  J.  R.,  p.  271,  et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  433. 

Propositions  et  autorités  du  défendeur:  La  contestation 
liée  entre  les  parties  provoque  les  propositions  suivantes: 
1**  Chose  jugée;  2^  La  dîme  n'est  pas  due  ni  exigible  dans 
les  cantons,  et  le  défendeur  occupant  un  lot  de  terre  qui  est 
une  des  rémrves  du  clergé  protetkint,  n'est  pas  obligé  de  pay<^e 
la  dlme,  cette  terre  étant  protestante  ;  3*  Le  demandeur  n'a 
pas  qualité  pour  réclamer  la  dîme  ;  4*  Le  demandeur  n'a 
droit  qu'à  500  francs  de  dîmes  ;  ayant  reçu  déjà  au-delà  de 
cette  somme,  il  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  davantage  ; 
5°  L'action  est  prescrite  par  an  et  jour.  Le  demandeur  a  déjà 
poursuivi  le  défendeur  pour  les  mêmes  causes  d'action,  devant 
les  commissaires  de  la  paroisse  de  Saint-Norbert-d'Arthabas- 
ka  ;  il  a  obtenu  jugement  contre  le  défendeur  devant  cette 
petite  cour,  pour  la  même  demande  qu'il  porte  aujourd'hui 
devant  ce  tribunal  ;  il  n'a  obtenu  jugement,  devant  les  Com- 
missaires, que  sur  son  serment  judiciaire,  d'où  il  résulte  (jue 
c'e^t  chose  jugée  entre  les  parties;  le  demandeur  peut  renon- 
cer au  jugement,  mais,  en  le  faisant,  il  renonce  à  sa  créance,  à 
la  dette  qui  lui  est  due  ;  par  le  jugement  de  la  Cour  des  Com- 
missaires, sa  demande  a  changé  de  nature,  elle  a  subi  une  in- 
novation complète,  elle  a  pris  un  nouveau  caractère,  une  nou- 
velle seconde  nature.  Si  le  demandeur  renonce  à  ce  jugement 
il  renonce  à  sa  créance,  il  en  fait  remise  et  cadeau  au  défen- 
deur, et  ne  peut  plus  venir,  par  une  nouvelle  action  devant  ce 
tribunal,  renouveler  sa  demande,  et  avoir  deux  jugements 
pour  la  même  cause  d'action  ;  un  jugement  d'une  cour  est  un 
acte  impérissable,  qui  ne  peut  être  détruit  par  le  consente- 
ment des  parties  ;  il  demeure  toujours  chose  jugée,  à  moins  que 
ce  jugement  n'ait  été  prononcé  illégalement,  arbitrairement  et 

(1)  Par  l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  18  novembre  1705,  confirmant  le 
règlement  du  4  septembre  1667,  fait  entre  Messieurs  De  Tracy,  Courcelles  et 
Tiuon,  eu  leur  qualitû  de  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  et  intendants, 
avec  Monsieur  de  Laval,  premier  évê<iue  de  ce  pays,  le  détenteur  d'héritages 
assnjéti  au  paiement  de  la  dîme,  ayant  obtenu  réduction  de  la  dinie,  atten- 
du qu'entre  autres  raisons,  il  lui  faut  la  porter  au  presbytère,  et  conséciuem- 
ment,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  Canada,  d'appliquer  le  principe  de  la  prescription 
annale  (]ui  avait  pour  cause  et  raison,  en  France,  l'obligation  onéreuse  il 
Ituiuelle  était  assujetti  le  détenteur  d'héritages,  de  laisser  sur  le  champ  les 
fruits  d'iceux,  après  les  avoir  mis  en  gerliea,  sans  pouvoir  les  enlever  ou  em- 
porter, il  moins  qu'il  n'y  eAt  laissé  pour  le  curé  telle  partie  qui  était  la  dime.  Il 
n'y  a  \m6  lieu  d'opposer  au  curé,  en  Canatla,  la  raison  (]ui,  en  France,  avait 
fait  établir,  à  son  encontre  et  eu  faveur  du  détenteur  d'héritages,  la  pres- 
cription annale.  L'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3  août  1708,  trois  ans 
après  celui  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  du  18  novembre  1705,  non  plus 
qu'aucun  autre  arrêt  isolé,  ne  peut  être  cité,  comme  établissant  une  jurispru- 
dence quant  au  Canada.  A  moins  d'une  loi  positive  ou  d'une  jurisprudence 
constante,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  juges  d'établir  des  prescriptions  qui 
limitent  la  durée  des  actions,  {ftritntt  vs  ï)titjardihx,  C.  (!.,  Terrebonne,  14  dé- 
cembre 1849,  C.  MoNDKLET,  J.,3  D.  ï.  B.  C,  p.  81,  et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  43;i) 
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sans  aucun  droit,  mais  cette  annulation  du  jugement  ne  peut 
être  prononcée  que  par  une  cour  compétente,  car  c'est  d'ordre 
public.  2*''  La  dîme  n'est  par  due  dans  les  cantons:  Par  l'acte 
impérial  de  la  14e  Geo.  3,  chap.  83,  sect.  5,  il  est  dit  :  "  Et 
p(jur  la  plus  çfrande  sûreté  et  tranquillité  des  esprits  des  habi- 
tants de  ladite  province,  il  est  par  ces  présentes  déclaré,  que 
les  sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de  l'église  de 
Rome  dans  ladite  province  de  Québec,  peuvent  avoir,  conser- 
ver et  jouir  du  libre  exercice  de  la  religion   de  l'église   de 
Rome,  soumise  à  la  suprématie  du  Roi,  déclarée  et  établie 
par  un  acte  t'ait  dans  la  première  année  du  règne  de  la  reine 
Elisabeth,  sur  tous  les  domaines  et  pays  qui  appartenaient 
alors,  ou  qui  appartiendraient  par  la  suite  à  la  couronne  impé- 
riale de  ce  royaume  ;  et  que  le  clergé  de  ladite  église  j)eut 
tenir,  exercer  et  jouir  de  ses  ilus  et  droits  accoutaniés,  eu 
égard  seulement  aux  personnes  (|ui  professeront  ladite  reli- 
gion." Cette  disposition  de  la  loi  consacre  la  reconnaissance,  par 
le  gouvernement  anglais,  de  la  liberté  du  culte  citholiquu  dans 
cette  province,  mais  non  pas  soumise  en  matière  religieuse,  à 
la  suprématie  du  Pape,  mais  du  Roi,  d'un  protestant.  11  est 
réellement  regrettable  pour  les  catholiques  de  voir  cette  clause 
exister  dans  nos  lois,  et  ne  pas  être  encore  abrogée.    Voici  ce 
(|ui   est  décrété   par   la   section   6  du  même  acte  impérial  : 
"  Pourvu  néanmoins,  qu'il  sera  loisible  à  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  de  faire  telles  applications  du  résidu  des- 
dits dûs  et  droits  accoutumés,  pour  l'encouragement  de  la  reli 
(l'ion    protestante,  et  pour  le    maintien   et  subsistance  d'un 
clergé   protestant  dans    ladite    province,   ainsi   qu'ils   le  ju- 
geront  en   tout   temps   nécessaire   et   utile."     Si  le  gouver- 
nement   impénal    a    reconnu    l'exercice    du   culte    catholi- 
(jues,  il  devait  logiquement  reconnaître  au  clergé  le    droit 
d'exister  ;  or   et   moyen   d'existence,  pour  le  clergé  d'alors 
était  la  dîme  et    les    proHts   de   dedans    l'église,   savoir   le 
casuel.     Il  est  encore  surprenant  que  cette  clau.se  de    la  loi 
existe  dans  nos  statuts,  mais  elle  est  bien  et   dûment  repro- 
duite  "  dans  les  Statuts  Refondas  du  Canada  imprimés  en 
1859."     La  terre  que  le  défendeur  occupe  est  protestante  et 
nest  pas  assujettie  au  paiement  de  la  dîme  ;  je  cite  à  l'appui 
(le  cette  prétention  la  9e  section  du  même  acte  impérial  :    "  A 
condition  toutefois,  que  rien  de  ce  qui  sera  contenu  dans  cet  acte 
ne  s'étendra,  ou  s'entendra  s'étendre  à  aucunes  des  terres  qui 
ont  été  concédées  par  Sa  Alajesté,  ou  qui  le  seront  ci-après  par 
Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  succes.seurs,  en  franc  et  commun 
'^occage."  Le  défendeur  occupe  une  partie  du  lot  de  terre  n" 
17,  l'ang  1,  Chester,  qui  est  une  réserve  du  clergé  protest»int. 
Et  le  défendeur  dit  qu'il   ne  doit  pas  cette  dîme  réclamée  par 
le  demandeur  :  l*'  parce  que  la  dîme  n'est  pas  due  ni  exigible 
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dans  les  terres  en  franc  et  commun  soccage,  et  le  canton  de 
Chester  est  tenu  en  franc  et  commun  aoecage,  ce  fait  est  admis  ; 
2"  parce  que  la  terre  qu'il  occuf)e  appartient  au  clergé  protes- 
tant ;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  contraint  à  payer  la  dîme, 
car  ce  n'est  pus  la  terre  rl'un  catholique  et  appartenant  à  un 
catholique  qu'il  cultive  ;    3'^  enfin,  parce  qu'il  est  nquatter  sur 
cette  terre,  en  ayant  usurpé  la  possession.     Au  point  de  vue 
moral  et  théologique,   cette   possession   n'est  pas   seulement 
vicieuse,  mais  coupable,  condamnable  dans   le  for  intérieur  ; 
or  comment  le  demandeur  peut-il  demander  la  dîme  à  un  usur- 
pateur, à  un  spoliateur  ?  cela  me  paraît  impossible.  Les  voleurs 
doivent  les  choses  volées,  dit  Barbosa.    Plusieurs  autres  en 
disent  autant  des  usuriers,  même  des  comédiens  et  des  prosti- 
tuées.   Motieta,  chap.  4,  p.  2,  n^'  42,  Durant  de  Mailane,  verbo 
D!,xnies,   page    609.     Aujourd'hui    l'honnêteté  publique    s'y 
oppose.     On  me   dira  peut-être,  que  les  lois  civiles  du  Bas- 
Canada  ont  été  introduites  dans  les  cantons  et  qu'il  y  a  des 
jugements  de  nos  tribunaux  à  cette  tin  ;  cela  est  possible,  pour 
des  matières  de  contrats  et  oblii^ations  civiles,  c'est-à-dire  que 
l'interprétation  des  contrats  et  obligations  d'individus  à  indi- 
vidus doit  être  faite  d'après  la  loi  française,  cela  ne  nuit  pas 
à  mes  prétentions  ;  voici  en  peu  de  mots  notre  position  légis- 
lative :  les  lois  civiles  et  commerciales   de   la  vieille   France 
gouvernent  le  Bas-Canad*i,  mais  la  preuve  commerciale  se  fait 
d'après  la  loi  anglaise,  et  la  loi  commerciale  anglaise  est  intro- 
duite dans  t<}ute  sa  plénitude  tlans  notre  système,  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  que  la  dîme  est  due  dans  les  cantons.    La 
dîme  est  une  servitude  personnelle  ;  or,  les  servitudes  qui  sont 
toujours  odieuses  ne  s'étendent   pas,  bien  au  contraire,  elles 
sont  toujours  interprétées  rigoureusement,  et  de  manière  à  les 
faire  disparaître  ;  or,  contre  un  titre  formel  et  écrit  en  toutes 
lettres,  contre    l'introduction    des   dîmes    dans    les   cantons 
qu'on  me  montre  un  titre  qu'elles   ont  été  introduites  «lans 
cette  partie  du  pays,  nulle  .servitud''  sans  titre  :  3*^'  Le  deman- 
deur poursuit   pour  la  dîme,  mais  est-ce   un  curé  inamovible  ? 
car,  il  n'y  a  que  les  curés  inamovibles  qui  ont  le   droit  de 
demander  la  dîme  ;  je  vois  au  dossier  la  nomination  du  deman- 
deur à  lu  cure  de  la  paroisse  de  Saint-Norbert-d'Arthabaska, 
et  bien  cette  nomination  dit  qu'il  est  révocable  lui  nutum  de 
l'évêque  ;  il  n'a  donc  pas  le  droit  de  demander  la  dîme.  L'Edit 
du  roi  de  France  de  mni  1679,  1  vol.,  Edits  et  Ordonnances  en 
3  vols,  p.  231,  s'exprime  ainsi  :     "  l*"  Les  dîmes,  outres   les 
oblation?,  les  droits  de  l'église,  appartiendront  entièrement  à 
chacun  des  curés,  dans  l'étendue  de   la  paroisse  où  il  est  et 
ofi  il  sera  établi  perpétuel,  au  lieu  dn  prêtre  amovib'e  qui  la 
desservait  auparavant."     C'est  une  loi  formelle,   peut-on  la 
mettre  de  côté  ?  si  vous  dites  que  oui,  alors  comme  la  dîme 
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n'est  (lue  qu'en  vertu  de  pareille  ordonnance,  si  vous  la  mottes 
de  côté,  par  les  mômes  lois  d'interprétation,  de  justice  et  d'équi- 
té, vt)us  serez  obligé  de  mettre  de  côté  votre  loi  qui  rend  la 
dîme  exigible,  par  conséquent  vous  êtes  sans  loi,  pour  vous 
adresser  aux  tribunaux,  et  pour  demander  le  paiement  de  la 
dîme.  On  me  dira  peut-être  que  le  titre  seul  de  curé  (|Uo  prend 
le  demandeur  lui  suffit  pour  exiger  le  paiement  de  la  dime, 
c'est  une  erreur.  J'ai  beaucoup  de  respect  pour  le  mot  curé, 
mais  il  paraît  que  cette  qualification,  dans  ce  pays,  ne  vaut 
guère  grand'clio.se,  et  que  tous  ceux-là  qui  s'en  servent  sont 
des  usurpateurs,  comme  les  General,  Colonel,  Major  et  Gc/ip- 
tain  aux  Etats-Unis.  Je  ne  veux  pas  assumer  la  responsabi> 
lité  de  cette  critique,  je  la  laisse  à  l'évêque  Lartigue,  d'heu- 
reuse et  sainte  mémoire,  dans  son  pamphlet,  dans  la  cause  du 
curé  Naud,  en  réponse  au  pamphlet  que  L.-H.  La  Fontaine 
avait  écrit  contre  lui,  M.  Naud  est-il  ou  a-t-il  jamais  été  ina- 
movible ?  et  il  répondit  :  "  On  appelait  bien  curés,  comme  en 
(knada,  les  desservants  de  paroisse  dans  l'univers  catholique, 
avant  qu'ils  fussent  devenus  vicaires  perpétuels  (Durant, 
Dict.  Can.,  v*^'  Vicaire  perpétuel),  mais  ils  n'étaient  pias  ina- 
movibles, quoique  leurs  paroisses  fussent  érigées,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  un  titre  régulier  à  ces  carein  ;  personne  ne 
pput  être  fixé  dans  une  cure  qu'en  vertu  d'un  titre  légal 
(Héricourt,  lois  ecclésiastitjues,  part.  F.,  chap.  18,  arts  15  et 
IG),  car  il  ne  suffirait  pas  de  prouver  que  tous  les  curés 
doivent  être  fixes  en  ce  pays,  mais  il  faudrait  démontrer 
de  plus  que  l'évêque  avait  mis  M.  Naud  à  Saint- Jean-Baptiste 
avec  volonté  de  l'y  fixer,  et  qu'il  lui  a  donné  pour  cela  un  bon 
fifre.  L'évêque  a  bien  droit  de  faire  desservir  pendant  un 
U-mps,  par  un  prêtre  quelconque,  une  paroisse  où  il  y  avait 
auparavant  un  curé,  en  lui  donnant  pour  ce  temps-là  les  pou- 
voirs curiaux  [déclaration  du  29  janvier  1686,  et  du  30  juillet 
1710,  dans  Lacombe,  Jur.,  Can.,  infi,ne]  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
le  fixer  et  le  rendre  inamovible  dans  cette  cure;  et  (juand 
même  il  aurait  dessein  d'y  laisser  ce  prêtre  pour  la  vie,  il  n'en 
serait  pas  moins  amovible,  si  l'évêque  ne  lui  donnait  un  titre 
par  écrit,  et  revêtu  des  formes  légales  à  cet  eflfet.  Quel  titre 
légal  a  donc  M.  Naud  à  la  cure  de  Saint- Jean- Baptiste  ?  une 
simple  lettre  du  8  avril  1834  [comme  celui  de  l'intimé,  et  par- 
laitement  identique],  et  signé  de  l'évêque  seul,  qui  lui  dit  on 
iiiêiue  temps  que  cette  mission  est  révocable  à  sa  volonté  ou  à 
celle  de  ses  successeurs  évêques,  qui  le  charge  non  de  la  cure, 
mais  de  la  doxf^erte  de  la  cure  ou  paroisse  de  Saint  Jean-Bap- 
tiste, lui  allouant,  pour  le  temps  de  sa  desserte,  les  dîmes 
{voilà  l'illégalité  et  la  violation  de  la  loi  ;  l'évêque  n'a  pas  le 
droit  de  lui  allouer  la  dime]  et  oblations,  et  qui  lui  permet 
d'y  exercer  les  pouvoirs  des  autres  curés  du  diocèse  [ce  qui  ne 
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peut  s'entendre  que  du  spirituel,  car  il  n'y  est  pas  ni«*rne  parlé 
de  droits],  c'est-à-dire  que  ce  titre  unique  de  M.  Naud  anéantit 
luiinêii  e  sa  prétention  par  la  clause  expresse  de  sa  révocabi- 
lité ;  et  qu'on  ne  dise  pan  que  ce  pre'tre  peut  »e  prévaloir  de 
cette  lettre,  en  laissant  de  côté  la  c  ause  de  révocabilité  comme 
nulle  et  contraire  aux  lois  qui  établissent  il ii amovibilité  en 
ce  pays  ;  car,  outre  que  c'est  \h  une  pétition  de  principes,  parce 
quon  veut  prouver  la  chose  par  un  principe  contesté  et  même 
faux,  comme  nous  le  démontrerons  dans  la  suite,  M.  Naud  doit 
renoncer  à  ce  prétendu  titre,  ou  prendre  la  lettre  dans  son 
entier,  parce  qu  elle  montre  la  volonté  entière  de  l'évêque  par 
rapport  à  sa  mission  ;  et  ({uand  l'évêque  confère  librement, 
jure  pleno  et  libère,  c'est  sa  volonté  seule  qu'on  doit  considérer 
dans  les  provisions,  pour  la  suivre  de  point  en  point  [Durand, 
v'-'  Collation,  art.  2,  forme  de  Coll.  en  général].  De  là  vient 
que,  (|uand  c'est  un  bénéfice  inamovible  qu'il  veut  conférer,  il 
doit  expritner  clairement  qu'il  le  donne  avec  tous  ses  droits, 
profits,  revenus,  honneurs,  circonstancié  et  dépendances  [Ib., 
v^  Provisions]  ;  et  qu'il  est  de  style  rigoureux  d'employer  quel- 
qties-uns  de  ces  termes  ordinaires  dans  les  formules  contuli- 
mus,  donavimus,  providavimiis  ou  conferim,us,  donamus, 
providemus  [idem]  ;  or  il  n'est  rien  d<i  cela  dans  la  lettre  en 
question.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  qu'un  curé  soit  inamo- 
vible, que  sa  paroisse  soit  légalement  érigée  et  reconnue  civile- 
ment comme  telle,  qu'elle  soit  une  véritable  paroisse  et  non 
une  simple  mission,  ni  même  que  ses  prédécesseurs  aient  été 
fixes  dans  cette  cure;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  fixé  lui-même 
par  un  titre  spécial  du  Collateur,  et  que  ce  titre  soit  revêtu  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  c'est  ce  qui  manque 
au  prétendu  titre  de  M.  Naud,  c'est-à-dire  à  la  lettre  de  l'évêque 
(]ui  le  nonnna  à  Saint- Jean-Baptiste.  En  efi'et,  il  y  a  bon  nombre 
de  clauses  (jui  doivent  entrer  nécessairement  et  sous  peine  de 
nullité  dans  ces  espèces  d'actes  de  collation  ;  nous  en  avons 
déjà  fait  remarquer  quelques-unes,  et  nous  allons  encore  en 
noter  d'autres,  dont  l'omission  frappe  de  nullité  absolue  le  seul 
titre  d'inamovibilité  que  puisse  feindre  d'avoir  M.  Naud  :  1er 
Celui-ci  ne  s'est  jamais  présenté  à  l'exaonen  de  l'évêque,  ce  qui 
est  absolument  requis  avant  de  prendre  possession  [idem,  v° 
visa\  et  d'autant  plus,  dans  le  ois  présent,  que  l'évêque  mon- 
trant clairement,  par  sa  clause  de  révocabilité  ad  nutum,  qu'il 
ne  voulait  pas  le  fixer  dans  cette  cure,  on  doit  croire  qu'il 
aurait  exigé  rigoureusement  cet  examen,  s'il  eût  entendu 
lui  conférer  un  titre  inamovible  ;  c'est  pour  cela  que  la  for- 
mule du  droit  porte  capacem  et  idoneum  ut  a  nobis  in 
examine  compertus  est  [Idem,  v°  Provisions,  formule  par 
l'évêque].  2e  II  n'a  pas  fait,  deux  mois  plus  tard,  après  sa 
prise  de  possession,  la  profession  de  foi  du  Pape  Pie  IV,  comme 
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il  est  prescrit  par  le  Concile  de  Trente,  et  par  les  ordonnances 
civiles  [Id.,  v"  Profession  de  Foi].  3e  L'évêque  ne  marque 
pn,s  dans  cette  lettre  en  quelle  qualité  il  a  pouvoir  de  nommer 
en  cette  cure,  ce  (]ue  Duraud  dit  être  essentiel  [Id.,  v*"  Provi- 
sions]. 4e  II  n'y  est  pas  parlé  dv  la  vacance  du  bénéfice,  ni  de 
quelle  manière  il  a  vaqué  ;  or,  si  c'était  une  cure  inamovible 
l'évoque  devait  mentionner  dans  le  titre  si  elle  était  vacante 
par  mort,  résignation  ou  autrement,  sans  cela,  si  le  titulaire 
précédent  n'avait  pas  perdu  .ses  droits,  M.  Na'id  n'était  (ju'un 
intrus  [hlem;  Lacombe,  Jur.  Can.,  v*-'  Collation,  sect.  3  ;  Héri- 
court,  partie  F,  chap.  12,  art.  1].  Le  .5e  par.  n'est  pas  appli- 
ctil»le  au  cas  actuel.  6e  Nulle  capacité  ou  idonéité  du  pourvu 
n't'st  mentionnée  dans  cette  lettre  de  l'évêque  [Dunint,  v*^ 
Provisions].  7e  L'évêque,  dans  cette  lettre,  ne  donne  aucune 
commission  à  personne  de  mettre  le  pourvu  en  possession  réelle, 
ce  qui  est  de  rigueur,  «ar  quiconque  n'est  pas  institué  dans  un 
bénéHce  par  la  puissance  CGclésiîistique,  est  un  intru»  [Idem  ; 
Lacoinbe,  Jur.  Can.,  v*  Intrus;  Héricourt,  part.  F,  chap.  18, 
arts  15  et  16].  8e  La  lettre  de  l'évêque,  qui  est  l'unique  ins- 
trument que  M.  Naud  pui.sse,  avec  (|uelque  ombre  de  ressem- 
blance, réclamer  comme  titre,  n'a  point  été  .souscrite  par  le 
secrétaire  du  diocèse,  ni  par  deux  témoins,  ce  que  les  lois 
veulent  sous  peine  de  nullité  [Durant,  v*^  PDvisions,  décla- 
ration d'octobre  1G46,  art.  9,  dans  Repert.  Jur.  Can.,  in  fine]. 
Donc  M.  Naud  n'a  aucun  titre  valable  pour  se  porter  comme 
curé  de  Saint-Jean- Baptiste  ;  sans  titre  demandé  ni  reçu,  il 
est  devenu  par  là  même,  intras  dans  cette  paroisse  [Héri- 
court, Partie  F,  chap.  18,  art.  15,  pages  3,  4,  5,  6,  7].  Enfin, 
l'évêque  Lartigue,  pour  en  finir  avec  le  mot  curé  dont  s'était 
servi  M.  Lafontaine  dans  la  citation  ci-dessus,  lui  dit  :  "  Pour 
en  finir  avec  ce  titre  de  curé  qu'on  a  toujours  donné  en  ce 
pays  au  chef  d'une  paroisse,  qu'il  fut  amovible  ou  non,  sans 
(|ue  la  cho.se  tirât  à  conséquence,  il  n'y  a  qu'à  observer  [Edits 
et  Ordonnances  :  l'édit  de  1674  ;  les  arrêts  du  Conseil  Supé- 
rieur des  18  et  26  mars  1675,  le  règlement  du  11  mai  1G7G  et 
l'arrêt  du  21  juin  1677]  que  ce  titre  est  donné,  même  par  les 
autorités  législatives  et  judiciaires,  à  tou^  les  prêtres  chefs  de 
la  paroLsse  dans  un  temps  où  il  ne  pouvait  y  avoir  aux  yeux 
de  la  loi  que  des  curés  amovibles.  Le  règlement  de  1663  étant 
en  force,  il  est  donc  absurde  que  le  seul  nom  de  "  Curé  " 
donne  au  desservant  les  droits  attachés  à  un  bénéfice  de  Cure." 
Remarques  sur  les  notes  de  M.  Lafontaine,  25  mars  1837,  page 
22,  p.  37,  au  titre  d".  Curé.  Il  ne  peut  y  avoir  de  juste  pos- 
session, sans  titre,  en  matière  bénéficiale.  Ce  n'est  pas  comme 
un  bien  profane  qui  peut  être  abandonné  par  le  propriétaire  et 
acquis  par  le  premier  occupant,  2  vol.,  Fleury,  Droits  eccl.,  page 
51,     C'est  d'après  ces   vues  que  Us  Cardinaux  préposés  à 
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l'explication  du  Concile  de  Trente,  décidèrent  que  nonobstant 
toute  coutume,  même  immémoriale,  les  bénétice»  Curett  ne 
devaient  ne  donner  qu'à  pe/i-pétuité,"  2  vol.  Rept.  (iuyot,  verV)0 
Bénéfice,  pajje  270.  AiiiHi  en  présence  d'autorité.s  aussi  consi- 
dérables, il  ne  peut  exister  de  doute  dans  l'esprit  de  tout 
honiiiic  consciencieux  que  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de 
demander  le  paiement  de  la  dime.  4*^  Quel  ent  le  laontnnt  de 
la  dîme  que  doit  réclamer  le  demandeur  ?  Nous  lisons  au  2e 
vol.  des  Êdits  et  Ordonnances,  page  134,  ce  (|ui  suit  :  "  Lors- 
que Sa  Majesté  fit  connaître  ses  intentions,  par  ses  lettres  à 
fou  M.  le  comte  de  Frontenac,  le  gouverneur-général,  et  à  feu 
M.  Duchesneau,  intendant,  au  sujet  de  l'établissement  des 
cures  fixes  au  pays,  qu'elles  furent  réitérées  et  renouvelées  pur 
les  lettres  de  feu  M.  Coll)ert,  ils  eurent  ordre  de  réyler  dana 
une  assemblée,  à  quelle  somme  serait  fixée  la  portion  congrue 
de  chaque  curé,  et  elle  le  fut  à  (500)  einq  cents  livres,  outre 
les  menus  profits  du  dedans  de  l'égli-se  ;  on  estima  qu'avec 
cette  somme,  outre  leur  subsistance  et  entretien,  ils  pourraient 
avoir  un  domestique  pour  les  servir."  Ainsi,  voilà  le  maximum 
de  la  dîme  fixé  par  une  loi,  et  cette  loi  n'ayant  été  faite  ijue  d'a- 
pfès  le  coinsentement  du  peuple  et  du  clergé,  cette  loi  doit  être 
respectée  ;  il  est  vrai  (jUe  ce  règlement  du  4  septembre  1GG7 
a  été  perdu  de  suite  ;  qui  en  est  coupable  ?  personne  n'en  est 
accusé  dans  l'histoire  d'alors  ;  mais  les  hommes  publics  ne 
reculaient  pas  devant  la  tâche  que  leur  imposaient  leurs  de- 
tbirs  ;  ainsi,  se  voyant  victimes  d'une  soustraction  criminelle, 
on  vj;iit  un  arrêt  du  12  juillet  1707,  rapporté  au  premier  vol. 
des  Edits  et  Ordonnances,  pages  305  à  311,  qui  réhabilite  l'au- 
therlticité  de  ce  règlement.  "  La  nouveauté  que  les  curés  vou- 
laient introduire  n'était  que  pour  se  donner  du  luxe."  "  S'il  se 
trouvait  que  les  dîmes  ne  sont  pas  sufllisantes,  les  habitants 
fourniraient  le  surplus  sur  le  pied  de  cinq  cents  livres,  que 
l'ott  bvait  estitné  devoir  suffire  pour  leur  portion  congrue." 
"  Le^  nouvelle-»  dîmes  que  les  curés  veulent  imposer  sont  sans 
nécessité,  et  ils  ne  les  demandent  qu'afin  de  s'enrichir  au 
dépens  des  habitants."  Ainsi,  il  est  établi  que,  d'après  la  loi,  le 
curé  n'd  pas  le  droit  de  recevoir  plus  de  cinq  cents  francs  de 
dime,  et  il  est  admis  dans  la  cause  que  le  demandeur  en  a 
reçu  pour  au-delà  de  2,500  franfcs;  il  n'«  donc  pas  le  droit  de 
poursuivre  le  défendeur  pour  le  montant  qu'il  réclame  de  lui, 
quand  les  habitants  oht  déjà  payé  au-delà  de  500  francs  de 
dime. 

Per  Curiam  :  Le  demandeur,  se  disant  prêtre  catholi(|Uc 
romain,  poursuit  le  défendeur  comme  catholique  romain,  pour 
la  valeur  de  la  dime  des  grains  décimables,  recueillis  par  ce  der- 
nier pendant  huit  années  à  venir  à  Pâques  de  1863,  sur  une 
tferrfe  qu'il  possède  cortime  propriétaire,  étant  le  lot  n^'  17  du 
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pnMilicr  rantr  <lu  canton  do  Clioster-Est,  ôr'xgè  on  (loBserte  â'n- 
hoid,  et  en  ])aroi.s8e  ensuite,  pur  leH  nutorit^H  compétentes,  et 
(|Ho  le  «lenumdeur  (leHsort  depuis  le  ou  vert!  le  mois  de  sep- 
teiul)re  1H55,  on  (pialité  de  prêtre  desservant,  et  de  curé 
iioiniiié  et  autorisé  par  son  ordinaire  ;  et  conclut  à  ce  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  lui  porter  à  son  presbytère  de 
Saiiit-Norbert-d'Arthiibaska,  toute  la  dîme  des  grains  déci- 
iiiHul'is  qu'il  a  recueillis  pendant  ces  huit  années,  laquelle  vaut 
£()  5s.  ;  si  mieux  il  n'aime  faire  procéder  à  établir  par  experts 
la  quantité  de  grains  décimables  et  la  valeur  de  la  dîme  pour 
chacune  de  ces  années,  et  qu'à  défaut  de  porter  ainsi  la  dîme 
dans  le  délai  fixé,  le  défendeur  soit  condamné  à  payer  X6  58., 
pour  en  tenir  lieu,  avec  intérêt  et  dépens.  Le  défendeur  plaide, 
par  deux  plaidoyers,  plusieurs  moyens  de  défense  que  la  cour 
examinera  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  auraient  dû  être  pré- 
sentés. 1^  Le  premier  moyen  consiste  à  dire,  que  la  présente 
instance  a  déjà  été  juge'e  finalement  par  la  Cour  des  Commis- 
saires de  la  paroisse  de  Saint-Norbert-d'Arthabaska,  le  3  août 
IHG3,  après  que  le  demandeur  eût  intorrogé  le  défendeur  sur 
le  serment  décisoiro  ;  et  que  l'affaire  étant  jugée,  le  demandeur 
n'a  plus  d'action  pour  la  même  demande.  La  présente  instance 
n'a  pas  pu  être  jugée  par  une  Cour  des  Commissaires,  mais 
une  demande  pour  la  môme  cause  d'action.  Cependant,  disons 
de  suite  qu'il  est  établi  que,  le  3  août  1863,  le  demandeur  a 
obtenu  un  jugement  de  la  Cour  des  Commissaires  pour  la  dé- 
rision sonnnaire  des  petites  cau-ses  de  la  paroisse  de  Saint- 
Norbert-d'Arthabaska,  qui  condamne  le  défendeur  à  lui  payer 
£8  7s.  Gd.,  pour  huit  années  de  dîme,  à  venir  à  PAques  de 
1HH8,  c'est-à-dire  pour  la  même  cause  d'action.  Mais,  dit  le 
ileinandeur,  la  Cour  des  Commissaires  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  prendre  connaissance  d'une  telle  cause,  elle  était  incompé- 
tente. La  compétence  des  Cours  des  Commissaires  est  réglée 
par  l'acte  dcg  S.  R.  B.  C,  ch.  94,  dont  la  section  7  est  dans  les 
termes  suivants  :  "  Chacune  desdites  Cours  de  Commissaire<i 
aura  le  pouvoir  d'entendre,  juger  et  décider  d'une  manière 
sommaire,  d'après  les  droits  des  pt.rties,  en  bonne  conscience, 
selon  l'équité  et  au  meilleur  de  la  ccnnaissance  et  du  jugement 
dt's  commissaire  ou  commissaires  qui  la  tietidront,  toutes  les 
poursuites  et  actions  (sauf  les  exceptions  ci-dessous)  pour  af- 
faires pui'emevt  personnelles  oti  mobilières,  dans  lesquelles  la 
somme  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée  n'excède  pas  vingt- 
oin(|  piastres."  Tout  en  voulant  favoriser  les  campagnes,  en 
procurant  à  leurs  habitants  l'avantage  de  faire,  h  peu  de  dis- 
tance et  de  frais,  le  recouvrement  de  petites  dettes,  la  législa- 
ture a  pris  V>  soin  de  ne  donner  à  ces  cours  que  des  pouvoirs 
très  circonscrits,  et  tels  qu'ils  pussent  être  exercés  par  des  per 
sonnes  prises  sur  les  lieux  et  ayant  quelque  connaissance  des 
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affaires,  s^ins  qu'on  put  exiger  d'elles  autre  chose  que  l'équité 
<^t  une  bonne  consci>3nce.  Aussi,  ces  pouvoirs  sont-ils  limités  à 
ne  juger  que  les  affaires  pw^'enient  persovnelles  ou  mohilièrea, 
jusqu'au  montant  le  $25  seulement,  sans  cependant  connaître 
de  certaines  affaires  qui,  quoique  purement  personnelles,  peu- 
vent donner  lieu  à  des  difficultés,  et  exiger  une  connaissance 
de  la  loi.  que  les  commissaires  ne  sont  pas  censés  posséder. 
La  section  8,  contient  des  exceptions  qu'il  peut  être  utile 
de  rapporter:  "La  juridiction  des  Cours  des  Commissaires, 
y  est  il  dit,  ne  s'étendra  ni  aux  actions  pour  injures  (slander), 
ou  pour  assaut  ou  batterie,  ni  à  celles  qui  ont  rapport  à  la 
paternité,  à  l'état  civil  des  personnes  en  général,  à  la  séduc- 
tion, aux  frais  de  gésine,  ou  à  aucune  amende  et  peine  que 
c  •  soit."  Ce  sont  donc  des  Tribunaux  d'Exception  qui  doi- 
vent être  tenus  dans  les  limites  étroites  que  le  législateur 
leur  a  tracées,  à  la  différence  des  tribunaux  civils  ordinaires 
qui,  ayant  la  plénitude  de  la  juridiction,  peuvent  connaître 
d'affaires  de  toutes  les  espèces.  Pour  déterminer  la  question 
de  compétence,  il  faut  d'alxird  s'enquérir  de  la  nature  de  l'ac- 
tion du  demandeur  ;  si  elle  est  personnelle,  réelle  ou  mixte  : 
c'est  la  moyen  d'en  venir  à  une  solution.  La  dîme  est  la  pres- 
tation d'une  portion  de  certains  grains  que  le  catholique 
romain  doit  au  curé  de  la  paroisse  où  est  située  sa  terre  qui  a 
produit  ces  grains  ;  elle  est  personnelle  parce  qu'elle  est  due 
par  la  personne  professant  la  religion  catholique  romaine  ;  elle 
est  réelle  aussi,  parce  qu'elle  n'est  due  qu'à  la  condition  que 
cette  personne  a  une  terre,  et  qu'elle  y  recueille  des  grains 
décimables.  Ainsi  le  catholique  romain  qui  n'a  pas  de  terre  et 
qui  ne  recueille  pas  de  grains,  ne  doit  pas  de  dîme  ;  de  toAme 
la  terre  ne  doit  pas  de  dîme  si  elle  est  la  propriété  d'un  pro- 
testant ;  l'exemption  continue  tout  le  temps  que  celui-ci  la 
détient,  mais  passe-t-elle  entre  les  mains  d'un  catholique,  de 
suite  elle  devient  chargée  de  la  dîme.  Il  faut  donc  le  concours 
de  ces  deux  choses  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  la  dîme  :  que 
la  personne  professe  la  religion  catholique  romaine,  et  qu'elle 
ait  une  terre  qui  ait  produit  dc^  grains  décimables  ;  l'action  ne 
peut  donc  pas  être  purement  pemonnelle.  En  France,  la  dîme 
était  une  charge  sur  le  fonds,  l'inGdèle  la  payait  comme  le 
chrétien.  Dunod,  de  la  Dîme,  p.  3.  Aussi,  était-elle  un  droit 
réel.  "  La  douairière,  de  même  que  tous  les  autres  usufrui- 
tiers, est  chargée  d'acquitter  les  charges  foncières  dea  héritages 
dont  elle  jouit  par  usufruit  qui  échéent  pendant  tout  le  temps 
que  dure  son  usufruit.  Elle  est  ten.te,  non-seulement  des 
charges  annuelles  et  ordinaires,  t^ls  que  sont  les  arrérages  de 
cens,  de  rentes  foncières,  les  chauiparts,  la  dînœ . . . .  "  4  Po- 
thier,  Pjuaire,  part.  1,  ch.  6,  art.  3,  §  1,  p.  105,  n"  230.  "  Le 
cham'jart  est  une  redevance  foncière."  6  Pothier,  des  Cham- 
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parts,  art.  préliminaire,  p.  364.  "  La  dîme  se  lève  avant  le 
ciiainpart."  Id.,  art.  1,  p.  366.  "  Les  dîmes  réelles  ou  prédiales 
sont  toutes  celles  qui  se  perçoivent  sur  les  fruits  de  la  terre" 
6  N.  Denizart,  v^  Dîme,  §2,  n*  1,  p.  426.  "Venons  à  présent 
aux  privilèges  de  la  dime  ;  la  dîme  est  préférable  au  cens,  au 
champart  et  autre  droit  seigneurial,  parce  qu'elle  est  plus  an- 
cienne que  ces  droits,  que  la  terre  y  était  sujette  avant  que  le 
seigneur  la  mit  hors  sa  main  "  1  Bourjon,  tit.  6,  sect.  4,  p.  315, 
"  30.  "  Ce  droit  ne  se  purge  pas  par  un  décret,  et  pour  la 
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conservation  d'icelui  n'est  besoin  d'opposition  au  décret  "  Id., 
même  page,  n"  31.  "  Les  différentes  espèces  de  droits  réels 
connus  dans  notre  ancienne  législation,  étaient  la  directe  féo- 
dale ou  censuelle  (dominium,  directum),  tous  les  droits 
seigneuriaux,  les  dîmes,  les  champarts,  l'emphythéose,  les 
rentes  foncières  "  3  Touiller,  p.  63,  n**  98.  Voyez  encore  de 
Jouy,  Des  dîmes,  p.  3:  -t  surtout  p.  337,  n"  6 — 1  Brunet  sur 
Drapier,  p.  2,  n°  6.  L'on  ne  peut  pas  dire  ici  que  la  terre  soit 
perpétuellement  chargée  de  la  dîme,  comme  elle  t'était  en 
France,  puisque  le  protestant  n'en  paie  pas  des  fruits  qu'il 
recueille  sur  la  sienne.  La  dîme  n'est  pas  personnelle  non 
plus,  puisque  le  catholique  ne  la  doit  qu'en  autant  qu'il  est 
propriétaire  d'un  fonds  qui  produit  des  grains  décimables  ; 
elle  participe  donc  de  la  personnalité  et  de  la  réalité,  et  par  là 
mêuie,  elle  est  mixte  ou  personnelle-réelle  "  Une  action  n'est 
proprement  appelée  mixte,  que  parce  qu'elle  tient  substan- 
tiellement de  la  nature  de  chacune  des  deux  autres  actions,  la 
personnelle  et  la  réelle  "  Poncet,  des  Actions,  p.  167,  i\^  117. 
"  Il  y  a  d'autres  actions  qu'on  appelle  mixtes  en  un  autre 
sens,  lesquelles  étant  principalement  et  par  leur  nature  actions 
personnelles,  néanmoins,  par  rapport  à  quelque  chose  qui  leur 
est  accessoire,  tiennent  de  la  nature  de  l'action  réelle.  Telles 
sont  les  actions  qu'on  appelle  personnelles  réelles  ou  person- 
ndles  in  rem.  scriptae,  qui  naissent  d'une  obligation  person- 
nelle, H  l'exécution  de  laquelle  la  chose  qui  en  fait  l'objet  est 
affectée. .."  1  Pothier,  par  Bugnet,  Introduction  Générale  aux 
Coutumes,  ch.  4,  p.  45,  n"  122,  des  actions.  Ainsi,  l'action  du 
demandeur  n'étant  pas  pure^nent  personnelle,  la  Cour  des 
Commissaires  était  incompétente  pour  en  connaître,  aux 
termes  (uême  du  statut  auquel  elle  doit  son  existence.  L'on 
peut  dire,  sans  manquer  d'égards  aux  Cours  des  Commissaires 
qui  doivent  être  louées  pour  tout  le  bien  qu'elles  opèr- :nt,  que 
la  cause  actuelle,  avec  les  diverses  questions  qu'ell  i  soulève, 
justifierait  bien  le  législateur,  s'il  en  était  besoin,  d.  n'avoir 
donné  qu'une  juridiction  très  circonscrite  à  ces  tribunaux,  de- 
V  -it  lesquels  de  telles  questions  ne  doivent  pjis  convenable- 
mont  se  présenter.  îl.  En  décidant  que  la  Cour  des  Commis- 
saires était  incompétente,  surgit  la  question  de  savoir  si  le 
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jugement  qu'elle  a  rendu  est  nul  de  plein  droit,  ou  s'il  n'est 
qu'annulable,  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  n'aurait  pas  fallu  en 
demander  la  nullité  par  une  voie  autorisée.  Si  ce  jugetnent 
décidait  quelque  chose  qui  fut  de  la  compétence  du  tribunal, 
et  que  ce  tribunal  n'eût  fait  qu'excéder  ses  pouvoirs  sur  autre 
chose,  peut-être  eût- il  été  nécessaire  de  poursuivre  la  nullité 
du  tout,  ou,  du  moins,  de  la  partie  sujette  à  être  annulée  ; 
mais  ici,  il  est  prétendu  que  la  Cour  des  Commissaires  était 
incompétente  pour  connaître  de  la  matière,  et  que  ce  vice  rend 
son  jugement  radicalement  nul.  Les  commissaires  n'ayant 
aucun  pouvoir  sur  la  matière  du  procès,  peuvent  être  assimilés  à 
celui  qui  n'étant  juge  d'aucune  cour  et  n'ayant  aucune  juridic- 
tion, se  serait  ingéré  de  prendre  connaissance  d'un  procès  et 
de  le  décider  judiciairement.  11  est  évident  que  son  jugement 
(si  on  peut  l'appeler  ainsi),  serait  nul  de  toute  nullité,  et  que 
personne  ne  serait  ob'igé  d'y  obéir.  Le  caractère  de  juge  ou 
connnissaire  peut  bien  donner  un  semblant  de  légrlité  au 
jugement  rendu  par  une  Cour  de  Commissaires  incompétente  ; 
cependant  un  tel  jugement  n'en  est  pas  moins  frappé  (le  nulli- 
té, à  cause  du  défaut  cle  pouvoir  dans  le  tribunal.  Les  commis- 
saires ne  sont  pas  plus  juges  de  la  cau.se  que  celui  qui  aurait 
agi  .sans  aucune  qualité.  Il  n'y  a  donc  pas  de  diflérence  entre 
les  deux,  et  l'un  des  jugements  serait  aussi  nul  que  l'autre. 
"Circa  hanc  minus  plenamjurisdictionem  quorumdaui  magis- 
tratuum  prsesertimcjue  municipalium,  tenenda  est  hrec  régula  ; 
quod,sicut  magistratui  "esti"a  territorium  jus  dicenti  impune 
non  paretur;  idem  est  et  si  supra  jurisdicti(meni  suam  velit 
jus  dicore."  Digeste,  liv.  2,  tit.  1,  loi  20  (2  Pothier,  Pandectes, 
par  Bréard-Neuville,  art.  2,  n*^  7,  p.  473).  "  Défendons  à  tous 
nos  juges,  comme  aussi  aux  juges  ecclésiastiques  et  des 
seigneurs,  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou  procès,  dont  la 
connaissance  no  leur  appartient  ;  mais  leur  enjoignons  de  ren- 
voyer les  parties  par-devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
ou  d'ordonner  (ju'elles  se  pourvoiront,  à  peine  de  nullité  dm 
jugements  "  Ord.  16(17,  tit.  6,  art.  1.  '"  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'incompétence  qui  dérive  de  la  nature  de  l'objet  en  litige. 
Etablie,  connue  nous  veiums  de  le  dire,  par  des  motifs  d'ordre 
public,  pour  le  maintien  des  juridictions,  et  à  l'effet  d'empê- 
cher la  confusion  des  pouvoirs,  elle  est  indépendante  de  la 
volonté  des  parties  ;  et.  sans  attendre  que  le  déclinatoire  lui 
soit  propo.sé,  le  juge  doit  renvoyer  l'afï'aire  devant  le  tribunal 
investi  du  droit  d'en  connaître;  s'il  se  permet  de  prononcer, 
son  jncfe ment  est  nid  par  défaut  de  pouvoii"  Henrion  de  Pan- 
sey  (Euvres.  ch.  20,  p.  .5(12-3,  De  l'autorité  judiciaire.  Le  défaut 
d'attribution  de  la  part  des  juges  qui  ont  concouru  à  un  arrêt 
emporte  nullité,  bien  (jue  la  nullité  ne  soit  pas  formellement 
prononcée   par   la   loi.    Arrêt  de   Cassation,  Sirey,  vol.   22, 
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part.  1ère,  p.  374.  "  L'incompétence  e>t  aussi  un  défaut  de 
pouvoir.  Le  législateur  ayant  déterminé  les  attributions  de 
chaque  juridiction,  elle  ne  peut  les  franchir  ni  les  étendre. 
Aussitôt  qu'elle  viole  les  conditions  que  le  pacte  .social  lui  a 
imposées,  elle  cesse  d'être  une  autorité  constitutionnelle  ;  elle 
n'imprime  plus  à  ses  décisions  le  sceau  de  la  puissance  pu- 
blique ;  elle  n'est  plan  ri  n.  La  peine  de  nullité  est  donc  réelle- 
ment superflue  à  exprimer"  Perrin,  Des  nullités,  p.  182,  2e  ex- 
ception. 1  Biret,  Des  nullités,  pp.  378,  381,  382.  "  Un  arrêt 
incompétemment  rendu  par  l'autorité  judiciaire  sur  une 
question  de  la  compétence  exclusive  de  l'administration 
(pai  \omple,  sur  une  question  de  liquidation  d'indemnité 
d'éiiiigré),  7ie  peut  faiie,  obstacle  à  ce  que  la  quention  nilnii- 
iilstratire  soit  ultérieurevient  jugée  par  V administration; 
si  la  décision  administrative  se  trouve  contraire  à  la  décision 
judiciaire,  l'antorité  judiciaire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
miiintenii  >)i  ^  .tanière  décision  et  en  ordonner  l'exécution,  au 
mépris  de  la  décision  administrative,  nous  prétexte  qu'elle 
aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée"  2  Bioche,  v"  Com- 
pétence, pp.  279,  280,  n''  22.  Arrêt  de  Cassation  du  29  jan- 
vier i;  ;î  >,  linistre  des  finances  vs  Princes  et  prince-sses  de 
Kohaiji?'.' iiefort,  au  Journal  du  Palais,  année  1839,  part. 
1ère.  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  mai  1850,  Benner  vs 
Fidmet,  au  Journal  du  Palais,  année  1850,  part.  1ère,  p.  421. 
"  C'est  de  même  qu'on  matière  civile,  si  un  tribunal  supérieur, 
ou  la  Cour  de  Cassation  elle-même,  en  prononçant  sur  un 
règlement  de  jufçes,  défère  la  cause  à  un  tribunal  incompétent, 
par  exemple  une  question  d'état  à  un  juge  de  commerce, 
ou  une  cause  de  commerce  à  un  ji  ge  ae  paix,  ou  une 
matière  administrative  à  un  tribunal  civil,  a.ut  vice  versa, 
de;  l exception  delà  chose  jugée  n'est  point  admissible,  cnv 
l'autorité  d'un  jugement  ne  peut  prévaloir  sur  celle  de  la  loi' 
:}  Poucet,  Des  jugements,  p.  32,  n^'  353.  Ces  autorités  éta- 
blissent de  la  manière  la  plus  claire,  que  le  droit  i"omain,  le 
ilroit  français  ancien  et  le  nouveau,  sont  parfaitement  d'ac- 
cord, pour  déclarer  qu'un  jugement  comme  celui  de  la  Cour 
des  Comniis.saire8  est  radicalement  nul,  et  que  celui  qui  nous 
occupe  doit  être  traité  comme  s'il  n'existait  pa.s.  L'exception 
•  le  chose  jugée  doit  d(mc  être  renvoyée.  Il  est  à  peine  néces- 
siiirc  d(!  parler  du  désistement  de  ce  jugement,  que  le  denian- 
'lc\ir  a  produit.  L'on  peut  se  désister  d'un  acte  de  procédure 
irrégulier,  pour  mieux  recommencer;  l'advei-saire  n'a  pas 
l'iicore  un  droit  acquis:  le  peut-on  d'un  jugement  sans  aban- 
«Inimer  en  même  temps  la  créance  que  ce  jugement  assure? 
Ici,  l'adversaire  a  un  droit  acquis;  ce  jugement  ist  à  lui 
coiuine  celui  (|ui  l'a  obtenu,  et  il  peut  avoir  intérêt  de  s'en 
siivir  pour  plaider  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  on  le  pour- 
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suit  de  nouveau  pour  la  même  chose,  et  aussi  parce  qu'il  met 
fin  à  des  difficultés  qu'il  est  avantageux  pour  lui  de  voir  ter- 
minées. (Voir  3  Bioche,  v®  Désistement,  p.  152,  n°  52).  Mais, 
la  question  ne  se  présente  pas,  parce  que  le  demandeur  s'est 
désisté  d'un  jugement  qui  n'existe  pas.  3.  Un  autre  moyen 
de  défense  est  que  le  demandeur  prétend  se  faire  payer  la 
dîme  des  grains  recueillis  sur  la  terre  du  défendeur  située 
dans  le  canton  de  Chester-Eist,  et  tenue  en  franc  et  com- 
mun soccage  ;  et  que  le  prêtre  catholique  romain  n'a  pas,  par 
la  loi,  le  droit  de  réclamer  de  dîmes  des  grains  produits  par 
les  terres  sous  cette  tenure,  le  paroissien  détenteur  fut-il  lui- 
même  membre  de  la  même  église.  Ce  moyen  forme  le  sujet 
d'une  défense  au  fond  en  droit.  Sans  s'arrêter  à  considérer, 
s'il  est  présenté  par  un  plaidoyer  convenable,  la  cour  pa.ssera 
de  suite  à  l'examen  du  mérite  de  la  question.  Que  le  droit  de 
percevoir  la  dîme  en  Canada  ait  été  introduit  avant  la  con- 
quête, et  qu'il  ait  existé  jusqu'alors,  personne*  ne  le  nie.  Ce 
serait  un  travail  de  surérogation  que  de  rapporter  ici  les  lois 
qui  l'ont  établi,  et  de  les  expliquer.  Ce  droit  existait  par  tout 
le  pays,  et  aucune  partie  du  Canada  n'en  était  exempte. 
Il  suffisait  que  le  colon  eut  recueilli  des  grains  décimables  sur 
sa  terre,  pour  que  dès  lors  il  fut  soumis  à  l'obligation  de  la 
payer.  La  conquête  n'a  opéré  aucun  changement  à  cet  égard, 
et  n'a  pas  eu  l'efi'et  d'anéantir  nos  lois  civiles.  "  But  in  con- 
quered  or  ceded  countries,  that  hâve  already  laws  of  their 
own,  the  King  may  indeed  alter  and  change  those  laws  ;  but, 
till  he  does  actually  change  them,  thc  ancient  lo.ws  of  the 
country  remain,  unless  such  as  are  against  the  law  of  God, 
as  in  the  case  of  an  infidel  country.  Our  American  plancations 
are  principally  of  this  latter  sort,  being  obtained  in  i.he  last 
century  either  by  right  of  conquost  and  dri ving out  the  natives 
(with  what  natural  justice  I  shall  not  at  présent  inquire>,  or  by 
treaties.  And  therefore  the  conimon  law  of  England,  as  such, 
has  no  allowance  or  authority  there  ;  they  being  no  part  of 
the  niother  country,  but  distinct  (though  dépendent)  domi- 
nions" 1  Blackstone.  p.  107.  Thus  Trinidad  retains  much  of 
the  Spanish  law  ;  Demorata,  the  Cape  of  Good  Hope,  and 
Ceylon,  retain  much  of  the  dutch  law  ;  Lower  Canada  retains 
the  fvench  civil  laxv  according  to  the  GoiUam"  de  Paris; 
Sainte-Lucie  retains  the  old  french  law  as  it  existed  whcn 
the  Island  last  belonged  to  France  ;  Mauritius  retains  such  of 
the  french  codes  as  were  extendcd  to  it.  Blackstone  properly 
remarks  that  the  common  law  of  England  doth  not  obtain, 
as  such,  in  an  English  depedency  acquired  by  conquest  or 
Treaty."  Lewis,  Essay  on  the  Onvemment  of  depedencies, 
p.  202  et  scq.  Hey,  second  juge  en  chef  de  la  province  de 
Quél>ec,  s'exprime  comme  suit,  sur  le  même  sujet  :  "  It  is  a 
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well  known  and  indisputable  maxim  of  the  law  of  nations, 
adopted  and  confirmed  by  the  law  of  England,  that  the  laws 
of  a  conquered  people  continue  in  force,  till  they  are 
oxpressly  changed  by  the  will  of  the  conquering  nation."  La 
cont|uête  u'a  donc  fait  aucun  changement  à  cet  égard,  et  n'a 
pas  eu  l'effet  d'anéantir  l'existtnce  de  nos  lois  civiles.  Les  lois 
qui  règlent  la  dîme  ont-elles  été  changées  depuis  ?  Les  capi- 
tulations ont  laissé  les  choses  comme  elles  étaient  sous  ce 
rapport,  de  même  que  le  traité  du  10  février  1763,  et  la  Pro- 
clamation du  Roi  du  7  octobre  1763.  L'Acte  Impérial  de  la 
14e  Geo.  3,  ch.  83,  a  5,  déclare  en  termes  aussi  clairs  que  pré- 
"  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de 


cis 


l'Eglise  de  Rome  dans  ladite  province  de  Québec,  peuvent 
avoir,  conserver  et  jouir  du  libre  exercice  de  la  religion  de 

l'Eglise  de  Rome et  que  le  clergé  de  ladite  Eglise  peut 

tenir,  recevoir  et  jouir  de  ses  droits  et  dus  accoutitifiés,  eu 
égard  seulement  aux  personnes  qui  professeront  ladite  reli- 
gion." Cette  .section  est  déclaratoire  et  ne  fait  que  reconnaître 
ut  affirmer  des  droits  qui  existaient  déjà  depuis  longtemps. 
La  sect.  8  statue  :  "  que  tous  les  sujets  canadiens ....  pour- 
ront aussi  posséder  leurs  biens  et  propriétés,  et  jouir  de  tous 
les  usages  et  coutumes  qui  les  concernent,  et  de  tous  leurs 
autres  droits  de  citoyens ....  que  dans  toutes  affaires  en  litige 
qui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs  droits  de  citoyens, 
ils  auront  recours  aux  lois  du  Canada,  comme  les  maximes 

sur  lesquelles  elles  doivent  être  décidées et  que  tous 

procès  qui  seront  à  l'avenir  intentés  dans  aucune  des  Cours 

de  Justice y  seront  jugés  eu  égard  à  telles  propriétés  et  à 

tels  droits  par  îesdites  lois  et  coutumes  du  Canada."  Ainsi, 
plus  de  dimculté  :  l'autorité  souveraine  de  l'Empire  veut  que 
nos  anciennes  lois  qui  concerr  iînt  nos  propriétés  et  ic  droits 
de  citoyens,  continuent  à  être  suivies  ;  et  ces  lois  agissent  la 
dinm  comme  le  reste.  La.  sect.  9  est  en  ces  armes  :  "  A 
condition  toutefois,  (jue  rien  de  ce  qui  est  contei  u  dans  cet 
acte  ne  s'étendra,  ou  s'entendra  s'étendre  à  aucunes  des  terres 
qui  ont  été  concédées  par  Sa  Majesté,  ou  qui  le  seront 
ci-après  par  sadite  Majesté,  ses  Héritiers  et  Sncce.«seui*8,  en 
franc  et  commun  soccage."  C'est  là  la  clause  sur  l»„quelle  le 
défendeur  fonde  sa  défense  au  fond  en  droit;  H  la  cour, 
en  y  donnant  toute  l'attention  possible,  n'a  rien  pu  y  trouver 
de  près,  ni  de  loin,  qui  ait  le  moindre  rapport  avec  la  cause 
actuelle.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'elle  attire  l'attention 
des  tribunaux.  Déjà  elle  a  été  examinée,  connnentée  et 
interprétée.  Il  suffira  do  rapporter  quelque  chose  de  ce  (jui 
en  a  été  dit,  pour  démontrer  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à 
produire  beaucoup  d'effet,  ni  à  causer  le  moindre  embarnis, 
pas  plus  dans  la  cause  qui  nous  occupe,  que  dans  colles  où 
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elle  est  venue  en  question.  On  voulait  lui  donner  pour  effet, 
l'introductiou  des  lois  anglaises  relativement  aux  terres  sous 
la  tenurc  soccagëre  ;  cette  prétention  n'a  pas  prévalu.  Dans 
la  cause  de  Stuart  et  Bowman,  3  Dec.  Jud.  B.  C,  p.  309,  et 
3  R.  J.  R.  Q.,  pp.  228  et  268,  trois  sur  les  quatre  juges  sié- 
geants, se  sont  exprimés  comme  suit  sur  la  portée  de  cette 
clause.  M.  le  juge  Rolland,  à  la  p.  271  de  3  R.  J.  R.  Q  : 
"  Le  statut  devant  être  interprété  dans  le  sens  le  plus  naturel, 
on  ne  doit  donner  à  la  clause  9e  qu'un  effet  limité,  quoique 
les  termes  soient  généraux,  et  cela,  quant  à  la  tenure  qui  ne 
doit  pas  être  affectée  par  cette  loi  déclaratoire,  mais  demeurer 
tenure  libre,  ce  qui  n*a  rien  de  contraire  au  droit  du  pays." 
A  la  page  272  :  "  Or,  le  statut  de  1774  ne  dit  rien  de  cela  ; 
cette  9e  clause  n'est  donc  pas  susceptible  d'autre  inter- 
prétation que  de  celle  que  je  lui  ai  donnée,  et  qui  n'exclit  pas 
la  régie  des  terres  de  franc  et  commun  aoccage  par  le  droit 
commun  dit  pays,  c'est-à-dire  le  droit  tel  qu'il  existait  lors 
de  la  cession  du  pays,"  et  à  la  même  page:  "  En  la  limitant  à  la 
8e  clause,  ce  qui  serait  plus  plausible,  elle  irait  encore  plus 
loin,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  un 
mot  dans  le  statut  qui  reconnaisse  le  droit  anglais  comme  en 
force  au  pays,  ni  en  tout  ni  en  partie,  ni  dans  les  townships, 
ni  ailleurs,  car  le  statut  est  tout  à  fait  dans  l'autre  sens." 
M.  le  juge  Panet,  à  la  page  284:  "  En  généralisant  la  propo- 
sition, on  lui  a  doiiné  une  portée  bien  grande,  et  l'on  a  parlé 
de  l'introduction  des  lois  civiles  anglaises  en  général  dans  une 
partie  du  pays,  tandis  que  réduite  à  sa  plus  simple  expression, 
il  s'agissait  de  savoir,  si  la  couronne  avait  ou  non  droit  de 
concéder  sous  une  tenure  de  préférence  à  une  autre  tenure, 
en  la  tenurc  en  ."ranc  et  commun  soccage,  de  préférence  à 
l'ancienne  tenu.  usage  dans  le  pays  avant  la  conquête."  M.  le 
juge  MoNDELET,ai.  i  pp.  ;i07  et  308:  'Tliis  section  (the  8tli  of 
the  Québec  act,  1774),  is  followed  by  a  proviso  contained  in 
the  9th  section,  in  t'ie  words  foUowing  :  ProvideH  «Iways,  &c., 
and,  of  this,  it  is  sufficient  to  say  tliat,  taking  tins  proviso 
according  to  a  well  known  rule  of  construction,  in  référence 
to  suhjectain  maieriam,  it  must  be  restricted  to  what  inmie- 
diately  précèdes  in  the  section  which  it  qualifies."  Dans  la 
cause  de  Wiicox  vs  Wilcox,  en  appel,  8  déc  Jud.  B.  C,  le  juge 
en  chef,  sir  L.  H.  Lsifontaine,  disait  aux  pp.  54  et  5/>  :  "Ceux 
tjui  ont  prétendu  que,  sous  l'autorité  de  l'acte  de  Québec,  les 
terres  en  franc  et  commun  soccage  devaient  être  régies  par  'e 
droit  anglais,  se  sont  fondés  sur  la  9e  section  de  cet  acte.  Sur  ce 
point  je  partage  l'opinion  des  juges  qui,  dans  la  cause  de  Stuart 
et  Botvman,  ont  été  d'avis  que,  pour  être  Intel ligilile  et  avoir 
quelqu'effet,  sans  contredire  ou  nullifier  d'autres  parties  du 
statut,  cette  sectitMi  ne  pouvait  être  interprêtée  que  conune  dé- 
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crétant,  par  exception, que  ce  qui  du  droit  français  avait  rapport 
à  la  tenure  seigneuriale,  ne   s'applirjuerait  pas  aux  terres  en 
franc  et  commun  soccage ....  Je  crois  que  ce  n'a  été  là  qu'un 
Hurcroit  de  précaution  qui,  il  est  vrai,  ne  pouvait  par  lui-même 
faire  aucun  mal,  mais  qui  me  paraît  avoir  été  adopté  par  suite 
d'une  appréhension  mal  fondée.  Lu  9c  section  du  statut  eût- 
elle  été  omise,  on  n'eu  aurait  pas  moins  eu  la  faculté  de  conti- 
nuer de  faire  des  concessions  sous  une  tenure  entièrement 
libre.    D'un  autre  côté,  il  faut  avouer  que  les  mots:  rien  de 
ce  qui  ed  contenu  dann  cet  acU,  rendent  la  phra.séologie  de  lu 
9e  section  bien  défectueuse,  car,  s'ils  sont  pris  au  pied  de  la 
lettre,  ils  donnent  à  cette  section  un  sens  qui  conduit  à  pres- 
que toutes  les  conséquences  absurdes  que  l'un  des  juges  de  pre- 
mière instance,  dans  la  cause  de  Stuart  vs  Bovmian,  a  signa- 
lées." Ce  juge  est  M.  le  ju  4e  C.  Mondelet  qui,  donnant  ses  motifs 
en  cour  de  première  instance,  lorsque  jugement  y  fut  rendu, 
(lit  entre  autres  choses  :    "  D'après  quel  procédé  et  quelles 
règles  peut-on  faire  qu'une  section  qui  parle  déboute  une  pro- 
vince et  de  tons  .ses  habitants,  dont  les  ordres  religieux  et  1»  s 
communautés  seuls  sont  exceptés,  n'a  rapport  et  ne  s'entendra 
que  d'une  section  de  cette  province,  et  d'une  partie  de  ses 
habitants  ;  la  chose  est  insoutenable  ;  aussi  se  rejette-t-on  sur 
le  proviso  qu'on  lit  en  la  section  9e.    Cette  clause  est  mal  ex- 
primée, la  phniséologie  en  est  indéfinie  ;  elle  se  rapporte  à  tout 
l'acte.  "  Nothing  in  this  act  containe  i,  &c."    Dans  la  supposi- 
tion où  la  cour  serait  ju.stifiable  (ce  que  je  nie)  de  restreindre 
à  une  seule  clau.se,  00  qui,  en  termes  exprès,  a  rapport  à  l'acte 
entiT,  alors   la  .seule  portée  que  l'on  puisse  raisonnablement 
attribuer  aux  termes  de  ce  proviso  (sect.  9),  c'est  que  les  lois 
qui  ont   rapport  à  la  tenure  seigneuriale  ne  s'appliqueront 
point  aux  terres  concédées,  ou   à  être  concédées  en  franc  et 
couunun    soccage.     Si  ce  proviso  affecte   tout    l'acte,   alors 
il    le   détruit,  et,   entre  autres   conséquences,  il    résulterait: 
1*^  (|u'une  loi  faite  pour  toute  la  province  ne  s  appliquerait 
qu'à  une  partie  de  la  pi'ovince  (2  Dec.  Jud.,  B.-C.,  pp.  421, 
422,  et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  254).   Enfin  passant  en  revue    l'acte 
entier  et  signalant  tout  ce  que  ce  proviso  en  retrancherait, 
il   établit,  en   .somme,  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  gouverne- 
ment d'établi  pou"  les  cantons  et  pour  le  Haut-Canada  qui 
alors   formait    paitie    de    la    province    de    Québec,    lesquels 
auraient  été  administrés  suivant  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté, et,  pourtant,   l'acte  a  été   mis   en   vigueur  là   comme 
ailleurs,  et  le  Conseil  Législatif  a  pas.sé  des  ordonnances  qui 
y   ont  fait   loi  comme  dans  le  re«ite  du  paj'^s.  M.  le  juge  Van- 
KF.LSox,  s'exprime  comme  suit,  en  Cour  <'e  première  instance 
(3  K.  J.  R,  Q.,  p  244)  :  The  eiglit  section  of  this  act  (of  1774) 
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has  Hpeciul  référence  to  the  subject  of  tenures,  and  gave  t«  the 
seiyneuru  and  other,  the  same  bénéficiai  rights  which  fchey 
had  ever  enjoyed,  préviens  to  the  diHpute  concerning  the  in- 
terprétation ot*  proclamation  of  1763,  the  ninth  section  which 
has  been  cited,  can  only  be  held  to  refer  to  this  subject,  for 
although  it  is  couched  in  ternis  as  if  nieant  to  apply  to  ail  the 
provihions  of  the  act,  yet,  it  will  be  found  quite  impossible  to 
give  it  that  application  :  it  niust  be  held  then  to  be  a  proviso 
I  to  the  next  preceding  section  only,  and  simply  to  mean  that 
aeigniorial  and  feudal  Hjjht s  shaW  not  affect  the  land  so  new- 
ly  ceded.  To  say  that  the  whole  body  of  the  english  law  was 
to  hâve  force  in  respect,  to  them,  would  be  an  absurdity."  Six 
juges  du  pays,  interprétant  l'acte  de  Québec,  nous  disent  ce 
que  vaut  cette  clause  9,  et  qu'elle  ne  peut  s'entendre  <|Ue 
comme  établissant  seulement  la  tenure  soccagère  dans  les 
cantons,  tout  en  laissant  les  autres  lois  du  pays,  y  compris 
celles  régissant  la  dîvie,  y  avoir  cours  comme  ailleurs.  La 
conclusion  à  laquelle  il  en  faut  venir  est  que  la  dîme  est  due 
et  exigible,  sur  les  terres  dans  les  cantons  comme  ailleui*s; 
que  cette  défense  n'pst  pas  fondée,  et  qu'elle  doit  être  ren- 
voyée. 4.  L'on  trouve  dans  les  défenses  au  fond,  après  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  l'allégué  suivant  que  la  cour  n'est  pas 
certaine  d'avoir  bien  compris  :  "  Que  le  défendeur  n'occupe 
cette  terre  comme  propriétaire  que  depuis  le  mois  de  décembre 
dernier  (1863),  temps  auquel  il  l'a  achetée  du  gouvernement 
de  Cotte  province,  comme  étant  une  réserve  <lu  clergo  pri)- 
te^tant,  et  que,  d'uprès  la  loi  du  pays,  le  défendeur  doit  occu- 
per sa  terre  nouvellement  défrichée  pendant  cinq  ans,  sans 
payer  de  dîme  au  demandeur,  et  que  ces  cinq  ans  ne  sont  pas 
encore  expirés."  En  disant  (ju'il  n'avait  la  terre  que  depuis  le 
m  lis  de  décembre  dernier  (1863),  le  défendeur  n'avait  pas 
besoin  d'ajouter  qu'd  avait  droit  de  l'cxîcuper  pendant  cinq 
ans  sans  payer  de  dîme,  et  que  cette  occupation  n'a  pas  duré 
cinq  ans,  pour  affirmer  qu'il  ne  doit  rien  au  demandeur,  puis- 
que dans  l'intervalle  du  mois  de  décembre  1863  au  13  de  jan- 
vier 1864,  date  de  la  demande,  il  n'a  pu  recueillir  de  grains 
déclinables.  Veut-il  dire  que  la  terre  ayant  été  défrichée  dans 
les  cinq  ans  qui  ont  précédé  .sun  actiuisition,  il  a  droit  d'en 
jouir  cinq  ans  depuis  la  date  de  cette  acquisition,  sans  |  ayer 
la  dîme,  t)U  qu'il  ny  avait  pas  encore  cmq  ans,  à  venir  au 
terme  de  la  demande,  que  la  terre  avait  été  mise  en  culture,  et 
qu'elle  est  exempte  de  la  dîme  durant  ces  cinq  premières 
années  ?  La  première  supposition  doit  être  déterminée  par  la 
pre  ive  du  temps  que  le  défendeur  a  occupé  la  terre.  La  cour 
ne  doit  pas  s'arrêtera  la  seconde  qui  ne  présente  pas  de  ques- 
tion sérieuse,  mais  elle  examinera  la  troisième.  Il  a  déjà  été 
question  d'une  Ordonnance  du  23  août  1667,  (|ui  exempterait 
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du  paiement  de  la  dime  les  terres  nouvellement  mises  en  cul- 
ture, durant  les  cinq  premières  années.  La  cour  n'a  pu,  malgré 
toutes  les  recherclies  qu'elle  a  pu  faire,  découvrir  cette  Ordon- 
nance. Il  en  est  fait  mention  cependant  dans  un  arrêt  du  con- 
seil d'état  du  Roi,  rendu  à  Marly  le  12  juillet  1707,  sur  la 
requête  en  cassation  des  arrêts  du  conseil  supérieur  des  18 
novembre  1705,  et  1er  février  1706,  présentée  par  des  curés 
et  misnionnaires  du  Canada  (Ëdits  et  Ord.,  vol.  1,  pp.  307  à 
311)  ainsi  qu'il  suit:   "  Vu  copie  cullationnée  du  3  de  mars 
it)93,  8ur  une  autre  copie  collationnée  le  24  septembre  1667, 
sur  l'original  en  papier  rendu  d'une  Ordonnance  des  sieurs  de 
Tracy,  lieutenant  (:;;énéral  des  armées  du  roi  dans  les  Isles,  de 
Courcelles,  gouverneur  du  Canada,  et  Talon,  intendant  audit 
Canada,  par  laquelle  il  est  ordonné,  par  provision  et  sans  pré- 
judice dudit  Edit  de  1663,  et  avux  temps  futurs,  que  les  dîmes 
seront  perçues,  tant  de  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes, 
(sans  y   comprendre  toutefois  les  manufactures  ou  pêches, 
mais  seulement  les  productions  de  la  terre  aidées  par  le  tra- 
vail des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
sur  le  pie<l  de  la  vingt-sixième  portion,  sans  qu'elle  puisse  être 
augmentée  pendant  vingt  ans,  que  le  paiement  en  ^era  fait  con- 
formément à  l'estimation  des  fruits  pendants  par  les  racines, 
qui  sera  fuite  dix  jours  avant  la  récolce  ou  environ,  que  chaque 
habitant  remettra  en  grain,  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra  au 
lieu  de  la  demeure  principale  du  curé,  et  que  Lis  terres  nou- 
vellement mises  en  culture  ne  paieront  r'ca  durant  les  cinq 
premières  années,  ladite  Ordonnance  datée  dxi'i'6  août  1667, 
et  qu,il  est  dit  être  signée  desdits  sieurs  de  Tracy,  Courcelles  et 
Talon."  De  graves  objections  .>e  présentent  contre  la  récepti«m 
comme  loi  de  cette  prétendue  ordonnance  ;  1®  c'est  une  copie 
de  copie  et  rien  ne  constate  que  l'original  fut  perdu  ;  2"  rien 
ne  fait  voir  quo  la  première  copie,  celle  du  24  septembre  1667, 
ait  été  authentiquée  par  le  dépositaire  légal  de  l'original,  ni 
qu  elle  y  fut  conforme  ;  3^  rien  ne  nous  assure  que  la  seconde, 
celle  du  3  mars  1693,  soit  une  transcription  exacte  de  la  pre- 
mière ;  qui  l'a  faite,  qui  l'a  certifiée  ?  Un  officier  public  ayant 
pouvoir  de  le  faire,  ou  un  individu  sans  caractère  public  ?  et 
puis  c'est  une  copie  de  copie  ;  4°  pas  même  de  certitude  que 
cette  ordounance  ait  été  signée  de  ceux  que  l'on  dit  l'avoir 
rendue,   MM.   Tracy,  de   Courcelles  et  Talon;    5°  nous  ne 
savons  pas  pendant  combien  temps  devait  durer  l'exemption 
de  payer  dime  durant  les  cinq  premières  années  de  fléfriche- 
nicnt  ;  car  cette  ordonnance,  si  elle  a  existé,  était  faite  par 
provision  et  sans  préjudice  de  l'Edit  de  1663,  et  aux  temps 
Jaturs,  peut-être  a-t-on  donné  le  même  délai  que  celui  fixé 
pour  la  quotité  de  la  dîme  qui  ne  devait  pas  être  augmentée 
pendant  vingt  ans  ;  (j*^  enfin,  nous  ignorons  s'il  a  été  attaché 
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(jut'lquos  conditions  h  cette  exeir-)tion,  do  manière  à  rendre 
cette  prc^tendue  ordonnance  inap,._.crtV)'e  à  la  prëHente  cause. 
Ces  oiyections  suffiraient  seules  pour  faire  «^cartel-  ce  moyen 
de  défense.  La  cour  aurait  pu  s'exempter  de  cette  oi'donnance, 
en  disant  tout  simplement  qu'il  n'est  aucunement  prouve  (|ue, 
lorscjue  l'action  a  été  intentée,  il  n'y  avait  pas  au-de'à  de  cim] 
ans  que  la  terre  avait  été  mise  en  culture.  Si  le  premier  dé- 
frichement n'avait  eu  lieu  que  depuis  cinq  ans,  c'était  un  fait 
facile  à  établir,  et  le  défendeur  aurait  dû  le  faire  potir  soute- 
nir son  droit  à  l'exemption  ;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  pou- 
vait faire  cette  preuve,  puisqu'il  reconnaît,  par  1  une  des  admis- 
sions produit«îS,  qu'il  a  récolté,  pendant  les  huit  années  échues 
à  Pâques  18G8,  sur  la  terre  décrite  en  la  déclaration,  dont  il 
a  eu  toujours  la  possession,  des  jçrains  décimables  de  l'espèce 
mentiotmée  en  ladite  déclaration,  d'une  valeur  totale  de  £.S 
7s.  6d.  courants."  Ainsi  un  tel  moyen  ne  pourrait  pas  réussir 
au  défendeur.  5.  Le  défendeur  plaide  encore  que  le  deman- 
deur n'a  droit  de  demander  aux  habitants  des  paroisses  de 
Saint-Norbert-d'Artlmbaska  et  d»^  Sainte-Hélène-de-Chester- 
Est,  que  la  valeur  de  500  francs  de  dîme  par  année,  et  qu'il  a 
reçu  depuis  qu'il  dessert  lesdites  paroisses,  bien  uu-delà  de 
cette  somme,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  davantage. 
Il  fonde  cette  prétention  sur  un  règlement  du  4  septembre 
1607  qu'on  ne  trouve  pas  plus  que  l'ordonnance  du  23  août 
1667  aont  il  vient  d'être  parlé.  Quel  est  donc  ce  règlement, 
que  contient-il  ?  voici  ce  qu'en  dit  le  Procureur  Général  D'Au- 
teuil,  dans  ses  remontrances  et  réquisitoire  contre  MM.  Boul- 
lard  et  Dufournel,  curés  de  Beauport  et  de  l'Ange-Gardien, 
rapportés  dans  l'arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  18  novembre 
1705  (Kd.  etOrd.,  vol.  2,  pp.  133-4)  contre  lequel  il  y  eut 
pourvoi  en  ca.ssation  au  Conseil  d'Etat  du  Roi  (Ed.  et  Ord., 
vol.  1,  pp.  305  à  311)  :"  Qu'il  n'e>-t  nécessaire  de  savoir  que 
lorsijue  messieurs  de  Tracy,  de  Courcelles  et  Talon  furent 
envoyés  en  ce  pays  par  Sa  Majesté,  en  l'année  1665,  en  qualité 
de  goiivernenr,  lieutenants-généraux  et  intendant,  ils  firent 
un  règlement  avec  mon.''ieur  de  Laval,  pour  loi-s  nommé  par 
Sa  Majesté  premier  évêcjue  de  ce  pays,  le  4  septembre  1667, 
après  avoir  entendu  les  plu."  notables  du  pays,  par  lequel  il  fut 
arrêté  que  les  dîujes  ne  s'y  paieraient,  à  l'avenir,  que  des  grains 
seulement,  à  raiscm  du  vingt-sixième  njinot,  en  considéiation 
de  ce  que  Ks  habitants  seraient  tenus  de  l'engranger,  battre, 
vanner  et  porter  au  presbytère."  Le  demandeur  ne  demande 
pas  davantage.  Il  exige  le  vingt-sixième  minot  battu,  vanné 
et  porté  au  presbytère  :  "  Que  ce  règlement  resta  au  ►ecréta- 
riat  de  mon  dit  sieur  Talon,  intendant,  et  quoiqu'il  ne  pa- 
rttinw  pas,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ce  secrétariat  a 
été  dissipée  comme  la  plupart  de  ceux  des  Messieurs  ses  succès- 
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scurs,  il  a  été  exécuté  de  bonne  foi  de  pftrt  et  d'autre,  et  il  ne 
jM'Ut  être  nié  pjirce  qu'il  y  a  encore  des  personnes  vivantes 
(lui  en  ont  parfaite  connaissance  pour  y  avoir  été  appelées." 
On  ne  peut  plus  en  douter  maintenant,  ce  règlement  a  été 
perdu,  et  l'on  en  est  réduit  k  vouloir  s'en  rapporter,  pour  ce 
*|u'ii  contient,  à  la  mémoire  de  ceux  qui  en  ont  eu  connais- 
.sance,  mais  continuons  :    "  Que  lorsque  Sa  Majesté  fit  con- 
niiitre   .ses   intentions  par  .^es  lettres  à  feu  M.  le  comte  de 
Frontenac,  lors  gouverneur  général,  et  à  feu  M,   Duchesneau, 
intendant,  au  sujet  de  l'établissement  des  cures  fixes  en  ce 
piiys,  et  qu'elles  furent  réitérées  et  renouvelées  par  les  lettres 
de  feu  M.  Colbert,  ils  eurent  ordre  de  régler  dans  une  assem- 
blée à  (|uolle  somme  serait  fixée  la  portion  congrue  de  chatiue 
curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cents  livret*,  outre  les  menus  profits 
du  dodans  de  l'Eglise,  et  on  estima  qu'avec  cette  s(jmme,  outre 
leur  subsistance  et  entretien,  ils  pouvaient  avoir  un  domes- 
tique pour  les  servir."  Où  est  ce  règlement  ?  ce  ne  peut  être 
celui  du  4  septembre  1667,  parce  que  les  provisions  du  gou- 
verneur général,  pour  le  comte  de  Frontenac,  sont  du  7  avril 
1672,  au-delà  de  quatre  ans  plus  tard  ;  et  la  commission  d'in- 
tendant pour  M.  Duchesneau  est  du  5  juin  1675,  près  de  huit 
ans  après.  (Ed.  et  Ord.,  vol.  3,  pp.  40,  42).  Encore  une  fois 
où  est  ce  règlement  ?  qu'on  ne  trouve  nulle  part,  et  dont  per- 
sonne ne  parle,  si  ce  n'est  le  procureur  général  D'Auteuil. 
Mais  comment  faire  accorder  ce  prétendu  règlement  avec 
l'Kdit  de  Saint-Germain  en  Laye,  au  mois  de  mai  1679  (Ed. 
et  Ord.,  vol.  1,  p.  231)  ?  Le  1er  article  statue  que  les  dimes, 
outre  les  oblations  et  les  droits  de  l'église,  appartiendnmt 
entièrement  à  chacun  des  curés  dans  l'étendue  de  la  paroisse 
où  il  est  et  où  il  sera  établi . . .  ainsi  point  de  limitation  quant 
H  la  quantité  annuelle,  toute  la  dîme  est  au  curé.  Le  2e  article 
veut  que  les  dîmes  soient  levées  suivant  les  règlements  du  4 
8(îptembre  16G7.     Si  l'on  sait  (luelque  chose  de  ce  que  conte- 
nait ce  prétendu  règlement  que  l'on  ne  voit  pas,  c'est  que  le 
cnré   ne   pouvait   pas  exiger   au-delà  du  26e  minot.     Or,  le 
demandeur  n'exige   pas   davantage.     Le  3-î  article  donne  à 
cluKjue  curé  le  choix  de  les  hmer  et  exploiter  par  ses  mains, 
ou  d'en  faire  bail  à  quelques  particuliers.     S'il  les  préfère  lui- 
iiiôme,  l'on  ne  voit  guère  comment  il  ne  peut  percevoir  au-delà 
(le  500  francs  par  année,  alors  que  l'édit  statue  que  la  dîme 
lui  appartient  entièrement;    et  puis,  comment  s'assurer  s'il 
reçoit  ou  non,  au-delà  de  cette  somme.  S'il  eu  fait  bail,  la  chose 
est  plus  facile,  car  le  prix  du  bail  fait  voir  à  combien  elle  se 
monte  pour  le  curé  ;  mais,  dit  l'article  4,  si  ce  prix  ne  suffit 
pas  pour  l'entretien  du  curé,  le  supplément  nécessaire  sera 
réi^lé  par  le  Conseil  de  Québec,  et  fourni  par  le  seigneur  de 
tieï  et  les  habitants.  .  .Cet  article  de  l'édit  fait  justice  du  pré- 
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tendu  règlement  dont  on  vient  de  parler.  Il  ne  dit  pas  que  le 
seigneur  et  les  habitants  payeront  ce  qui  nianijuera  pour 
compléter  les  500  francs;  il  veut  qu'ils  fournissent  au  curé  ce 
qui  est  nécessaire  pour  son  entretien.  Disons  donc  que  si  ce 
prétendu  règlement  eût  existé,  l'édit  de  Saint-Germain-en- 
Laye  y  eût  mis  fin.  Ainsi,  ce  moyen  doit  avoir  le  sort  des 
précédents.  6.  Enfin,  le  défendeur  plaida  la  prescription 
annal",  et  prétend  que  la  demande  est  prescrite  pour  le  tout. 
L'on  tenait  en  France  que  la  dîme  ne  s'arrérageait,  et  que 
le  curé  n'en  pouvait  demander  que  la  dernière  année.  Quel- 
ques auteurs  en  donnent  pour  raison,  que  la  dîme  étant  insti- 
tuée pour  la  nourriture  du  pasteur,  il  ne  peut  plus  la  deman- 
der s'il  a  pu  vivre  sans  •s.h  secours.  Si,  pour  un  motif  de  cha- 
rité bien  facile  à  comprendre  chez  un  prêtre,  le  curé  a  vécu  de 
crédit  ou  d'emprunt,  afir  de  n?  pas  ajouter  à  la  misère  de  ses 
paroissiens  en  exigeant-  riç'oureusement  sa  dîme  dans  une 
année  de  disette,  peut-on  dire  qu'il  vivait  sans  ce  secours,  alors 
qu'il  se  procurait  les  chômas  nécessaires  à  son  existence,  comp- 
tant sur  sa  dîme  pour  b'-'-cquitter,  lorsque  ses  paroissiens 
seraient  en  état  de  lui  en  payer  la  valeur  un  an  ou  deux  plus 
tard.  Il  y  a  beaucoup  pins  de  justice  et  d'équité  dans  la  rai- 
son qu'en  donne  Ferrière,  Grand  Goût,  vol.  2,  p.  519,  Glose 
3,  n"  5  :  "  Il  n'en  est  pas  de  même,  dit-il,  des  dixmes,  lesquelles 
ne  peuvent  pas  être  demandées  après  l'an  ;  parce  que  la  cou- 
tume est  de  les  laisser  sur  le  chavip,  d'où  elles  sont  inconti- 
nent enlevées  par  tes  fermiers  des  dixmes  ;  d'où  vient  la 
inaxime  que  les  dîxmes  n'arréragent  point."  Si  le  curé  ou 
son  fermier  n'a  pas  fait  enlever  la  dîme  laissée  sur  le 
champ,  c'est  lui-même  qui  doit  souffrir  de  sa  négligence,  et 
non  le  paroissien  qui  ayant  accompli  son  obligation,  doit 
demeurer  quitte  envers  son  curé.  Mai.s  il  doit  en  être  autre- 
ment dans  ce  pays  où  la  dîme  n'est  pas  quérable  comme  en 
France,  mais  portable.  Tant  que  le  paroissien  n'a  pas  porté  la 
dîme  au  presbytère,  il  n'est  pas  (luitte  envers  son  curé,  et  il 
serait  injuste  que  celui  ci  souffrit  de  cette  négligence.  Aussi 
plusieurs  jugements  ont-ils  décidé  que  la  dîme  s'arrérage. 
Nous  trouvons  d'abord  une  Oidonnance  rendue  le  21  août 
1727  par  l'intendant  Dupuy,  qui  ordonne  aux  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint- Antoine-de-Tilly  et  de  l'annexe  de  Bonse- 
cours  de  payer  régulièrement  par  chaque  année,  les  dîmes 
dues  au  Sieur  Resches,  curé,  tant  pour  l'année  présente,  que 
pour  ce  qui  peut  en  être  dû  du  passé.  Ed.  et  Ord.,  vol.  2, 
pp.  484-85.  Le  13  mai  1755,  sentence  de  la  prévôté  de  Qué- 
bec qui  condamne  Alexis  Gauvreau,  habitant  de  la  petite 
rivière  Saint-Charles,  à  payer  à  Messire  Recher,  curé  de  Qué- 
bec, la  dîme  de  deux  années.  (Arrêts  de  Perrault,  p.  74). 
Jugement  rendu  par  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal,  eu 
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1833,  dans  la  cause  de  Messire  F.-AT.  Blanchet  vs  Jos.  Martin 
(Ut  Saint-Jean  et  divers  autres  défendeurs,  qui  décide  que 
l'action  pour  dîme,  en  Canada,  n'est  pas  sujette  à  la  prescrip- 
on  annale.  (3  Revue  de  Législation,  p.  73,  et  2  R.  J.  R.  Q., 
p.  271).  Le  14  décembre  1849,  jugement  fut  rendu  par  la  Cour 
de  Circuit,  à  Terrebonne,  dans  une  cause  de  Brimet  contre 
DeKJardins,  qui  juge  également  que  l'actioji  pour  dîme  n'est 
pas  sujette  à  la  prescription  annuelle.  [3  Décision  des  Trihu- 
naux,  p.  81,  et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  433].  Il  convient  de 
dire,  que  le  15  décembre  1852,  la  Cour  Supérieure  à  Mont- 
réal a  rendu  une  décision  dans  un  sens  contraire,  dans  la 
ciiuse  dQ  T/iéberf/e  vs  Viibon.  LesjugesD/Y  et  Smith  ont 
jugé  que  la  dîme  ne  s'arrérageait  pas,  tandis  (jue  le  juge  Van- 
FELSON  a  soutenu  le  contraire.  La  cour  préfère  l'avis  de  ceux 
qui  soutiennent  que  la  dîme  s'arrérage,  comme  étant,  à  son 
sens,  plus  conforme  à  l'équité  et  à  la  justice  ;  elle  doit  ajouter, 
que  le  droit  à  la  dîme  étant  acquis  avant  la  promulgation  du 
Code  Civil,  l'art.  2219  n'est  pas  la  loi  qui  doive  décider  la 
question  qui  nous  occupe.  Il  est  établi  tant  par  des  docu- 
ments que  par  des  admissions  produites  dans  la  cause,  que  le 
demandeur  a  été  légalement  chargé  dès  1835,  de  la  desserte 
de  la  paroisse  où  est  située  la  terre  du  défondeur  sur  laquelle 
ont  été  recueillis  les  grains  dont  le  demandeur  réclame  la  dîme  ; 
que  le  défendeur  est  catholique  romain,  de  même  que  sa  fa- 
mille, et  que  pendant  les  huit  années  à  venir  à  Pâques  de  l'an- 
née 1863,  il  a  recueilli  sur  cette  terre  des  grains  décimables, 
(|ui  ont  produit  des  dîmes  valant  £3  7  6  pour  ces  huit  années  ; 
de  sorte  qu'il  doit  y  avoir  jugement  pour  cette  somme,  si  le 
défendeur  ne  paie  pas  sa  dîme  en  nature.  T.  Le  demandeur 
demande  que  la  dîme  soit  portée  au  presbytère  de  Saint-Nor- 
bert-d'Arthabaska  où  il  réside.  Il  est  vrai  (jue  le  défendeur 
demeure  en  la  paroisse  de  Sainte-Hélène-de-Chester-Est  où  sa 
terre  est  située  ;  mais,  outre  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  de 
presbytère  en  cette  dernière  paroisse,  il  ne  serait  pas  juste 
d'obliger  le  curé  de  tenir  constamment  une  personne  à  ses 
frais,  à  Sainte-Hélène,  pour  recevoir  les  dîmes  quand  il  plai- 
rait aux  paroissiens  de  les  y  apporter;  d'ailleurs  la  Cour  croit 
pouvoir  s'autoriser  d'une  Ordonnance  rendue  par  l'intendant 
Bégon,  le  26  mars  1713,  par  laquelle  il  est  ordonné  aux  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Beaumont  et  de  la  Durantaye  qui  de- 
\  aient  les  dîmes  à  leur  missionnaire,  le  R.  P.  Lepoivre,  de  les 
porter  au  presbytère  de  Beaumont,  lieu  de  la  résidence  de  ce 
missionnaire.     Edits  et  Ordonnances,  vol.  2,  p.  434. 

Jugement  :  La  cour  renvoie  la  défense  au  fond  en  droit, 
et  condamne  le  défendeur  à  rendre  au  demandeur,  sous  quinze 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  un  compte  sous 
serment  de  la  quantité  de  chaijue  espèce  de  grains  décimablss 
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qu'il  a  récoltés  sur  la  terre  numéro  dix-sept,  dans  le  premier 
rang  du  canton  Chester-Est,  en  ladite  paroisse  de  Sainte- 
Hélène-de-Chester-E}tit,  dans  chacune  des  huit  années  consécu- 
tives, à  venir  à  Pâques  de  1863,  et  de  porter  et  payer  la  dîme 
desdits  grains,  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  audit  deman- 
deur, en  son  presbytère,  en  ladite  paroisse  de  Saint-Norbert- 
d'Arthabaska,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  reddition 
dudit  compte,  sauf  au  demandeur  à  débattre  ce  compte,  s'il  le 
juge  à  propos,  pour  ensuite  être  procédé  ainsi  que  de  raison  ; 
et,  à  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  ledit  compte,  et  de 
porter  et  de  payer  la  dîme  sus-mentionnée  dans  les  délais  ci- 
dessus  spécifiés,  la  Cour  condamne  le  défendeur  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  £3  7  6,  pour  la  valeur  convenue  pn,r 
le  défendeur  lui-même  desdites  huit  années  de  dîme  à  venir  à 
Pâques  de  1863,  avec  intérêt  sur  ladite  somme  à  compter  de  ce 
jour,  et  les  dépens  dans  tous  les  cas.  (2  R.  L.,  p.  532  ;  1  R.  C, 
p.  245) 

Talbot  et  TousiGNANT,  avocats  du  demandeur. 

E.-L.  Pacaud,  avocat  du  défendeur. 


OORPORATIOlfS  HniaOIPÂLES.-^REOLEMENT8.-TAZES. 

Cour  de  Circuit,  Saint- Hyacinthe,  29  novembre  1870. 

Hon.  L-V.  SicoTTE,  J. 

A.-Q.  Dubois,  demandeur,  vs  La  corporation  du  village 
d'Acton-Vale,  défenderesse. 

Jugé:  l^Que  le  règlement  d'un  coiîseil  municipal  ordonnant  le  prè- 
le riment  d'une  somme  de  deniers  "  pour  payer  les  dettes  de  la  corpora- 
tion et  les  dépenses  du  conseil  municijial,  pour  l'année  1869,"  sans 
indiquer,  d'une  manière  précise  et  détermmée,  ces  dépenses  et  ces  detten, 
est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  municipale,  et  doit  être 
déclaré  nul  et  illégal. 

2"  Que  tout  contribuable  qui  a  payé  des  taxes,  en  vertu  de  tel  règle- 
ment, peut,  en  en  invoquant  la  nullité,  la  répéter  de  la  corporation. 

8"  Que  si  le  rôle  <le  perception  porte  la  part  de  taxes  d'aucun  contri- 
buable H  un  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  (loit  être,  en  vertu  du  règle- 
ment d'imposition,  tel  rôle  n'est  nul,  quoad  ce  contribuable,  que  quant  à 
l'excédant. 

Për  Curiam  :  Il  s'agit  de  taxes  imposées  et  prélevées  en 
vertu  d'un  règlement  du  conseil  municipal  d'Acton-Vale,  et 
d'un  rôle  de  perception  que  Dubois  prétend  ê^re  entachés 
d'illégalité  et  de  nullité.  Le  règlement,  en  date  du  6  septembre 
1769,  ordonnait  lo  prélèvement  de  S3,265,  "  pour  payer  les 
dettes  de  la  corporation  et  les  dépen^^es  du  conseil  municipal, 
durant  l'année  1869."  La  question  soumise  est  celle  de  la  léga- 
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lité  (lu  règlement  même  at  du  rôle  de  perception.  On  objecte, 
contre  le  règlement,  qu'il  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
do  la  loi,  qu  il  est  indéfini,  vague  et  trop  général  ;  et  contre  le 
rôle  de  pex'ception,  qu'il  a  demandé  le  paiement  d'une  somme 
excédant  de  quelques  piastres,  celle  permise  par  le  règlement. 
Cette  contestation   nécessite   l'examen  des   attributions  des 
iimnicipalités.     Les   municipalités   peuvent   faire   des  règle- 
ments comportant  l'imposition  de  taxes:    l'' quand  à  l'achat 
(le  biens  mobiliers  et  immobiliers  pour  l'usage  de  la  corpora- 
tion ;  2*^  la  c  )nstruction  et  réparation  des  édifices  nécessaires 
et  utiles,  pour  les  tins  municipales  ;    3"  l'achat  de  chemins  du 
gouvernement;  4"  l'imposition  et   le  prélèvement  de  toutes 
sommes  nécessaires  pour  des  objets  dans  les  attributions  de  la 
corporation  :  5"  le  maintien  des  chemins  dans  la  municipalité  ; 
C)'^  l'assistance  à  des  entreprises  de  chemins  de  fer  ;    7"  l'in- 
denniité  due  aux  personnes  dont  les  propriétés  ont  été  dé- 
truites par  des  émeutiers  ;  8"  le  salaire  des  officiers  ;  9**  l'ac- 
quittement des  jugements  rendus  contre  les  municipalités.  En 
sus  de  ces  pouvoirs  communs  à  tous  les  conseils  municipaux, 
certains  pouvoirs,  que   la  loi  définit  avec  précision,  sont  don- 
nés aux  conseils  locaux  et  aux  conseils  de  village  ;  ouvrir, 
réparer  les  chemins,  embellir  les  places  publiques,  établir  des 
marchés,  des  maisons  de  détention,  assainir  par  des  égouts, 
construire  des  aqueducs.  Voilà  l'énumértition  des  attributions 
(les  conseils  municipaux,  qui  peuvent  donner  lieu  et  occasion 
tN  (les  engagements  d'argent,  et  par  conséquent  à  des  dettes. 
Cha(jue  règlement  doit  indiquer  l'objet  et  la  nature  de  la  chose 
i|ui  en  fait  le  sujet.     Un  règlement  qui  ordonnerait  l'imposi- 
tion d'une  somme  pour  l'ouverture  de  chemins,  généralement, 
serait  défectueux  par  le  nianijue  de  précision,  par  l'absence 
I l'indication  d'un  objet  déterminé.    Il  faut  indiquer  l'endroit, 
l(i  lieu  où  le  chemin  doit  être  fait  :    cela  est  nécessaire  pour 
définir  l'objet  actuel,  et  donner  aux  parties  intéressées  l'infor- 
mation qu'elles  doivent  recevoir  par  la  publication.    Il  en  est 
ainsi  de  tous  les  règlements  permis.  J'ai  cru  devoir  définir  les 
devoirs  des  conseils  dans  h  jugement  rendu  dans  la  cause  de 
Pation  vs  Acton,  19  R.  J.  R.  Q.,  p.  70,  quand  il  s'agissait 
(i(i  donner  effet  à  une  résolution  par  des  règlements   com- 
portant l'imposition  d'une  taxe.    Cette  nécessité  de  préciser 
I(!  but,  l'objet  du  règlement,  est  dans  l'intérêt  de  tous  ;  elle 
df'^coule   du  besoin   de   protéger  les  contribuables  contre   la 
fraude  et  un  pillage  continuel.   C'est  de  plus  la  loi.    Dans  les 
matières  gouvernementales,   on   procède  diffîéremment,  mais 
pour  arriver   à  la  même  précision  d'information  dans  l'ap- 
propriation.   La  constitution  permet  une  imposition  générale 
pour  les  tins  du  gouvernement  sans  mention  d'un  objet  en 
particulier.    Mais,  quand  il   s'agit  d'approprier  les    sommes 
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Prélevées,  elle  veut  et  ordonne  un  luxe  de  protection  par 
exposé  le  plus  détaillé  de  chaque  dépense,  de  chaque  ap- 
propriation. Cette  nécessité  de  détails  doit  se  trouver  dans 
le  règlement  municipal,  car  il  est  l'imposition  et  l'appropriation 
tout  à  la  fois.  Si  le  gouvernement  demandait  une  appro- 
priation générale,  sans  estimés  préalables,  pour  payer  ses 
dettes  et  ses  dépenses,  il  y  auniit  opposition  partout  ;  car  il 
n'y  aurait  nulle  sauvegarde  contre  les  fraudes  et  les  extra- 
vagances. Le  contrôle  échapperait  complètement  par  des 
appropriations  aussi  générales  ;  les  fonctions  des  communes 
seraient  illusoires  sur  Ta  matière  la  plus  importante.  Quand 
le  pouvoir  de  taxer  ne  s'exerce  que  par  délégation,  il  doit 
s'exercer  strictement,  et  de  la  manière  ordonnée  par  la  loi  qui 
a  créé  la  délégation,  et  défini  ses  attributions.  On  a  dû 
remarquer  par  l'énumération  des  attributions  des  conseils 
municipaux,  avec  quelle  précision  de  détails  la  législation 
avait  circonscrit  leur  action.  La  dette  n'est  que  le  corollaire 
de  l'objet  :  un  chemin  est  ordonné,  il  faut  indiquer  son  assiette, 
son  point  de  départ,  sa  limite,  sa  largeur,  les  moyens  d'égout, 
la  construction  des  ponts,  le  mode  même  de  la  construction. 
Tous  ces  détails  sont  exigés,  comme  moyen  de  contrôler  la 
dépense.  Mais  si  le  chemin  fait,  le  conseil  peut  ordonner  le 
prélèvement  de  sommes  quelconques  sous  la  vague  désigna- 
tion de  dettes,  la  loi  est  évadée.  L'objet  indiqué  par  le  mot 
dettes,  est  tellement  général,  qu'il  peut  couvrir  tous  les 
objets  qui  tombent  sous  les  attributions  des  municipalités. 
Si  ces  dettes  ont  été  contractées  pour  des  chemina,  pour  la 
construction  d'un  marché,  pour  des  ouvrages  quelconques, 
il  faut  indiquer  l'objet,  la  chose  qu'il  faut  payer.  La 
dette  peut  ne  pas  exister,  elle  peut  être  moindre,  n'être 
pas  une  dette  autorisée  et  prévue  par  la  loi.  Sans  la 
mention  de  la  cause  de  la  dette,  la  fraude  est  possible, 
parce  que,  par  et  dans  l'appropriation,  il  n'y  a  aucun 
contrôle  sur  l'administration  des  fonds  municipaux.  Dans 
l'espèce,  l'imposition  est  d'une  somme  en  bloc,  pour  deux 
choses,  tout  à  fait  distinctes  toutefois.  Il  est  impossible  de 
savoir  quelle  est  l'imposition  pour  les  dépenses.  La  nature 
des  dépenses  n'est  pas  plus  indiquée  que  la  cause  des  dettes. 
Cette  confusion  entacherait  le  règlement  de  nullité.  Il  n'y  a 
aucun  objet  défini,  aucune  cause  déterminée  tombant  dans  les 
attributions  du  conseil,  telles  que  définies  et  mentionnées 
dans  le  Statut.  Le  Statut  permet  l'imposition  pour  prélever 
les  sommes  nécessaires  à  l'exécution  de  certains  travaux, 
à  l'accomplissements  de  certaines  choses,  mais  il  ne  permet, 
par  aucune  disposition  spéciale,  le  prélèvement  de  sommes 
nécessaires  au  paiement  des  dettes,  excepté  le  cas  tout  spécial 
du  prélèvement  des  deniers  nécessaires  pour  acquitter  des 


DE   LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC. 


89 


juorements  rendus  contre  la  municipalité.  La  dette  n'est 
légale  que  par  ou  pour  l'ouvrage,  par  et  pour  cette  chose. 
L'objet  de  la  dette,  sa  cause,  sont  mentions  nécessaires  pour 
valider  l'imposition.  Car  autrement,  elle  est  faite  sans  objet 
reconnu  par  la  loi,  et  par  conséquent  en  violation  de  la  loi. 
Le  règlement  en  question  était  donc  en  contravention  à  la  loi, 
et  ne  pouvait  permettre  l'émanation  d'un  procédé  exécutoire. 
On  a  soulevé  une  autre  objection  qu'il  est  bon  d'examiner  ; 
car  elle  peut  se  présenter  quand  elle  serait  peut-être  la  seule 
à  faire  valoir.  L'imposition  de  toute  taxe  doit  être  considérée 
et  est  de  la  nature  d'un  jugement  condamnant  au  paiement 
d'une  somme.  Le  rôle  de  perception  est  le  bref  d'exécution 
sur  le  jugement;  l'aN  is  de  payer  donné  par  Ib  .secrétaire- 
trésorier  est  le  commandement  que  fait  rhui.<»sier.  Le  contri- 
buable, s'il  est  chargé  par  le  rôle  de  perception,  au-delà  de  la 
dette,  est  dans  la  position  de  tout  déo.teur  duquel  on  réclame 
plus  que  sa  dette  et  au-delà  d".  jugement.  Il  y  a  dans  le 
Code  de  Procédure  une  disposition  applicable  à  tous  les  cas 
analogues,  art.  653  :  "  Lorsque  l'opposiUon  est  fondée  sur  des 
moyens  qui  ne  tendent  qu'à  faire  réduire  le  montant  réclamé, 
le  demandeur,  en  donnant  avis  à  l'opposant,  qu'il  admet 
l'opposition,  peut  faire  procéder  à  la  vente  conformément  aux 
conclusions  de  l'opposition."  Le  rôle  de  perception  est  chose 
particulière  à  chaque  contribuable,  pour  lui  faire  connaître  sa 
dette  personnelle.  Or,  si  chaque  contribuable  n'est  chargé 
que  pour  sa  juste  quote-part  de  taxe  et  de  aette,  le  surplus 
qui  se  trouvait  mentionné  dans  la  somme  totale  à  prélever,  ne 
pourrait  être  exigé  ;  il  n'y  aurait  personne  à  qui  le  deman- 
der, puisque  ce  surplus  ne  serait  à  la  charge  d'aucun 
contribuable.  Dans  l'espèce,  la  dette  réclamée  du  deman- 
deur n'est  que  celle  qu'il  est  condamnée  à  payer  par  le 
jugement  ;  car  le  jugement  le  condamnait  à  payer  à  raison  de 
$1.75  et,  par  piastre,  sur  son  évaluation.  Le  rôle  de 
perception  est  exactement  conforme  au  jugement,  en  autant 
qu'il  concerne  le  demandeur.  Le  demandeur  n'a  été  saisi  que 
pour  sa  dette,  et  pas  plus.  Si  le  règlement  était  déclaré  bon, 
la  saisie  devait  être  déclarée  valable.  Le  demandeur  ayant 
payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  avec  protêt  préalable  contre  la 
demande  et  la  saisie,  a  droit  de  répéter  l'argent  qu'il  a  payé, 
et  qu'on  réclamait  sans  droit.  Jugement  pour  le  demandeur. 
(2  R.  L,  p.  565) 

MM.  Fontaine,  Mercier  et  Decazes,  pour  le  demandeur. 

MM.  BoiTRGEois  et  Bachand,  pour  le  défemleur. 
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SERVITODB.-DROrr  DE  PASSAGE. 

CouH  DE  Circuit,  District  de  Terrebonne, 

Sainte-Scholastique,  7  février  1870. 

Coram  Berthelot,  J. 

SoRiOLE  et  ux.,  demandeurs,  va  PoTViN,  défendeur. 

Jugé  :  1"  Que  l'obligation  de  fournir  un  choniin  d«  coiiimunication  à 
pieds  ou  en  voiture,  ne  donne  pas  le  droit  d'y  passer  avec  des 
animaux. 

2"  Qu'en  matière  (le  servitude  le  titre  constitutif  doit  être  interprétt'f 
strictomeiit,  et  que  le  titre  reco^niiif  ne  peut  ufTectivenient  relater  que 
la  teneur  du  titre  constitutif 

Les  demandeurs  alléguaient  dans  leur  action  que,  par  acte 
d'échange,  en  date  du  23  février  1849,  Mackay,  notaire, 
Eustache  Soriole  et  son  épouse  leur  donnèrent,  en  échange 
d'un  emplacement,  un  lopin  de  terre  situé  au  trait  quarré  de 
leur  terre,  dans  la  paroisse  de  Sainte  Scholastique,  et  s'obli- 
gèrent de  leur  fournir,  à  perpétuité,  sur  le  reste  de  leur  terre, 
un  chemin  de  voitures  et  de  pieds,  pour  communiquer  du 
chemin  de  base  à  ce  lopin  de  terre  ;  que,  le  25  juin  1859,  par 
acie  de  vente,  Fortier,  notaire,  Martin  Gravelle  aurait  vendu 
un  emplacement  à  Pierre  B  auchamp,  à  la  charge  de  fournir 
aux  demandeurs,  à  perpétuité,  sur  la  terre  que  Beauchamp 
avait  acquise  de  Gravelle,  le  17  janvier  1859,  c'est-à-dire  le 
reste  de  la  terre  desdits  Eustache  Soriole  et  son  épouse,  un 
chemin  de  communication  à  pieds  ou  en  voitures,  pour  com- 
muniquer dudit  chetnin  de  base  audit  lopin  de  terre  des 
demandeurs,  tel  qu'il  avait  été  stipulé  audit  acte  d'échange  ; 
que  ce  contrat  de  vente  avait  été  enregistré  le  15  février 
1860;  que  le  défendeur  était  alors  propriétaire  en  possession, 
depuis  environ  trois  ans,  du  terrain  affecté  à  ladite  servitude  ; 
que,  depuis  le  mois  de  février  1849,  les  demandeurs  avaient 
toujours  joui  paisiblement  et  publiquement  de  leur  droit  de 
passage,  à  venir  aux  époques  ci-après  mentionnées  ;  que,  le  ou 
vers  le  28  août  dernier  (1869),  pendant  que  la  demanderesse, 
aidée  de  deux  autres  personnes,  et  étant  dans  l'exercice  de 
son  droit,  conduisait,  dans  ledit  chemin,  trois  bêtes  à  cornes, 
sans  causer  aucuns  dommages,  \%  défendeur,  par  pure  malice, 
se  serait  opposé  à  son  passage,  aurait  poursuivi  et  battu  ses 
animaux,  aurait  cherché  à  s'en  emparer,  et,  enfin,  aurait 
menacé  la  demanderesse  de  la  frapper,  et  l'aurait  considé- 
rablement retardée  sur  son  chemin  ;  et  que,  par  cette  conduite, 
le  défendeur  avait  causé  aux  demandeurs  des  dommages  au, 
montant  de  $25.00.    Ils  concluaient  à  ce  que  le  défendeur  fut 
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condamné  à  leur  payer  la  somme  de  $25.00  de  dommages  ; 
à  ce  que  l'immeuble  ci-dessus  mentionné  fut  déclaré  sujet  à 
leur  droit  de  servitude  ;  à  ce  que  le  défendeur  fut  tenu  de 
continuera  les  laisser  passer  dans  leur  chemin  de  commu- 
nication, sans  les  troubler  ni  les  molester.  Le  défendeur 
plaida  la  dénégation  des  faits,  et  ajouta  que  les  demandeurs 
devaient  jouir  de  leur  servitude,  sans  causer  aucun  dommage 
au  propriétaire  du  fonds  servant,  et  qu'il  ne  les  avait 
nullement  entravés  dans  l'exercice  de  leur  droit;  que,  le  jour 
en  question,  la  dem  mderesse  conduisait,  par  ledit  chemin, 
trois  bêtes  à  cornes  libres,  dont  lune  aurait  laissé  le  chemin, 
serait  entrée  sur  sa  propriété,  et  aurait  causé  du  dommage 
dans  son  grain,  au  vu  et  su  de  la  demanderesse;  que,  pour 
empêcher  de  plus  grands  dommages,  il  aurait  saisi  l'animal  et 
l'aurait  ramené  dans  le  chemin  ;  que,  vu  que  les  demandeurs 
avaient  outrepassé  leur  droit  de  servitude,  en  laissant  errer 
leur  animal  sur  sa  propriété  et  dans  ses  grains,  leur  action 
était  mal  fondée  et  vexatoire,  et  il  en  demandait  le  débouté. 
La  cause  ayant  été  inscrite  pour  la  preuve  et  l'audition  en 
même  temps,  après  l'exposé  de  la  cause,  et  avant  d'entrer  en 
preuve,  M.  le  juge  Beutheloï  dit:  Que  l'action  allait  être 
déboutée  pour  une  raison  qui  n'avait  été  prévue  par  aucune 
des  parties  dans  la  cause  ;  qu'il  ne  pouvait  déclarer  l'immeuble 
du  défendeur  affecté  a  une  servitude  qui  n'était  pas  explicite- 
ment mentionnée  dans  le  titre  constitutif,  ni  dans  le  titre 
récognitif,  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait  effectivement  relater  que 
la  teneur  du  titre  constitutif.  Et,  de  fait,  l'action  fut  débou- 
tée instanter,  avec  frais,  chaque  partie  payant  ses  frais  d'en- 
quête.   (2  R.  L.,  p.  570) 

J.-H.  FiLiON,  pour  demandeurs. 

W.  Prévost,  pour  défendeur. 


APPEL  DES  JU0BMEIIT8  DES  JUGES  DE  PAU. 

Cour  de  Circuit,  Sainte-Scholastique,  17  octobre  1870. 
Coram  Berthelot,  J. 


I 
par 


Duppel,  appelant,  va  Rochon,  intimé. 

Jugé:  Que,  depuis  la  mise  en  force  du  <  ode  de  Procédure  Civile,  J 
n'y  a  plus  droit  d'appel,  à  la  Cour  de  Circuit,  dt's  jugements  rendus  pa 
les  juges  de  paix,  en  vertu  île  la  loi  d'agriculture. 

La  cour,  après  avoir  entendu  l'intimé  au  mérite,  sur  le  bref 
d'appel  émané  de  cette  ct)Ui",  le  27  septembre  1867,  par 
l'annelant,  se  plaignant  du  jugement  rendu  le  23  septembre 
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de  la  même  année,  par  John  Meikle,  John  Simpson  et  Thomas 
Barron,  juges  de  paix  pour  le  district  de  Terrebonne,  sur  la 
plainte  portée  contre  l'appelant  par  l'intimé,  l'appelant  ayant 
fait  défaut  de  comparaître  :  Considérant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  l'appel  devant  cette  cour,  a  renvoyé  ledit  appel,  avec 
dépens  contre  l'appelant,  lesquels  dépens  sont  taxés  à  £1.  10 
en  sus  des  déboursés  devant  cette  cour,  et  a  ordonné  la  remise 
du  dossier  devant  les  jugea  de  paix.  (2  li.  L,  p.  572) 

R.-P.  DE  LA  Ronde,  pour  l'appelant. 

Chs-S.  Burroughs,  pour  l'intimé. 


i 


COMPAGIOE  DE  TEtEaRAPHE.-RE8F0N8ABILITE. 

Cour  de  Circuit,  District  d'Authabaska,  10  février  1871. 

Coram  Poleite,  J. 

Louis-Edouard  Pacaud,  demandeur,  va  La  Compagnie  de 
Télégraphe  de  Montréal,  "  Montréal  Télégraph  Com- 
pany," Défenderesse. 

Jugé:  1'^  Que  la  compagnie  peut  être  assignée  à  tons  ses  bureaux 
d'affaires. 

2"  Que  l'assignation  doit  être  faite  où  le  contrat  a  été  fait. 

3"  Que  la  compagnie  est  responsable  des  dommages  qu'elle  a  causés, 
en  ne  transmettant  pas  un  message,  après  s'être  engagée  à  le  faire. 

Le  demandeur  réclame  de  la  défenderesse  $16  de  dom- 
mages, pour  avoir  négligé  de  transmettre  un  message  qu'elle 
s'était  obligée  à  transmettre.  Le  demandeur,  le  29  décembre 
1870,  adressa  un  message  à  Montambeault  et  Taschereau,  à 
Québec  ;  le  message  fut  délivré  au  bureau  de  la  compagnie,  au 
village  d'Arthabaska,  à  8^  h.  a.  m.,  avec  25  cts  pour  le  coût 
de  la  transmission  ;  c'était  suivant  le  tarif,  pour  pareil  mes- 
sage. L'agent  de  la  compagnie  accepta  le  message  et  l'argent, 
mais  le  télégramme  ne  fut  pas  livré  à  son  adresse,  et  il  en 
résulta  $16  de  dommages  au  demandeur.  Le  demandeur  in- 
tenta la  présente  action  qui  lut  signifiée  à  la  défenderesse,  "  à 
son  bureau  d'affaires,  dans  le  di»i/rict  d'Arthabaska,  parlant 
à  une  personne  raisonnable,  que  j'ai  trouvée  en  charge  diidit 
bureau,"  dit  le  retour  do  l'huissier  à  l'action.  La  défenderesse 
produisit  deux  exceptions  préliminaires,  une  à  ia /oï-mc,  une 
autre  déclinatoire.  Les  moyens  d'exception  à  la  forme  sont  : 
Because  défendants  hâve  been  irregularly  summoned  and  im- 
pleaded  ;  because  défendants  bave  been  summoned  under  the 
name  of  "  Montréal  Telegraph  Company,  a  body  politic  and 
corporate,  having  a  place  of  business  at  the  village  of  Artha- 
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haskaville  ;  "  wherea8  the  proper  dcHcription   of  défendant» 
vvjiH  and   is  :  "  The  Montréal  Telegraph    Company,   a   body 
politic  and  corporate,  having  ita  principal  place  of  business  at 
tlie  city  ol"  Montréal,  in  the  district  of  Montréal  ;  "  because  the 
writ  of  surninons  and  déclaration  are  irregular  and  void,  in 
lis  niuch  the  same  do  not  contain,  according  to  the  require- 
ments  of  article  49  of  the  Code  of  Civil  Procédure  of  Lower 
Canada,  the  name  of  the  principal  place  of  business  of  défen- 
dants,  which  is  at  the  city  of  Montréal,  in  the  district  of 
Montréal,  and  not  at  the  village  of  Arthabaskaville  ;  because 
the  writ  of  suminons  and  déclaration  hâve  not  been  served 
on  the  défendants,  at  their  principal  place  of  business,  at 
the  city   of   Montréal  ;   because   the   writ  of  aunimons  and 
déclaration  hâve  not  been  served  on  défendants  by  deliver- 
ing  copies  thereof  to  one  of   their  employé»,  at  their  place 
of  business.    Les  moyens  de   l'exception   dédinatoire  sont  : 
Because   this  court  has   no  jurisdiction   in  this  case,  in  as 
much  as  the  domicile  of  défendants,  to  wit  :  their  princi- 
pal place  of  business   was   and  is  at   the  city  of  Montréal, 
in  the  district  of  Montréal  ;  and  that  the  cause  of  action 
did   not  arise  within   the   limita   of  the  district  of  Artha- 
baska;that  the  whole  cause  of  action  did  not  arise  within 
the  limits  of  the  district  of  Arthabaska,  in  as  much  as  plain- 
tiff  allèges  that  the  message,  he  prétends  to  hâve  delivered  to 
défendants,  was  to  hâve  been  transmitted  to,  and  delivered  to 
parties  in  the  city  of  Québec,  without  the  limits  of  this  dis- 
trict ;  that  said  message  was  transmitted  beyond  the  limits  of 
the  district,  to  wit  :  to  the  place  called  Doucet's  Landing  in 
the  district  of  Three-Rivers,  and,if  any  breach  of  contract  has 
taken  place,  the  same  has  not  taken  place  in  this  district.    La 
cour,  avant  de  rendre  son  jugement,  fit  les  observations  sui- 
vantes :   "  Le  demandeur  réclame  de  la  défenderesse  S16  de 
domuïages,  pour  ne  pas  avoir  transmis,  à  Québec,  un  me.ssage 
qu'il  adressait  le  29  décembre  dernier  à  Montambeault  et  Tas- 
chereau,  avocats,  à  Québec  :  la  preuve  constate  que  le  message 
a  été  livré  au  bureau  de  la  Cie,  à  8^  du  matin,  avec  25  cts 
pour  le  prix  de  la   transmission  ;  c'était  le  prix  chargé  par  la 
défenderesse  ;  elle  a  accepté  le  message  et  l'argent  du  deman- 
deur, par  conséquent,  elle  s'est  obligée  envers  lui,  à  le  trans 
mettre  par  ses  lignes,  avec  toute  toute  la  diligence  possible  ; 
et  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  puisque  le  message  n'a  jamais 
été  livré  à  Montambeault  et  Taschereau.    Pour  se  justifier  de 
cette  demande,  la  défenderesse  plaide  par   exception  à   la 
forme,  que   son   nom  n'est  pas  "  Montréal   Telegraph  Com- 
pany "  mais  bien  "  The  Montréal  Telegraph  Company  ;  "  or  il 
est  en  preuve  que  tous  les  messages  reçus  et  livrés  par  la  dé- 
fenderesse, à  leurs  adresses,  sont  écri-d  sur  des  papiers  dont  la 
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tête  CHt  impriini'e,  et  les  premiers  mots  qu'on  y  lit  sont  les  sui- 
vants :  "  Montréal  Teleifraph  Govipany.  '  Cette  exception  est 
sans  valeur  aucune.  Il  est  même  regrettable  qu'elle  ait  été 
employée  par  la  défenderesse  ai  occupe  une  position  si  éle- 
vée dans  les  affaires  du  pays.  La  défenderesse  dit  (inc  cette 
assignation  aurait  dû  lui  être  donnée  à  Montréal  ou  est  son 
liureau  principal  d'affaires  ;  cette  prétention  est  également  mal 
fondée;  où  est  son  acte  d'incorporation  ?  où  est  la  preuve 
qu'elle  a  un  bureau  principal  d'affaires  à  Montréal  ?  cette  pré- 
tention n'est  pas  protivée  ;  aussi  ce  moyen  est  aussi  mal  fondé 
que  le  précédent.  La  défenderesse  dit  aussi,  que  la  significa- 
tion n'a  pas  été  faite  à  un  de  ses  employés  ;  il  suffit  de  lire  le 
retour  de  l'huissier,  pour  se  convaincre  que  la  défenderesse  se 
plaint  à  tort,  et  cju'elle  aurait  voulu  se  débarrasser  d'une 
demande  par  des  moyens  qui  répugnent  toujours  à  des 
hommes  d'affaires  ;  et  cette  Cie  doit  avoir,  dans  sa  direction, 
des  hommes  d'affaires  :  ainsi,  sur  le  tout,  cette  exception  est 
nuil  fondée,  et  doit  être  renvoyée  avec  les  dépens.  Vient 
ensuite  l'exception  déclinatoire.  On  prétend  que  cette  cour  ne 
peut  prendre  connaissance  de  cette  affaire,  et  que  la  compa- 
gnie aurait  dû  être  assignée  devant  un  autre  tribunal.  Cette 
prétention  est  aussi  mal  fondée  :  Le  contrat  qui  est  intervenu 
entre  le  demandeur  et  la  défenderesse,  a  été  fait  à  Arthabas- 
kaville,  à  la  porte  du  tribunal  ;  le  demandeur  donne  à  la  défen- 
deresse qui  les  accepte  25  cts  pour  transmettre  le  message  ; 
voici  un  contrat  parfait,  c'est  celui  de  do  utfacias  ;  mais,  dit 
la  défenderesse,  la  ligne  par  laquelle  le  message  devait  être 
transmis,  était  brisée,  on  ne  dit  cependant  pas  qu'on  ne  pou- 
vait pas  le  transmettre  par  une  autre  ligne,  et  on  ne  plaida 
pas  que  la  compagnie  n'avait  pas  d'autres  moyens  de  commu- 
nication, à  Québec.  Voici  ce  qui  est  en  preuve  :  La  ligne  qui 
transmet  d'Arthabaska  les  messajres  à  Québec,  n'est  pas  celle 
qui  suit  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc, 
mais  est  une  ligne  spéciale  qui  descend  à  Saint-Grégoire,  et 
de  là,  continue  par  Nicolet,  Saint-François,  Sorel,  sur  le  bord 
sud  du  Saint-Laurent  jusqu'à  Montréal  ;  le  message  est  ensuite 
expédia  de  Montréal  par  la  ligne  du  nord  du  fleuve,  à  Québec  ; 
or,  il  paraît  (pie  le  jour  en  question,  le  fil  électrique  était  brisé 
à  la  rivière  Saint-François,  et  voilà  pourquoi  le  message  n'a 
pu  être  expédié  ;  il  e«t  vrai  que  l'opérateur,  Tousignant,  a 
transmis  le  message  à  la  station  de  Doucet's  Landing,  avec 
instruction  à  l'opérateur  de  cette  dernière  place,  de  le  trans- 
mettre en  toute  diligence  au  bureau  de  la  compagnie  aux  Trois- 
Rivières.  Tousignant  a  fait  preuve  de  beaucoup  de  zèle,  mais 
cela  ne  suffit  pas,  puisque  le  message  a  été  perdu.  Il  résulte 
de  cette  preuve  beaucoup  de  négligence  chez  la  défenderesse. 
1er.  Elle  pouvait  envoyer  le  message  d'Arthabaskaville  à  la 
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station  d'Artlmbuska,  qui,  de  là,  pouvait  IVnvoyer  h  Qu«'>hoc  ; 
CL'  liureiiu  étant  en  communication  avec  Québec  ;  on  dit  (|Ue 
ce  Itureau  n'est  pas  un  bureau  de  répétition,  mais  qu'a  le 
public  à  faire  avec  les  arrangements  intérieurs  et  adujinis- 
tratif-*  de  la  compagnie  ?  Rien.  S'il  plaît  à  la  compagnie  de 
faire  des  lign^^'^  détournées  et  (jui  par  la  longueur  de  la 
distance  augmentent  les  ris(pies,  ces  ris(|uea  doivent  être  à  la 
cliargc  de  la  compagnie  et  non  du  pu>)lic  ;  elle  avait  une  ligne 
(jui  c<»mii)uni(juait  (lirectement  à  Québec,  elle  devait  s'en  ser- 
vir ;  elle  ne  l'a  pas  fait,  sur  elle  doivent  en  retomber  les  consé- 
quences. Le  contrat  entre  les  parties  a  été  fait  à  Artliabaska- 
ville,  dans  le  district  d'Arthabaska,  les  parties  sont  par  consé- 
(|uent  justiciables  de  ce  tribunal,  et  par  conséquent  1  exception 
déclin  a  foire  est  renvoyée  avec  dépens.  Les  doumuiges  ré- 
clamés .sont  prouvés;  il  doit  y  avoir  jugement  contre  ladéfen- 
dere.sse,  avec  dépens.  (2  R.  L.,  p.  GOl) 

E.-L.  Pacaud,  pour  le  demandeur. 

Felton  et  HoNAN,  pour  la  défenderesse. 


■it. 
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Couii  de  Circuit,  district  de  Beauharnois, 

13  mars  1871. 

Coram  Ram.say,  Juge  Assistant. 

FuAxrois  RicHAiii)  vs  Thomas  Brossoit. 

Jugé:  Qu'on  ne  p'^nt  diviser  le  témoi^nnge  d'nne  partie,  |H>nr  en  obte- 
nir nu  coinniencenieut  do  preuve,  qui  autorise  &  déférer  le  serment  à 
l'auire  partie. 

Cette  cause  était  intentée  par  un  buissier,  pour  le  recouvre- 
ment d'bonoraires  à  lui  dus  par  le  défendeur,  avocat,  pour  ser- 
vices professionnels  rendus  à  la  demande  de  ce  dernier.  Le 
compte  du  demandeur  était  comme  suit:  186S,  juin  22,  Gitt/w- 
ri'iw  Lavigiie  vs  Th,mas  Ckisholvi,  251,  sommation,  $2.45; 
1809,  février  12,  Sophie  Rochon  vs  Louine  Gtiuthier  et  Laii- 
irnt  Rose,  6029,  sommation  signifiée,  $2.00  ;  total  $5.05.  Le 
défendeur  plaida  :  l''  Par  une  défense  en  droit,  alléguant  que 
le  demandeur  ne  tléclarait  pas  qu'il  était  immatriculé  pour  le 
ilistrict  de  Beaubarnois  ;  2^  par  une  défense  eu  fait,  alléguant 
que  l'huissier  avait  gardé  le  retour  dans  la  cause  mentionnée 
au  premier  item,  et  que,  pour  le  second  item,  le  défendeur 
n'avait  pas  employé  le  demandeur.  Lors  de  l'audition,  le  de- 
niundeur  interriigea  le  défendeur,  comme  témoin.  Celui-ci 
déclara  qu'il  avait  remis  au  uemandeur  l'action  mentionnée  au 
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premier  item  du  compte,  mais  que  le  demandeur  ne  la  lui  rap- 
porta qu'après  le  jour  fixé  pour  le  retour  du  bi"ef.  Le  second 
item  fut  prouvé  par  la  production  du  dossier  meiitionné,  Ro- 
chon VH  Gauthier  et  al.  I/avocat  du  demandeur  suggéra  à  la 
cour  que,  vu  l'admission  du  défendeur  qu'il  avait  remis  le 
dossier  au  demandeur  pour  qu'il  en  fit  la  signification,  le  tri- 
bunal devait,  sur  ce  commencement  de  preuve,  déférer  le  ser- 
ment au  demandeur,  pour  constater  s'il  avait  remis  les  papiers 
au  défendeur,  en  temps  utile. 

Peu  Curiam  :  C'est  une  action  par  un  huissier,  pour  signi- 
fications faites  à  la  demande  du  défendeur  qui  est  un  avocat. 
Le  premier  item  n'est  pas  prouvé.  Le  défendeur,  examiné 
comme  témoin,  admet  qu'il  a  donné  l'action  au  demandeur, 
pour  qu'il  la  signifiât,  mais  que  le  demandeur  a  gardé  ce 
retour  par  devers  lui,  jusqu'après  le  jour  du  rapport  de  l'ac- 
tion, et  que,  par  conséquent,  la  signification  était  inutile  pour  le 
défendeur.  De  la  part  du  demandeur,  on  suggère  que  son  ser- 
ment soit  pris  pour  compléter  la  preuve,  mais  il  n'y  a  pas  de 
preuve,  sauf  le  témoignage  du  défendeur,  qu'il  faudrait  divi- 
ser, pour  faire  un  commencement  de  preuve.  Dans  ces  circons- 
tances je  ne  puis  adopter  la  suggestion  du  demandeur.  Sous 
l'ancienne  loi,  on  n'admettait  pas  du  tout  la  contre-preuve, 
dans  le  cas  où  une  des  parties  avait  volontairement  déféré  le 
serment  à  son  adversaire,  et  bien  i|Ue  la  principale  raison  de 
cette  règle  n'existe  pas,  quand  une  partie  est  examinée  comme 
témoin,  attendu  qu'il  n'y  a  ni  convention  .  ni  transaction, 
cependant  les  convenances  nous  empêchent  de  mettre  de  côté 
le  serment  déjà  prêté  par  une  partie,  pour  prendre  le  serment 
de  l'autre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques  raisons  de  mettre  en 
doute  la  bonne  foi  de  la  première.  Je  suis  bien  aise  d'avoir 
une  occasion  d'expliquer  ce  point,  car  ces  observations  peuvent 
être  appliquées  à  la  cause  de  Léger  vs  Montpetit  décidée  hier. 
Quanta  l'autre  item,  il  est  parfaitement  prouvé  ;  et  le  deman- 
deur doit  avoir  jugement  pour  $2.60  et  les  frais.  (2  R.  L., 
p.  605)  


m'a- 


!:-■♦ 


SOCIETE.-BILLET  PfiOMISSOIRE.-PROCEDDRE. 

Cour  de  Circuit,  Sainte-Scholastique. 

Coram  Berthelot,  J. 
McPhee  v8  Boyer. 

Jugi  :  Qu'un  nietnbie  d'une  société  commerciale  ne  peut  réclamer  seul 
Ndn  justice  le  paiement  d'un  billet  consenti  à  cette  isociété,  ou  au  porteur, 
en  alléviuant  simplement,  dans  sa  déclaration,  qu'à  la  date  dudit  billet, 
il  était  l'un  des  atiHociés,  et  qu'il  est  seul  porteur  du  billet-,  qu'il  doit 
faire  voir  dans  son  action  que  la  société  est  dissoute  et  que,  par  le  par- 
tage, ce  billet  est  tombé  dans  son  lot. 
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Le  défendeur  plaida,  par  une  défense  en  droit,  que  le 
demandeur  devait  démontrer,  par  son  action,  comment  il  était 
devenu  seul  porteur  du  billet  en  question.  Après  audition  en 
droit,  il  fut  peruiis  au  demandeur  d'amender  sa  déclaration, 
en  payant  les  frais  d'amendement.  (2  R.  L.,  p.  607) 

De  Montigny,  pour  le  demandeur. 

J.-H.  FiLiON,  pour  le  défendeur. 


OISnUBUnOH  des  DEHIERS  PROYEHAHT  de  Là  TERTE  DES 

ODIEUBLES. 

Cour  Supérieure,  Sainte-Scholastique,  14  octobre  1870. 

Coram  Berthelot,  J. 

Globensky,  demandeur,  vh  Daousï,  défendeur,  eÀ  Messire 
Moreau,  créancier  colloque,  et  Ledit  Globensky,  con- 
testant. 

Jugé  :  1°  Qu'un  créancier  hypothécaire,  colloque  pour  plus  qu'il  ne 
lui  rente  dû  Hiir  sa  créance  originaire  {le  surplus  lui  ayant  été  payé  en 
verhi  d'un  jugement  de  dirtribution  précédent),  ne  peut  être  condamné  aux 
frais  de  contestation  soulevée  par  un  créancier  postérieur,  lorsque  ce 
créancier  colloque  a  produit  au  greffe,  après  la  contestation,  une  décla- 
ration  de  la  balance  lui  restant  due. 

2"  Que  la  contestation  sera  maintenue  sans  frais  contre  le  créancier 
ainsi  colloque,  et  que  le  projet  de  jugement  de  diotribution  sera  en  con- 
séquence reformé. 

3'^  Que  l'art.  2148  du  Code  Civil  ne  s'applique  pas  au  cas  actuel. 

Le  demandeur  contestant  allégUHit,  dans  sa  contestation 
qu'il  contestait  le  3e  item  du  projet  de  jugement  de  distri- 
bution colloquant  Moreau,  pour  la  somme  de  $610.84,  à 
compte  de  celle  de  £220,  mentionnée  au  certificat  du  régistra- 
teur,  et  qui  paraissait  lui  être  due  en  vertu  d'une  obligation  à 
lui  consentie  par  le  défendeur,  avec  intérêt,  le  25  janvier 
1860,  L-A.  Moreau,  notaire,  moins  cependant  $503  93  qui 
restaient  réellement  dues  à  Moreau  ;  que,  le  23  iiov.  mbre  <ler- 
nier  (1869),  deux  terres  appartenant  au  défendeur  et  hypo- 
thé(|uée8  en  faveur  de  Moreau,  avaient  été  vendues'  par  le 
shérif;  qu'à  cette  époque  Moreau  n'avait  droit  qu'à  dtux  ans 
dix  mois  d'intérêt:  ce  qui  lui  faisait  en  tout  une  créance  de 
$1029.60  ;  que,  sur  le  produit  de  cette  .ente,  il  aurait  été  col- 
loque pour  $540.34  ;  de  sorte  qu'il  ne  lui  restait  dû  alors  que 
.^489.26;  que  les  intérêts  calculés  sur  cette  somme,  depuis  le 
23  novembre  au  23  mai  derniers  (1870),  jour  de  la  vente  d'une 
autre  propriété  appartenant  au  défendeur,  et  sur  laquelle 
Moreau  avait  aussi  hypothèque,  s'élevaient  à  $14.67,  ce  qui 
TOME   XXL  7 


98 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS. 


■H  <''■ 


formait  un  total  de  $503.93  que  Moreau  avait  droit  de 
toucher  avant  le  demandeur;  que  la  coUocation  de  Moreau 
devait  être  réduite  à  ladite  somme  de  $503.93  ;  que  le 
demandeur,  créancier  utilement  inscrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques, avec  intérêt  à  soulever  cette  contestation.  Il  con- 
cluait simplement  à  ce  que  sa  contestation  fut  déclarée  bonne 
et  valable;  à  ce  que  îa  collocation  de  Moreau  fut  réduite  à 
S503.93,  le  tout  avec  frais  contre  Moreau.  Cette  contestation 
fut  signifiée  et  produite  au  greffe  le  28  juin  dernier  (1870). 
Le  5  juillet  aussi  dernier,  Moreau,  par  l'entremise  de  son 
avocat,  produisit  au  greffe- une  déclaration  qu'il  ne  lui  restait 
dû  que  $503.65.  Le  10  octobre  courant,  le  demandeur  inscri- 
vit la  contettation  sur  le  rôle  pour  audition,  conformément  à 
l'art.  744  du  Code  de  Procédure.  A  l'argument,  M.  Cham- 
pagne, pour  le  demandeur,  prétendit  que  Moreau  devait  être 
condamné  au  paiemint  des  frais  de  contestation,  parce  qu'il 
n'avait  produit  sa  déclaration  qu'après  la  contestation  du 
demandeur;  que,  d'après  la  loi  d'enregistrement,  et  nommé- 
ment l'art.  2148  du  Code  Civil,  tout  créancier  est  tenu  «le 
faire  enregistrer  toute  quittance  totale  ou  partielle  d'hypo- 
thèque, sous  peine  de  tous  frais  qui  peuvent  résulter  du 
défaut  d'enregistrement.  M.  Filiou,  pour  Moreau,  dit  que 
cette  déclaration  avait  été  produite  au  greffe  conformément  à 
l'article  751  du  Code  de  Procédure  ;  que  son  client  i.e 
s'opposait  point  à  la  contestation,  et  que,  suivant  l'art.  745  du 
Code,  les  frais  de  contestation  devaient  être  pris  sur  les 
deniers  prélevés. 

"  La  cour,  vu  la  déclaration  du  5  juillet  dernier,  de  la  part 
du  créancier  colloque,  H.  Moreau,  a  maintenu  ladite  contes- 
tation, et  a  ordonné  que  la  troisième  collocation  soit  réduite  à 
la  somme  de  $503.65,  avec  en  outre  $2.00  pour  la  collocation, 
et  que  le  surplus  soit  accordé  au  contestant,  sans  frais  contre 
Moreau,  créancier  colloque  ;  et  que  le  projet  de  jugement  de 
distribution  soit  en  conséquence  réformé  à  cet  effet.  (2  R.  L., 
p.  608) 

ChsL.  Cîiampagne,  pour  demandeur  contestant. 

J.-H.  FiLiON,  pour  Messire  Moreau. 


DE   LA   PROVINCE  DE  QUÉBEC.  ÔÔ 

OARHIER-RESPONSDILnT.-TRIAL  BT  JDRT. 

Court  of  Queen's  Bench,  Montréal,  2n(l  June,  1869. 

Corain  DuyAL,  Ch.  J.,  Caron,  J.,  Mackay,  A.J.,  Loranoer,  J. 
ad  hoc,  Johnson,  J.  ad  hoc. 

Sénégal,  appellant,  and  The  Richelieu  Company,  respon- 
(lent. 

ITeld:  1.  That  tlie  verdict  of  a  jury,  which  ia  contrary  to  law  and 
évidence,  will  be  set  aside,  and  a  new  trial  granted 

2.  ïliat  the  respondeni  was  not  responsible  for  the  lossofatrunk 
said  to  contain  a  large  sum  of  money,  which  the  appellant  left  in 
charge  of  tlie  baggage  keeper,  contrary  to  the  advice  and  instructions  of 
th  '  captain  of  the  steamer,  who  indioated  the  office  as  the  proper  place 
of  lieposit;  the  appellant  staUiig,  at  the  tiuie,  in  nnswer  to  the  captain, 
tlmt  ne  would  take  care  of  the  trunk  himsel£ 

This  was  an  appeal  from  a  judgmeut  rendered  in  the  Court 
of  Review,  at  Montréal,  by  Justices  Badoley,  Berthelot 
and  MoNK,  on  the  31st  day  of  March,  1865,  as  follows  : 
"  The  Court,  considering  that  the  verdict  of  the  jury  niade 
"  and  rendered  in  the  above  cause,  on  the  15th  day  of  October 
"  last  past,  is  contrary  to  law  and  the  évidence  adduced  in 
"  the  said  cause,  doth  revise  and  reverse  the  judgment 
"  rendered  in  the  Superior  Court,  on  the  Ist  day  of 
"  Dccember,  1864,  rejecting  the  motion  by  défendant,  among 
"  other  things,  for  a  new  trial  ;  and  the  Court  hère  doth  grant 
"  the  baid  motion  in  so  far  as  the  same  seeks  to  obtain  a  new 
"  trial,  and  a  new  trial  of  the  issue  joined  bctween  the  parties 
"  is  hereby  ordered,  and  plaintiff  is  condemned  to  pay  the 
"  costs  of  the  proceedings  in  Revision." 

Caron,  J.  (diasentiens)  :  L'action  est  par  l'appelant  contre 
la  Compagnie  du  Richelieu,  pour  la  valeur  d'une  valise  conte- 
nant de  l'argent  et  autres  effets,  déposée  à  bord  de  l'un  des 
bateaux  de  la  compagnie,  et  qui  aurait  été  perdue,  ainsi  qu'il 
l'allègue,  par  la  faute  et  négligence  des  employés;  perte  dcit 
elle  serait  responsable  d'après  la  loi  et  les  circonstances  parti- 
culières prouvées  dans  la  cause.  La  compagnie  a  repoussé 
cette  responsabilité,  en  niant  toutes  les  allégations  de  l'action, 
et  en  prétendant,  par  exception,  que  le  demandeur  en  avait 
(li'chargé  la  compagnie,  en  refusant  de  laisser  mettre  cette 
valise  dans  un  endroit  particulier,  dans  lequel,  à  la  connais- 
sance du  demandeur,  d'après  les  règlements  de  la  compa- 
gnie, l'argent  et  autres  objets  précieux  transportés  sur  les 
bateaux  étaient  déposés  et  confiés  à  une  personne  spéciale, 
ebargée  de  la  garde  de  tels  effets,  et  aussi  en  déclarant  au 
capitaine  du  bateau  que  lui,  le  demandeur,  se  chargeait  du 
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soiu  de  ladite  valise,  et  cela  dans  la  vue  de  s'exempter  de 
payer  une  certaine  suiniue  exigée  en  sus  pour  le  transport 
d'objets  de  cette  nature.  Par  son  exception,  la  compagnie 
alléguait,  en  outre,  que  le  demandeur  n'avait  pas  informé  le 
commandant  du  bateau  que  la  valise  en  question  contenait 
de  l'argent  et  autres  objets  précieux.  Devant  le  jury  auquel 
la  cause  a  été  soumise,  de  nombreux  témoins  ont  été  entendus 
de  part  et  d'autre,  du  témoignage  desquels  résulte  la  preuve 
dont  l'analyse  est  rapportée  plus  bas.  Les  parties  ayant  con- 
senti, par  écrit,  à  ce  que  les  jurés  rapportassent  un  verdict 
générai,  il  en  a  été  ainsi  ;  dix  de  ces  jurés  ayant  été  d'avis 
que  leur  verdict  devait  être  en  faveur  du  demandeur  pour  la 
somme  de  $1600  "  in  conséquence  of  the  gross  négligence  on 
"  the  part  of  the  oflScers  of  the  steamer  '  Montréal.'  "  Sur  ce, 
motion  a  été  faite  pour  un  nouveau  procès  devant  le  juge 
Smith,  qui  a  renvoyé  cette  application  ;  cette  décision  sou- 
mise à  la  Cour  de  Revision  (Badgley,  Berthelot  and  Monk) 
a  été  infirmée,  et  un  nouveau  procès  a  été  accordé  par  juge- 
ment du  31  mars  1865.  C'est  là  le  sujet  du  présen*^  appel.  Les 
motifs  de  ce  jugement  sont  :  "  That  the  verdict  of  the  jury  is 
"  contrary  to  law  and  the  évidence  adduced  in  the  cause." 
Voyons  d'abord  quant  aux  faits.  Il  est  abondamment  prouvé 
que  la  valise,  apportée  sur  le  quai  par  l'appelant,  a  été  livrée 
avec  d'autres  effets  lui  appartenant  aussi,  à  un  des  employés 
de  la  compagnie,  qui,  lui,  l'a  portée  à  bord  du  bateau,  et  l'a  de 
fait  livrée  au  gardien  du  bagage  (Lajeunesse),  et  a,  par  ce 
dernier,  été  reçue  et  déposée  dans  la  chambre  destinée  à  cette 
tin,  et  placée  par  lui,  et  de  lui-même,  à  l'endroit  qu'il  jugeait 
le  plus  convenable  ;  le  contenu  de  cette  valise  et  la  valeur  de 
ce  contenu  ne  fait  pas  difficulté  ;  la  preuve  sous  ce  rapport  me 
paraît  suffisante  et  légale  ;  quant  à  la  perte,  elle  est  admise  de 
toutes  parts.  De  ces  faits  prouvés,  pris  isolément  et  à  part  de 
ceux  de  la  défense,  la  conclusion  légale  à  tirer,  c'est  que  la 
compagnie  est  responsable  de  cette  perte,  et  tenue  d'indem- 
niser l'appelant  du  dommage  qui  lui  en  résulte,  sur  le  mon- 
tant du(iuel  le  jury  était  seul  compétent  à  statuer.  Mais  de  la 
part  de  l'intimée,  il  est  prétendu  que  d'autres  faits  également 
prouvés  font  disparaître  cette  responsabilité,  et  la  font 
retomber  sur  l'appelant.  Or  ces  faits  sont  en  substance,  que 
le  capitaine  du  bateau  (Côté),  voyaixt  son  employé  porter  la 
valise  sur  le  bateau,  et  s'apercevant  qu'elle  contenait  de  l'ar- 
gent, a  ordonné  à  cet  employé  de  la  déposer  dans  le  bureau 
ou  office,  lieu  distinct  de  celui  où  se  dépose  le  bagage  ordi- 
naire; que  cet  ordre  a  étj  entendu  par  l'appelant,  qui  a 
déclaré  qu'il  voulait  l'avoir  dans  la  chambre  du  bagage,  avec 
ses  autres  effets  ;  que  le  capitaine  n'a  pas  insisté,  et  s'est  con- 
tenté de  dire  à  l'appelant  qu'il  ferait  mieux  de  faire  nvettre 
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/ta  valiae  dans  Vojfflce,  et  de  laisser  le  porteur  se  rendre  à  la 
chambre  du  bagage  où  elle  a  été  remise  au  gardien.  Ce 
dernier  s'est  absenté  pour  un  court  esptice  de  temps  de  la 
chambre  où  elle  était  déposée,  et  en  a  laissé  la  porte  ouverte  ; . 
que  la  disparition  de  la  valise  n'a  été  remarquée  que  lors  de 
l'arrivée  du  bateau  à  Sorel,  et  que,  malgré  toutes  les  re- 
cherches pratiquées,  elle  n'a  pu  être  retrouvée.  Tels  étant 
les  faits  prouvés  de  part  et  d'autre,  surgit  la  question  de 
savoir  si  les  jurés  ont  décidé  contrairement  à  la  preuve, 
en  déclarant  que  la  perte  de  la  valise  avait  été  occasionnée 
par  la  négligence  grossière  des  employés  de  la  Compagnie. 
Quant  à  moi  ;  je  n'hésite  pas  à  dire  (jue  Lajeunesse,  le 
gardien  du  bagage,  qui  venait  de  recevoir  et  placer  cette 
valise  qu'il  savait  contenir  de  l'argent,  commettait  une  grande 
imprudence,  une  faute  grossière,  en  s' absentant  de  sa  chambre, 
et  en  laissant  la  porte  ouverte  ;  il  y  a  tout  à  parier  que,  s'il  fut 
resté  à  son  poste,  comme  il  le  devait,  ou  si,  en  sortant,  il  avait 
fermé  la  porte  en  clef,  la  valise  n'aurait  pas  été  volée,  et  le 
présent  procès  n'aurait  pas  eu  lieu.  Or,  la  faute  de  cet  em- 
ployé est  la  faute  de  la  compagnie,  elle  est  responsable  de  ses 
actes  et,  si  l'appelant,  par  sa  conduite,  ne  l'a  pas  déchargé  de 
cette  responsabilité,  le  jury  avait  raison  de  dire  qu'il  y  avait 
eu  faute  grossière  de  la  part  de  cet  employé  de  la  compa- 
gnie, et  en  faisant  cette  déclaration,  il  ne  me  paraît  pas  avoir 
décidé  contre  la  preuve.  Mais  ce  qui  s'est  passé  entre  le  capi- 
taine du  bateau  et  l'appelant  au  sujet  de  l'endroit  où  serait 
déposée  la  valise,  tel  que  prouvé  dans  la  cause  et  analysé  plus 
haut,  est-il  de  nature,  en  loi,  à  décharger  la  compagnie  de 
toute  responsabilité  ?  Ce  qui  nous  conduit  à  examiner  si,  de 
fait,  le  verdict  est  contraire  à  la  loi,  comme  l'énonce  le  juge- 
ment dont  est  appel.  La  loi,  quant  à  la  responsabilité  des  voi- 
turiers,  peut  s'exposer  dans  les  termes  de  l'art.  1675  de  notre 
Code  Civil,  qui,  sous  ce  rapport,  n'est  pas  introductif  de  droit 
nouveau,  savoir:  "  Ils  (les  voituriers)  sont  responsables  de  la 
"  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à 
"  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la  perte  ou  les  avaries  ont  été 
"  causées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure."  Or,  dans  l'espèce, 
il  est  prouvé  que  la  valise  a  été  remise  à  la  compagnie,  d'a- 
bord à  celui  qui  l'avait  prise  sur  le  quai,  et  ensuite  à  celui  qui 
était  préposé  à  la  garde  des  bagages,  et  cela  à  la  connaisfvxnce, 
et,  je  dis  plus,  du  consentement  du  capitaine,  qui  aurait  pu 
refuser  de  recevoir  à  bord  la  valise  en  (juestion,  à  moins  que 
l'appelant  ne  se  conformât  à  l'ordre  donné  de  la  déposer  dans 
le  lieu  indiqué.  Rien  ne  l'obligeait  de  laisser  mettre  cette 
valise  avec  le  bagage  ordinaire,  il  avait  en  son  pouvoir  l'auto- 
rité nécessaire  pour  faire  exécuter  son  ordre.  Au  lieu  d'insis- 
ter, il  s'est  contenté  de  donner  à  l'appelant  un  simple  avis  en 
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lui  disant  :  "  Vous  feriez  mieux  de  mettre  cette  valise  dans 
l'office."  En  n'insistant  pas  davantage,  il  est  présumé  avoir 
acquiescé  au  désir  de  l'appelant,  et,  dans  ce  cas,  l'on  ne  peut 
prétendre  que,  sous  ces  circonstances,  la  compagnie  fût  dé- 
chargée de  sa  responsabilité.  Non  ;  en  consentant  à  ce  que  le 
dépôt  fût  fait  dans  le  lieu  préféré  par  l'appelant,  le  capitaine 
devenait,  pour  la  compagnie,  garant  et  responsable  de  la 
sûreté  de  l'objet  déposé,  de  même  que  s'il  eût  été  placé  dans 
l'endroit  d'abord  indiqué.  La  compagnie  s'est  donc  chargée  du 
transport  des  effets  en  question,  avec  la  responsabilité  ordi- 
naire. Or,  la  perte  étant  constatée,  pour  n'en  être  pas  respon- 
sable, il  lui  aurait  fallu  prouver  cas  fortuit  ou  force  majeure. 
Non  seulement,  elle  ne  l'a  pas  fait,  mais  cette  perte  doit  natu- 
rellement être  tracée  à  la  négligence,  à  la  fraude  du  gardien 
qui,  en  s'absentaut  comme  il  l'a  fait,  et  sous  les  circonstances 
énoncées  plus  haut,  a  commis  une  faute  inexcusable,  et  même 
justifié  à  croire  que  son  absence,  toute  courte  qu'elle  ait  été,  a 
cependant  été  suffisante  pour  lui  donner  le  temps  de  remettre 
à  un  complice  le  trésor  en  question,  dont  il  aura  ensuite  par- 
tagé le  produit.  Cette  dernière  manière  d'expliquer  la  chose 
n'a  rien  d'impossible  ni  même  d'improbable.  C'était  à  la  com- 
pagnie à  faire  disparaître  ces  présomptions  ;  elle  ne  l'a  pas 
fait,  et,  si  l'on  en  croit  le  jury,  comme  il  me  semble  que  l'on 
doit  faire,  ce  n'est  pas  au  ch'-  fortuit  ou  à  la  force- majeure 
que  l'on  doit  attribuer  la  perte,  mais  bien  à  la  négligence  ou 
à  la  fraude  des  employés  de  la  compagnie.  Mais  l'on  a  cité  un 
nombre  d'autorités  pour  établir  une  proposition  que  personne 
ne  peut  nier,  savoir  que  le  voiturier  n'est  pas  responsable  des 
sommes  considérables  d'argent  ou  des  autres  objets  précieux 
qui  se  trouvent  dans  les  valises  des  voyageurs,  à  moins  que 
déclaration  n'en  ait  été  faite,  et  qu'il  ne  s'en  soit  chargé  posi- 
tivement et  implicitement.  Rien  de  plus  juste  et  de  plus  rai- 
sonnable que  cette  mitigation  apportée  à  la  responsabilité  du 
voiturier,  telle  qu'exposée  plus  haut.  Par  ce  moyen,  il  connaît 
l'étendue  des  risques  qu'il  encourt,  il  lui  est  loisible  de  refuser 
de  s'en  charger,  si  ce  n'est  à  certains  termes  et  conditions,  et 
il  est  mis  à  portée  de  veiller  à  la  garde  de  ces  objets  précieux 
avec  un  soin  proportionné  à  leur  valeur.  Sans  cette  déclara- 
tion, le  voiturier  a  raison  de  croire  que  la  valise  dont  il  se 
charge  ne  contient  que  les  objets  ordinaires  et  requis  pour  un 
voyage,  et  que  son  risque  ne  s'élève  pa-^  au-delà  d'une  somme 
modique  qui  ne  peut  varier  considérablement.  Cette  limita- 
tion à  la  responsabilité  du  voiturier  peut  se  formuler  comme 
suit  :  "  Les  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des  sommes 
"  d'argent  contenues  dans  les  paquet?  à  eux  confi'^s,  lorsque 
"  ces  sommes  n'ont  pas  été  déclarées  par  celui  qui  a  remis  le 
"  paquet."    Il  en  est  de  même  des  bijoux  et  de  tous  autres 
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objets  précieux  qui  ne  se  portent  pas  généralement  en  voyage. 
Tout  en  admettant  l'existence  et  la  justice  de  cette  modifica- 
tion, il  ne  me  parait  pas  que  l'on  puisse  en  faire,  dans  notre 
espèce,  l'application  à  l'intimé.  La  preuve  constate  qu'il  y  a 
eu  déclaration  suffisante  que,  non  seulement  la  valise  contenait 
'argent,  mais  qu'elle  en  contenait  beaucoup,  puisque  celui 


(le 


qui  la  portait  a  dit  qu'elle  était  pesante  et  qu'elle  devait  con- 
tenir une  bonne  somme.  C'est  sur  cette  information,  et  sur 
l'apparence  de  la  valise,  que  le  capitaine  Côté  avoue  qu'il  s'est 
aperçu  qu'elle  contenait  de  l'argent,  et  que,  là-dessus,  il  a 
donné  l'ordre  de  la  porter  dans  le  bureau.  C'est  aussi  sur  cette 
information  qu'il  a  conseillé  à  Senécal  de  l'y  faire  déposer, 
sans  cependant  insister  à  ce  qu'elle  le  fût.  La  conversation 
entre  lui  et  le  capitaine  démontre  que  ce  dernier  savait  que  la 
valise  contenait  de  l'argent  ;  l'appelant  l'a  déclaré  au  gardien, 
ainsi  que  ce  dernier  en  convient.  Le  capitaine  était  donc  suffi- 
.samment  informé  pour  être  en  mesure  soit  d'insister  à  ce  que 
le  dépôt  fut  fait  dans  le  bureau,  que  la  valise  fut  remise  t\ 
l'appelant,  ou  refuser  tout  à  fait  de  la  transporter.  Le  capi- 
t;  ine  n'a  rien  fait  de  tout  cela;  il  a  accédé  au  désir  de  l'appe- 
1  ,ai  ;  la  valise  contenant  de  l'argent  a  été  mise  à  l'endi-oit  d'où 
elle  a  été  enlevée  ;  le  capitaine  a  entrepris  de  la  transporter! 
quoique  placée  dans  cet  endroit.  Il  en  a  par  là  assumé  le 
risque,  et  a  lié  la  compagnie  à  la  responsabilité  des  dommage^t 
Le  règlement  produit  et  prouvé  de  la  part  de  l'intimé,  n'a 
ancune  application  au  cas  actuel.  Au  reste,  s'il  y  était  appli- 
cable, c'était  au  capitaine  à  le  faire  mettre  à  exécution  ;  en  ne 
le  faisant  pas,  il  a  démontré  ou  bien  que  le  règlement  n'exis- 
tait pas  ou  bien  qu'il  pouvait  en  exempter  quand  il  le  jugeait 
à  propos,  puisqu'il  le  faisait  à  l'égard  de  Senécal.  Pour  toutes 
ces  raisons,  je  pense  que  le  verdict  du  jury  aurait  dû  être 
maintenu.  Le  montant  qu'il  accorde  est  peut-être  plus  consi- 
dérable que  je  ne  l'aurais  conseillé,  mais  il  n'est  pas  exorbi- 
tant à  un  degré  suffisant  pour  engager  la  cour  à  intervenir. 
J'infirmerais  le  jugement  de  la  Cour  de  Revision,  en  confir- 
mant celui  de  la  Cour  Supérieure,  qu'il  mettait  de  côté. 

LoKANGER,  J.  ad  hoc,  also  dissented,  on  the  ground  that  he 
thought  the  baggage  man,  in  leaving  the  door  of  the  baggage- 
rnoni  open,  was  guilty  of  négligence,  for  which  the  company 
shonld  be  held  responsible. 

Mackay,  J.  ;  In  July,  1864,  the  appellanttook  passage  from 
Montréal  in  one  of  respondents*  steamers.  He  had  with  him  a 
valise,  and  in  it,  he  says,  $1,160  in  coin.  This  he  put  into  the 
l)agc;age-i'oom,in  charge  of  a  servant  of  respondents,  and, 
when  he  wanted  it  again,  it  was  not  forthcoming.  It  could  not 
be  found.  He  sued  respondents  and  obtained  a  verdict  for 
#1,600  against  them,  from  a  jury.  This  verdict  was  set  aside 
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by  the  Court  of  Review,  which  ordered  a  new  trial  ;  hence  the 
présent  appeal.  I  agrée  with  the  Court  of  Review  that  the 
verdict  referred  to  was  contrary  to  law  and  to  the  évidence. 
The  appellant  lost  his  valise  ;  but  are  respondents  to  be  held  to 
indemiiify  him  for  undeclared  amount  of  coin  alleged  to  hâve 
been  in  it  ?  Is  the  carrier  liable  for  indemnité  sums  of  nioney 
lost  in  paasengerrî'  trunks  ?  Senécal  going  on  board  respondents' 
boat,  the  c-iptain,  on  the  wharf,  on  a  mère  suspicion  that 
money  may  be  in  his  valise,  tells  him  to  place  it  in  the  office 
(bureau)  on  board.  What  the  captain  meant  is  plain,  he  meant 
the  bureau  as  a  place  of  safety,  and  so  Senécal  understood, 
but  he  objects,  and  says  that  he  will  take  care  ofthe  valise 
himself,  and,  on  going  on  board,  puts  it  into  the  common 
baggageroom,  avec  les  gros  colis,  as  Marcadé  has  it.  He  object- 
ed  to  the  bureau  because  he  knew  he  would  be  charged  some- 
thing,  a  percentage,  if  he  put  his  money  there.  He  so  admits, 
and  that  he  had  paid  before  on  money  parcels  placed  by  him 
in  the  bureau  ;  "  non,  non,  pas  un  sacre,"  (he  said  to  the  cap- 
tain), "je  vais  le  mettre  dans  le  bagage,"  "  je  ne  veux  pas 
payer,"  and  he  added  :  "  qu'il  en  prendrait  soin  lui-même,  "says 
the  captain.  It  is  proved  that  the  respondents  were  in  the 
habit  of  charging  extra  for  money  risk,  and  had  a  purser  spe- 
cially  to  take  care  of  mone^^  ;  but  the  amounts  had  to  be  de- 
elared  ;  for  respondents'  charge  was  a  percentage,  and  without 
déclaration  the  proper  charge  could  not  be  determined.  "  Les 
"  voituriers  percevant  d'ordinaire  et  tout  naturellement  un 
"  prix  de  transport  un  peu  plus  élevé  pour  les  objets  précieux, 
"  qu'ils  placent  dans  des  endroits  réservés,  comment  celui  qui, 
"  pour  épargner  quelques  centimes  de  port,  n'a  pas  fait  con- 
"  naître  la  nature  des  objets  et  les  a  laissé  mettre  avec  les 
"  gros  colis  qu'il  est  impossible  de  surveiller  autant,  pourrait- 
"  il  faire  payer  par  le  voiturier  le  dommage  qu'il  a  lui-même 
"  préparé  par  son  avarice  ou  sa  négligence  ?  "  says  Marcadé, 
tome  6,  p.  554.  If  Senécal  has  lost  his  $1,160,  he  has  himself 
to  blâme  ;  he  has  contributed  to  the  loss,  and  n**  238,  Tro- 
plong,  vol.  2,  du  Prêt,  tit.  Dépôt,  p.  180,  applies  to  him, 
and  to  discharge  respondents.  What  did  he  mean  by  saying 
that  he  would  take  charge  of  his  valise  himself  ?  He 
ausumed  a  responsibility,  I  hold.  The  captain  was  not  in  fault 
for  not  taking  Senécai  s  valise  away  from  him,  whether  he 
wished  it  or  not,  and  putting  it  into  the  bureau  ;  nor  was 
the  captain  bound  to  turn  him  off  the  boat  uniess  he  would 
put  his  valise  into  the  bureau,  paying  extra  freight  upon  it. 
The  case  of  Desrttcsis  applicable  hero  in  favor  of  respondents. 
n°  238,  Troplong,  vol.  2,  du  Prêt,  tit.  Dépôt,  p.  180.  Desrues 
was  told  by  his  landlord  not  to  Ieav<j  his  money  in  his  bed- 
room  ;  he  chose,  nevertheless,  to  put  it  into  his  oedroom,  and 
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it  was  stolen  by  a  servant.  The  innkeeper  was,  by  arrêt  of 
Parliament  of  Paris,  deemed  "  irresponsable."  It  was  not  held 
that  the  innkeeper  was  in  i'ault  for  not  having  taken  Desrues' 
money  froni  him,  or  for  not  having,  by  force,  prevented  him 
tiiking  his  money  into  the  bedroom.  The  respondents  ought 
nut  to  be  held  liable  for  Senécal's  $1,160,  under  the  circuins- 
tances  of  this  case,  and  in  absence  of  déclaration  of  the 
ainount  of  money  that  was  in  the  valise  referred  to.  The 
mère  fact  that  the  captain  had  a  suspicion  that  aovie  money 
was  in  the  valise  is  not  fatal  to  respondents,  seeing  ail  that  is 
proved  ;  nor  can  it  warrant  condemnation  of  respondents  in  a 
sum  80  large  as  $1,160.  Query  Whether  they  are  liable  even 
for  the  value  of  the  valise  ?  See  further  Sirey,  of  1848,  2nd 
part,  p.  452,  and  Sedgwick  (on  damages)  [468].  Upon  the 
whole,  I  am  of  opinion  that  Senécal  is  without  right  to  com- 
plain  of  the  judgment  of  the  Court  of  Review,  and  that  his 
appeal  ought  to  be  dismissed.  The  majority  of  the  court  being 
of  the  same  opinion,  the  judgment  appealed  from  is  confirm- 
ed,  with  cost.  (15  J.,  p.  1) 

DoRiON  and  DoRiON,  for  appellant. 

Cartier,  Pominville  and  Bétournay,  for  respondents. 

Strachan  Bethune,  Q.  C,  counsel. 


PETITORT  ACnON.-BOBNAOE, 

Court  of  Review,  Montréal,  30th  September,  1869. 
Coram  Mondelet,  J.,  Mackay,  J.,  Torrance,  J. 
Martin  va  Jones. 

Held  :  That  a  petitory  action  will  not  lie,  for  an  alleged  encroachment 
in  Mie  érection  of  a  dwelling,  shed  and  fence,  on  the  line  of  division 
between  the  plaintiff*»  and  defendant's  lots,  acquired  t>y  theni  from  a 
coinmon  auteur,  when  snch  érection  has  been  enected  with  the  know  - 
lodge  and  consent  of  the  party  complaining,  and  Hpecially  so,  in  the 
absence  of  any  légal  bornage  of  tlie  respective  properties. 

This  was  a  hearing  in  review  of  a  judgment  rendered  by 
M.  Justice  Mondelet,  in  the  Superior  Court,  at  Montréal,  on 
the  30th  day  of  December,  1868,  maintaining  plaintifTs 
action.  The  action  was  a  petitory  one,  claiming  also  the  démo- 
lition of  a  portion  of  the  wall  of  the  dwelling  house  and  shed, 
and  of  a  wooden  fence  which  plaintifï  alleged  défendant  had 
erected  on  the  line  of  division  between  their  respective  pro- 
perties, and  in  the  érection  of  which  he  had  encroached  to 
the  estent  of  one  foot  on  the  front  and  four  inches  ou  the 
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rear  of  plaintifTs  lot.  Défendant  purchased  his  lot  from  ono 
Grierson,  on  the  Ist  of  May,  1867,  and  Grierson  and  plaiutiff 
purchased  their  respective  lots,  froui  Sir  Samuel  Morton  Peto, 
on  the  13th  of  August,  1864.  Défendant  (denying  the  en- 
croachment  to  the  extent  alleged  and  adinitting  a  small 
encroachment  in  front  to  the  extent  of  two  inches,  compen- 
sated  by  a  siinilar  one  by  plaintiff  in  rear)  pleaded,  in  effect, 
that  the  erection.s  complained  of  wcre  inade  by  Grierson,  with 
the  full  knowledge  and  consent  of  plaintiff.  The  foUowing 
was  the  judgment  complained  of  :  "  The  Court,  considering 
that,  since  the  13th  day  of  August,  1864,  plaintiff  hath  been 
and  now  is  the  proprietor  of  a  certain  lot  of  land  situate  at 
the  Point-Saint-Charles,  in  the  city  of  Montréal,  known  as 
lot  number  eighteen,  on  a  certain  plan  made  by  Plunket  and 
Brady,  deposited  of  record,  in  the  office  of  Doucet,  public 
notary,  at  Montréal,  on  the  2nd  day  of  July,  1863,  said  lot 
containing  twenty-tive  feet  in  front,  by  ninety-four  feet  in 
depth,  the  whole  english  measare,  more  or  less  bounded  in 
front  by  a  road  leading  to  the  Gi'and  Trunk  Railway  station 
in  rear  by  a  lane  common  to  the  daid  lot  and  the  adjoining 
lots,  on  one  side  by  lot  n^  17  on  said  plan,  and  on  the  other 
side  by  lot  n°  19,  on  said  plan,  the  above  mentioned  lane 
being  eighteen  feet  in  width  ;  considering  that  défendant 
hath,  without  right,  title  or  authority,  for  over  and  during 
one  year  before  the  institution  of  the  présent  action,  unlaw- 
fully  taken  and  kept  possession  and  holds  unlawful  posses- 
sion of  a  strip  of  said  lot  of  land,  the  whole  depth  thereof 
from  front  to  rear,  where  the  same  adjoins  the  said  lot  num- 
ber 17,  the  said  strip  of  land  measuring  one  feet  in  front  on 
Forfar  street,  ninety-four  feet  in  depth  to  the  rear,  where  the 
same  measures  four  inches,  the  whole  english  measure  ;  con- 
sidering that,  on  part  of  the  said  strip  of  land,  to  wit ,  on  the 
front  and  in  the  rear,  défendant  hath  erected  a  brick  wall  of 
a  dwelling  house  and  shed,  and  the  other  part  of  the  said 
strip  of  land,  défendant  hath  enclosed  and  hath  taken  in  with 
the  said  adjoining  lot  number  17  by  a  wooden  fence  :  It  is 
ordered  and  adjudged  that  défendant  do,  within  fifteen  days 
of  this  judgment,  remove  from  off  the  said  strip  of  land  the 
brick  wall  of  the  said  dwelling  house  and  shed,  and  remove 
the  said  fence  from  off  the  strip  of  land  on  to  the  division 
line  between  the  said  lot  of  land  of  plaintiff  and  the  said  lot 
number  17,  and  desist  from,  quit  and  abandon  the  possession 
of  the  said  strip  of  land  so  unlawfully  held  possession  of  by 
him,  défendant,  and  render  and  deliver  up  the  same  to  plain- 
tiff. It  is  further  ordered  and  adjudged  that,  in  default  of  de- 
fendant  complying  with  the  présent  judgment,  to  wit,  to 
demolish  and  remove  the  said  wall  and  fence,  he  do  pay  to 
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y)laintifF,  tlie  sutn  of  ^200  and  costs  of  suit  Défendant  to  pay 
siiid  costs,  in  ail  cases." 

MoNDELET,  J.  (diftsentiens)  :  The  plaintiff  and  défendant 
were  ownera  of  contiguous  lots  of  land  at  Point-Saint-Charles, 
'riu'  défendant  built  a  brick  wall  extendinj;  about  one  foot  on 
the  land  of  plaintiff.  Thejudginent  complained  of  ordered  the 
(](>niolition  of  the  said  wall  within  fifteen  days,  and,  in  default 
of  so  doing,  to  pay  $200.  I  ain  still  of  opinion  that  this  judg- 
inent  is  correct.  If  the  ^200  damages  were  too  niuch,  the  sum 
might  be  reduced. 

Mackay,  J.  :  The  action  wtvs  evidently  an  afterthought, 
îind  a  spéculation  on  the  part  of  plaintiff  The  two  parties 
owned  contiguous  lots  of  land.  There  never  was  any  légal 
h(trnaf/e  between  their  lots,  but  the  auteur  of  défendant  Imd 
Hrst  run  a  fence  along  what  he  supposed  to  be  the  Une,  and 
had  afterwardp  erected  a  brick  wall  for  a  dwelling  house  on 
the  same  line.  Martin,  the  plaintiff  had  acquiesced  in,  and 
even  highly  approved  ail  this.  He  said  he  wanted  to  hâve  the 
right  of  mitoyeyineté  in  the  wall,  and  proinised  to  pay  half 
the  price  of  building  it,  when  he  should  come  to  make  use  of 
it  himself  as  a  mitoyen  wall.  This  ainounted  to  a  partage  à 
Vdniiable,  and  operated  as  a  kind  of  fin  de  non  recevoir 
against  plaintiff  At  ail  éventa,  plaintiff  acquiesced  in  the 
actions  of  défendant  and  his  auteur,  and  could  not  now  bring 
an  action  petitory.  If  he  had  any  action  it  would  be  an 
action  of  damages  only,  but  his  action  does  not  pray  for 
damages,  which  consequently  could  not  be  granted.  The 
judgnient  in  favour  of  plaintiff  should  be  reversed. 

The  following  was  the  judgment  in  review  :  "  The  Court, 
con.sidering  that  plaintiff  ard  George-John  Grierson  (from 
whoin  défendant  bas  purchased  the  inmiovable  property 
designated  in  the  déclaration)  hâve  both  derived  their  titles 
to  the  lots  designated  and  adjoining  one  another  from  the 
same  vendors,  Peto  and  others,  by  deeds  executed  on  the  same 
(lay,  to  wit,  on  the  13th  of  August,  1864,  before  T.  Doucet 
and  colleague,  notariés,  according  to,  and  as  marked  on  a  cer- 
tain plan  made  by  Plunket  &  Brady,  and  deposited  of  record 
in  the  office  of  said  T.  Doucet  ;  considering  that,  after  or  since 
liis  actjnisition  of  the  lot  of  land  nTentioned  in  his  déclaration, 
plaintiff  lias  really  never  taken  or  had  possession  of  more  land 
tlian  at  présent,  and  that  defendant's  auteur,  since  or  after 
liis  deed,  had  and  took  possession  of  ail  that  défendant  now 
possesses  ;  considering  that  it  is  tiot  proved  that  plaintiff  bas 
not  ail  that  he  is  entitled  to;  considering  that  there  bas  been 
no  honi'ige  between  the  plaintiff  and  défendant  or  defen- 
^huit'fi  a>utfiur,  proprietors  of  said  lots,  other  than  that  result- 
inj,'  from  the  érection  of  fence  and  buildings  between  them, 
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as  agrced  to  by  both  ;  conHidering  that  action  petitory  Huch  ah 
brought  did  notund  does  not  co npetu  to  plaintiff  against  de- 
fendant  in  the  ci rcu Distances  of  this  case  ;  considering  plain- 
titt"s  action  unsustained  by  the  facts  and  law,  and  that,  in  the 
said  judginent  of  the  30th  of  Deceinber,  1868,  there  is  error  ; 
tliis  court,  revising  the  same,  doth  reverse  said  judginent  and, 
rendering  the  judgnient  that  ought  to  hâve  been  rendered, 
doth  disiniss  plaintifTs  action,  with  costs  against  plaintiff  of 
the  whole  suit,  to  wit,  in  this  court  and  in  the  tsaid  Superior 
Court.  (15  J.,  p.  6) 

Day  and  Day,  for  plaintiff. 

Peukins  and  Ramsay,  for  défendant. 


TELEORAM-PRIVILEaED  OOMHURIOATIORS. 

Superior  Court,  Montréal,  3l8t  October,  1870. 

Coram  Mackay,  J. 
Leslie  v8  Hervey. 

Held  t  Ist  Tliat  sect.  16  of  C  S.  C,  cap.  67,  whicli  déclares  it  a  misde- 
meanor  in  any  operator  or  employée  of  a  Telograph  Company  to  diviilgo 
the  contents  of  a"  private  despatcli,  does  not  apply  to  the  production  of 
telegrams  by  the  Hecretary  of  the  company,  in  obédience  to  a  mlypœnu 
duct»  ti'cum. 

2nd  That  telegrams  which  hâve  j)as8ed  between  a  principal  and  his 
agent  nre  not  privileged  communications,  in  a  suit  in  which  that  princi- 
pal is  a  party. 

Mackay,  J.  :  James  Dakers,  secretary  of  the  Montréal 
Telegraph  Company,  was  ordered,  by  subpœna  dtœes  tecum, 
served  at  plaintifi's  instance,  to  produce,  at  enquête,  ail  tele- 
grams or  copies  of  telegrams  sent  by  William  Bunten  (defen- 
dants  clerk)  to  défendant,  in  July  and  August,  1869,  refer- 
ring  to  the  shipment  of  coal  oil  or  petroleum,  or  the  purchas- 
ing  or  forwarding  thereof,  or  to  the  chartering  of  any  vessel 
or  vessels,  or  to  any  matters  connocted  with  coal  oil  or  petrol- 
eum, and  ail  telegrams  or  copies  of  telegrams  sent  by  défen- 
dant to  Bunten,  during  the*  said  period,  referring  to  the  aanie 
matters  or  any  of  them  ;  also,  a  copy  of  telegram  dated  26th 
August,  1869,  sent  by  Bunten  to  David  Campbell,  referring 
to  the  above  matters.  Dakers  appeared  in  obédience  to  the 
subpœna.  He  stated  that  he  ha<l  charge  and  management  of 
the  Telegraph  Company 's  office,  and  has  had  for  many  years. 
He  objected  to  the  production  of  the  telegrams.  Defendant's 
counsel  also  objected.  I  took  thèse  objections  en  délibéré,  and 
am  now  ready  to  dispose  of  them.  The  two  principal  groundt; 
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of  objection  are  :     Ist  On  btthalf  ot'  thc  witness,  tliat  tlio  pro- 
iluction  of  tho  telegrams  in  quention  would  be  a  inisdeineanor 
umlir  16  Vict,  chap.  10,  8cc.  11.  2nd  On  behalf  of  défendant, 
tliat  the  Haid  telegranis  are  to  be  k-egarded  as confidentiul  com- 
munications, and  entitled  to  the  privilège  of  secrecy.  To  tako 
uj)  the  seconc'   objection  first.    Communications  made  by  onc 
purson  to  another  are  privileged   when  they  relate  to  matteru 
contiilentially  disclosed  to  the  witnes»  :     Ist  In  hiH  character 
lis  II  prient  or  minister  ;    or  2nd  as  a  légal  adviser  ;   or  3rd  as 
an  onîcer  of  state,  when  public  policy  is  concerned.  Commu- 
nications mâde  by  a  principal  to  lus  agent,  or  vice  versa,  in 
rt'lation  to  the  business  of  the  principal,  are  not  privileged.  If 
the  communications  which  hâve  pasaed  between  the  principal 
and  lus  agent  hâve  been  made  through  the  intervention  of  a 
third  person,  the  knowledge  of  facts  thus  acquired   by  the 
tliird  person  is  no  more  privileged  than  the  same  knowledge 
in  the  possession  of  the  agent.    The  Telegraph  Company  is  in 
tht!  position  of  a  third  person,  or  secondary  agent,  employed 
to  convey   communications   between   the   principal  and  his 
agent.  If  the  knowledge  of  his  employer's  business  possessed 
by  défendants  witness   (Bunten),  and  the   communications 
which  hâve  passed  between  him  and  the  défendant,  are  not 
privileged  when  Bunten  himself  is  under  examination,  ncither 
can  the  same  communication  be  regarded  as  privileged  in  the 
hands  of  a  third  person  (as  the  Telegraph  Company  hère),  to 
whom  they  hâve  been  confided  for  transmission.    2nd  As  to 
the  objection  made  by  the  secretary  of  the  Company,  founded 
on  16   Vict,  c.  10,   the   question   involved   in   it   has   been 
thoroughly  discussed  in  foreign  courts,  though  not  in  our  own. 
In  most  of  the  United  States,  the  Acts  relating  to  Telegraph 
Coiiipanies  contain  a  clause  similar  to  that  of  our  own  Stiitute, 
Examples  might  be  given  from  the  Statutes  of  the  différent 
States  to  show  with  what  variety  of  expression  the  same  end 
is  sought  to  be  attained  by  ail.  Agents  and  operators  of  Tele- 
graph Companies  every  day  obtaiu  knowledge  of  facts  of  the 
greatest  importance,  aflfecting  the  business  of  individuals  in 
ail  classes  of  society,  and  it  is  obvious  that  stringent  menns 
must  be  taken  to  guard  against  idle  or  willful  disclosure  by 
tliem  of  things  or  facts,  the  knowledge  of  which  they  hâve 
ac(juired  merely  from  their  employment.    But  this  guarantee 
is  taken  to  protect  the  rights  of  each  individual  sender  or 
receiver  of  a  message,  and  cannot  be  extended  further  than 
do  thèse  rights  themselves.     When,  therefora,  the  rights  of 
others  come  into  play,  as  when  a  suit  is  pen.iing  between  the 
sender  or  receiver  of  a  message  and  a  third  party  with  whom 
he  is  alleged  to  bave  contracted,  the  right  of  this  third  party 
tocompelthe  disclosure  of  ail  fticts  beariug  on  the  subject 
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matter  of  the  suit  takes  precedence  for  the  time  of  the.  gênerai 
right  (subject  to  the  law's  limitations)  which  belongs  tô  every 
rnan,  to  prevent  his  privute  affairs  being  enquired  into  by 
others.  By  our  law  every  witness,  except  those  exempted  for 
spécial  reasons  (as  husband  and  wife,  priest,  légal  adviser,  or 
officer  of  state),  is  bound  to  disclose  ail  the  facts  within  his 
knov'ledge  which  it  is  the  interest  of  either  party  to  know, 
and  "  to  produce  any  document  in  his  possession  touching  the 
matter  in  issue."  To  contend  that  the  prohibition  against 
divulging  the  contents  of  any  private  télégraphie  dispatch 
should  apply  to  évidence  compelled  to  be  given  by  order  of 
the  judge  in  a  court  of  justice  in  regard  to  facts  "  pertinent 
and  relevant  to  the  matter  at  issue,"  is  to  contend  either  thut 
télégraphie  messages  passing  between  a  principal  and  his 
agent  are  to  be  treated  as  "  privileged  communications,"  or 
that  an  enactment  intended  to  protect  society  against  wicked 
or  idle  disclosures  by  télégraphie  operators,  should  be  so  intcr- 
preted  as  to  defeat  the  administration  of  justice  by  exempting 
a  witness  in  a  cause  from  disclosing,  though  under  the  orders 
of  a  compétent  Court,  facts  which  it  is  ncîessary  for  that 
Court  to  knf>w  before  final ly  pronouacing  upon  the  questions 
at  issue  in  the  cause.  In  the  matter  of  Waddell,  before  the 
Coure  in  Newfoundland,  cited  in  Scott  and  Jamagin,  p.  379, 
the  Chief  Justice  held  that  communications  or  messages  sent 
through  a  telegraph  office  are  not  in  law  privileged  communi- 
cations ;  and  that  as  the  operators  or  other  servants  of  the 
Company  are  compelled  to  attend  a  judicial  proceeding,  they 
are  bound  to  disclose  the  contents  of  messages  ;  and  he  cited 
the  opinion  of  Lord  Ellenborough,  in  Lee  vs  Birrell,  3  Camp., 
337,  as  supporting  his  view  in  a  case  analogous.  The  language 
used  in  our  Statute  is  very  similar  to  that  of  the  Acts  passed 
in  the  United  States.  The  object  in  view  is  to  prevent  the 
unlawful  exposure  of  another's  business  or  acts.  If  we  are 
asked  what  are  lawful  exposures  of  business  or  acts  commu- 
nicated  through  telegraph,  the  answer  would  seem  to  be,  expo- 
sures  made  in  courts  in  the  course  of  the  administration  of 
public  justice.  See  judment  in  Heinseler  vs  Freedinan,  cited 
in  Scott  and  Jarnagin,  pp.  378  380.  As  to  the  objection  that 
the  secretary  of  the  Telegraph  Company  cannot  be  required 
to  part  with  possession  of  messages  which  are  the  property  of 
the  Company,  it  is  easily  met  bj'  a  référence  to  art.  276  Code 
de  Procédure,  which  authorizes  the  prothonotary  to  make  and 
certify  copies  of  private  writings.  As  to  an(î"her  objection, 
that  the  évidence  otfered  is  onlj'  secondary,  it  is  to  be  observed 
that  the  witness  is  called  on  to  produce  "  ail  telegrams,"  that 
is,  of  course,  original  telegrams,  or  "  copies  of  telegrams." 
Those  sent  by  Bunten  from  Montréal,  will  be  original  in  his 
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own  handwriting.  As  to  telegrams  sent  by  défendant  from 
the  West  to  Montréal,  if  copies  are  preserved  by  the  Telegra^h 
Company,  défendant  niust  be  notified  to  produce  the  originals, 
or  the  originals  must  tirst  be  resorted  to  or  accounted  for, 
bofore  the  copies  can  make  p—  of.  At  the  future  enquête  the 
righfc  of  ail  parties  in  this  respect  vvill  be  preserved.  But  the 
witness  Dakers  lias  not  improperly  been  subpœnaed  to  bring 
along  with  him  copies  and  originals.  Ail  the  objections  referred 
to  are  overruled.  , 

"  The  Court  having  heard  plaintiff  and  défendant,  and  the 
witness  James  Dakors  on  the  objections  taken  at  enquête  sit- 
tings  on  the  6th  October,  1870,  by  défendant,  and  by  said  wit- 
nt'HS,  to  the  production  of  certain  telegrams  und  copies  of  tele- 
grams sent  by  or  through  the  Montréal  Telegraph  Company 
by  William  Buntcn,  of  Montréal,  clerk  to  défendant,  or  by 
défendant  to  Bunten,  in  July  and  August,  1869,  relating  to 
tho  niatters  referred  to  in  the  question  put  to  said  witness  by 
plaintift'  in  the  déposition  commenced  on  the  sixth  day  of 
October  instant,  doth  overrule  sa' à  objections  and  doth  order 
tlmt  Dakers  do  bring  with  him  and  produc?  before  this  Court, 
at  enquête  sittiugs  on  the  îfnd  of  Novcmber  next,  the  said 
telegrams  and  copies  of  telegrams  above  referred  to,  to  be 
used  and  availed  of  by  plaintiff  according  to  law,  and  subject 
to  what  objections  de^'endant  may  hâve  right  to  urge  at  the 
proper  time  against  proofs  by  copies  ;  except  in  manner  and 
t'orui  and  under  the  exceptions  prescribed  by  law.  (15  J.,  p.  9) 

Cross  and  Lunn,  for  plaintiff! 

L  N.  Benjamin,  for  défendant. 

\\.  Rose,  for  James  Dakers. 
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RBSP0N3ABIUTE  OU  LOCATAIRE.-INCEMDIE. 

CouuT  OF  Queen's  Bench,  Montréal,  6th  September,  1871. 


1. 1 


Coram  DuvAL,  C.  J.,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badoley,  J., 

MONK,  J. 


FosTER,  appellant,  and  Allis,  respondent. 

ILhl:  1°  That  no  presumption  can  arise  that  a  fire  lias  been  causcd 
by  the  negligenctiof  A.  B.,  or  his  servants,  from  the  mero  fact  that  lie 
occupied  a  portion  of  the  building  destroyed,  the  remainder  of  which 
was  occupied  by  C.  D.,  the  proprietor  of  the  building. 

2"^'  That  the  proof  of  négligence  in  such  a  case  must  be  direct  and 
positive. 

Cet  appel  est  d'un  jugement  de  la  cour  de  revision,  rendu 
k  Montréal,  le  30     eptetubre  1869,  MoNDELET,  J.,  dissident, 
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Mackay,  J.,  et  ToRRANCE,  J.,  qui  confirmait  un  jugement  de 
la  cour  supérieure  du  district  de  Saint-François  rendu  à  Sher- 
brooke le  24  octobre  1868,  Short,  J,  Ci-suivent  les  remar- 
ques faites  par  le  juge  Short,  en  rendant  jugement  dans  la 
cour  de  première  instance  : 

Short,  J.  :  This  is  an  action  of  damages  occasioned  to  plain- 
tiff  by  the  burning  of  his  barns,  alleged  to  hâve  been  donc 
through  the  négligence  of  defendant's  servants.  This  occurred 
some  îourteen  years  ago.  Two  questions  arise,  one  of  law  and 
one  of  fact.  The  défendant  lias  pleaded  prescription.  If  this 
plea  is  well  founded,  it  would  be  useless  to  consider  the  évi- 
dence, except  as  to  lapse  of  time.  The  défendant,  by  his  first 
plea,  allèges  that  the  action  is  prescribed  by  lapse  of  ten 
years  ;  by  his  second  plea  he  allèges  that  more  than  tive  yt  ars 
hâve  elapsed  since  the  cause  of  action,  and  therefore  it  is  pres- 
cribed. I  am  clearly  of  opinion  that,  by  the  law  as  it  existed 
prior  to  the  Code,  which  applies  to  this  case,  none  of  the  short- 
er  prescriptions  apply  to  an  action  of  this  nature  :  that  no 
prescription  short  of  thirty  years  would  apply.  The  Code  has 
enacted,  as  introducing  new  law,  a  prescription  of  two  years, 
as  a  an  de  non  recevoir  to  certain  actions  of  damages,  but  it 
wf'uld  be  quite  doubtful  if  that  prescription,  had  the  sanie 
been  law  when  the  facts  occurred  on  which  this  action  is 
based,  would  apply  hère,  inasmuch  as  the  damages  hère 
claimed  hâve  respect  to  real  property.  The  plea  of  prescrip- 
tion is  overruled.  It  becomes  necessary  to  weigh  the  évidence 
adduced,  which,  it  is  claimed,  attaches  liability  to  the  defen- 
ilant.  The  facts  are  thèse  :  It  seems  défendant  was  a  contract- 
or  on  the  Québec  and  Richmond  Railway,  near  Danville,  where 
plaintif!' had  a  dwelling-house,  barn  and  other  outbuildings. 
He  rented  of  plaintitt'  his  house  and  barn  and  a  shed,  which 
défendant,  after  hiring  it,  couverted  into  a  house-barn  ;  he 
occnpied  the  house  with  his  family  while  he  was  completing 
his  contnict,  and  the  barn  and  shed -barn  he  used  to  keep  his 
horses  in,  while  his  work  was  progressing.  When  the  contract 
or  his  section  was  completed,  or  nearly  so,  he  left  the  dwell- 
ing-house, giving  it  up  toplaintiff,  removed  his  horses,  except 
two  horses  and  some  tools  which  were  kept  in  the  shed- barn. 
After  his  teams  had  been  away  abont  three  weeks,  he  fourni 
it  necessary  to  take  thein  back  for  some  purpose  to  Danville  ; 
he  ordered  his  men  to  take  tiien»  back  to  the  same  place 
,where  they  had  been  kept  before.  They  did  so,  and  some  of 
thèse  teams  arrived  a  considérable  time  before  the  others. 
Some  of  the  witnesses  say  that  the  first  teams  arrived  at  Dan- 
ville at  nine  o'clock  in  the  evening.  As  to  time,  the  évidence 
is  conflicting,  but  from  ail  the  circumstances  I  think  it  must 
hâve  been  considéra bly  later  than  nine  o'clock  when  the  tirst 
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tt^nms  arrived.  Some  timeafter  ail  the  teams  had  arrived.and 
tlie  horses  had  been  put  into  plaintiflfs  barn,  a  fiire  occurred, 
!iy  which  both  barris  were  consuined  with  their  contents.  AU 
the  witnesses  agrée  that  the  tire  originated  in  the  large  barn. 
When  a  fire  occurs  in  premises  occupied  by  a  tenant  the  pre- 
snmption  is  against  the  tenant  that  it  was  caused  by  his  négli- 
gence, and  it  is  for  him  to  rebut  that  presumption.  This  does 
not  fully  operate  hère,  because  plaintitf  had  two  cows  in  the 
large  barn,  and  there  is,  to  a  certain  extent,  a  divided  respon- 
sibility,  so  far  as  the  presumption  goes.  One  witness  (Berthe- 
let)  says  that  a  candie  was  placed  over  the  manger  in  the 
large  barn  on  the  scaffold,  in  front  of  the  horses.     This  wit- 
ness is  contradicted   by  some  of  defendant's  witnesses.     Bes- 
sette  says  he  gave  the  men  a  lantern,  and  it  is  said  that  the 
hintern  was  used   in  the  rear  of  the  horses,  and  that  they 
could  not  see  by  a  candie  placed  in  the  position  mentioned  by 
Berthelet.     Julien  Melançon,  however,  says  that  the  horses 
were  fed  from  the  barn  floor  ;    this  would  require  a  light  in 
front.     It  is  said  bj'  défendant  that  the  fire  must  hâve  origin- 
ated in  the  cow  stable.     Julien  Melançon  says  that  there  was 
hay  in  front  of  the  horses  on  the  barn  floor,  which  might 
hâve  communicated  the  fire  to  the  cow  stable,  and  he  is  the 
only  witness  who  was  not  interested  as  being  one  of  the  party. 
Berthelet  was  not  a  teamster,  but  an  ordinary  laborer,  and 
hiis  not  so  strong  a  temptation  to  color  his  évidence  to  escape 
blâme  as  the  teamsters  bave.    Melançon,  it  seems,  had  placed 
his  horse  in  the  stable  of  the  large  barn  before  defendant's 
teams  arrived.     It  was  taken  out  by  défendants  men   and 
placed  in  the  cow  stable.     This  shows  that  some  of  défen- 
dants men  must  bave  been  in  the  cow  stable,  and  had  there 
been  tire  there  then,  they  ought  to  bave  seen  it  :  whether  the 
file  originated  in  the  cow  stable,  or  in  the  other  part,  the 
inference  forces  itself  upon  one,  that  it  must  bave  been  occa- 
sioned  by  some  of  defendant's  men.  It  is  contended  that  there 
is  no  more  reason  to  suppose  that  it  was  caused   by  defen- 
ilfint's  men  than  by  plaintiff  hiiiiself.     The  defendant's  men 
were  thero,  and  it  is  clear  from  ail  the  évidence  that  plaintiff 
was  not  there,  nor  any  one  in   his  einploy  :  defenc'ant's  men 
liîid  been  «Irinking,  and  some  say  they  were  intoxicated,  and 
althouwh  a  majority  of  them  deny  it,  it  is  extremely  probable 
tliat  they  were  more  or  less  intoxicated.     They  were  noisy, 
anfl  cannot  give  any  intelligible  account  of  the  origin  of  the 
fire,  although  there  were  ten  or  twelve  of  them,  and  uiost  of 
them  slept  in  the  shcd-bai'n.  They  were  sent  there  at  a  late 
hour  when  plaintitf  was  in  bed,  and  had  no  reason  to  expect 
tln'in.  If  the  tire  was  caused   by  plaintiff  or  his  servants,  of 
which  supposition  there  is  no  évidence  to  render  it  probable,  it 
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would  hâve  shown  itself  before  eleven  o'clock  and  past,  when 
the  Hre  was  Krst  discovered.  From  ail  tlie  évidence,  the  pre- 
sumption  is  very  strong  tliat  it  was  occasioned  by  the  négli- 
gence of  défendants  servants,  who  went  there,  as  défendant 
admit»,  pursuant  to  his  orders.  The  damages  consiat  oE  the 
loss  of  the  two  barns,  a  double  waggon,  two  cows  and  some 
hay,  which  hâve  been  proved  by  witne.ss  Boutelle  to  be  worth 
$450,  for  which  judgment  is  rendered  with  interest  froni  the 
demande  judiciaire,  and  costs.      . 

Hère  foUow  the  remarks  of  the  judges  in  review  : 
MoNDELET,  J.  (dissentien^)  :  It  is  as  well  to  observe  at  the 
outset,  that  the  tire  coinplained  of  occurred  in  August,  1854, 
and  that  plaintif!"  broughl  his  action  only  on  the  I8th  day  of 
March,  1867,  about  thirteen  years  after  the  tire.  It  is  by  no 
nieans  explaiued,  much  less  satisfactorily  accounted  for,  why 
this  action  should  not  bave  been  brought  at  the  tiiue  plaintitî" 
suft'ered  the  pretended  damage  complained  of.  ïhis  circums- 
tance  must  not  be  overlooked,  inasmuch  as  there  cannot  be,  in 
the  évidence  now  before  us,  that  certainty  as  to  facts,  or,  at 
least,  that  guarantee  of  the  reliance  to  be  placed  on  the  évi- 
dence which  there  would  hâve  been,  had  the  enquête  been 
taken  at  or  shortly  after  the  occurrence  of  the  facts  in  ques- 
tion. This  action  was  met  by  two  pleas  :  tirst,  prescription 
by  lapse  of  ten  years,  and  second,  prescription  of  Hve  yiears. 
In  accordance  with  the  Court  below,  I  am  of  opinion  that 
there  is  no  such  prescription  as  opposed  by  défendant  to  the 
présent  action.  On  the  merits,  which  consist  in  affirmations 
on  the  one  side,  and  dénégations  on  the  other,  the  évidence 
must  be  uttentively  perused,  and,  from  such  perusal,  I  havo 
arrived  at  the  conclusion  thut  it  was  altogether  unsatisfactory 
to  prove  plaintitf's  case.  On  the  other  hand,  the  évidence 
adduced  by  ilefendantis  either  a  contradiction  of  that  adduced 
by  plaintiti',  in  which  case  the  beneiit  of  the  doubt,  should 
any  doubt  resuit,  should  be  in  favor  of  défendant,  or  (as  I  an» 
of  opinion  it  does)  it  establishes  tlio  important  fact  that  the 
tire  did  not  originate  in  the  building  in  which  the  tcamsters 
of  défendant  slept,  so  relieving  them  from  ail  responsibility. 
It  is,  I  believe,  clearly  made  out  that  the  tire  con\menced  on 
the  side  of  the  stable  v/here  the  cows  were,  and  not  where  the 
horses  wero.  It  appears  to  me  évident  that,  if  the  tire  had 
originated  at  the  end  of  the  large  barn,  which  the  defen- 
dant's  liorses  were  in,  it  woukl  hâve  been  at  once  communi- 
cated  to  the  small  stable  before  reaching  the  place  where  tlu; 
plaintitfs  cows  were.  for  the  obvions  reason  that  the  wind 
blew  towards  the  small  building,  which  would  clearly  hâve 
been  destroyed  before  the  large  one.  The  contrary  is  well 
made  out.     Such  being  the  facts,  I  am  of   opinion  that  the 
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Ijluintiff"»  action  (brought  thirteen  years  after  the  five)  should 
liave  been  disinissed,  and  the  judgment  appealed  froin 
leversed. 

AIackay,  J.,  said  tliat  great  importance  was  attached  tothe 
place  where  the  fire  originated,  it  being  proved  that  it  tnust 
îiave  originated  in  the  large  barn  which  wa8  not  occupied  by 
the  defendant's  men  :  that  Julien  Melançon,  the  only  witness 
not  interested  as  one  of  the  party  saya  that  there  was  liay  in 
front  of  the  horses  on  the  barn  ttoor  which  might  hâve  com- 
nmnicated  to  the  cow  stable.  Melançon  had  placed  his  horse 
iii  the  stable  of  the  large  barn  before  defendant's  teams 
arrived.  It  was  taken  out  by  defendant's  men,  and  placed  in 
the  cow  stable.  Tins  shows  that  some  of  defendant's  men 
niust  hâve  been  in.  the  cow  stable,  and  had  there  been  tire 
tliere  theu  they  ought  to  hâve  sent  it.  Whether  the  fire  ori- 
ginated in  the  cow  stable  or  iu  the  other  part  of  the  barn,  tlie 
inference  forces  itself  upon  one  that  it  was  caused  by  the 
défendants  men.  They  went  into  the  barn  at  a  ^-^*-^  hour 
when  plaintiff  did  not  expect  them  :  they  had  lights  in  the 
barn,  as  one  witness  soys,  placed  in  a  dangerous  position  near 
liay,  and  it  was  clear  that  the  tire  must  hâve  been  caused  by 
their  négligence. 

TonRANCE,  J.,  said  that  when  a  fire  occurred  in  a  building 
occupied  by  a  tenant,  the  presumption  was  that  it  was  caused 
by  the  négligence  of  such  tenant.  The  judgment  of  the  Supe- 
rior  Court,  Saint-Francis,  must  be  contirmed.  Judgment  of 
S.  C.  contirmed. 

Hère  follow  the  remarks  of  the  judges  in  appeal,  and  the 
jiulgment  of  that  court  : 

Caron,  j.  dissentiens  :  La  preuve  établit  que,  lors  de  l'in- 
cendie, la  grange  incendiée  était  occupée  partie  par  le  proprié- 
taire intimé,  et  l'autre  partie  par  le  locataire,  l'appelant.  L'un 
occupait  la  partie  ouest,  et  l'autre  la  partie  est.  C'est  dans  la 
partie  occupée  par  le  demandeur  que  le  feu  a  été  d'abord  aper- 
(;u,  quoique,  d'après  la  situation  des  lieux  et  les  autres  circons- 
tances prouvées,  rien  ne  s'opposo  à  ce  que  le  feu  ait  d'abord 
pris  dans  la  partie  occupés  par  le  défendeur  et  se  soit  ensuite 
coninmniqué  à  l'autre  pai'tie  avant  qu'on  ait  pu  le  voir  du 
(loliors.  Rion  dans  la  preuve  n'établit  d'une  manière  satisfai- 
sante quelle  est  la  partie  de  la  grange  où.  le  feu  a  été  d'abord 
mis,  ni  sa  cause,  ni  son  origine.  De  ces  deux  faits  prouvés,  que 
la  grange  en  question,  lors  de  l'incendie,  était  occupée  con- 
jointement par  les  deux  parties,  et  qu'on  ignore  dans  quelle 
partie  le  feu  a  origine  ;  il  résulte  que  le  demandeur  ne  peut 
pas  invocpxer  la  présomption  créée  par  la  loi  que  le  locat>iire  est 
responsable  de  l'incendie  qui  origine  dans  les  bâtisses  qu'il 
occupe.  L'on  doit  donc,  dans  le  cas  actuel,  mettre  de  côté  cette 
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présomption  légale  et  décider  la  c  luse  d'après  les  faits  qui  res- 
Hortent  de  la  preuve.  Or,  cette  preuve  (|ui  est  contradictoire, 
je  l'ai  examinée  avec  attention,  et  je  l'ai  comparée  avec  l'ap- 
préciation (ju'en  a  faite  le  juge  Short,  dont  les  notes  se 
trouvent  en  tête  du  tactum  de  l'intimé,  et  je  dois  dire  que  j'ai 
trouvé  cette  appréciation  en  tous  points  correcte.  J'approuve 
entièrement  le  jugement  qu'il  a  rendu,  ainsi  que  les  motifs  sur 
lesquelvS  il  s'est  ba.sé:  en  étant  ainsi,  je  n'entrerai  pas  dans  les 
détails  de  la  preuve  ;  je  me  contenterai  de  dire  qu'il  est  diffi- 
cile, sinon  impossible,  d'en  venir  à  une  autre  couclusicm  que 
celle  de  dire  que  ce  sont  les  employé.^  du  défendeur  <jui  ont 
causé  l'inceniJie.  Si  c'était  le  demandeur  ou  ses  employés  qui 
auraient  été  cause  de  l'incendie,  il  faudrait  (jue  le  feu  eût  été 
mis  avant  l'arrivée  des  hommes  du  défendeur,  qui  ne  sont  arri- 
vés que  tard,  et  lorsque  le  demandeur  était  au  lit,  tandis  «iju'il 
est  eu  preuve  que  ni  le  demandeur  ni  ses  gens  ne  sont  allés  à 
la  grange  après  l'arrivée  des  hommes  du  défendeur.  Il  est  au 
contraire  en  preuve  que  le  cheval  de  Melançon,  qui  se  trouvait 
dans  la  partie  de  la  grange  où  les  chevaux  du  défendeur  ont 
été  placés,  u  été  par  l'un  de  .ses  hommes  conduit  dans  la  partie 
occupée  par  les  vaches  du  denmndeur  ;  or,  lors  de  ce  transport, 
si  le  feu  eût  été  dans  cette  partie,  la  personne  qui  y  a  conduit 
le  cheval  de  Melançon  n'aurait  pas  manqué  de  l'apercevoir  ;  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  puist|Ue  c'est  longtemps  après  et  lors(|ue 
tout  le  monde  était  couché  que  le  feu  a  été  découvert  et  que 
l'alarme  a  été  donnée.  De  l'ensemble  du  témoignage  il  résulte 
clairement  que  c'est  le  défendeur,  qui,  par  ses  hommes,  est  l'au- 
:eur  .le  l'incendie,  et  qu'il  est  responsable  du  dommage  (|ui  en 
est  résulté  ;  c'est  mal  à  propos  que  le  défendeur  a  contesté  la 
propriété  du  demandeur,  puisqu'il  avait  lui-même  loué  du 
demandeur,  la  grange  dont  il  s'agit.  Quant  à  la  prescription 
plaidée,  elle  n'existe  pas.  L'art.  2261,  qui,  au  reste,  est  de  droit 
nouveau  (quoiqu'il  ne  soit  pas  indiqué  comme  tel),  n'est  pas 
applicable  au  cas.  Il  est  assez  singulier  que  le  demandeur  ait 
attendu  si  longtemps  avant  de  fjorter  son  action  ;  pourtant,  ce 
long  délai,  dont  bien  des  raisons  peuvent  avoir  été  la  cause  et 
dont  il  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte,  ne  sautait  détruire 
son  droit,  si  toutefois  la  loi  ne  l'en  prive  pas.  Ce  délai  peut 
créer  la  présomption  qu'il  n'ét  lit  pas  très  sûr  de  son  droit, 
puisnn'l'  ■:  été  si  longtemps  à  le  faire  valoir,  mais  cette  pré- 
"     \t.'  '  ?Ht  pas  de  nature  à  faire  renvoyer  son  action,  si  du 
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fondée  et  soutenue  par  la  preuve.  C'est  ce  qu'a 
;e  première  instance  par  son  jugement  continué 
.evision  à  l'unanimité,  sauf  le  juge  Mondelet, 
:r  fondé  son  dissentiment  uniquement  sur  le 
long  temps  qu'avait  laissé  écouler  le  demandeur  s  ins  se  plain- 
dre. Cette  rai.son  n'est  pas  valable  ;  l'admettre  serait  déclarer 
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que  les  cours  de  justice  ont  droit  de  créer  des  prescriptions 
(|ue  la  loi  ne  reconnaît  pas  ;  ce  long  délai,  au  reste,  est  en  par- 
tie expliqué  par  ce  fait  prouvé  dans  la  cause,  que  le  deman- 
deur a  souvent  requis  le  défendeur  de  l'indemniser,  et  de  l'es- 
poir qu'il  avait  droit  d'entretenir  qu'il  finirait  par  l'être  à 
l'amiable  et  sans  le  désagrément  d'un  procès.  Au  reste,  ce  n'est 
pas  au  défendeur  à  se  plaindre  de  ce  délai  tout  en  sa  faveur. 
Je  confirmerais  le  jugement  de  la  cour  de  revision  qui  confirme 
le  jugement  du  juge  Short. 

Badoley,  J.  :  The  facts  of  tlii.s  cause  us  they  are  in 
évidence  are  the  foUowing:  Foster  had  a  section  contract, 
in  1853-54,  on  the  Québec  and  Richniond  Railwaj',  near 
Dativille,  where  plaintiflT  had  a  dwelling  house,  barn  and 
other  outbuildings.  He  rented  to  défendant  his  house  and 
barn  and  a  shed  which  défendant,  after  hiring  it,  converted 
into  a  horso-barn,  and  h(!  occupied  the  honse  with  his  family 
while  he  was  completing  his  contnict,  and  the  barn  and  shed 
barn  he  used  to  l«'ep  his  horses  in,  while  his  work  was 
progressjng.  The  I  arn  had  two  stables,  the  cow  stable  in  its 
western  end.  which  had  always  been  retained  by  plaintifi", 
and  where  he  kept  his  cattle  and  his  hay,  and  where  he  had 
two  cows  at  the  tin)e  of  the  fito,  which  were  then  destroyed. 
The  eastern  end  or  half  had  the  horse  stables,  in  which 
défendant  kept  horses  required  for  his  railroud  work.  The 
shed  was  near  this  eastern  end  of  the  barn,  built  at  right 
angles  to  it,  but  sepai'ated  by  5  feet  froni  it.  In  the  early 
spring  of  1854,  the  section  contract  at  Banville  having  been 
completed,  and  the  horses  no  longer  needed  there,  défendant 
gave  up  the  house  and  buildings  to  plaintifiT,  having  removed 
everything  belonging  to  him  ont  of  the  barns,  only  keeping 
at  Banville  two  horses  and  some  tools  which  were  kept  in 
the  shed.  The  plaintifi^  at  once  resumed  his  résidence  in  the 
house  and  the  occupation  of  his  buildings,  keeping  his  grain 
and  provender  in  the  barn,  hay,  straw,  &c.,  and  his  cattle  as 
before.  The  défendant  having  occasion  to  send  his  teams 
beyond  Banville,  from  which  they  had  been  removed  for 
about  three  weeks,  ordered  them  to  be  taken  back  there  en 
pdSfiant,  and  told  his  men  to  take  them  back  and  put  them 
for  the  night  where  they  had  been  stabled  before,  which  the 
men  did.  There  were  two  teams,  one  at  Richmond  and  the 
other  at  Shefford  ;  both  reached  Banville  within  half  an  hour 
of  each  other,  between  9  and  10  at  night  of  the  20th  of 
August,  1854.  There  is  no  conflict  in  the  évidence  as  to  this 
time.  The  Sheflbrd  team  of  9  horses,  with  3  or  4  teamsters, 
arrived  tirst  and  were  stabled  in  the  shed  barn  ;  the 
Richmond  team,  with  4  or  5  teamsters,  foUowed  and  were 
stabled  in  the  barn  stables,  whence  the^  rooved  u  passenger's 
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horse  which  tliey  found  in  those  stables  to  the  barn  floor,  the 
batterie.  The  teamaters  had  been  separated  for  sonie  time, 
an(i,  havinjç  met  together  again,  they  were  loud  and  jovial  ai 
their  meeting,  as  was  natural  with  persons  of  such  a  clasa, 
but  were  ail  sober  and  under  the  charge  of  a  stjady, 
respectable  stable  forenian  or  boss,  Bessette.  The  horses  wer»; 
ail  put  up  by  halt'-past  10,  when  the  teamstens  left  the  stables  ; 
no  light  was  needed  for  the  shed  stable,  being  wanted  for  the 
barn  stable,  Bessette  gave  them  a  lantern  with  a  ligbted 
candie  in  it  which  was  liung  at  the  back  of  the  horses, 
or  moved  about  behing  them  as  was  needed.  The  lantern 
was  in  good  order,  and  the  glasa  in  it  was  whole  ;  the  horses' 
boads  were  towards  the  barn  flooi-,  the  batterie  so  called, 
where  their  feeding  boxes,  crèches,  were,  and  thore  was  a 
passage  behind  the  horses  for  the  convenience  of  the 
teamsters,  from  whence  the  light  from  the  lantern  was 
suflficient  for  their  work.  The  horses  were  not  fed  on  the 
barn  floor,  but  in  their  crèches,  supplied  from  the  hay  there. 
When  the  work  was  done,  Sheridan,  one  of  the  Richmond 
teamsters,  who  was  the  last  of  thèse  men  to  leave,  saw  every- 
thing  safe,  and  went  to  bis  own  house.  Bessette,  aiso,  who 
had  remained  to  the  last,  went  away  about  half-past  10, 
taking  the  lantern  with  him  and  having  seen  that  everything 
was  safe.  The  teamsters  had  ail  previously  gone  away,  sonu; 
to  their  own  homes  near  by,  and  the  others  afterwards  went 
to  sleep  in  the  shed-loft.  None  ot  them  that  night  went  into 
the  western  end  of  the  barn  or  into.  or  near,  the  cow  stable. 
Bessette,  having  seen  that  everything  was  safe,  shut  the 
stables  and  went  to  his  lodgings,  at  plaintifF's  house,  where 
his  family  were.  A  little  aftor  11  he  returned  to  the  stables, 
having  his  lantern  which  he  had  taken  home  with  him  froni 
the  stable,  and  accompanied  by  Melan(,'on,  a  teamster,  he  again 
carefully  examined  the  stables,  and,  finding  everything  iiuito 
safe  and  no  sign  of  fire,  he  closed  the  stables  and  went  home 
for  the  night,  Melançon  leaving  him  and  going  to  sleep  in  the 
shed  loft.  Whilst  Foster  was  in  occupation  of  those  pt-emises, 
his  teamsters  and  the  laborers  employed  on  the  road  slept  in 
the  two  lofts,  and  upon  his  going  away,  plaintifî'  seems  to 
hâve  allowed  the  laborers  to  continue  to  do  so,  sevei-al  of 
thèse,  besides  the  unhoxised  teamsters,  sleeping  in  each  loft  : 
amongst  thèse  laborers  in  the  shed  loft  that  night  wns 
Berthelet,  one  of  the  plaintitf's  witnesses,  who  appears  to 
bave  gone  to  the  shed  loft  about  midnight,  and  before,  as  lie 
says,  he  got  to  sleep,  saw  fire  in  the  barn,  and,  awaking 
Melançon  and  others,  he  gave  the  alarni  and  started  oft"  to 
alarm  Bessette  at  Allis'  house,  an  acre  and  a  half  or  two  from 
the  barn.  Bes.sette  and  otliers  came  up  with  him  or  near  him, 
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ou  his  return,  and  it  is  provcd  by  ail  the  witnesses  tliat  the 
tire  was  in  the  barn  and,  by  ail  who  haye  spoken  of  it, 
tliat  it  was  tirst  seen  at  the  western  end,  over  the  cow  stable  ; 
that  it  crept  gradually  along  fruni  west  to  east,  until  the 
cntire  barn  up  to  the  east  end  was  in  flanies,  and  only  then 
the  tire  reachetl  the  shed  barn,  near  that  end  of  the  barn, 
time  being  thcreby  allowod  for  the  renmval  of  the  horses 
froni  the  shed  stable  ;  but  the  fire  was  too  rapid  to  save  the 
horses  in  the  barn  stabl.;  which  were  dcstroyed.  The  plaintif!' 
lest  his  barn  and  shed,  his  two  cows,  some  hay,  his  barn 
t'eiices,  and  a  donble  waggon  standing  in  the  barn  yard.  The 
tire  liappened  on  the  20th  August,  1854,  in  full  uiidsummer 
time,  when  the  days  were  longest,  and  the  nights  generally 
not  absolutely  dark  before  nearly  midnight.  Thirteen  years 
iifter  the  event,  the  plaintif!*  instituted  tins  suit  against 
défendant  for  the  recovery  of  his  loss,  estimated  at  S525. 
No  dirficulty  could  hâve  arisen  as  to  the  décision  of  this  cause, 
except  whatmight  hâve  l)eenfound  in  the  examinationof  and 
(leteriuination  upon  the  évidence  adduced,  had  not  plaintiff 
prc'sented  his  cause  ail  through,  and  even  in  this  Court, 
ils  based  upon  the  relation  between  the  parties  of  landlord 
and  tenant  at  the  time  of  the  fire,  complicating  the  case  not  a 
little,  and  introducing  into  the  rules  for  its  décision,  the  légal 
principles  involved  in  rules  of  law  connected  with  fibres  of 
leased  premises  and  the  presuniption  of  fault  in  the  tenant  of 
tlie  premises  when  a  fire  occurs  in  them.  Both  Courts  hâve 
been  manifestly  under  the  influence  of  thèse  fire  laws,  the 
judge  en  première  instance  observing,  in  giving  his  judgment, 
"  when  a  fire  occurs  in  premises  occupied  by  a  tenant,  the 
presuniption  is  against  the  tenant,  that  it  was  caused  by  his 
négligence,  and  it  is  for  him  to  rebut  that  presuniption  ;  " 
but,  lie  adds,  "  this  does  not  fu'iy  operate  hei*e,  because 
plaintiff  had  two  cows  in  the  large  barn,  and  there  is,  to  a 
certain  extent,  a  divided  responsibility,  so  far  as  the 
presumption  goes."  One  of  the  confirming  judges  in  review 
ropeats  in  a  gênerai  manner,  the  observations  of  the  original 
judge,  whilst  the  other  confirming  judge  sustains  the  original 
judgment  by  briefly  saying,  "that  wnen  a  fire  occurred  in  a 
building  occupied  by  a  tenant,  the  presumption  of  law  was 
tliat  it  was  caused  by  the  négligence  of  the  tenant,"  making 
the  fire  law  and  presumption  plainly  prédominant,  as  if  this 
was  a  case  within  that  rule.  It  was  forgotten  by  both  Courts 
that  the  fire  principle  of  law  and  the  presumption  of 
négligence  belonged  exclusively  to  a  very  exceptional  law, 
aiid  could  not  be  extended  beyond  their  spécial  circumstances. 
The  judgment  given  and  conflrmed  was  for  $450,  viz,,  $350 
for  barn,  shed  and  fences  ;  $45  for  the  two  cows  ;  $50  for  the 
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waggon,  and  $30  for  hay.  This  liability  from  tenancy  is 
important,  both  as  involving  a  question  of  évidence  and  a 
question  ot"  indemnity,  the  former  casting  the  onus  of  proof 
upon  the  tenant  to  disprove  the  fault  imputed  and  attached 
to  liim  by  the  hiw,  witliout  proof  by  the  landlord  ;  the  latter 
the  nature  and  extent  of  the  indem'nity,  as  reatricted  alone 
to  the  leased  premises  injured  or  destroyed  by  the  tire  and 
which  the  tenant  is  condenined  to  repair  and  restore  because 
he  had  the  rudodia  dovtus,  the  indemnity  not  extending  to 
the  contents  of  the  premises,  as  he  had  not  leased,  and, 
therefore,  had  not  the  citstodia  of  thèse,  and  for  thèse,  there- 
fore,  lie  owes  no  indemnity,  nor  could  ho  ex  vi  tcnnini  as 
tenant.  And  hence,  therefore,  a  misconception  V)y  the  Court 
of  the  proper  and  true  relation  existing  at  the  time  of  the 
tire  between  the  parties  and  a  misapplication  of  the  prin- 
ciples  of  law  aff'ecting  them  would  lead  to  injustice.  ïhe 
1629  art.  of  our  C.  C.  reproduces  the  old  law  in  cases  of 
landlord  and  tenant  ;  the  terms  in  french,  which  are  original 
and  more  explicit  and  better  rendered  than  the  english 
translation,  are  :  "  Lorsqu'il  arrive  un  incendie  dans  les  lieux 
"  loués,  il  y  a  présomption  légale  en  faveur  du  locateur,  qu'il 
"  a  été  causé  par  la  faute  du  locataire  ou  des  personnes  dont 
"  il  est  responsable,  et  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  contraire  il 
"  répond  envers  le  propriétaire  de  la  perte  soufferte."  The 
previous  article,  1628,  désignâtes  the  persons  for  whom  the 
tenant  is  responsible,  namely  :  "  les  personnes  de  sa  maison  ou 
ses  sons-locatairt'j,"  the  former  including  ses  domestiques,  his 
domestic  servants.  The  principal  of  botli  the  French  and  our 
Codes  assimilate,  but  they  differ  in  the  relief  aflTorded  to  the 
tenant,  our  Code  being  the  more  libéral  and  just  in  this 
respect,  as  our  article  relieves  him  if  he  disproves  that  he  was 
in  fault,  the  French  article  requiring  him  to  prove  that  the 
tire  occurred  by  force  majeure,  cas  fortuit  ou  vice  de  cons- 
truction. See  6  Marcadé,  Louage,  p.  483  et  suiv.,  arts.  1733-34. 
This  law  has  always  been  held  to  be  a  very  spécial  law,  like 
ail  those  which  militate  againat  the  équitable  principle  on 
which  justice  rests,  that  plaintiff  must  make  out  his  case,  and 
accordingly  it  is  strictissimi  juris,  and  cannot  be  extended 
to  ca-ies  not  included  in  the  jurisprudence  or  enactmeut 
enforcing  it.  It  has,  therefore,  been  held  that  the  légal 
presumption  which  prevails  in  cases  of  tire,  as  between 
landlord  and  tenant,  does  not  go  beyond  them  to  cases  of  a 
similar  nature  between  neighbour  and  neighbour.  See  1630 
art.  C.  C.  Almost  every  décision  of  the  French  Courts,  and 
certainly  the  opinions  of  the  ablest  commentators  upon 
French  law,  agrée  in  that  doctrine,  and  chietly  on  the  ground 
mentioned,  that  the  exception  to  the  gênerai  principle  was 
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riot  contemplated  by  the  law  to  extend  beyond  the  case 
jxovided  for.  See  Merlin,  Rep.,  v"  Incendie,  Inter  alios;  and, 
tliercfore,  if  the  relation  of  landlord  and  tenant  do  not  exist, 
and  specially  is  not  averred  to  exist  at  the  tiine  of  the  tire, 
thf!  presumption  of  fault  will  not  apply,  and  uny  inference 
fmin  it  will  be  coiitravy  to  law  as  well  as  justice,  ami  cannot 
lie  irnported  into  the  cause,  in  which  plaintiff,  as  ail  plaintiffs 
in  case  not  included  within  this  fire  law,  niust  establish  the 
ii<'j,'li{ïence  charged,  by  affirmative  proof,  positive  and  uncon- 
tnidictcd,  because  négligence  is  a  délit  in  the  nature  of  both 
viiliM  and  dol,  not  provable  by  implication  or  presumption, 
but  must  be  distinctly  proved,  as  Lrticombe  says  :  "  par  des 
lircu.ves  claire»  et  incontestables."  Again,  in  connection  with 
tliis  fire  law,  it  will  be  obsei'ved  that  défendant  is  charged 
with  a  vicarious  and  imputed  rcisponsibility  for  the  care- 
Ii'ssness  of  hia  men,  that  is,  his  teamsters,  défendant  not  being 
présent  at  the  fire,  and  thèse  persons  are  not  those  for  whom 
he  could  be  made  responsible  under  the  1628  art.  of  the  C.  C, 
vvliich  mentions  only  personnes  de  sa  maison,  interpreted  to 
include  domestic  servants,  et  ses  sous-locataires.  In  order  to 
exhaust  this  part  of  plaintiffs  prétention,  the  judge  en  pre- 
mière instance  says  that  there  was  a  divided  responsibility 
Itetween  plaintiffand  défendant,  the  fact  being  that  both  were 
occupants  of  the  barn,  défendant'»  horses  being  in  the  st,able 
nt  the  east  end,  and  plaintiffs  cattle  in  the  cow  stable  at  the 
west  end.  The  judge  admits  that  ail  the  witnesses  on  both 
«ides  prove  the  fact  that  the  fire  originated  in  the  barn. 
Without  more  than  this,  the  divided  responsibility  from  joint 
occupation  would  raise  the  known  principle  of  con  tribu  tory 
négligence  under  which  no  liability  could  be  made  to  attach 
to  défendant.  The  judge  omitted  to  state  in  addition  to  the 
tact  that  the  fire  originated  in  the  jointly  occupied  barn,  that 
ail  the  same  witnesses  proved  that  the  fire  originated  in  the 
western  end  of  the  barn  where  plaintiffs  cows  were,  and 
which  had  never  been  occupied  by  défendant,  but  always 
retained  and  occupied  by  plaintiflT  liimself,  and  the  resuit  of 
the  judgment  under  thèse  circumstances  is  to  make  def«.'ndant 
reaponsible  for  plaintiffs  carelessness,  there  being  no  fault 
proved  or  established  against  défendants  men.  Jurisprudence 
luis  settled  this  point.  In  Sirey  Rec.  Général  and  Table 
Décen.,  1851  -1860,  v»  Incendie,  p.  349,  n^  17:  "  La  présomption 
légale  établie  au  cas  d'incendie  contre  le  locataire  au  profit  du 
propriétaire  cesse  d'être  applicable  lorsque  le  propriétaire  habi- 
tait aussi  la  maison  incendiée.  Le  locataire  ne  pourrait  être 
responsable  qu'autant  que  le  propriétaire  établirait  que  l'in- 
condie  n'a  pu  commencer  dans  les  lieux  habités  par  lui." 
Cm,  20  uov.  1855  (Cavalier),  S.  V..  66, 1, 103.— P.  56,  1,  324. 
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See  2  Troploiiff,  Loua^fe,  n°  3(53  et  «en.  17  Dur.,  n^  109.  0  Mar- 
cad/'  Nur  l'art.  1783,  n*^  6,  p.  490.  4  Aubry  et  Rau  sur  Zncliarijn, 
§  307,  note  21,  p.  484  et  suiv.  Il  en  est  ain.si,  alors  surtout  que 
le  propriétaire  <jui  h'iWite  une  partie  de  la  maison,  y  a  des 
chambres  (ju'il  loue  on  pirni  et  dont  il  a  con.servé  la  sur- 
veillance. 6  Marcadé,  n«  5,  p.  490,  on  art.  of  the  Code  1733, 
.says  :  'Quand  le  propriétaire  lui-même  habite  une  partie  de  la 
maison  incendiée,  il  est  évident  qu'il  ne  jouit  plus  de  plein 
droit  du  bénéfice  des  loi.s  1733  et  1734,  puisque  tant  (|u'il  y  a 
incertitude  complète  sur  la  partie  où  l'incendie  a  ou  n'a  pas 
comnjencé,  la  pré.sotnption  de  faute  du  locataire  ne  peut  plus 
naître."  Marcadé  has  treated  thèse  points  with  his  usun' 
perspicuity  and  précision,  and  his  remarks  under  the  Fr. 
articles  1733-34  are  conclusive.  As  already  observed,  the 
exceptional  tire  jurisprudence  and  presumption  hâve  afFecte<l 
the  judicial  décisions  in  both  Courts,  and  given  effect  to 
évidence  against  def-'ndant  which  it  should  not  hâve  had, 
because  défendant  has  disproved  the  fault  of  négligence 
presumed  against  him,  and  shown  that  every  possible  care 
had  been  taken  by  his  men  ;  and  lie  has  aiso  proved  that  the 
fire  did  not  originate  in  his  part  of  the  occupied  barn,  but  in 
that  occupied  by  plaintiff  himself.  Henco,  therefore,  the  fire 
jurisprudence  and  presumption  could  not  hâve  affected  défen- 
dant, even  if  he  had  been  a  tenant,  or  if  the  relation  of  landlord 
and  tenant  had  continued  between  the  parties,  whilst  it  is 
shewn  by  plaintiff  in  his  déclaration  and  f  îtum  that  no  such 
relation  then  existed.  In  his  factum,  plaintiff'  says  :  The 
plaintiff  allèges  that  défendant,  by  his  teamsters,  placed  a 
number  of  horses  in  plaintiff's  barns,  at  a  lato  hour  in  the 
night,  after  plaintiff  had  retired  to  rest,  and  that,  by  care- 
lessness  of  his^  defendant's  men,  plaintitt"'s  barns  were  burned 
and  their  contents.  And,  in  his  déclaration,  he  avers  that 
"the  défendant  had  had  the  barn  and  shed  from  plainHff  for 
his  teams,  and  had  used  them  for  matiy  month"^;  pve\  icas  to 
the  fire,  but  that  he  had  given  them  up  some  time  i>efrre  the 
fire,  and  on  the  night  in  question  plaintiff  occupied  Jiaïf  of  the 
large  barn,  having  his  cows  and  hay  in  the  west  end  of  it, 
while  defendant's  horses  were  in  the  east  end."  The  action  is, 
therefore,  a  mère  action  for  tort,  for  which  défendant  can  be 
responsible,  not  as  a  locataire,  but  as  a  master  or  employer, 
liable  for  the  négligence  of  his  servants  and  workmen,  domes- 
tiques et  ouvriers,  under  the  gênerai  principle  of  the  1053  art, 
that  every  sane  man  is  responsible  for  the  damage  caused  to 
another  by  his  fault,  soit  par  imprudence,  négligence  ou. 
inhabileté,  extending  the  master's  or  employer's  responsibility 
to  the  damage  caused  by  "  their  domestiques  oit  ouvriers 
dans  l'exécution  des  fonctions  auxquelles  ces  derniers  aont 
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cmploijéff."    The  défendant  pleaded  two  exception»  of  10  imd 
|.j  vt''H*«'  prescriptions  wiùch  were  rejected.     He  iiIho  pleaded 
Il  spécial  plea  ot'  déniai.    An  action  of  tins  nature  re(|uires 
timt  plaintiff  sliould  prove  his  case  affirniatively  1  _\    prenvcn 
fhilreu  ci  inconfeHtdhleM,  without  presuniptions  or  inijdications 
iirisinp  ont  of  iho  relation  of  landlord  and  tenant,  and  the 
case   is   one    niainly    upon    évidence   and    solely   upon    the 
évidence  of  Berthelet,  which,  in  oll  the  ntaterial  points  upon 
wliich  the  action  is  nia<le  to  rest,  hns  been  contradicted  hy 
tlie  wei^ht  of  évidence  of  every  other  witness  who  lias  heen 
t'Xainintîd  or  spoken  upon  thèse  points  stated  \)y   Berthelet, 
tliose  other   witnesses   heing  brought  up  hy   plaintiti' hiinself 
us   well    as    by    défendant.    It    wdl    also    be    observed    that 
lU'rthelet's  évidence   was  adduced  14  ou  15  years  after  the 
(■veut,  and  that  it   was  procured   upon   the   terms  stated   by 
liiniself  :  "  Le  deniandeur  m'a  demandé  si  j'avais  eu  connais- 
siiiice  de  cette  affaire  ;  je   lui   ai   répondu    'oui."    C'est  jeudi 
dernier  qu'il  m'a  parlé  chez  moi  à  Stukely.    Il  est  arrivé  chez 
iiiui  jeudi  soir  vers  6.J  à  7  heures;  il  a  couché  chez  moi. 
IL  ma  donné  une  piastr.'  et  demie   ]>our  me   rendre  ici. 
Il  Dia  donné  ennuite  deux  piastres  que  je  lui  ai  demandées 
lor.'iquc  je  suis  arrivé  ici  avant  de  donner  mon  témoitjmuje. 
Si  la  cour  m'alloue  encore  quelque  chose  je  prétends  l'avoir, 
mais  le  demandeur  ne  m'a  rien  promis  davantage."    Upon 
this    witness    and    his    testimony,   défendant   observes,   not 
without  great  reoson  :  "  It  now  only  remains  for  him  to  refer 
to  the  évidence  of  Etienne  Berthelet.    It  will  be  seen  by  the 
record  that  ail  respondent's  witnesses,  except  Berthelet,  were 
cxainined  together,  and  that,  after  their  examination,  the  case 
of  respondent  was  clearlj'^  hopeless.    He  took   two   months 
more  to  hunt  up  this  last  witness,  Berthelet,  went  to  his 
liouse  atid  remained  there  ail  night,  and  the  resnlt  was  that 
tlie  testimony  of  Berthelet  almost  whoUy  contradicted  ail  the 
other  witnesses  both  of  appellant  and  respondent.    How  this 
resuit  was  arrived   at,  appellant  forbears  to  say,  but  it  is 
surely  a  signiticant  and  suspioious  circumstance."    As  already 
stiited,  the  only  affirmative  évidence   in   the  case   is  that  of 
Berthelet,  and  the  points  hiade  by  him  are:  1.  That  the  fire 
wus  in  the  centre  of  the  barn  near  the  herses,  and  that  there 
was  no  tire  in   the  cow  stable.    2.  The  carelessness  Oi   the 
ti'.imsters  on  their  arrivai,  ail  being  drunk  as  well  as  Bessette. 
Aii'l  3.  That  no  hmtern  was  used  in  the  barn  stable,  but  that 
the  teainsters  were  lighted  to  their  work  in  putting  up  their 
hois(»s  liy  a  lighted  candie  which  was  stuck  on  a  cross  beam 
by    its   own    tallow,  and    was   at   the    head   of   the    horses. 
It,  is  sufficient  almost  to  deny  every  point,  but  it  will  be  more 
satisl'rtctory  to  confront  his  évidence  with  its  contradictions 
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by  the  other  witnesses  on  both  sides.  On  fche  first  point, 
he  says  that  when  he  got  back  from  alarming  Bessette  and 
opened  the  large  centre  doors  of  the  baru  there  was  no  fire 
where  phvintift's  cows  were.  Bessette,  plaintiff's  witness, 
who  inimediately  t'ollowed  Berthcjlet,  says  :  "  When  I  went 
out  I  found  the  big  barn  on  fire.  The  westeriy  end  of  the 
harv  was  then  hurning  and  the  roof  was  burnt  through. 
By  the  westeriy  end  I  mean  where  the  cow  stable  was.  The 
roof  above  the  cow  stable,  when  I  went  out,  was  ail  on  tire. 
In  the  roof  over  the  other  end  of  this  barn  there  was  tire  in 
many  places  in  spots."  Q.  "  How  did  the  tire,  in  thèse  places 
or  spots,  on  the  end  of  the  barn  over  the  horse  stable,  appear 
to  hâve  taken  ?  "'  A.  "I  expect  they  took  it  Ity  .sparks  coming 
from  the  roof  above  the  cow  stable.  I  opened  the  big  barn 
doors  as  soon  as  I  came  to  the  fire,  in  the  ce»itre  of  aaid  barn. 
As  soon  as  I  opened  thèse  doors  the  fire  came  out  in  a  blaze. 
I  then  opened  the  stable  door  in  the  barn,  and  the  fire  first 
began  to  drop  down  fronj  the  loft  al>ove.  I  only  got  out  of 
the  stable  alive  one  horso.  We  could  not  get  any  more  out  on 
accoant  of  the  fire  becoming  so  hot.  '  And,  aftor\\  ards, 
he  answered  as  to  where  the  tire  appeared  to  originate, 
that  it  comnienced  in  the  west  end  of  the  big  barn,  that  is 
where  the  cow  stable  was.  Charles  or  Claude  Melançon, 
plaintiff's  witness,  who  left  Bess;  Kv'.e  at  the  barn  at  11  o'clock, 
and  siept  in  the  shed  barn,  and  was  roused  by  Berthclet 
before  going  to  alarm  Bes.sette,  says  when  he  came  down 
from  the  loft  he  found  the  barns  bien  en  feu.  The  "fire  was 
"  in  the  large  barn  above  the  cow  stable  near  the  shed  with 
"  the  slab  roof.  The  tire  appeared  to  hâve  commenced  at  the 
"  entl  of  the  barn  where  the  cow  stable  was.  The  fire  was 
"  above  where  the  cow  stable  was."  There  wasn't  much  wind 
when  the  fire  commenced  bue  it  rose  afterwards.  The  tire 
burned  very  quiek.  The  tire  gained  the  horses'  stahle  in  the 
big  barn  before  there  was  any  tire  in  the  shed  barn.  It  was 
the  fire  in  the  biff  barn  that  frightened  the  horses  in  the  shed 
barr),  as  the  fir  was  bursting  out  of  the  doors  of  the  big 
barn  and  the  do».'  of  the  stable  of  the  shed  barn  was  at  the 
corner  between  the  big  barn  and  the  shed  barn.  "  I  ani 
"  certain  that  the  fire  commenced  at  the  end  of  the  big  barn 
"  where  the  cow  stable  was,  for  I  saw  that  the  tire  had 
"  burned  most  ail  that  end.  The  tire  run  along  the  roof  by 
"  sparks  from  where  it  commenced,  and  when  the  big  barn 
"  doors  were  opened  the  air  entered  and  seemod  to  fonn 
"  volumes  of  fire  ail  through  the  barn.  I  did  not  go  into  tho 
"  stable  of  the  old  barn."  Julien  Melan(;on,  who-e  mare  had 
been  removed  from  the  barn  stable  and  put  into  the  batterie 
by  his  son,  Claude,  without  his  knowledge,  was  at  Bessettr's 
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when  the  alarni  was  given  and  rushed  to  the  barn  to  save  his 
mure.    He  says  :   "  Je  me  rendis  à  la  hâte  aux  bâtisses  en  feu, 
"  et  je  vis  le  feu  au  V>out  de  la  grange  où  étaient  les  vaches  ; 
"  le  feu   sortait   par   la  couverture   au-dessus  des   vaches." 
"  J'ouvris  la  porte  de  la  batterie,  mais  je  ne  pus  entrer  dans 
"  la  grange,  car  il  y  avait  aussi  du  fe'i  dans  la  batterie  ;  le  feu 
"  roulait  dans  la  grange  dans  ce  monjent-là.    C'est  dans  la 
"  tasserie  de  l'droite,  c'est-à-dire  où  étaient  les  vaches,  que  le 
"  feu   était  le  plus  fort  ;   cette   tasserie  me   paraissait  tout 
"  embrasée."     Je    revins    alors   à   la   porte  de    l'écurie   des 
chevaux  du  défendeur,  et  j'entrai  dans  cette  écurie  et  passai 
derrière  les    chevaux  pour  aller  jusqu'au  fond    de  l'écurie, 
pour  aller  jusqu'à  la  dernière  place,  là  où  j'avais  mis  ma 
jument.    Les   chevaux   du   défendeur  avaient   la   tci,e   à   la 
i)atterie,  et  lorsque  j'entro.i  dans  l'étable,  le  feu  commençait  à 
"  prendre  dans  les  crèches."    Lorsque  je  passai  derrière  les 
chevaux,  il  n'y  avait  point  de  feu  derrière  oux  ;  le  feu  venait 
par  devant  les  chevaux,  du  bord  de  la  batterie.    Il  n'y  avait 
point  lie  feu  dans  le  plancher  qui  se  trouvait  au-dessus  des 
clievaux  ;  il  pouvait  y  en  avoir  dans  ce  plancher,  à  leur  tête, 
mais  je  n'en  ai  point  vu.    He  then  goes  on  to  say  that  he  got 
(lUt  that  lost  horse  belicving  it  to  be  his  mare,  but,  leaming 
from  liis  son  that  she  was  in  the  tasserie,  the  centre  of  the 
barn,  when  he  opened  the  great  gâtes,  it  was  too  late,  he  lost 
his  mai-e.    This  witness  was  much  relied  on  by  the  Court  at 
Sherbrooke.    He  goes  on  to  say  :    Quand  je  suis  arrivé  à  la 
grange,  il  n'y  avait  pa.s  encore  de  feu  sur  ou  dans  l'écurie 
dont  je  viens  de  parler,  mais  peu  de  temps  après  le  feu  se 
communiqua  à  cette  écurie.    C'est  bien  mon  idée  que  si  le  feu 
eût  pris  dans  le  bout  de  la  grange  où  étaient  les  chevaux  du 
défendeur,  il  se  serait  communiqué  à  la  petite  écurie  avant 
que  d'atteindre  la  tasserie  où  étaient  les  vaches  du  demandeur. 
Villeneuve,  defendant's  wituess,  a  man  of  the  same  dass  as 
Berthelet,  says  :  A  ma  connaissance  le  feu  a  pris  du  côté  de 
jetable  où  étaient  les  vaches,  et  la  raison  qui  me  " fait  dire 
"  que  le  feu  a  dû  commencer  dans  l'étabîo  du   demandeur, 
"  c'est  que  le  vent  soufflait  ce  soir-là  sur  la  grande  grange  en 
"  venant  sur  la  petite  grange,  qui  se  trouvait  tout  près  de 
"  l'autre   et   en   était  séparée   pas  un   passage  de   voiture." 
Si  le  feu  eût  commencé  dans  le  lx)ut  de  lu  grange  oi'i  étaient 
les  chevaux  du  défendeur,  la  petite  grange  aurait  pris  en  feu 
avant  que  la  grande  eût  eu  le  temps  de  brûler,  vu  que  le  vent 
aurait  poussé  le  feu  sur  la  petite  grange.    Il  ne  ventait  pas 
très  tort,  mais  il  y  avait  un  bon  air,  et  H  feu  a  pour  effet 
d'animer  le  vent."    Thèse  witnesses,  with  Berthelet,  are  the 
only  persons  who  speak  of  the  place  where  the  fire  originated, 
and  Hatly  contradict  him  in  saying  that  the  fire  did  not 
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ori{2[inate  in  the  west  end  or  cow  stable  part  of  the  barn,  and 
bear  ont  the  det'endant's  asseitions  in  his  factum  that,  what- 
ever  the  cause  of  the  tire  might  hâve  i»een,  "  it  originated  in 
that  part  of  the  large  barn  which  was  then  in  the  possession 
of  the  respondent,  as  already  atated,"  as  a  cow  stable,  and 
which  had  not  been  entered  by  defendant's  nien.  ïhe  second 
point  of  Berthelet's  évidence  relied  upon  by  the  plaint! H'  is 
the  drunkenness  of  the  defendant's  tearasters.  It  will  be 
noticed  that  his  évidence  upon  this  point  is  contined  to  the 
barn  :  he  saw  them  arrive  and  go  into  the  barn  with  their 
horses.  He  says  :  "  Vers  neuf  ou  dix  heures  du  soir  plusieurs 
des  employés  de  Mr.  Foster  arrivèrent  avec  leurs  chevaux 
qu'ils  mirent  dans  la  grande  grange.  Je  suis  moi-même  entré 
ce  soir-là  dans  la  grande  grange  et  j'ai  vu  les  hommes  de 
Mr.  Foster  qui  prenaient  soin  de  leurs  chevaux."  In  cross- 
exaniination  he  says:  "Je  ne  suis  pas  entré  dans  l'écurie 
mais  je  suis  seulement  demeuré  en  dehors  de  la  porte  pendant 
12  ou  15  minutes  que  les  hommes  soignaient  leurs  chevaux." 
Commencing  with  this  self-contradiction,  he  then  charges  the 
teamsters  as  being  drunk  :  "  Tous  les  hommes  qui  condui- 
saient les  chevaux  paraissaient  avoir  bu  de  la  boisson  ce 
jour-là,  leurs  façons  paraissaient  bien  étranges.  Ils  chantaient 
et  parlaient  beaucoup."  M.  Bessette  dont  j  ai  parlé  plus  haut 
était  le  premier  employé  de  Mr.  Foster  pour  avoir  soin  des 
chevaux.  "Il  m'a  paru  avoir  pris  des  liqueur.'*  fortes  ce 
soir-là,"  Which  he  afterwards  explains  in  his  cioss-exami- 
nation  as  follows  :  Je  crois  qu'il  y  avait  quatre  eujployés 
pour  conduire  les  chevau.x  qui  logeaient  dans  la  grande 
grange.  Je  ne  me  rappelle  que  du  nom  d'Antoine  Bessette  et 
un  autre  du  nom  de  Gros  Jean  ou  Melan<;on.  Je  "  connaissais 
bien  toutes  ces  quatre  personnes  dans  ce  temps-là."  J'ai  vu 
"  les  hommes  qui  ont  mis  leurs  chevaux  dans  la  petite  grange, 
mais  je  ne  puis  rien  dire  sur  eux."  Q.  "  Qu'ont  fait  ces  «juati'e 
persoiuies-là  pour  vous  faire  croire  qu'elles  étaient  ivres  ? 
Réponse.  "  C'e.st  par  leur  manière  d'agir  ce  soir-là  diflérente 
de  l'ordinaire.'  Q.  "Se  tenaient-ils  bien  et  marchaient-ils 
droit  ?  "  R.  "  //.s  nuiirhaient  bien."  Now,  Bessette  referred 
to  by  this  witness  was  the  stable  foreman  who  lived  with  his 
famiiy  in  Allis'  house,  and  whom  Berthelet  went  there  to 
alarm,  and  Melan(;on  was  the  teamster  who  accompanicd 
Bessette  on  his  visit  to  the  barn  stable  at  11  o'clock  at  night; 
he,  ils  Berthelet  says,  slept  in  the  shed  loft  and  was  aroused 
by  Bertlielet  before  he  started  for  Bessette 's.  Mclançon  could 
scurcely  hâve  been  in  the  barn  loft  and  the  shed  loft  at  the 
same  time.  i)ickson,  plaintift"s  witness,  who  also  slept  in  the 
shed  loft,  was  a  Shetibrd  teamster,  and  he  says  that  neither 
he  non  t^ie  o^her,  teti^mster^  from  (i^liqftbrd  tusted  liquor  on  the 
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(lay  or  the   evening  of   the   firc,  and   did   not  see   any   of 
(Ifl'ondant's  Imnds  worse  for  liquor  on  that  day  or  evening. 
Hi'ssette,  plaintitt's  witness,  says  lie  took  10  horses  with  hini 
trom  Richmond  to  Danville  to  the  barn  there.  "Ail  the  teum- 
stors  tlmt  came  with  me  under  my  charge  were  sob^T,  and 
liad  not  drunk  anything  that  daj'.    The  teamsters  that  carne 
Irom    Shetlord  put  up  thoir  teams,  and  I  did  not  pay  much 
attention  to  them,  and  don't  know   whether  they  were  in 
liquor  or  not.     Q.  "  Did  you  see  any  signs  of  their   heing  in 
li(|Uor  ?"    A.  "No,  I  did  not."  And  he  afterwards  added  that 
if  any  of  the  Shetibrd  teamsters  had  becn  in  liquor  he  conld 
hâve  seen  it.    Sheridan,  a  Richmond  teamster,  says  he  and 
tlic  others  left  Richmond   together  and  remained   together 
until   their   arrivai   at   Danville,  where  they  put  up   their 
liorses  and  where  they  met  the  Shetibrd  teamsters,  amongst 
whoiu  were  Dickson  and  Cliarles   Melançon.    He  says  :  "  Of 
the  teamsters  that  were  there,  I  never  saw  any  of  them  drunk  ; 
I  did  not  see  that  any  of  the  teamsters  were  atfected  by  li(juor 
on  that  occasion  ;  "  they  may  hâve  drank  some,  but  not  so 
tliat   they   could   not   take   cave  of   their   teams   as    usual. 
"I  did  not  see  them  drink  on  that  day,  a,id  to  my  knowledge 
I  never  saw  them  drunk.    The  fact  is,  défendant  was  pretty 
strict,  and  a  teamster  had  to  be  pretty  straight  or  he  vvould 
not  be  kept.     I  was  a  teamster  for  the  défendant  for  two 
yoars  or  more.  I  am  not  a  drinkiug  man  and  never  hâve  been  ; 
I  sometimes  take  a  glass  of  béer  or  a  glass  of  wine,  but  never 
anything  stronger.     But  upon   that  ^iay,  to  my  knowledge, 
1  had  not  drank  any  spirits,  wine  or   béer."    Our  stable-boss' 
naine  was  "  Antoine  Bessette  ;  he  was  at  the  stable  to  receive 
us,  and  fed  our  horses  as  usual  and  appeared  perfectiy  sobor  ; 
lie  was  geneiallj  the  last  one  to  leave  the  stable,  and  1  think, 
but  I  am  not  sure,  the   last  one  to  leave   the  stable  on  that 
iiiglit.    Whonever  we  assembled   together  to   unharness  our 
horses  there   was  always  soiiie   loud   talk   and 
there    might    hâve    been    on    that   occasion 
.stjparated  for  sometime,  and   probably   talked  a  littie   more 
than  usual.    Dickson,  one  of  the  party,  was  a  loud-talking, 
singing  and  jovial  fellow,  but  not  a  drinking  man."  Maiiloux, 
a  road  laborer  like   Berthelet,  says   he  saw   the   Richmond 
teains  arrive;  that  Bessette,  the  stable-boss,  et  les  gens  qui 
conduisaient  les  chevaux  des  défendeurs,  me  paraissaient  tous 
sohres   et   prendre    le    soin    ordinaire    des    chevaux.     Julien 
Melanyon,  the  old  man,  saw  the  teamsters  arrive,  and  saw 
them  unharness  and  put  up  their  horses  :    J'ai  vu  plusieurs 
de  ces  charretiers,  ils  me  paraissaient  tous  en  bon  état  et  bien 
suliifs,  &c.   Camille  Villeneuve,  a  laborer  of  the  same  class  as 
Insithelet,  saw  ail  the  teamsters  arrive  and  unharness  aud 
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stable  their  horses  :  Ces  charretiers  étaient  sobres,  &c.  Bes- 
sette  était  certainement  sobre.  Saw  him  at  the  stable  and 
at'terwards  at  his  own  house,  sober  both  times.  Saw  Charles 
Melançon  arrive  ;  he  was  sober  also.  Now,  this  évidence 
applies  to  the  Richmond  teamsters,  whom  Berthelet 
particularly  charges,  because  he  says  :  j'ai  vu  les  hommes  qui 
ont  mis  leurs  chevaux  dans  la  petite  grange,  mais  je  ne  puis 
rien  <lire  sur  eux.  Thèse  were  the  Sheflbrd  teamsters,  and 
Dickson,  one  oï  them,  says  that  neither  he  nor  the  others 
with  him  had  tasted  any  li(;uor  that  day  or  evening.  To  ail 
this  may  be  added  the  évidence  of  Charles  Melançon,  a 
ShefFord  teamster,  who  savs  :  The  two  other  teamsters  and 
myself  were  sober  when  we  arrived  at  Banville  ;  neither  they 
nor  myself  had  drank  anything  ail  day.  We  arrived  at 
Banville  about  nine  or  ten  o'clock.  I  didn't  pay  much 
attention  to  the  time.  I  went  to  see  my  father  (after  I 
arrived  therç  and  had  put  up  my  team),  who  was  stopping  at 
my  brother-in-law's.  Neither  he  nor  any  of  the  family  had 
gone  to  bed.  I  remained  there  about  an  hour.  I  then  went 
to  the  stables  with  my  brother-in-law,  Antoine  Bessette. 
I  didn't  enter  the  stables.  I  went  to  the  loft  of  the  shed  barn 
and  slept  there  with  Alexander  Dickson.  We  were  both  sober, 
for  we  had  drank  nothing,  &c.  And  to  the  foregoing  must  be 
added  that  the  défendants  men  were  obliged  to  be  very 
carefui  in  this  respect,  as  he  discharged  those  who  failed  in 
that  way.  It  would  argue  un  extrême  perverseness  of 
preception  and  judgment  to  give  the  least  belief  to  the 
évidence  of  B  -rthelet  upon  this  second  point  in  the  face  of  ail 
this  contradictory  and  uncontradicted  évidence  against  him, 
and  also  against  the  very  gratuitously  incorrect  assertion  in 
the  plaintifF's  factum  thut  the  d-fendant'a  teamsters  were 
crazed  with  drink.  There  remains  the  third  point  in 
Berthelet's  évidence.  He  says  :  "Je  n'ai  pas  vu  les  hommes 
dont  je  viens  de  -parler  (the  teamsters  from  Richmond) 
se  servir  de  fanal  ce  soir-là,  mais  j'ai  vu  qu'ils  avaient 
•placé  une  chandelle  sur  le  garde-manger  des  chevaux  et  qui 
leur  sellait  de  lumière  :  elle  était  environ  4  ou  5  pouces  de 
long  et  elle  était  placée  sur  la  poutre  (|ui  sert  de  division  à  la 
grange,  sans  chandelier.  Elle  était  à  environ  3  ou  4  pieds  de 
la  terre,  à  la  tête  des  chevaux,  du  même  côté  de  la  grange  où 
les  chevaux  étaient;  elle  brûlait  encore  lorsqu'il  a  sorti  de  la 
grange,  les  hommes  étaient  encore  là  avec  leurs  chevaux." 
On  cross-examination  he  says:  Je  ne  suis  pas  '  entré  dans 
l'écurie  mais  je  suis  seulement  demeuré  au  dedans  de  la  porte 
pendant  douze  ou  quinze  minutes  pendant  que  ces  homnn  s 
soignaient  leurs  chevaux."  Je  pense  qu'ils  les  soignaient 
comme  à  l'ordinaire.    "  A^ntoine   Bessette  était  dans  l'écurie 
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tout  le  temps  que  j'y  suis  demeuré."    Je  ne  puis  pas  jurer 
"positivement  que  Bessette   n'avait  pas  de  fanal  ce  soir-là 
dans  l'écurie,  mais  je  ne  lui  en  ai  point  vu."  J'ai  vu  la  chan- 
delle à  la  tête  des  chevaux  sur  un  garde-grain  ;  le  garde-grain 
dont  je  veux  parler  est  une  poutre  qui  traverse  la  grange.   La 
(îhundelle  était  collée  là-dessus  avec  du  suif.    La  place  où  les 
chevaux  mangeaient  était  le  long  de  ce  garde-grain  là  et 
immédiatement  en-dessous  de     la   place   où   se   trouvait  la 
chandelle.    Le  foin  dont  ils  se  sont  servis  pour  soigner  les 
chevaux  a  été  pris  au-dessus  d'eux.    Oénéralenient  les  harnais 
étaient  pendus  en  arrière  des  chevaux.    Il  n'y  avait  pas  de 
cloiscm  entre  les  chevaux  et  la  batterie.    J'ai  crié  à  ceux  qui 
couchaient  avec  moi  lorsque  j'ai  vu  le  feu.   Quelques-uns  sont 
sortis,  les  autres  sont  restés.  J'ai  été  de  suite  à  la  maison  chez 
Bessette."    The  great  manufacture  I  évidence  to  be  got  froui 
this  crédible  and  disinterested  witness  was  the  use  of  the  open 
candie  in  the  horse  stable  in  the  barn.  It  will  be  noticed  that 
he  did  not  go  beyond  the  door,  and   was  only  there  a  few 
minutes  when  the  men  began  to  put  up  their  horses  in  the 
barn  stable.    Now,  Bessette  testifies,  that  when  the  teamsters 
drove  up  :  "  I  went  into  the  stable  with  them.    They  had  no 
light,  so  I  lighted  a  lantern  and  gave  them  a  light.    This 
lantern  was  in  good  order,  and  had  no  broken  glass  in  it. 
They  had  no  other  light  except  this  lantern  in  putting  up 
their  horses."    Sheridan,  a  Richmond  teamster,  says  :  "  The 
teamsters  had  a  lantern  upon  that  occasion  with  a  light  in  it  ; 
it  generally  hung  up  in  the  middle  of  the  stable,  so  that  ail 
could  see.    I  did  not  see  the  candie  taken  out  of  the  lantern 
on  that  occasion,  nor  did  I  see  a  candie  stuck  on  a  beam 
ruiming  across  the  stable  ;  if  there  had  been  such  a  thing, 
1  should  hâve  seen  it.    The  stable  boss  was  a  careful  man  and 
always  appeared  so  to  me."  The  witness  was  the  last  to  leave 
the  stable  before  Bessette,  and  then  everything  was  safe,  and 
he  then  went  home  1^  miles  away.    He  also  testifies  that  the 
liorses  in  the  large  barn  stood  with  their  heads  towards  the 
liarn  tloor  and  there  was  room  behind  them  to  walk  and  hairg 
up  the  harnesses  on  the  wall  of  the  barn  ;  and  if  a  candie  had 
been  put  upun  the  beam  in  front  of  the  horses,  next  the  barn 
tioor,  we  could  not  hâve' seen  to  take  care  of  the  horses, 
liut  if  the  light  was  hung  up  behind  the  horses  we  couid  see  ; 
hut  it  was  sometimes  moved  along  in  différent  places  behind 
the  horses,  as  required,  so  that  we  could  see  better."    And  on 
cross-examination  says  :    I  think  it  was  a  common  sqrmre 
lantern  of  tin  with  glass  Windows,  this,  to  the  best  of  my 
recollection,  was  the  one  gen  rally  used  there.  I  do  not  knuw 
who  V)rought  it  there  nor  U)  whorn  it  belonged.    I  thought  it 
helonged  to  Mr  Foster.  The  stable  boss  usually  had  the  light 
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whcn  \ve  catiie  in.  Dot's  not  knovv  whu  carried  tho  luntern 
jiway.  Mailloux,  ot'  tlie  same  laboror's  class  as  Bcrtlielet,  says 
he  was  in  the  harn  for  an  hour  and  more,  that  "  les  gens  <lu 
défendeur  CjUand  ils  soignaient  leurs  chevaux  avaient  un 
fanal  éclairé  par  une  chandelle,  Je  crois.  Je  n'ai  pas  vu  de 
chandelle  ce  soir- là  hors  la  lumière  du  fanal.  Je  n'ai  pas  vu 
ce  soir-là  de  chandelle  plantée  sur  la  poutre  qui  servait  de 
garde-grain  entre  la  batterie  et  l'écurie.  S'il  y  avait  eu  une 
chandelle  plantée  de  même  je  l'aurais  remarquée."  He  also 
says:  Il  n'est  pas  de  ma  coiniaissance  que  les  charretiei's  se 
soient  jamais  servis  de  chandelle  ■•ians  fanal.  Julien  Melançon, 
who  lost  liis  horse  with  the  others  in  the  barn  stable,  say::  : 
He  did  not  go  into  the  stable  with  the  teamsters  on  their 
arrivai.  Mais  je  vis  (|u'il  y  avait  de  la  lumière  à  rintéri(îur,  je 
ne  sais  pas  quelle  lumiè"c  cét'vt.  On  cross-examination  h(! 
says  :  La  lumière  que  j'ai  vu  '  ie  suis  allé  à  l'écurie  lors 

de  l'arrivée  des  chevaux  me  |  i  •  u  en  arrière  d'eux  Ville- 
neuve, another  of  défendants  witnesses  :  "J'ai  été  à  l'éhible 
avec  ces  chari'etiers,  je  les  vj-  ''étHler  les  clievanx  et  les  soigner: 
Bessette,  celui  qui  prenait  soi 0  de  -hev  ■  était  présent  et  je 
l'ai  vu  soigner  l(!s  chevaux,  &c.  Je  ne  leiiiwi  )'ia[  rien  d'extra- 
ordinaire, tout  se  passa  suivant  l'habitude,  ils  se  servaient  d'un 
fanal  comme  d'ordinaire,  je  n'y  ai  pas  vu  d'autre  lumière,  ifec. 
Le  fanal  dont  j'ai  parlé  était  éclairé  par  une  chan<lelle,  je  ne 
les  ai  pas  vu  ôter  la  chande  le  du  fanal  et  la  poser  seule  dans 
la  grange."  Now,  thèse  extracts  cxhaust  the  évidence  of  the 
witnesses  for  both  parties,  with  refeirnce  to  Berthelet's 
ttstimony  as  to  the  use  of  the  naked  candie,  and  it  woidd 
iii<licate  extraordinary  credulity  imleed  to  believe  that  any 
credibility  can  be  attached  to  his  testimony  upon  the  thiru 
point  more  than  upon  the  two  prece-ling  ones.  Without  the 
H.ssurance  of  the.se  points,  tlu»  case  lias  nothing  to  support  it, 
und  when  it  is  ccjnsidered  that  the  western  end  of  the  barn 
should  be  in  fiâmes  and  the  eastern  end  not  on  tire,  and  yet  it 
could  be  ai'gutd  that  the  west  rn  end  could  be  set  cm  tire  by 
the  unignited  lastern  end,  impo.ssibilitics  could  exist  no  longer 
either  in  nature  or  law.  The  judge  at  Sherbrooke  must  hâve 
misunderstuod  the  case  and  the  évidence  entirely,  and  his 
judgment  with  its  confirmation  in  review  cannot  stand,  and 
shou  d  be  reversed. 

Du  VAL,  C.  J.  :  The  judgment  of  the  Court  of  Review  would 
be  reversed  im  thèse  grounds  The  case  was  |  resented  as  on»' 
of  lessor  and  lessee.  This  wouhl  give  the  plaintift",  the  lessor, 
the  advantage,  becau.se  the  lessee  wouhl  hâve  to  account  for 
the  tire.  But,  in  this  instance,  the  parties  each  occupied  pai-t 
of  the  bai'n,  and  therefoi'e  there  was  no  such  presumptioii 
against  the  di-fendant.  .The  plaintiH"  was,  therefore,  bound  to 
prove    that    the    tire   originated    in    the    part   of   the  stable 
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(>ccn|)io(l  by  the  hoi'scs  ot'  défendant.  Thi'-,  t)ie  Court  wa.s  of 
iiliiiiion,  lio  luid  failed  to  do.  The  plaintitî's  chief  witness  had 
stiitcd  i'acta  which  the  jud^ea  niust  say  they  did  not  believe, 
hcciiust!  he  wa.s  flatly  contradicted  by  ail  the  others,  and 
osj  fcially  by  one  Melan(;on,  who  was  a  stranger,  and  entirely 
(lisiiitere.sted.  Melan^'on  said  he  saw  no  one  drunk.  Then 
tlit'io  was  anothcr  fact  of  importance,  Foster  was  very  strict 
with  his  nien.  His  Honor  could  not  beliove  the  évidence  of 
lifrtlielet,  which  was  in  contradiction  to  thatof  ail  the  others. 
Hcrtliflot  said  he  .saw  a  naked  candie  put  either  upon  a  sholf 
nr  a  pièce  of  wood.  If  this  had  been  true,  the  tire  mij^ht  be 
aecounted  for.  But,  on  this  point,  Berthelet  was  contradicted 
\>y  ail  the  other  witnesses  who  said  the  candie  would  hâve 
beoii  of  no  use  in  the  position  mentioned.  There  was  another 
fact;  the  tire  was  seen  tirst  in  the  west  end  of  the  stable,  the 
wind  was  blowing  f'roni  we'^t  to  east,  and  the  fire  would  hâve 
lieen  blown  in  the  opposite  direction  to  that  which  the 
lilaintiff"  pi'etended  it  took.  The  plea  of  prescription  was  not 
sui)|i()rted  by  law.  But  when,  under  such  circuinstances, 
a  inan  allowed  a  large  sum  to  remain  unpaid  for  13  years 
without  bringing  an  action,  it  showed  that  he  was  not  very 
sure  of  the  strength  of  his  claim.  He  said  he  had  frequently 
iisktvl  Fostor  to  pay.  There  was  ail  the  more  reason  for 
picsHing  his  daim,  when  Foster  refused  to  settle. 

DiUJMMOND,  J.,  would  onl^'  remark  that  the  action  was 
toniided  apparently  on  the  presumption  of  law  exi.stingagainst 
a  tenant.  That  presumption  had  been  entirely  donc  away 
witli  by  the  joint  occupancy  of  the  premises  which  had  been 
proved. 

Tlie  following  was  the  judgment  of  the  Court  :  "  The  Court, 
eimsidering  that.  at  the  time  of  the  occurrence  of  the  fire 
mentioned  in  the  cause,  as  the  ground  of  action  by  respondent 
ai,'aiii,st  appellant,  the  appellant  had  ceased  to  be  the  tenant 
or  lessee  of  respondent's  premi.'^es  destroyed  by  the  said  fire, 
1111(1  that  the  said  premises  were  in  the  occupation  and  pos- 
ses.sion  of  respondent,  and  on!y  temporarily  for  a  part  thereof 
liy  appellant;  considering,  therefore,  that  appellant  could  not 
l>e  brought  within  the  presumption  of  law  against  him  as  a 
toiiîiiit  or  lessee  of  respondent  for  his  said  consumed  prenùses  ; 
considering,  therefore,  that  respondent  was  bound  to  prove 
liis  ground  of  action,  and  to  establish  the  alleged  négligence 
liy  liiiii  imputed  to  appellant,  or  his  servants,  as  the  cause  of 
tlie  said  fire  ;  considering  that  respondent  hath  not  proved 
tlie  allégations  of  his  déclaration,  doth  reverse  and  doth 
^(iisrniss  the  action  and  demand  of  respondent."  (15  /.,  p.  13, 
et  l(i/.,  p.  113) 

Fklton  and  Felton,  for  appellant. 

.Sanborn  and  Brooks,  for  respondent 
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ENQUETE. 

SUPERIOR  Court,  Montréal,  30th  December,  LS70. 
Coram  Berthelot,  J. 
Cayley  v8  Camyré. 

Held:  That  olijections  decided  at  en^t/^ct'  cannot  be  revised  iintil  the 
final  hearing  on  tho  merits,  if  tlie  déposition  lias  been  closed. 

This  was  a  motion  to  revise  certain  rulipg!»  at  enquête, 
with  regard  to  a  déposition  whicli  had  been  subsequently 
closed. 

Per  Curiam:  "Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adjuger 
sur  icelle  motion,  attendu  que  la  déposition  a  été  close,  et  que 
le  demandeur,  selon  la  pratique  suivie  dans  cette  cour,  deviiit 
et  doit  se  pourvoir,  s'il  y  a  intérêt,  lorscjue  la  cause  sera 
entendue  au  mérite,  et,  lui  réservant  son  droit  à  cet  égard, 
a  renvoyé  la  motion  pour  être  là  et  alors  adjugé  ainsi  qu'il 
pourra  appartenir  en  droit  et  en  loi."    (16  J.,  p.  126) 

Mousseau  and  David,  for  plaintiff. 

Doutre,  Doutre  and  Doutre,  for  défendant. 


VEHTE  DE  MEUBLES. 

SUPERIOR  Court,  Montréal,  81st  January,  1870. 
Coram  Mackay,  J. 
Maguire  v8  Dackus  et  al. 

H'id  :  That,  where  a  party  sells  a  movable  to  two  différent  persons, 
the  ono  of  the  two  who  has  been  put  in  aetual  possession  is  prefoned, 
and  remains  owner  of  the  thing,  although  his  title  be  posterior  in  date, 
provided  hebe  in  good  faith. 

This  was  an  action  en  revendication,  to  recover  possession 
of  two  carriagea  in  the  possession  of  the  défendants,  Bancroft 
&  Co.,  accompanied  by  a  demand  in  damages  against  défen- 
dant Dackus.  The  déclaration  alleged  a  purchase  of  the  car- 
riages  by  plaintiff  from  Dackus,  on  the  llth  August,  1869, 
for  $150  in  silver,  whereof  $5  were  paid  in  cash,  at  time  of 
.«aie,  but  admitted  that  they  had  never  been  delivered  to 
plaintiff.  The  défendants,  Bancroft  &  Co.,  on  whom  the  car- 
nages were  seized,  alleged  in  defence  a  purchase  from  Dackus, 
on  the  .14th  of  August,  1869,  for  $200  cash,  accompanied  by 
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iictual  delivery  to  and  possession  by  Bancroft  &  Ce.  The 
jiidginent  dismissed  plaintiff's  action  quoad  Bancroft  &  Co., 
(allowing  $40  damages  against  Dackus),  assigning  the  follow- 
ingreasons:  "  Considering  that  plaintiff  never  nad  delivery 
Iliade  to  him  ot'  the  carriages  8old  to  hitn  by  défendant,  Fre- 
derick Dackus,  but  that,  aft<ir  the  sale  to  plaintiff  of  thein, 
Dackus  sold  and  delivered  said  carriages  to  défendants,  Ban- 
croft &  Co.,  to  wit,  between  twelve  and  one  o'oclock  on  the 
14th  of  August,  1869,  and  that  Bancroft  &  Co.,  in  so  taking 
theiii,  were  not  in  bad  faith.  Considering  that,  at  date  of  ins- 
titution of  this  action,  said  carriages  were  the  property  of 
Bancroft  &  Co.,  and  still  are.  Action  quoad  Bancroft  &  Co. 
dismissed."  (15  J.,  p.  20) 

CuRRAN  and  Grenier,  for  plaintiff. 

William  H.  Kerr,  for  défendant. 
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JDGEHENT.-OBLIOATIOIIS  DIVISIBLES. -SYNDIC  A  FAILLITE. 

Cour  nu  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Montréal,  10  septembre  1870. 

Coram  Caron,  J.,  Drummoxd,  J.,  Badgley,  J.,  Beaudry, 

juge  xioppléant. 

Ambroise  Senécal,  père,  appelant,  et  Napoléon  Collette 
et  ai,  Intimés. 


Jtigé  :  l*"  Que,  «lans  l'espèce  actuelle,  le  montant  du  jugement  était  di- 
visible de  na  nature  entre  les  demandeurs. 

2"  Que  le  symlic.  a  le  droit  d'accorder  du  délai  au  débiteur  du  failli 
pour  le  paiement  d'un  jugement  en  voie  d'exécution  parle  shérif,  à  la 
poursuite  du  £Eiilli. 

L'appelant,  par  son  factura,  a  exposé  sa  cause  en  ces  termes  : 
Les  demandeurs,  en  Cour  Inférieure,  qui  étaient  au  nombre 
de  trois,  Collette,  Contant  et  Thérien,  ont,  le  10  juin  1867, 
obtenu  un  jugement  contre  l'appelant  pour  la  somme  de 
$1,341. 66i^,  avec  intérêt  du  1er  novembre  1863.  Ce  jugement 
tut  confirmé  par  la  Cour  de  Revision  le  28  décembre  1867. 
Le  23  janvier  suivant.  Collette,  l'un  des  demandeurs,  est  tombé 
en  déconfiture,  et  a  fait  une  cession  de  ses  biens  à  Tancrède 
Sauvageau,  syndic  officiel,  résidant  en  la  cité  de  Montréal, 
sous  l'acte  concernant  la  faillite  de  1864.  Le  2  avril  1868,  les 
demandeurs  firent  émaner  un  bref  d'exécution  contre  les 
meubles  de  l'appelant,  pour  satisfaction  de  ce  jugement.  Ce 
bief  fut  déposé  au  bureau  du  shérif,  à  Montréal,  le  3  avril,  et 
e.xécuté  le  4  du  même  mois.  L'appelant  déposa  immédiatement 
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entre  les  mains  du  shérif  le  montant  (|ui  revenait  à  Contant 
et  Thérien,  deux  des  demandeurs,  ainsi  que  les  frais  de  l'exé- 
cution et  de  la  saisie.  Quant  à  la  part  du  Jugement  revenant 
à  TDollette  il  produisit  au  bureau  du  shérif  un  ordre  de 
Tancrède  Sauva^eau,  en  sa  qualité  de  syndic,  requérant  le 
shérif  de  suspendre  tous  procédés  sur  le  bref  d'exécution.  Les 
demandeurs  {)ersi.stant  dans  leur  exécution,  l'appelant  Ht  une 
opposition  à  <in  d'annuler,  demandant  à  ce  qu'il  fut  sursis  aux 
criées  et  V'}îite  de  ses  biens  meubles,  cette  opposition  fondée 
sur  le  paiement  de  la  part  de  deux  des  demandeurs  dans  le 
jugement  en  question,  et  le  délai  obtenu  de  Tiiutre  demandeur 
pour  la  balance.  Les  demandeurs  contestèrent  cette  opposi- 
tion, prétendant  que  le  jugement  rendu  en  leur  faveur  était 
leur  propriété  commune  et  indivisible,  et  que  le  défendeur 
n'avait  pas  droit  d'assigner  un  tiers  du  montant  de  ce  juge- 
ment à  chacun  des  demandeurs,  et  que  le  syndic  n'avait  pas  le 
droit,  pouvoir  ou  autorité  de  faire  suspendre  l'exécution  pour 
aucune  partie  dudit  jugement,  ledit  jugement  étant  eu  loi 
indivisible  et  chacun  des  demandeurs  étant  créanciers  du  total 
dudit  jugement.  Le.3  demandeurs  alléguaient,  eu  outre,  au 
soutien  de  leur  contestation,  qu'en  supposant  que  le  jugement 
serait  divisible  par  parts  égales  entre  les  demandeurs,  et  que 
Collette  fut  devenu  incapable  ('e  prendre  et  recevoir  sa  pt)r- 
tion,  cette  incapacité  avait  cessé,  en  autant  que  Thérien,  l'un 
des  demandeurs,  était  en  droit  de  recevoir  la  portion  afîérant 
à  Collette,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  et  cession  du  fonds  dt- 
commerce  et  crédits  de  Collette,  que  lui  avait  consenti  Tan- 
crède Sauvageau,  en  sa  qualité  de  syndic,  le  13  mai  1868,  de- 
vant Jobin,  notaire.  Avec  leur  contestation,  les  demandeur, 
ont  produit  une  copie  authentique  dudit  acte  du  13  mai  1808, 
qui  constate  que  C)llette  a  fait  une  cession  h  Tancrède  Sau- 
vageau, le  23  janvier  18G8  ;  que,  le  4  mai  suivant,  le  syndic  u 
été  autorisé  à  faire  la  vente  du  fonds  de  commerce  et  des 
dettes  dues  à  Collette  par  ses  livres,  à  Césaire  Thérien,  et 
que,  le  13  mai,  il  lui  a  fait  cette  vente.  Cette  contestation  fut 
d'abord  soumise  à  la  Cour  Supérieure,  tenue  par  l'Honorable 
Juge  MoNK,  qui,  le  neuf  juillet  1868,  a  débouté  l'apiielant  de 
son  opposition,  avec  dépens.  L'appelant  ayant  inscrit  la  cause 
en  revision,  jugement  a  été  rendu  le  30  décembre  dernier  en 
substance,  comme  suit:  "  Considering  that  the  order  of  Sau- 
vageau could  not  avail  to  stay  the  proceedings  undei'  the  exé- 
cution ;  considering  that  the  deposit  with  the  sheritt"  of 
$1,120,  and  costs  of  exécution,  was  a  valid  payment,  as 
regards  M.  Contant  and  (1  Thérien  :  The  court  doth  reform 
the  judgment,  and  doth  maintain  the  opposition,  as  reganls 
the  portion  of  the  judgment  payable  to  Contant  and  Thérien. 
•Considtring,   further,   that   the  opposition    is    unfounded   as 
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it'jîiirds  ihe  one-fhird  part  of  thc  Ju<|i^iiu'nt  payahlo  to  Ct»l- 
Icttf.  (lotli  tlisinisH  the  opiiosition,  as  regiinls  tlie  one  thiril 
part  of  Collette."  L'appelant  ne  se  trouve  pas  encore  satisfait 
(le  ce  jugement  (|ui,  tout  en  lui  accordant  la  plus  (grande  par- 
tie de  co  (ju'il  demandait,  le  condamne  à  des  frais  considé- 
raWles.  La  cour,  par  son  jutrement,  déclare  (|ue  Contant  et 
'l'Iiérien  sont  payés,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaii^iit  pas  con- 
tester l'opposition,  et  leur  contestation  était  mal  fondée.  Quant 
à  C  >.  tte,  il  ne  pouvait  pas  non  ])lus  contester  l'opposition  de 
l'appelant,  car  il  était  sous  la  loi  de  faillite,  et  son  syndic  soûl 
pcHivait  le  faire.  Et  loin  de  vouloir  contester  l'opposition,  le 
syndic  donne  un  écrit  à  l'appelant  autori.sant  le  shérif  à  sus- 
pcndre  ses  procédés.  Les  honorables  Ju<;es,  qui  ont  rendu  le 
j(i;^eineiit  en  Cour  Inférieure,  ont  assimilé  ce  cas  à  celui  où 
un  syndic  représente  un  défendeur,  et  veut  faire  suspendre  la 
vente  de  ses  biens  sons  saisie,  en  vertu  d"  la  section  17  de  l'acte 
de  faillite  de  IHGô,  8.  C,  29  V'ict.,  ch.  18.  Dans  ce  cas,  il  faut  que 
le  syndic  obtienne  un  ordre  de  la  cour,  mais  ici  la  chose  est  bien 
différente.  Le  syndic  représente  le  demandeur.  Il  est  le  maître 
d'exécuter  son  jugement  ou  non.  Le  failli  n'a  rien  à  y  voir. 
Le  \éritable  demandeur  ici  c'est  Sauvageau.  Collette  n'a  plus 
l'ien  à  faire  dans  la  cause,  et  n'avait  aucune  qualité  pour  con- 
tester l'opposition  de  l'appelant.  Du  moment  que  le  deman- 
•  leur  dans  une  cause  consent  à  suspendre  ses  procédés  sur  une 
e.\écution,  pei'sonne  ne  peut  lui  contester  ce  droit.  Sauvageau 
était  le  seul  qui  aurait  pu  intervenir  dans  la  cause,  et  contes- 
ter l'opposition  s'il  y  avait  eu  lieu  de  le  faire. 

Les  intimés  soumirent  leur  cause  devant  la  Cour  d'Appel 
en  sul)stance  comme  suit  :  Les  intimés  ayant  obtenu,  en  Cour 
Supérieure,  à  Montréal,  le  10  juin  1867,  un  jugement  contre 
rappelant  pour  un  montant  de  $1,341.66,  firent  émaner,  le  2 
avril  1808,  un  bref  d'e.vécution,  adressé  au  shérif  du  district 
lie  Montréal,  contre  les  meubles  et  effets  de  leur  flébiteur,  le- 
dit appelant,  lui  ordonnant  de  prélever  le  montant  entier  du- 
dit  jugement,  savoir  ladite  somme  de  $1,341.66  avec  inté- 
rêts. Le  shérif,  au  lieu  d'exécuter  le  bref,  tel  qu'il  lui  était 
ordonné,  rapporta,  le  16me  jour  d'avril  1868,  le  bref  d'e.xécu- 
tion  et  Ht  rapport  qu'il  avait  été  fait  dépôt  et  consignation 
entn;  ses  mains  de  la  somme  de  $1,152.37,  avec,  en  outre,  une 
somme  de  vingt  dollars  pour  ses  frais,  et  aussi  une  opposition 
à  tin  d'annuler  de  la  part  de  l'appelant.  Par  son  opposition, 
l'appelant  allègue  que  les  demandeurs  sont  au  nombre  de 
tiois,  et  que  le  montant  du  jugement  prononcé  contre  lui  leur 
appartient  à  chacun  pour  un  tiers  ;  que  Collette,  un  des  de- 
mandeurs, est  en  faillite,  et  qu'il  a  fait,  depuis  au-delà  d'un 
mois,  une  cession  de  ses  biens,  sous  l'acte  concernant  la  fail- 
lite 1864,  à  Tancrède  Sauvageau  qui,  par  suite  de  cette  ces- 
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sion,  est  devenu  le  propriétaire  de  lu  portion  du  juj^ement 
appartenant  au  failli  ;  que  le  nyiidic  avait,  dès  avant  l'éniana- 
tii»n  du  bref  d'exécution,  donné  ternie  et  délai  à  l'appelant 
pour  le  paiement  de  ladite  portion  du  Jugement,  c'est  à  .savoir 
pour  le  tiers,  et  (|ue,  quant  aux  deux  autres  tiers,  le  dépAt  en 
était  t'ait  entre  les  mains  du  shérif.  De  là  l'opposant  conclut 
que  l'exécution  a  émané  mal  à  propos,  et  il  demande  que  la 
saisie  pratiquée  sur  ses  biens  et  meubles  soit  annulée,  et  il  en 
demande  mainlevée  avec  dépens.  Les  intimés  ont  contesté 
cette  opposition  par  une  réponse  en  tlroit,  niant  la  divisibilité 
du  montant  du  jugement,  et  aussi  le  droit  tlu  syndic  de  faire 
surseoir  à  la  vente  des  effets  du  failli,  et  d'ordonner  la  suspen- 
sion de  l'exécution  d'une  partie  du  Jugement;  par  une  autre 
réponse,  les  intimés  allèguent  (jue  Césaire  Thérien,  un  des  de- 
mandeurs, avait  acheté  de  Sauvageau,  tout  le  fonds  de  com- 
merce et  les  crédits  de  Collette,  et  qu'il  est  par  là  devenu  en 
droit  de  recevoir  valablement  le  tiers  du  montant  du  jugement 
appartenant  à  Collette  dans  le  cas  où  ce  montant  serait  dé- 
claré divi.sible.  Le  9  juillet  <lernier,  Son  Honneur  le  juge 
MoNK  maintint  la  contestation  comme  bien  fondée,  et  débouta 
l'opposition,  avec  dépens.  L'appelant  s'est  pourvu  pout  faire 
reviser  ledit  jugement  devant  la  Cour  Supérieure  siégeant 
comme  Cour  de  Revision.  C'est  du  jugement  de  la  Cour  de 
Revision  que  le  présent  appel  est  interjeté.  Les  intimés  sou- 
mettent que  ce  jugement  doit  être  maintenu  et  confirmé.  En 
effet  pa"  le  rapport  du  shérif,  il  appert  que  l'exécution  a 
émané  avant  la  consignation  faite  entre  ses  mains  d'une  par- 
tie du  jugement,  de  sorte  que  l'exécution  a  émané  régulière- 
ment ;  et,  quant  à  l'opposition,  les  demandeurs  ne  pouvaient 
pas  se  séparer  pour  la  contester  ;  l'opposition  ayant  été  ren- 
voyée quant  à  une  partie,  les  demandeurs  avaient  droit  à  leurs 
frais,  et  ils  ont  certainement  raison  de  se  plaindre  du  juge- 
ment de  la  Cour  de  Revision  qui  les  leur  refuse  ;  toutefois,  les 
intimés  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  se  plaindre  de  ce  fait,  et 
ils  ont  raison  d'avoir  confiance  que  le  jugement  sera  confirmé. 
Badgley,  J.  :  The  three  plaintifïs  below.  Collette,  Contant 
and  Thérien,  obtained  a  judgment  in  their  favor  against 
Senécal.  Collette,  one  of  the  three,  became  insolvent,  and 
assigned  to  Sauvageau,  an  officiai  assignée  ;  subsequently, 
a  writ  of  exécution  was  issued  for  the  judgment  debt,  intere.st 
and  costs,  in  the  name  of  the  three  plaintiffs,  créditera,  against 
the  goods  of  Senécal,  who,  forthwith,  paid  into  the  sherifî"s 
hands  the  two-thirds  of  the  amount  of  the  debt,  as  due  to 
Contant  and  Thérien,  Mrhereby  he  was  relieved  from  their 
demand  for  their  shares  of  the  judgment  ;  and,  having  ar- 
ranged  with  Collette'»  assignée,  from  whom  he  obtained  delay 
for  the  payment  of  the  other  third,  he  filed  with  the  sheriff 
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tlic  iissi^ntHî's  onler  to  suspend  ail  proceedinpt  upon  the  exé- 
cution, wliieh  was  efl'ected,  and  the  exécution,  in  conséquence, 
wiis  HUHpcnded  for  tliis  last  third,  the  other  two  plnintiHs 
litiviii^  received  each  his  own  third.  The  assignée,  soiniî  tiuie 
lifter  tins,  Hold  Collettes  estate  to  Thérien,  one  of  the  threo 
pliiintifts,  wl  sisted  in  enforcing  the  exécution,  notwith- 

staiiding  the  ...  .angeinent  with  and  suspension  of  profeedings 
\\y  the  assignée,  and  Senécal  has  therefore  been  conipelled  to 
ïyh'  his  op})osition  à  fin  d'annuler,  which  was  disinis.sed  by  tl»o 
judgiiient  in  revision  conHrming  the  original  judgnient  en 
pir litière  instanee,  nintiier  of  which  this  court  can  niaintaii.. 
Tln'  debt  was  originally  divisible  amongts  the  three  plain- 
tirts  :  the  writ  of  exécution  was  a  nieans  only  of  coUecting  it 
as  it  was.  Collette  has  control  of  his  third  of  the  debt,  and  of 
the  exécution  for  that  one-third.  The  other  two  plaintiffa  had 
lu)  interest  or  privity  in  Collettes  one-third,  and  Collette'c 
iiisolvency  covered  that  third,  his  assignée  becoming,  by  the 
iiisolvent  law,  absolutely  vested  with  it  and  controlling  it, 
iiidcpendent  of  Collette  himself  or  of  the  other  two  plaintiH's. 
The  subséquent  conveyance  of  it  by  the  assignée  to  Thérien 
could  not  of  it  'f  merely  interfère  with  or  set  a.side  the  sus- 
pensive orde'  he  assignée,  as  to  the  non-enforcenient  of  the 
debt,  which  .ve  to  Senécal,  and  his  conveyance  to  Thé- 

rien, a  tierfi  as  to  Collettes  one-third,  therefore,  only  placed 
Thérien  in  the  place  of  the  assignée  with  the  existing  condi- 
tions of  paynient  imposed  upon  the  one-third,  as  well  as  the 
suspension  of  exécution  as  to  that  one-third,  ordered  by  the 
assignée,  and  which  could  not  be  setaside  withoutthe  express 
sanction  of  the  debtor  Senécal,  to  whom  it  was  given,  and 
which  does  not  appear.  Thérien  had  no  original  right  or  inte- 
rest in  Collettes  third  transferred  to  hini  and  could  hâve 
none  except  by  his  purchase  as  a  stranger  or  third  person, 
and  he  therefore  took  it  as  it  stood  at  the  tinie  with  the 
assignées  suspensive  order  attached  to  it.  The  judgnient  niust 
be  reformed  :  the  first  part  confirmed,  the  second  part  revers- 
0.1,  and  the  opposition  a  fin  d'annuler  tiled  by  Senécal  against 
the  enforcenient  of  the  exécution  must  be  maintained. 

Le  jugement  rendu  en  appel  est  motivé  comme  suit  :  "  La 
Cour,  considérant  que  le  jugement  obtenu  par  les  demandeurs 
intimés  contre  le  défendeur  appelant,  en  date  du  10  juin  LSG7, 
sur  lequel  a  été  faite  la  saisie  des  effets  du  défendeur,  e.st  divi- 
sible de  sa  nature,  et  que  chacun  des  demandeurs  avait  droit 
de  recevoir  sa  part  dudit  jugement  et  pouvait  y  être  contraint 
par  le  défendeur  ;  considérant  que  le  syndic  auquel  Collette, 
l'un  des  demandeurs  tombé  en  faillite,  a  fait  cession  de  ses 
biens,  avait  légalement  le  droit  d'accorder  au  défendeur  délai 
pour  le  paiement  du  tiers  appartenant  à  Collette  dans  ledit 
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jugement  ;  considérant  i]ue  le  <lépôt  fait  par  le  défendeur  entre 
les  mains  du  shérif,  des  deux  tiers  du  jugement  a  acquitté  les 
parts  rtfférantes  aux  nommé.-»  Thérien  et  Contant,  deux  des 
demandeurs  ;  considérant  que  le  délai  accordé  au  défendeur 
par  le  syndic  Sauvageau  pour  le  tiers  appartenant  à  Collette, 
a  eu  l'etfet  de  suspendre  l'exécution  du  jugement  quant  à  ce 
dernier  tiers  ;  considérant  que,  lorsque  1  opposition  a  été  pro- 
«Juite,  le  défendeur  se  trouvait  avoir  payé  et  acquitté  deux 
tiers  du  jugement,  et  avait  délai  pour  le  reste,  et  que,  partant, 
l'opposition  était  bifU  fondée  ;  considérant  que,  dans  le  juge- 
ment rendu  sur  ladite  opposition  et  dont  es^^.  appel,  il  y  a 
erreur  en  ce  que,  tout  en  admettant  la  divisibilité  de  la  créance 
des  intimés  et  la  légalité  du  paiement  fait  des  deux  tiers  de 
Thérien  et  Contant,  et  maintenant,  (juant  à  eux,  l'opposition, 
il  la  renvoie  (juant  au  tiers  de  Collette,  tandis  (ju'elle  aurait 
dû  être  maintenue  quant  à  lui  aussi,  et  la  contestation  pro- 
duite par  les  intimés  renvoyée  en  entier  ;  casse  etannulle  ledit 
jugement  et  maintient  l'opposition."  M.  le  juge  Beauury,  dis 
sentienfe.  (15  ./.,  p.  21) 

DoRioN  et  DohiON,  avocats  le  l'appelant. 

Cartier,  Pominville  et  Bétournay,  avocats  des  intiaiés. 


EXPERTISE. 


1» 


SuPERioR  Court,  in  revievv, 

Montréal,  30th  Decemher,  1869. 

Coram  MoNDELE'i,  J.,  Lerthelot,  J.,  ïorrance,  J. 

Taplin  ?;s  Beckett  et  al. 

Held  :  Tliat  the  appointinent  ofexperin  in  tho  case  was  valid,  and  tliat 
tliH  juydinent  based  on  their  report,  and  on  tho  évidence,  was  eorreit. 

The  accounts  connected  with  the  business  of  the  manufac- 
ture of  wooden  «natches  in  question  in  this  cause,  and  whieli 
where  produced  by  défendants,  being  very  voluminous,  both 
parties  made  application  to  the  court  for  a  référence  te  ^^''- 
perfyi,  which  the  court,  without  entirely  adopting  the  motion 
made  by  either  party,  granted  in  the  following  ternis  :  "  Tlmt 
expert»  be  named  to  examine  into  the  accounts  fyled  by  de- 
fendants,  an',  to  compare  tliem  with  the  books  of  aceount  of 
défendants,  and  to  ascertain  and  détermine  what- items  of 
aceount  should  be  charged  against  the  revenues  of  the  match 
business;  to  ascertain  during  what  periods  the  accounts  in 
(piestion  accrued,  and  for  what  periods  the  accounts  of  the 
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carrying  on  of  the  match  business  by  défendants,  under  the 
îiifieeinent  that  forms  the  basis  ot"  this  action,  hâve  been 
i'iiinished  by  défendants,  and  for  what  period  not  furnislied  ; 
to  ascertain  whether  the  accounta  fnrnished  are  correct,  and 
furriish  the  true  balance  sheet  of  expenses  and  receipts  of  the 
liusiness,  and,  if  so,  froni  what  date  to  what  date,  with  power 
to  such  eaperts  to  examine  witnesses,  or  any  of  the  parties  in 
tliis  cause,  with  référence  to  such  accounts,  or  any  items 
thcieof,  and  with  power  to  juîcertain  and  détermine  whether 
the  charges  in  said  accounts  are  reasouable,  and  whether  the 
saine  were  incurred  in  the  match  business,  as  conteniphited 
l»y  said  contract,  and  how  mueh  thereof  shouM  be  charged 
ii<(ainst  the  aunual  protit  of  the  business  ;  to  ascertain,  so 
far  as  practicable,  by  such  accounts,  whether  the  busi- 
nt  ss  could  he  carried  on  profitably  or  othcrwise,  and  if  it 
could  bave  been  carried  on  at  a  Ht,  what  amount  of  profit 
woull  liave  been  realized  by  an  econoinical  and  prudent 
management  of  the  said  match  business  per  avvum."  Tliree 
experts  were  accordingly  named,  and  were  unable  fuUy  to 
agrée  in  a  report,  and  reported  separately.  Two  experts 
agroed,  and  the  remaining  expert,  although  concurring  gen- 
urally  with  their  report,  found  himsélf  unable  to  agrée  to  the 
eiglith  clause,  and  madc  a  separate  report.  The  judgment 
rentlered  by  the  Superior  Court,  sitting  at  Sherbrooke,  in  the 
District  of  Saint-Francis,  on  the  26th  December,  1868,  in 
favor  of  défendants,  is  as  follows  :  "This  Court,  having  heard 
the  parties,  as  well  on  défendants'  motion  to  homologate 
the  report  of  the  expert  Joseph  G.  Robertson,  and  plaintiffs 
motion  to  homologate  the  report  of  the  experts  Charles 
Hrooks  and  John  Griffith,  as  npon  the  merits,  doth 
liomologate  and  confirm  the  report  of  Joseph-G.  Robertson, 
and  so  inuch  of  the  report  of  Charles  Brooks  and  John  Grif- 
fith as  is  adopted  and  concurred  in  by  Robertson  ;  and  consi- 
ilcriiig  that,  by  the  saiil  reports  (reasonable  regard  bi-ing  had 
tlii'ivto)  and  the  évidence  adduced,  it  is  established  that  they, 
tlu."  (lofe  idants,  in  conformity  with  the  contract  niade  and 
ente  ed  into,  by  and  between  them  and  plaintitf,  on  the  29th 
April,  18(51.  before  Thomas  and  colleague,  notariés,  carried  on 
tlio  match  factory  mentioned  in  the  said  contract  until  the 
4tli  Jiuie,  1862,  and  that,  then,  ha\  ing  ascertained  that  said 
factory  had  t)een  cair  ed  on  at  a  great  loss  to  them,  defen- 
laiits,  and  that  they  could  not  continue  to  carry  it  on  with- 
ont  loss,  tliey,  défendants,  clo-sed  the  .same,  as  in  and  by  the 
Siiiil  conti-act  they  had  a  right  to  do  ;  considering  that  it  does 
not  appear  that  plaintiH'  lias  l)een  daniniHed  by  any  act  or 
omission  of  defemlants,  doth  tnaintain  the  exception  pleaded 
hy  défendants  and   dismiss  plaintitt's  action."     In  review  at 
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Montréal,  this  judgraent  was  confîrmed  by  the  majority  of 
the  Court. 

MoNDELET,  J.,  difixentiena  :  This  was  a  most  coniplicalted 
case  before  the  Superior  Court  of  the  District  of  Saint-Fran- 
cis, arising  out  of  difficulties  betweeri  the  parties  touching  the 
inunufacturing  of  wooden  raatches.  Nuinberless  accounts  and 
statenieiits  of  a  inost  minute  and  coinplicated  nature  are 
fyled,  and  forin  part  of  the  record.  On  motion  of  plaintift',  the 
Court  (Short,  J.)  referred  the  matter  to  experts.  It  is  suffi- 
cient  to  read  the  référence  by  the  Court  of  the  3lst  January, 
1867,  to  see  at  once  that  the  référence  such  a,s  motivée  could 
not,  in  law,  be  subject  matter  of  an  expertise.  The  ra'itter  or 
matters  detailed  in  that  judgmentmight  hâve  been  subraitted 
to  an  accountant,  but  nothing  had  to  be  visited.  "  En  toutes 
matières  sujettes  à  Visitation,"  (art.  184,  Coût,  de  Paris).  In 
the  commentaire  on  la  C.  P.  (petite),  n°  1  :  "  De  cet  article  il 
s'ensuit  V^  qu'en  matière  sujette  à  Visitation,  c'est-à-dire  en 
différends  qui  ne  peuvent  être  jugé-*  qu'auparavant  il  ne  soit 
fait  Visitation  des  ouvrages  ou  des  héritages  pour  lesquels  il  y 
a  contestation  entre  les  parties,  le  juge  ne  peut  nommer  les 
experts  de  son  autorité,  h  moins  que  les  parties  ne  refusent 
d'en  choisir,  &c."  Ord.  1667,  tit.  21,  art.  8  :  "  Les  jugements 
qui  ordonneront  que  les  lieux  seront  vus,  visités  ou  estimés 
par  experts,  &c,"  The  accounts  comparing  with  the  books,  to 
ascertain  and  détermine  whether  the  charges  in  such  accounts 
are  re.isonable,  &c.,  are  what  experts  are  to  examine  and  déter- 
mine. The  above  référence  has  thus,  against  law,  assigned  to 
experts  what  is  out  of  their  province.  So  much  so.  that  the 
experts  assume  to  décide  upon  the  évidence  adduce<l,  which 
they  say  they  hâve  analyzed.  They  had  no  right  to  do  any 
such  thing.  That  was  the  business  of  the  Court,  or  might 
hâve  been  donc  by  arbitres  or  amiables  compositears.  The 
325nd  article  of  the  Code  of  Procédure  has  not  changed  the 
définition  or  chai  acter  of  what,  by  law  and  in  and  by  univer- 
sal  jurisprudence,  both  in  France  and  hère,  is  clearly  detined 
to  be  an  ixpert  ;  it  has  neither  revoked  nor  modified  the  184th 
article  of  the  Custom  of  Paris.  The  only  change  is  the  pow  or 
conferred  upon  the  Court  to  order  an  expertise  of  its  own 
accord.  Hère  is  the  article;  "  Whenever  the  fucts  in  contes- 
tation between  the  parties  can  only  bo  veritied  by  view  of  tlie 
object  or  premises,  or  whenever  the  évidence  produced  b}' 
eacli  party  in  contradictory,or  when  the  nature  of  the  contest 
reijuires  it,  the  Court  may,  &c."  By  vinw  of  Oi".  object,  that  is, 
in  accordance  with  the  Goatame  de  Paris,  or  when  the  évi- 
dence relative  to  object  or  premises  should  be  visited,  this  is 
a  matter  of  course.  But  are  w<'  to  refer  to  experts  ail  cases 
where  the  évidence  upon  any  mutter  is  contradictory  ?  Surely 
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uot.  Otherwise  any  case  whatever,  where  the  évidence  is 
conflicting,  ahoul»!  be  ret'erred  to  experts,  than  which  nothing 
inore  absurd  or  ridiculous  could  be  pretended.  Moreover,  the 
Code  has  very  wisely  provided  for  such  cases  of  complicated 
accounts  by  the  343th  article  :  "  In  mattera  where  accounts 
hâve  to  be  considered  or  adjusted,  or  which  require  calcula- 
tions  to  be  made,  and  in  matters  of  séparation  of  property,  or 
partition  of  community  or  succession,  the  Court  may  refer  the 
case  to  oue  or  more  persons  skilled  in  such  matters,  and  such 
poisons  are  subject  to  the  rules  above  prescribed  concerning 
ejcpertii."  I  understand  that  in  any  case  of  dispute  between 
ivlations  conceniing  partitions,  or  other  mattei-s  of  fact,  which 
it  is  difficult  for  the  Court  to  appreciate,  the  Court  may  of  its 
own  motion,  or  upon  the  application  of  one  of  the  parties, 
refer  the  case  to  arbitrators  under  the  article  343  C.  G.  P.  But 
as  to  experts,  the  wording  of  ths  interlocutory  of  the  3l8t 
January,  1867,  above  adverted  to,  leaves  its  illegality,  its  ex- 
cess  of  Jurisdiction,  on  its  very  face.  I  am,  therefore,  of  opi- 
nion that  ail  the  proceedings  fron»  and  including  the  motion  of 
défendants  of  the  21st  January,  1867,  should  be  set  asidp,  tho 
interlocutory  and  the  final  judgment  rendered  on  the  26th 
day  of  Deceniber,  1868,  be  reversed,  and  the  record  be  sent 
back  to  the  Court  below,  to  the  end  that  such  proceedings  be 
hud  as  to  law  and  justice  may  apperf^ain. 

ToRRANCE,  J.,  said  that  the  majority  of  the  Court  were  of 
opinion  that  the  judgment  of  the  Court  below,  which  was 
ba-^ed  on  the  report  of  the  one  expert,  was  correct,  and  must 
l>e  confirmed. 

Judgment  confirmed,  Mondeleï,  J.,  dissenting.  (15  J., 
p.  26) 

DoRMAN,  attorney  for  plaintiff. 

RiTCHiE  and  BoRLASE,  attorneys  for  défendants. 
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SuPEioR  Court,  in  review, 

Montréal,  30th  Noveniber,  1870. 


Coram  Mondelet.  J.,  Mackay,  J.,  Torrance,  J. 

ToURVILLE  VS  RuCHLE. 

A  barge  on  a  voyage  by  river  and  canai  having,  «  heu  navigation  wns 
about  to  close,  receiveii  damage  by  an  accident  and  partly  sunk  in  shnl- 
low  water,  by  which  the  greater  portion  ofher  cargo  was  rendered  near- 
ly  worthleRB,  thoiigh  a  portion  remaineil  sonnd  ;  and  theahippor,  heforo 
tlio  raising  and  repair  ci  the  veesei,  having  abandoned  the  cargo  us 
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a  total  loss  to  his  insnrnrs,  by  endorsement  of  liill  of  laiiing,  and  they, 
liaving  removeil  tlie  carjîo  to  shore,  sold  the  dainaged  and  storeil  the 
Sound,  witli  the  knnwleil<^e  of  tlie  mantur;  and  thosliipjior  not  accepting 
tho  masier's  offer,  iifterwanls  iiiad«<,  to  complète  the  voyage  wlien  liis 
repairs  were  finished  (whicli  miglit  not  hâve  been  in  time  forthat  sea- 
son's  open  navigation)  :  ' 

Held:  1°  That  tho  laigo  oaiinot  Iw  held  "wholly  p^rished  "  under 
act  2451  C.  C,  8o  a»  to  found  an  acticm  to  recoVer  Ireight  advanced  by 
t!»e  shipper. 

2°  ïhat  this  is  such  an  acceptance  by  the  shipper  of  the  cargo  short 
of  the  oriirinal  destination,  as  biuds  hlm  to  pay  freight  pro  rata  iliueriK 
perarii  caliMilated  hy  distance,  on  the  damaged  portion  of  cargo,  remov- 
ed  and  sold  by  his  as-ignees  (the  insnrers). 

3"  ïiiat  tlie  master  is  entitled  to  full  fruight,  per  bill  of  lading,  on 
the  Sound  portion  remaining  «tored  in  the  posses-'ion  of  the  shipper's 
assignées. 

The  action  was  brought  for  the  recovery  of  $274.75.  équi- 
valent of  $350,  U.  S.  cy ,  paid  by  plaintiH"  to  défendant  (inas- 
ter of  the  barge  "  Lewis  Minerly,"  of  Rondout,  N.  Y.,  and  hitn- 
self  of  that  place)  at  Montréal,  as  an  advance  on  account  of 
freight  of  a  cargo  of  barley,  4160^  bushels,  shipped  on  défen- 
dants barge,  under  bill  of  lading  with  the  usual  risks  ex- 
cepted,  at  Valleyfield,  for  transportation  to  Albany,  at  rate  of 
16  cts  U.  S.  cy.,  or  to  New-York  at  18cts  U.  S.  cy.,  per  l)ush 
el.  After  setting  up  the  shipaicnt  and  the  paynient  in  advance, 
the  déclaration  allèges  tliat  deft;ndant  proceeded  on  hi.s 
voyage  until,  on  the  Und  of  Nov.,  1869,  about  12  miles  above 
Saint- John's,  on  the;  Richelieu,  his  barge  "  was  totally  wrecked, 
"  and  said  cargo  totally  lost,  the  same  being  abandoned  toand 
"  accepted  by  the  British  Anterica  Insuratice  Company,  with 
whom  plaintitt'  had  insurei  the  saine,  and,  on  this,  plaintiti" 
alleged  that  défendant  was  bound  to  refuud  the  $350  U.  S. 
cy.,  advaneed,  and  claimed  a  lien  and  privilège  on  the  barge 
therefor,  he  also  alleged  intent  to  départ,  and,  upon  affidavit 
as  above,  prayed  for  and  obtained  a  writ  of  sdisie-arrêt  avant 
jiiHeiiwnt,  under  which  the  boat  was  attached  by  the  sheritt' 
of  Il)erville.  The  conclusions  were  in  the  usual  forin  for  sei- 
zure  and  for  Judgment  for  $274.75,  Canadian  cy.,  équivalent 
to  $350  U.  S.  cy.,  and  that  plaintif!"  be  declared  to  hâve  a  lien 
theiefor.  The  plea  détails  the  nature  of  the  voyage  down 
the  St.  liawrence  with  its  difficult  navigation  and  the  ascent 
of  thn  Richelieu  to  the  place  of  accident,  with  the  distances 
traversed,  find  allèges  that  défendant  had  transported  the 
cargo  over  the  inost  dangeroua  part  of  the  voyage  undertaken, 
whi'U,  by  an  accident  ot'the  riversand  navigation  (as  to  which 
no  question  was  raised),  his  barge  was  damaged  and  leaked, 
and  the  cargo  in  part  vvetted,  and  the  boat  beached  in  shallow 
water,  but  neither  boat  nor  cargo  totally  lod,  as  alleged  by 
plaintitt";  that,  on  being  notified  thereof,  plaintitt"  abandoneil 
the  cargo  damaged  and  Sound  to  his  Insurance  Company,  and 
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that  the  company  took  delivevy  of  and  removed  the  sanie  at 
said  place,  stored  the  «oiind  and  sold  tho  wet  portion  ;  that 
ik'fondant,  having  caused  l'epairs  to  be  niade  to  his  barefe  and 
set  her  uiloat,  was  willing  and  wouhl,  in  a  short  time,  if  she 
htu]  not  been  seized,  hâve  been  ready  to  reship  and  transport 
tlic  carcjo  in  his  boat  according  to  the  bill  of  lading,  if  plain- 
titfhad  not  accepted  and  removed  the  cargo,  whereby  défen- 
dant l)ecanie  entitled  to  his  full  freight  ;  further,  that,  in  trans- 
porting  the  cargo  from  Valley tiehl  to  said  place  where  plain- 
titi'aïKl  his  agents  took  deiivery  thereof,  défendant  ha  i  per- 
t'oriiied  a  poition  of  the  voyage  and  curried  the  cargo,  both  as 
iciranls  distance  traversed  and  as  rejjjards  dirticulties  of  navi- 
pition  overcouie,  greater  conipared  with  those  of  the  whole 
voyage  than  the  sum  advanced  bears  to  the  whole  freight 
payable  untJer  the  bill,  and  that,  therefore,  défendant  bas  a 
light,  if  not  to  full  freight,  at  least  to  freight  ji>ro  rata  itive- 
ris  pe racti.  Plea  further  avers  that  defefidant  was  not  about 
tu  abscond,  and  that  plaintitf  had  no  lien.  Prayer  for  dis- 
inissal.  From  the  évidence  it  appeared  that,  on  the  2nd  Nov., 
by  an  accident,  when  passing  a  bridge  at  8t.  John's  the  barge 
liail  a  plank  in  her  bow  "stoveotf"  about  the  water  line. 
Tliis  seems  tohave  escaped  notice  at  the  tinie,  and  it  was  only 
when  12  miles  up  the  river  that  it  was  found  that  she  had 
Icaked  badly,  and  was  sinking.  Défendant,  to  prevent  more 
s^'Hous  loss  therefore,  beached  the  boat  there,  her  deck  was  1^ 
f(H't  above  water,  but  the  whole  cargo  became  badly  damaged 
ly  wet  and  heating,  except  800  bushels  on  the  top.  Defen- 
ilant  torthwith  notitied  plaintitt'  of  the  accident,  and,  at  the 
siint' time,  called  upon  the  Western  Insurance  Company  of 
Hiirtalo,  with  wht-ni  he  had  insured  the  hull,  to  raise  and 
rcj)  lir  the  boat.  The  plaintiff',  at  once,  abandoned  the  cargo 
to  the  British  America  Ins.  Co.,  by  endorsing  over  his  bill  of 
lading,  both  he  and  the  Company  treating  it  as  a  total  loss. 
A  f(  \v  days  afterwards,  Davidson,  inspector  of  that  coiiipan}-, 
anivi'd  at  the  scène,  found, he  says,  nothing  then  donc^  tosave 
cargo,  and  removed  the  800  bushels  of  dry  barle}'  to  shore, 
aiid  stored  them  in  a  barn  for  the  benetit  of  his  company, 
without  objection  on  the  part  of  the  master;  soon  tlu-reafter, 
C'i'itti'iiden,  inspector  of  the  Western  In.surance  Company  of 
Hutl;ilo,  also  arrived  to  hâve  the  barge  repaired  for  défendant. 
Davidson  sold  the  damaged  barley  to  farmers  on  the  spot  as 
iit'iirly  valueless  (7  cts  per  busliel),  and  it  was  graduai ly 
rciiiove  1  by  purchasers.  At  the  same  time,  Crittenden  "  plug- 
g''d  the  leak,"  got  raen  and  puinps  at  work,  and  had  just 
niiscd  the  boat  and  had  ht;r  aHoat,  when  she  was  attached  by 
tlif  shoriff.  At  this  time,  her  repairs  were  not  completed,  but, 
aetording  to  Crittenden,  the  chief  witness  on  tlie  point,  they 
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could  hâve  beén  made  in  a  temporary  rnanner,  where  she  lay 
"  in  hait'  a  day  "  so  as  to  enable  her  to  re-ship  and  carry  on 
her  cargo  ;  thongh  to  repair  her  in  a  thorough  manner  as  he, 
Crittendeu,  and  det'enflant  seeni  to  hâve  intended,  she  would 
require  to  go  to  dry  dock  at  Whitehall,  which  would  occupy 
a  few  days,  but  once  in  dock  one  hour,  Crittenden  said,  would 
be  sofficient.  The  sheriff  took  the  boat  back  to  St.  John's 
the  day  after,  when  further  repaired.  About  this  time,  13th 
Nov,,  1869,  the  close  of  navigation  was  at  hand,  and  there 
M'ere  some  verbal  offers  by  défendant  in  respect  of  the  voyage, 
aniong  others  it  seenis  that,  being  anxious  to  obtain  the 
release  of  his  barge  at  once,  and  thus  avoid  wintering  in 
Canada  and  losing  the  winter  business  in  the  United  States, 
défendant  offered  verbal ly  that  if,  on  a  calculation  of  pro  rata 
freight  to  the  place  of  accident  being  made  by  distance,  he 
ghould  not  be  entitled  to  what  he  had  received,  he  would 
refund  the  différence  if  released  at  once,  but  this  was  not 
entertained  by  plaintiff.  Later,  after  the  seizure,  by  notarial 
acte,  défendant,  for  the  first  time,  Ist  Dec,  notified  his  readi- 
ness  to  complète  the  voyage  and  protested  against  his  déten- 
tion over  the  winter  and  against  the  seizure.  The  navigation 
closed  a  few  days  after  the  seizure,  and  it  seenis  uncertain 
whether  the  boat,  if  not  seized,  could  hâve  been  repaired  even 
in  the  temporary  manner  alluded  to,  reloaded  in  time  and  pro- 
ceed  with  her  cargo  ;  but  the  évidence  was  conflicting  as  to 
whether  she  had  time  to  go  to  Whitehall  Dock  for  thorough 
repairs,  return,  reload,  and  then  get  through  before  the  close 
of  navigation  by  ice.  The  distances  on  the  route  were  shown 
to  be  as  follows  :  Valleyfield  to  Montréal,  40  miles  ;  Montréal 
to  St.  John'j,  102  miles;  St.  John's  to  place  of  accident,  12 
miles:  total  distance  accomplished,  154  miles.  Place  of  acci- 
dent to  Whitehall,  138  miles  ;  Whitehall  to  Albany,  72  miles; 
total  of  intended  voyage,  364  miles.  As  to  the  comparative 
difficulties  of  navigation  on  the  parts  of  the  voyage  accom- 
plished and  not  accomplished,  Davidson,  plaintiffis,  and  an 
experienced  witness  admitted  :  "  I  consider  that  the  boat  had, 
"  at  the  time  of  the  accident,  overcome  fully  half  of  the  dan- 
"  gers  of  navigation  between  Valleytield  and  Albany,"  and  to 
this  other  witnesses  agreed.  On  the  30th  April,  1870,  the 
Supei'ior  Court,  Beaudry,  J.,  dismissed  plaintift''s  action,  ren- 
dering  the  following  judgii  ent  : 

"  La  cour,  considérant  que,  le  30  octobre  1869,  le  défendeur 
a  entrepris  de  transporter  pour  le  demandeur,  de  Valley  tiekl 
aux  Etats-Unis,  la  quantité  de  4160^  minots  d'orge,  à  raison 
de  16  contins,  monnaie  américaine,  par  minot.  pour  Albany,  et 
18centins  pour  New-York  ;  considérant  (ju'à  environ  12  milles 
de  Saint-Jean,  sur  la  rivière  Richelieu,  le  bâtiment  du  défen- 
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«leur  a  éprouvé  une  avarie  et  coulé  à  fond,  sans  (|u'il  apparaisse 
aucune  faute  du  détendeur  ;  que,  par  suite  de  cette  avarie, 
toute  la  cargaison  d'orge,  moins  environ  800  uiinota,  a  été 
avariée  et  mouillée  et  tirée  du  bâtiment  afin  de  mettre  en  état 
(le  le  relever,  et  <|ue  là  et  alors  le  demandeur  ou  l'assu- 
rauce  qui  était  à  ses  droits  a  vendu  le  grain  avarié,  et  a  mis 
à  terre  et  en  sûreté  les  800  minots  qui  n'avaient  pas  été  gâtés 
ni  endommagés;  et  considérant  qu'après  la  réparation  du 
Itâtinient,  et  après  la  saisie,  le  défendeur,  à  différentes  re- 
prises, et  nommément  le  1er  décembre  1859,  a  offert  de  com- 
pléter le  voyage,  pourvu  qu'on  libérât  le  bâtinient,  ce  qui  n'a 
pas  été  accepté  par  le  demandeur  ;  et  considérant  qu'au  temps 
où  le  demandeur  ou  ceux  qui  étaient  à  ses  droits  ont  pris 
possession  du  grain,  le  défendeur  avait  gagné  sur  le  grain 
endommagé  une  proportion  du  fret,  et  vu  ses  offres  de  con- 
tinuer le  voyage,  aurait  pu  gagner  le  fret  sur  les  800  minots 
non  endommagés,  si  la  saisie  n'eût  pas  été  pratiquée  en  cette 
cause,  arrêtant  sa  barge,  et  l'empêchant  de  continuer  sji  route  ; 
et  que  le  défendeur  avait  en  conséquence  droit  à  une  somme 
égale  à  celle  qu'il  a  reçue  du  demandeur,  et  que  ladite  action 
et  saisie-arr-^t  était  mal  fondée  ;  rejette  laiiite  action  et  saisie- 
anêt,  avec  dépens,  &c."  Plaintiff  thereupon  inscribed  the  case 
for  hearing  in  Review. 

GiRouAUD,  for  plaintiff:  In  conséquence  of  the  extremely 
ilamaged  state  ^f  the  cargo,  its  insignificant  value  after  the 
salvage,  and  the  impossibility  of  completing  the  voyage  during 
that  season,  plaintiff  had  a  right  to  treat  his  cargo  as  a  total 
loss,  and  it  is  to  be  held  constructively  "  wholly  perished  "  in 
the  words  of  art.  2451  C.  C.  "  Freight  is  not  due  upon  goods 
"  lost  by  shipwreck,  taken  by  pirates,  or  captured  by  a  public 
"  onemy,  or  which  without  the  fault  of  the  freighter  hâve 
"  wholly  perished  by  a  fortuitous  event,  otherwise  than  as 
"  nientioned  in  the  last  precediug  article  {i.  e.,  art.  2450, 
"  rolating  to  goods  jettisoned).  If  the  freight  or  any  portion 
''  of  it  hâve  been  paid  in  advance,  the  mastei-  is  bf^und  to 
'  roturn  it,  unless  there  is  an  agrcement  to  the  contrai*y." 
This  case  must  be  governed  by  that  article.  The  Court  below 
ajipiied  art.  2448  C.  C.  ;  "  If,  without  any  previous  fault  of 
"  tho  master  or  lessor,  it  becomes  necessary  to  repair  the  ship 
''  in  the  course  of  the  voyage,  the  freighter  is  obliged  either 
"  to  suffer  the  necessary  delay  or  to  pay  the  whole  freight. 
"  In  case  the  ship  cannot  be  repaired,  the  master  is  obliged  to 
"  engage  another  ;  if  he  be  unable  to  do  so,  freight  is  due  only 
"  in  proportion  to  the  part?  of  the  voyage  which  i*  accom- 
"  plished."  But  that  article  refers  only  to  cases  where  the 
ship  is  detained  without  damage  to  the  cargo.  In  cases  of 
loss  of  cargo,  such  as  this,  art.  2451   must  govern.     Defen- 
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(limt's  piea  inaititains  lus  right  not  only  to  pro  rata  frei^ht, 
but  to  full  froif^ht  per   Will   of  l.iding.    The  Court,  howev»'r, 
ivjectecl  the  latter  pretension  aufl  maintained  tho  foi'iuer.   Ho 
rosts  lus  claiui  to  freiglit  ou  tvvo  grouuds  :    1"  Because  ho 
could  repair  his  V)oat  and  complète  his  voyage,  and  2"  Bocauso 
the  plaintifi'  accepted  the  cargo  at  the  place  of  accident,  short 
of  tlu;  destination.  1.  As  to  the  Ist  ground,  plaintiflf",  froin  his 
view  of  the  évidence,  contends  :     !"•' That  défendant  did  not 
niake  proper  effort  for  repair  of  his  boat,  waited  till  Critten- 
(ien  appeared,  and   used  no  diligence  to  save  cargo  or  ensure 
conipletion  of  voyage  that  season  ;  2^  That  after  Crittenden'.s 
arrivai  it  vvas  impossible   to  take  the  boat  to   Whitehall  for 
repair,  return,  roship,  and  get  through  with  cargo  ;  .'i'-'  That 
défendant  had  no  intention  of   prosecuting  the  voyage  with 
the  cargo,  but  had  treatod  the  voyage  as  broken  up  ;  4"  That, 
a;^  was  not  denied,  no  effort  was  made  to  engage  another  ship. 
Défendant,  therefore,  clearly  cannot   hâve  fait  freight,  and, 
under  art.  2448,  'pro  rata  freight  is  due  in  certain  conditions 
only.     None  wf  thoae  circumstances  and  conditions  are  in  this 
case.     The  rules   laid  down  in  art.  244H,  obtain   also  in   tlio 
jurisprudence  of    France,   England    and    the   United  States. 
Vide  authorities  under  the  i.rt.     Also  Pardessus,  n*^  U44  ;  1 
Emerigon,  Des  Assaravce>^,  ch.  12,  sec  1(5,  p.  427,  &c  ;  Abbott, 
Shippinij,  Îi94  et  seq.,  Lond.  Eil.,  1857.    But  if  the  master  use 
not  due  diligence   to  save  wrecked  cargo  am^  repair  his  ship, 
or  to  supply  another,  he  is  not  entitle<l  to  any  freight.  Abbott, 
Shipping,  398  :    Parsons,    Mercantile  Law,  350  ;    Chitty,  Car- 
riers, n^201;'  Hork  vs   Xorton,  2  MeLean's  C.  C.    R.,  422, 
cited  in    Peter's  Dij^est,    v*-'  Freight,   n'-'  77.     2.  As  to  defeii- 
dant's  2nd  gi'ound.     To  entitie  the  mast(!r  to  pro  rata  freight 
the  acceptance  must  be  voluntary,  dispen,sinor  with  the  coni- 
pletion of  the  vovage,  otherwise  no  undertaking  to  pay  it  Ciin 
be  iniplied.  Maclachian,  Mer.  Ship.,  p.  410  ;  Caze  vs  Balthnore 
lus.  (JiK,  7  Cranch,  p.  558,  per  Stouy,  J.    The  Ship  Nathaiiiol, 
McLoan's  C.  C.  R.,  422,  andcite.l  in  Peters'  Digest,  v^'  Frei<;Iit, 
n^'  75  ;  Maude  &   Pollook,  Merc.  Ship.,  pp.  272,  275  ;  Chitty, 
Carriers,  n  '  201.    But  plaintitfs  acceptance  was  conipulst)ry 
froni  the  nature  of  i'it>  case,  in  order  to  save  the  sound  portion 
of  the  cargo  froiu   damage  and   the  dania;j[ed  from  total  des- 
truction by  vvet  and  heatnig.  He  relies  on  his  refusai  to  enttr- 
tain  defendant's  proposai  for  a  calculation  of  pro  rata  freifijht, 
as  shewing  that  there  can  be   no   implied  undertaking  to  pay 
that  01"  any  freifflit.  'l'Iie  cargo  was  unloaded  for  the  benefit  of 
ail  concerned,  not  only  of  freightèr  and  insurer.   but  also  of 
the  mast(^r,  who  eoul»!  not  hâve  his  boat  repaired  without  un- 
loading.    Défendant  contended    in   the   Court  below,  and  the 
court  seeme<I  to  hold  that  the  sale  of  the  daniaged    bai"  oy 
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wus  tantaniount  to  disponsing  with  its  being  forwardeJ  ;  but 
tlmt  cours»!  was  forcée!  upon  plaintitt"  by  the  uuister,  who  was 
iint  reiidy  to  continue  the  voyage  either  with  his  own  or  with 
another  sliip,  in  which  case  no  pro  ruta  t'reight  is  due.  VLier- 
htiom  V8  Ckapman,  13  M.  &  W.,  p.  230,  alsoquoted  in  Chitty, 
Carriers,  p.  21)2  et  se(|.  ;  Hurten  vs  Uniou  Ina.  Co.,  cited  in 
iioto  p.  329,  Story's  Ed.  Abbott's  Shipping  ;  Parsons,  Merc. 
Law,  p.  350;  Grlmvold  vs  New- York  Ins.  Co.,  1  Johnson, 
p.  211,  per  C.  J.  Kent.  Plaintiff  refers  also  to  the  following 
précédents  as  bearing  on  the  case.  Bla»o  vs  Fletcher,  4  C.  B. 
N.  S.,  p.  147,  cited  in  Maude  &  Pollock,  Ship.,  p.  275  ;  Wataon 
vs  D(if/}vich,  3  Johnson,  p.  335  ;  Welch  vs  Hicks,  G  Cowan, 
p.  004  ;  Phelps  vs  Williainson,  5  Sand.,  p.  578,  cited  in  Ab- 
liott's  Digest,  v**  Ships,  n^  191.  Hoxdand  vs  The  Lavinia,  1 
Pett-rs  Adam,  p.  12(). 

Ram.say,  R.  a.,  for  défendant  :  Under  the  case  disclosed 
in  évidence,  plaintiff  cannot  recover  the  cash  advanced,  but 
défendant  is  entitled  not  only  to  it  but  to  full  freight,  when 
lie  sues  for  it,  and,  if  not  to  that,  at  least  to  freight  pro  rata 
itiiierin  peradi,  which  is  more  than  the  advance.  1.  When 
a  cargo  is  once  delivered  to  the  ship,  the  master  has  the 
light  and  it  is  his  duty  to  carry  it  to  the  destination.  1 
Par.son,  Maritime  Law,  pp.  126,  459.  In  cases  of  ahaolute 
total  loss  (t'oundering,  capture,  &c.,  being  those  roferred 
to  in  art.  2451),  he  has  no  claim  for  freight  and  advances 
iiiust  be  refunded.  This  article  is  that  invoked  by  plaintiff. 
But  damage  to  the  cargo  however  great,  though  it  amount 
t'VtMi  to  a  losH  constructively  total  as  regards  insurance,  does 
not  break  up  the  voyage  or  deprive  the  master  of  the  right  of 
conipleting  it  and  earning  his  fidl  freight.  Flanders,  Ship., 
pp.  Ô07,  545  ;  Abbott,  Ship ,  pp.  383,  392  ;  Smith,  Merc.  Law, 
p.  392,  note  ;  Pothier,  Charte  Partie,  n"  59  ;  2  Boulay-Paty, 
p.  488  ;  Kent,  Comm.,  p.  247;  Maclachlan,  Ship.,  p.  398.  Though 
tlic  beat  was  certainly  damaged  and  required  repair,  and  the 
cargo  partially  wet  and  heatcd.the  fact  that  plaintiff  and  his 
insurers  treated  it  as  a  total  loss  quoad  insurance,  does  not 
ati'cct  this  question.  The  term,  "  total  loss  "  has  différent 
iiioanings  in  questions  of  freight  and  in  those  of  insurance. 
Alibott,  Ship.,  p.  392  ;  per  Lord  Manstield,  in  Baillie  vsMon- 
(ll(jliani,  Park,  Mar.  In.,  p.  90.  The  total  loss  in  matters  of 
freight,  which  deprives  the  master  of  ail  claim  is  absolute 
total  loss  only  ;  there  is  no  constructive  or  technical  tctal  loss 
adiiiitted  in  freight  as  in  insurance  cases.  As  to  this  damage 
tu  tlie  boat,  plaintiff  was  bound  to  wait  repairs.  Code  C.  2448. 
Smith,  Mer.  Law,  p.  392  and  note;  Abbott,  Ship.,  pp.  323, 327, 
328  ;  Lord  L^enman  in  Shiptmi  vs  Thornton,  9  Adol.  &  E., 
p.  314;  Pothier,  Charte  partie,  p.  83.  The  évidence  shows  that 
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tliey  could  casily  be  inade,  and  evun  if  they  could  not  in  tinu' 
to  enable  the  barge  to  e.«ca:  e  lieing  ice-bound  for  tbe  winti'i-, 
phiintirt' uiu>-t  vvait.  For  the  fact  that  th.-  season  was  al:K»utto 
close  does  not  relie vo  the  Hhippt-r  of  this  duty.  Delay  froni 
thin  incident  of  our  river  and  canal  navigation  is  "  an  Hct  of 
God  "  excepted  by  the  bill  of  lariing.  Angell,  OarrierH,  p|>. 
1()0,  251),  332.  Unloading  for  repairs  does  not  break  up  the 
voyages.  Parsons,  Mar.  Law,  160.  Story,  J.,  in  Jordan  vs 
Wai'ren  In».  Co.,  1  Story,  342.  The  niaster  has  right  to  do 
every  thing  in  reason  to  earn  his  freight.  Défendant  used  ail 
possible  diligence,  cons'dering  the  position  of  the  boit.  He 
notitied  shipjier  and  sent  for  and  obtained  assistance  to  raisi- 
and  repair  his  boat.  But  plaintiff,  without  waiting  to  a.scer 
tain  whether  the  boat  could  be  repaired,  hastened  to  abandon 
his  cargo,  drew  his  insurance  money,  indorsed  over  his  bill  to 
the  conjpany,  who,  instanter,  renioveo,  and  stored  the  good 
cargo  and  sold  the  wet  before  the  state  of  the  barg.'  could  be 
properly  ascertained,  and  thus,  having  prevented  the  coniple- 
tion  of  the  voyage  by  his  hasty  conduct,  he  must  pay  full 
freight.  Flanders,  Shipping,  pp.  612-3;  Abbott,  Ship.,  pp.  391, 
393,  402  ;  Angell,  Carriers,  p.  406;  Parsons,  Maritime  Law,  pp. 
126,  459  ;  Pothier,  Ch.  Part.  73,  &c  ;  L-es,  Ship.,  p.  239  ;  Macla- 
chlan,  Ship.,  p.  406  ;  Lord  MansHeld  in  Lukc  vs  Lyde,  2  Burr., 
p.  882,  and  î  Black  Rep.,  p.  190;  Lord  Stowrll  in  The  Ship 
"  Friends  ",  1  Edw.  Ad.  Rep.,  p.  246.  Lord  Ellenboi-ough  in 
Hunier  vs  Prinmp,  10  East,  p.  378.  From  art.  2448  itself  it  is 
clear  that,  so  long  as  the  damage  is  repairable,  the  master  may 
do  so,  and  carry  on  the  cargo  in  his  own  ship,  and  shipper 
must  vvait.  The  transhipment  referred  to  in  the  latter  part  of 
the  art.  only  applies  when  the  ship  is  not  so  repairable  and 
the  2>7'o  rata  payment  there  alluded  to  due  when,  being  in 
such  co'idition,  no  othei  ship  is  obtainable  for  transhipment. 
Tins  does  not  apply  to  the  présent  case,  which  is  met  exactly 
liy  the  tirst  part  of  the  article,  requiring  payment  of  full 
freight,  where  the  shipper,  as  in  this  case,  déclines  to  sufier 
the  delay  requisite  for  repairs.  Î8.  The  judgnient  appealed 
from  allows  défendant  full  freight  on  the  800  bushels  of 
.Sound  grain  and  -pro  rata  itineris  peracti  on  the  damaged, 
on  the  ground  that  he  had  earued  such  pro  rata  freight  ')p 
the  damaged  grain  accepted  by  plaintiff'  and  sold  thei'e,  and 
could,  by  the  continuance  of  his  voyage,  as  ott'ered,  hâve 
earned  full  freight  on  the  sound  800  bushels,  which  were 
unsold.  Défendant  seeks  confirmation  for  the  judgnient  on 
the  broader  claiin  of  his  full  freight,  and  submits  thiat  under 
the  case  disclosed  there  is  no  ground  for  such  distinction,  but, 
even  if  it  be  now  maintained,  it  will  be  found  that  such 
freight,  calculated  by  distance  alone  (without  considering  the 
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fact  clearly  proven  that  the  cargo  liad  beei»  carried  ov(!r  fully 
htilt'  thu  risk)  ainountH  to  more  tlian  pluintifTs  advance.  He 
hoMs  that  the  nice  distinctiona  and  interesting  questions  dis- 
cussed  in  the  hooka,  relative  to  payinent  of  pnt  rata  freÎTfht, 
(l()nf)t  proporly  enter  into  this  contention,  but  if  they  are  to 
ht-  considered  it  will  be  found  that,  under  none  of  tlie  reconl- 
('(!  cases  c-in  défendant  be  held  debarred  from  havinjç  any 
froifïht.  He  inust  liave  sotne,  and  even  if  it  be  only  pro  rata 
a^  above,  there  is  enough  due  hini  to  confirai  the  judgrnent. 
That  he  is  entitled  to  this  at  least,  ho  cite-t  Abbott,  Ship.. 
pp.  .S(S5  et  seq.,  where  a  fiiil  suinmary  of  a'I  the  cases  is  given^ 
AIso  Anj^ell,  Carriei-s,  pp.  \\?,1,  404;  Machichhin,  Ship.,  p.  40(5* 
('tstM|.  ;  Parsons,  Merc.  Law,  p.  1()5.  What  acceptance  will  bind 
frt'ij,'htei'  to  pay  pro  rata  ?  Smith.  Merc.  Law,  p.  400,  notes  ; 
Anp'll,  Cari'i('r.s,  p.  407  ;  Parsons,  3  Mar.  Law,  pp.  105  et  seq. 
Abaiidoiiment  to  his  insurers  by  freighter  is  such  acceptance. 
Lui iidihji-  v^Grey,  cited  in  Abbott,  Ship.,  p.  3S7  :  Angell,  Car- 
riers, p.  407,  note  a  ;  Parsons,  Mar.  Law,  p.  1G7.  II.  Défendant 
t'mther  urges  that  the  action  cannot  be  inaintained  by  this 
plaiiitiff,  for  he  has  indorsed  his  bill  of  hiding  to  his  insurers, 
and  thereby  assigned  ail  his  rights  in  respect  thereof  to  then» 
(including,  of  course,  this  clairn).  Code,  art.  2421.  He  has  been 
paid  his  loss,  and  the  coinpany  alone  is  now  vested  with  any 
right  such  as  that  now  urged,  and  alone  is  compétent  to  bring 
this  suit.  Défendant  therefore  submits  that,  at  least  in  its 
ertoct,  the  dismissal  of  the  action,  the  judgmeut  must  be  con- 
firmetl,  though  the  motives  niay  be  moditied. 

MoNDELET,  J.  :  Les  faits  de  cette  cause  sont  comme  suit  : 
Le  30  octobre  1869,'  le  défendeur  entreprit  de  transporter 
pour  le  demandeur,  de  Valleyfield  aux  Etats-Unis,  41G0|  mi- 
nots  d'orge,  à  raison  de  16  cents,  monnaie  américaine,  par  mi- 
iiot,  pour  Albany,  et  18  cents  pour  New- York.  A  environ  12 
milles  de  Saint-Jean,  sur  la  rivière  Richelieu,  la  barge  du  dé- 
fendeur eut  un  accident,  une  avarie,  et  coula  à  fond.  Il  ne 
paraît  pas  par  la  preuve  qu'il  y  eut  de  la  faute  du  défendeur. 
Par  suite  de  cet  accident,  il  n'y  eut  que  800  tuinots  d'orge  qui 
ne  furent  ni  avariés  ni  mouillés.  Ces  800  niinots  furent  tirés 
"le  la  barge  afin  (|u'on  put  la  relever.  Alors,  l'assurance  qui 
avait  assuré  la  cargaison  et  qui  était  aux  droits  du  demandeur 
vendit  u-  grain  avarié  et  mit  le  grain  sauvé  en  sûreté  à  terre. 
Il  s'écoula  quelques  jours  avant  qu'on  réparât  la  bartîe,  ce  qui 
arriva  par  le  fait  que  le  défendeur  eut  à  voir  ce  que  ferait 
l'assurance.  Toutefois,  comme  le  demandeur  avait  praticjuée 
une  saisie-arrêt  de  la  barge,  ce  ne  fut  qu'après  la  saisie  que  le 
défendeui-  offrit  plusieurs  fois,  et,  entre  autres,  le  1er  dé- 
cembre, de  compléter  le  voyage,  pourvu  qu'on  levât  la  sai-ie, 
ce  qui  fut  refusé  par  le  demandeur.    Le  défendeur,  en  consé- 
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quenco,  prétend  que,  si  la  barge  n'avait  paa  Hé  ainsi  arrêtée  par 
saisie,  il  aurait  pu  gagner  le  fret  sur  les  HOO  uiinuts  non  en- 
dommagés, ce  qui  lui  aurait  rapporté,  avec  le  fret  au  pro  rata 
sut  la  quantité  acceptée  et  vendue,,  un  montant  égal  à  celui 
que  lui  avait  payé  d'avance  le  denmndeur.  Le  demandeur  m-. 
plaint  que  la  Cour  de  première  itistance  s'est  appuyée  pour 
débouter  son  action  sur  l'article  2448  du  Code  Civil,  au  lieu 
de  suivre  les  tlispoaitions  de  l'art.  2451  du  même  l'ode.  Le 
jugement  a  décidé  que  le  défendeur  ayant  été,  par  la  saisie  de 
8tt  barge  pratiquée  par  le  demandeur,  empêché  de  continuer 
sa  route  après  avoir  réparé  la  barge,  comme  il  a  ott'ert  de  le 
faire,  il  avait  droit  à  une  vsomme  égale  à  celle  t|u'il  a  re<;u(!  du 
demandeur,  et  que  la  saisie  et  l'action  du  demandeur  étaient 
mal  fondées,  et  ont  été  en  con-«équence  déboutées.  Le  calcul 
qu'a  fait  la  Cour  de  première  instance  est  comme  suit:  Sin- 
800  niinots,  à  1 G  cents,  d'après  le  hiU  uf  lad'mg,  $128;  ,sur 
3360i  minots,  de  Valleyfield,  à  12  milles  au  dessus  de  Saint- 
Jean,  suivant  l'allégation  du  demandeur,  au  pro  valu,  vi/.  154 
milles  sur  364,  $227.46.  Total  $355.46.  Ce  qui  forme  uni; 
somme  excédant  celle  de  $350  que  le  défendeur  a  re^-ue  du  de- 
mandeur. Il  nie  parait  que  la  cour  a  fait  une  application  cor- 
recte de  la  loi,  après  avoir  sainement  apprécié  la  preuve.  J'o- 
pine pour  la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel. 

Mackay,  .1.,  and  ïoruance,  J.,  concurred.  Judgment  con- 
firmed.  (15  J.,  p.  29) 

D.  GiROUARD,  for  plaintiff. 

R.-A.  Ramsay,  for  défendant. 


GOMPENSàTION. 

SUPKRIOR  Court,  Montréal,  20tli  October,  1870. 
Corani  Mackay,  J. 
Parson.s  vh  (iRaham  et  al. 
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Tlie  défendant,  in  an  action  on  a  promiasory  note,  pleadeJ  in  compen- 
sation a  (leht  alldged  to  be  dne  by  (he  plaintiff  (but  not  evidenced  ly 
any  i)roof  in  writing  and  evidently  del)atable),  being  part  of  ii  sniti  of 
money  borrowwd  by  plaintiff  froni  a  third  party,  tlie  trunsfer  df  whitli 
debt  to  défendant  had  l)een  signitied  on  plaintiff  nftei  tbc  inHtitution  dl 
the  aciion  : 

Hiid:  That  mu;h  debt  was  not  et]  liai  ly  chrire  et  //y?iiV/f  nmler  tlie  ait. 
1188  C.  C,  und  could  not  be  pleaded  lu  fonipunKatioii  to  an  action  on  a 
t;ote. 

The  action  waa  for  the  sum  of  $227  on  a  promissory  note 
niade  and  signed    by   défendants.    The   défendants   pleak<l 
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"  thilt  tlu-  Hiiin  ol"  riioney  (lc>man(K>(l  wns  coiiipensatod  liy  ren- 
soii  of  a  Hiiiii  nf  8244,  part  of  a  lai'j^cr  suin  oi' i<5()(),  duc  liy 
|iliiiiitiH' to  Maria  Pn'H^lt',  and  l)y  lii'r  lent  tlierctoforf' and 
ailvanced  to  plaintift",  at  liis  request,  wliichsiun  of  8244  was  by 
Iht  transt'orrcd  to  tlie  dcfcndants  l»y  transt'cr,  exccutcd  l»t'fort> 
McDdiil'II,  notary  pulilic,  at  Huntin^don,  on  the  first  of 
Aiiirust,  1H70,  vvhich  transfcr  was  afterwards,  on  tlio  l'Mh 
Aii^Mist  afori'said,  duly  si^nitied  to  plaintiff."  Tho  transfcr 
\\;is  not  si<,'niH('d  until  aftor  tho  institution  oï  thc  action.  Tlic 
lilaiiitiH'dennjrrod  to  tho  plea  of  compensation,  on  tlus  ^roiind 
tlnit  tlic  dcbt  otfert'd  in  comptaisation  was  not  e(|Ually  litpii- 
(liitcd  and  deniandal)lo,  under  art.  1]8H  of  tlie  Civil  Code.  Tlie 
])|iiintitt'also  ndied  on  the  jifround  tliat  tlie  transfer  of  tlie 
délit  to  défendant  was  not  si^nifit;d  until  after  the  institution 
of  the  action.  Toullier,  Obligations,  vol.  7,  n'"  30!)  et.«er|. 

M.\rKAY,  •!.,  was  of  opinion  tliat  the  deinurrer  niust  Ite 
iiiaiiitained,  on  the  ground  tliat  the  claim  offered  in  conipen- 
siition  was  not  ddire  et  Liquide  without  an  enquéff.  The  plea 
was  indeiinitv!  in  several  respects.  The  suni  transf»>rred  was 
at'(|iiired  for  the  purposes  of  the  defen<lant,  it  inight  l»e  .said, 
after  the  institution  of  the  action  ;  and  it  was  descriVied  in 
the  transfer  as  part  of  a  largcr  sum  that  l'arsons  got  for  a 
])urp()se  stated,  but  iiiisu.sed,  and  refused  to  give  back.  For 
tiu'se,  aniong  other  reasons,  His  Honor  considered  the  ainount 
set  up  in  compensation  unclear  and  debatable. 

The  judgment  is  /(M)^/ri"'  as  foUows  :  "  The  Court,  consider- 
inif  the  clearness  of  pluintitf's  demand,  and  that  the  clainis 
set  up  in  compen-atioii  of  it  are  not  alike  clear,  are  evidenced 
liy  tio  vvriting  proceediiig  froin  plaintiff,  are  evidently  del)at- 
aiile,  and  are  not  claires  et  liquides  to  t'ound  such  a  plea  of 
coiiipen.sation  upon  as  défendants'  plea  in  this  case.  Consi- 
(Icriiig  particularly  the  claim  set  up  ])y  défendants,  against 
plaiiitiH",  alleging  his  liability  for,  ov  in  respect  of,  wrongful 
conversion  of  money  by  him  as  a  bailee  of  money,  and  that 
siich  a  claim,  nnelear  as  it  is,  is  also,  presumably,  one  debat- 
able, und  t'  il  pl,M  ff  W'iuld  contest,  doth  maintain  said  an- 
s\v(>r  1  and,  tlniffore,  dismiss  .said  défendants'  said  plea 
ol'  usation.  ko      (15  ./.,  p.  41) 

\.  TiiENHoLM      for  plaintiff. 
nid  \V    lloHEUT.soN,  for  défendants. 
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EXCEPTION  A  Là  FORHE.-PBMHE  MARIEE. 

Cour  de  Circuit.  Montréal,  12  di>combre  1870. 

Corain  Torhan'CE,  J. 
Desjardins  vs  Chrétien. 

Jugé  :  1°  Que,  dans  une  action  nu-tlessons  de  $00,  nne  exception  à  lu 
forme  peut  titre  produite  fans  dépc)t. 

2"  Qu'une  femme  mariée, paraissant. dans  une  cause  sans  l'as^iistance 
(le  son  mari,  sera  mise  hors  de  cour. 

Deux  questions  furent  soulevées.  L'action  était  pour  $2.70, 
et  la  défenderesse  avait  produit  une  exception  à  la  forvie  et 
un  autre  plaidoyer  qui  alléguait  que  la  défenderesse  était  une 
femme  mariée,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  assignée  seule. 
Le  demandeur  objecta  que  l'exception  était  illégale,  attendu 
qu'elle  n'était  p"5  accompagnée  du  dépôt  ordinaire  de  $4. 

J.-O.  TuuGEOii,  pour  la  défenderesse,  répondit  que  le  tarif 
n'exigeait  pas  1^  dépôt  dans  les  actions  de  cette  classe,  et  il 
cita  la  cause  de  Alie  vs  Hamelin,  14  L.  G.  Jurist,  p.  134,  et 
20  R.  J.  R.  Q.,  p.  40 

La  coui  maintint  les  deux  prétentions  de  la  défendere.«se  ; 
mais,  comme  la  défenderes.se,  qui  est  une  femme  mariée,  était 
venue  en  cour  sans  son  mari,  contrairement  à  l'art.  179  du 
C.  C,  les  deux  parties  furent  mises  hors  de  cour,  sans  frais. 
(15  J.,  p.  56) 

M.  Desjardins,  pour  le  demandeur. 

DeBellefeuille  et  Turgeon,  ponr  la  défenderesse. 


APPEAL. 

Court  of  Queen's  Bench,  Montrcal,  9th  March,  1870. 
Coram  Du  val,  C.  J.,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badglky,  J., 

MONK,  J. 

Chenev  v8  Frioon/*  al. 

Held  :  Tiiat  an  appeal  ought  to  be  allowed  from  an  interlocutory  jud^- 
nient  wlùch  cannol  oe  remedieii  by  the  final  judgment,  nnlecs  the  Court 
is  cioarly  ofopiniontbatthejudgment  complained  ofniust  beconfirraed. 

This  was  a  motion  by  plaintiHf  for  leave  to  appeal  from  an 
interlocutory  judgment  rendered  by  the  Superior  Court,  at 
Montréal,  (Mackay,  J.),  on  the  17th  December,  1869,  main- 
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taining  partial  demurrer  to  plaintifTs  déclaration.  The  action 
was  brought  against  défendants,  Frigon  and  Bertrand,  for 
(lîiiiuiftesi,  iiî  conséquence  of  an  alleged  infringement  of  plain- 
titfa  patent  of  invention  for  the  manufacture  of  asphalte 
pavf'inents.  The  orporation  of  Montréal  was  made  a  co- 
defeiKlant,  on  the  ground  that  certain  monies  were  due  by  the 
corporation  to  Frigon  and  Bertrand,  under  contracta  with 
tlicm  for  the  manufacture  of  such  pavements.  And  the  déclar- 
ation concluded  that  the  corporation  ^'.ould  be  condemned  to 
pay  over  such  monies  to  plaintiff.  Friji  >^  and  Bertrand  fyled 
a  (Ufense  en  droit  to  the  part  cf  the  déclaration  having  référ- 
ence to  the  monies  in  the  han<ls  of  th^  corporation.  And  the 
Superior  Court  maintained  the  demuner,  "  said  conclusions 
involving  a  saisie-arrêt  before  judgment,  without  there  huving 
heen  any  affidavit  fyled  by  plaintiff,  warranting  any  process, 
direct  or  indirect,  of  aaisie-arrêt  before  judgment." 

DuvAL,  C.  J.,  and  Badgley,  J.,  dissented  froni  the  majority 
of  the  Court,  and  were  in  favor  of  rejecting  the  motion,  as  it 
was  manifest  that  the  judgment  complained  of  must  be  even- 
tuallv  contirmed,  even  if  the  writ  should  be  allowed  ;  the 
Chiet  Justice  remarking  that  this  Court  lias  a  right  to  exer- 
cise its  discrétion  as  to  appeals  from  interlocutory  judgments. 
The  judges  did  so  years  ago  in  the  case  of  Gugy  and  Suther- 
hind  and  hâve  continued  to  do  so  ever  since. 

MoNK,  J.  :  The  discrétion  to  which  the  Chief  Justice  has 
referred  should  only  be  exercised  in  cases  where  it  is  mani- 
festly  useless  to  issue  the  writ,  but  should  not  be  exercised  in 
a  case  like  the  présent.  After  explaining  the  pleadings,  the 
learned  Judge  continued  :  I  admit  the  proceeding  in  the  pré- 
sent case,  by  way  of  action  instead  of  saisie- arrêt ,  is  purely 
novel,  but  I  see  no  good  reason  why  it  should  not  be  tried 
hère.  I  think  that  the  ingenuity  of  counsel  might  hâve  a 
very  decided  effect  upon  the  floating  opinions  of  this  Court 
on  this  very  novel  proceeding,  and,  therefore,  I  would  like  to 
hâve  the  case  fully  argued,  and  that  can  only  be  done  by 
nlh>'.ving  the  motion.  I  am  of  Opinion,  consequently,  to  allow 
tlu'  writ  to  issue. 

Drummond,  j.,  was  of  opinion  to  grant  the  motion,  simply 
on  the  ground  that  the  judgment  complained  of  could  not  be 
roinedied  by  the  final  judgment. 

Caron,  j.,  concurred. 

Motion  for  Appeal  granted.  (15  J.,  p.  57) 

l'ERKiNH  and  Ramsay,  for  plaintiffs. 

Tui'DEL  and  DeMontiony,  for  défendants  Frigon  and  Ber- 
traml. 
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Court  ok  Qi;een's  Bench,  in  appeal, 

Montréal,  7fch  Septernber,  1870. 

Corani  DuvAL,  C.  J.,  Caron,  J.,  Drummond,  .T.,  Badgley,  J., 
and  PoLETTE,  J.  (ul  hoc. 

WiFJJAM-R.  DoAK,  plaintiff  in  the  Court  below,  appellant, 
(ttnl  Samuel-G.  Smith,  «lefenrUint  in  Court  below,  res- 
pondent. 

Held  :  Ist  That,  in  an  action  pro  mno,  broujr)it  by  a  snrvivinj»  partner 
against  the  exooutors  of  the  deceasetl  partner,  the  lieirs  and  universal 
le^çatees  inust  be  called  into  the  cause  and  made  parties  tlioreto,  to 
account  for  the  busin^s*  of  the  partnersliip. 

2nd  That  the  Conrt  onfrlit  to  make  sucli  an  onier,  instead  of  dismiss- 
ing  the  action  on  that  ground. 

The  appellant  having  brouejht  before  the  Superior  Court,  at 
►Sherbrooke,  in  the  district  of  St.  Francis,  his  action  pro  snvio 
against  lespondonts,  as  executors  an<i  aduiinistrators  of  the 
late  Arba  Stiinson,  his  deceased  partner,  it  was  conteste»!  by 
thern  on  the  ground  spécial ly  that  appellant  was  "  barred  by 
the  Statate  of  Limitations,  not  having  connnenced  his  action 
within  six  years  froni  thetitnethe  copartnership  ceased  trad- 
ing," and,  i'urther,  "  that  respondents  were  not  liable  to  an 
action  of  the  kind,  being  niorely  trustées  to  the  heirs  to  whoni 
alone  they  were  liable  to  account."  i)ï\  tlie  2()th  February, 
18G7,  was  rendered  tlie  following  judgnient,  at  Sherbrooke,  by 
the  Superior  Court  (Short,  J.)  :  "  The  Court,  considering 
that  défendants  hâve  establislied  their  plea  of  prescription,  and 
that  more  than  six  years  hâve  (dapsed  fron»  the  dissolution  of 
tlie  partnership  of  plaintitt'  and  Stiinson  prior  to  the  institu- 
tion of  plaintiff's  action,  and  that  the  heirs  of  Stiinson  hâve 
not  been  inade  parties  to  the  cause,  doth  niaintain  défendants 
plea,  and  doth  disiuiss  thf^  action."  The  cause  having  beenins- 
cribed  for  review  at  Montréal,  the  following  judginent  was 
rendered  on  the  28th  March,  18(iS,  Mondelet,  J.,  Berthe- 
LOT,  J.,  nnd  MoNK,  J.  "  The  Court,  considering  that  there  is 
no  error  in  judginent  ajipetded  fron»,  but,  inasinuch  :is  the 
Court  doth  not  adopt  the  ronsidéninf  relative  to  the  alleged 
prescription  of  six  years.  the  tyourt  modifies  the  judginent 
appealed  fr(Mn  bj-  retrenching  from  the  said  judgment  the 
said  cou  sidérant.  Considering  that  the  testamentary  execu- 
tors of  Stimson  hâve  been  sued  alone,  without  the  heirs  of 
Stiinson  having  been  made  parties  t<>  tlie  suit,  thi^  Court 
adopting  the  last  couMidérttiit  of  the  Judgment  appealed  from, 
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(Joth  confirm  the  saine,  with  f uU  costs."  The  Courl;  ot*  Appeals, 
ivvcrsing  both  judgments  ordered  tliat  the  heirs  and  iiniver- 
siil  legattes  be  brought  into  the  suit. 

The  judgnient  is  as  follows  :  "  The  Court,  considering  that, 
l)ytlie  histwill  and  testament  of  the  late  ArbaStin)Son,defen- 
(lîmts  were  constituted  executors  thereof,  with  t'uU  power,  not 
only  to  adniinister  ail  the  testator's  estate,  real  and  personal, 
liut  also  to  alienate  the  same,  antl  were  charged  not  to  deliver 
ovor  the  estate  to  the  legatfes,  until  ail  matters  relative  thereto 
had  been  seôtled,  the  tenn  of  the  exécution  of  the  said  will  being 
prolonged  beyond  the  year  and  day  to  a  period  limited  onl}'  by 
the  final  settlement  of  tho  business  of  the  estate  ;  considering, 
iiioreover,  that  the  heirs  of  Stimson  should  appear  before  the 
C 'Ourt,  to  account  for  the  business  of  the  co-partnership  alleged 
to  hâve  o.xisted  between  appellant  and  8tinison  up  to  the  time 
of  the  tiecease  of  the  latter,  supposing  the  action  to  be  well 
founded  and  not  prescribed  ;  considering,  therefore,  that, 
itistead  of  dismissing  the  action  of  plaintif!',  the  Court  of  ori- 
!,nnal  jurisdiction  and  the  Court  of  Review  should  hâve 
ordered  the  heirs  and  universal  legatees  of  Stimson  to  Iv 
innde  parties  to  this  cause  ;  considering,  therefore,  that,  in 
tliis  respect,  there  is  error .  .  .  do  order  that  the  heirs  and  uni- 
versal legatees  of  Stimson  be  brought  into  this  cause  as  parties 
thereto,  at  the  diligence  and  costs  of  the  plaintif!."  (15  J., 
)).  58) 

D().\K,  attorney  for  appellant. 

S.VNHORN',  BuooKs  and  Borlase,  counsel. 

HoHERT  N.  Hall,  attorney  for  respondent. 
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RESPONSABILITE. 


('ont  1)1'  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Montréal,  20  décembre  1872. 

Ctaam  DuvAL,  Drummond,  Baimjley  et  Monk,  JJ. 


•ViMi';  Héliveaii,  défendeur  en  Cour  Inférieure,  appelant,  af 
Benjamin  Martineau,  demandeur  en  (>our  Inférieure, 
Intimé. 

.luijp.:  Que  le  propriétaire  d'un  animal  loué  à  une  ^Jer8onne  qui  n'est 
pas  son  domestique,  son  a^ent  ou  prî^posé,  et  qui  conduit  seul  tel 
iiiiiiiial,  n'eHt  pas  res|X)n8Hl)le  du  dommage  que  cet  animal  cuuse, 
is'il  ii'i'.st  prouvé  (lue  c'est  par  le  mauvais  cnractôre  de  cet  animal  que  le 
iliiiumai;e  a  été  causé. 

i^iio  la  pernonne  qui  a  ainsi  loué  un  animal  est  seule  responsable  du 
ili)iiniia>{e  causé  par  lui,  si  cet  animal  est  doux  et  tranquille  et  que  le 
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dommage  cauné  l'a  ét^  pans  la  faute  on  la  négligence  du  propri<^taire  ou 
de  ses  employés,  et  qu'un  tel  animal  n'était  pa»  sous  la  garde  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  domestiques. 

Le  demandeur  en  Cour  Inférieure  poursuivait  le  défendcnr- 
alléguant  que,  le  G  septembre  1^70,  il  avait  été  frappé  par  la 
voiture  du  défendeur  qui  l'avait  blessé,  et  qu'il  avait  souffert 
des  dommages  pour  S500.  Le  défendeur,  appelant  en  Cour 
d'Appel,  a  répondu  à  cette  action  qu'il  n'était  nullement  cou- 
pable des  faits  en  question  ;  que,  le  6  septembre  1870,  il  avait 
loué  sa  voiture  à  un  nommé  Voyer,  pour  aller  au  Sault-au- 
Récollet;  que  Voyer  n'était  ni  le  domestique,  ni  l'agent,  ni 
l'employé  du  défendeur,  et  aucunement  sous  le  contrôle  de  c(i 
dernier,  lors  de  l'accident;  que  Voyer  avait  lui-même  conduit 
la  voiture,  et  que  le  défendeur  ni  aucun  de  ses  employés  ne 
sont  sortis  ce  jour-là  avec  sa  voiture,  e)>  sorte  qu'il  n'était  pas 
responsable  de  l'accident  qui  avait  pu  arriver  à  l'intimé,  et 
dont  il  n'avait  aucune  connaissance.  Il  a  été  prouvé  que,  le 
jour  en  question,  le  défendeur  avait  loué  son  cheval  et  sa  voi- 
ture à  Edmond  Voyer  qui,  en  passant  sur  la  rue  Notre-Dame, 
avait  frappé  le  demandeur  avec  le  timon  de  la  voiture,  l'avait 
renversé,  et  que  le  demandeur  avait  souffert  des  dommages 
assez  graves.  Il  a  été  prouvé  <]ue  le  cheval  du  défendeur  était 
un  cheval  tranquille  et  facile  à  diriger,  et  que  Voyer  était 
parfaitement  capable  de  le  conduire.  La  cour,  en  pi'emière 
instance  (Bekthelot,  juge)  a,  le  30  décembre  1870,  condamné 
le  défendeur  à  payer  $150.00  de  dommages. 

Voici  les  remarques  faites  par  le  juge  Bertheh)T,  et  Nî 
jugement  de  la  cour  supérieure,  en  première  instance. 

Per  Curiam  :  L'article  1055  du  Code  Civil  n'est  pas  limita- 
tif et  tire  sa  source  d'une  loi  qui  ne  reconnaît  pas  d'exception 
à  la  responsabilité  du  maître  en  semblable  matiè  é,  puisqu'elle 
établit  la  solidarité  entre  lui  et  celui  qui  se  sert  de  l'animal. 
Si  cet  article  était  limitatif,  il  faudrait  dire,  que,  même  dans 
le  cas  où  il  aurait  confié  son  cheval  à  un  enfant  ou  à  un  insen- 
sé, le  propriétaire  ne  serait  pas  responsable  des  dommages  que 
ce  cheval  aurait  pu  causer.  Dans  l'espèce  actuelle,  celui  qui 
conduisait  le  cheval,  était  un  pensicmnaire  de  la  maison  du 
défendeur,  et  il  est  en  preuve  <|u'il  ne  savait  pas  le  conduire. 
Le  défendeur  doit  s'en  prendre  à  lui-même  d'avoir  confié  son 
animal  à  des  mains  imprudentes.  C'est  de  plus  un  étranger 
qui  s'est  hâté  de  quitter  le  pays  pour  se  soustraire  probable- 
ment aux  conséquences  bien  fâcheuses  qui  auraient  pu  lui 
résulter  des  suites  de  sa  coupable  imprudence.  Où  donc  serait 
la  responsabilité  s'il  n'était  pas  permis  de  s'adresser  au  pro- 
priétaire du  cheval  ?  La  cour  condamne  le  défendeur  à  $150.00 
de  donunages  et  les  dépens. 
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JdriEMENT  :  "  Considérant  que  le  défendeur  a  failli  de  prou- 
ver les  allégués  de  sa  défense,  et  qu'au  contraire,  le  dernan- 
<l«!ur  a  prouvé  que,  le  six  septembre  dernier,  ainsi  qu'allégué 
en  sa  déclaration,  il  a  été  frap,  é  et  renversé  par  terre.au  coin 
(les  rues  McGill  et  Notre-Dame  de  cette  ville,  par  le  cheval  et 
la  voiture  du  défendeur,  conduits  par  une  personne  alors 
inconnue  du  demandeur,  et  par  la  faute  et  la  négligence  cou- 
pable de  la  personne  à  qui  le  défendeur  avait  confié  son  cheval 
et  sa  voiture,  et  dont  il  était  responsable  en  loi,  et  particu- 
lièrement d'après  l'article  1055  du  Code  Civil  du  Bas- 
Canada." 

Ce  jugement  a  été  conKrmé  par  la  Cour  de  Revision  le 
80  juin  1S71,  (Mackay,  Beaudry  et  Torrance,  juges  :  Tor- 
UANCE,  dis.).  C'est  de  ces  jugements  dont  est  appel  à  la  Cour 
(lu  Banc  de  la  Reine. 

L'appelant  dit  :  L'appelant,  en  demandant  que  ce  jugement 
soit  infirmé,  soumet  qu'il  ne  devait  pas  être  condamné  à  des 
(lomniages  qui  n'ont  été  causés  ni  par  lui  ni  par  ceux  «iont  il 
pouva't  être  responsable  en  vertu  de  l'article  1055,  Code  Civil 
(lu  Bas-Canada.  Voyer  n'était  ni  le  préposé  ni  le  domestique 
lie  l'appelant,  et  celui-ci  ne  peut  à  aucun  titre  être  respon- 
sable de  ses  délits  ou  quasi  délits.  La  Cour  Inférieure  a  paru 
s'appuyer  sur  l'article  1055  du  Code  Civil  pour  rendre  l'appe- 
lant responsable  comme  si  l'accident  avait  été  causé  par 
l'animal  de  l'appelant,  iiai.s.  d'après  l'article  1055,  il  n'y  acpie 
deux  cas  où  le  propr  iétaire  d'un  animal  .soit  responsable  de 
dommages  causés  par  cet  animal,  le  premier,  lorsque  l'ani- 
mal est  sous  sa  garde,  ou  sous  celle  de  ses  domestiques,  et 
le  second,  lorsqu'il  est  égaré  ou  échappé  ;  or,  ni  l'une  ni  l'autre 
(le  ces  hypothèses  ne  s'applique  au  cas  actuel.  Le  second 
paragraphe  de  l'article  1055,  qui  déclare  que  celui  qui  se  sert 
d'un  animal  est  responsable  des  dommages  qu'il  cause  pendant 
i|u'il  en  fait  usage,  est  le  seul  qui  soit  applicable  à  cette  cause, 
et,  d'après  ce  paragraphe,  V^oyer  seul  est  responsable,  et  non 
l'appelant.  Les  auteurs  qui  ont  commenté  les  articles  1384  et 
18.S5  du  Code  Napoléon,  qui  correspondent  aux  articles  1054 
et  1055  de  notre  Code,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 
Soiu'dat,  de  la  responsabilité,  tome  2,  n""  88(5,  887,  au  (|ua- 
trième  paragraphe  de  ce  numéro,  p.  128,  pose  la  l'ègle  suivante  : 
"La  rapport  de  commettant  à  prépos^^  entre  deux  personnes: 
dans  le  sens  de  l'article  1384  du  Code  Civil  dépend  de  ces  deux 
conditions  réunies:  1**  que  le  préposé  ait  été  volontairement 
et  librement  choisi  ;  2*^  que  le  commettant  ait  le  pouvoir  île 
lai  donner  dea  instructions,  et  même  des  ordre*  sur  la 
manière  d'accomplir  les  actes  qui  lui  sont  confiés.  Partout 
où  l'existence  de  ces  deux  conditions  sera  constatée,  on  pourra 
(lire  hardiment  que  la  re.^ponsabilité  existe  :  ({ue  si  l'une  d'elles 
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vient  à  manquer,  la  responsabilité  cesse."  Au  n*-'  895,  le  même 
auteur  établit  que  le  louage  de  choses  n'établit  pas  le  rapport 
lie  commettant  à  préposé.  L?irombière,  vol.  7,  Obligations,  p. 
()i8,  Commentaires  de  l'article  13S5,  en  parlant  des  dommages 
causés  par  un  animal,  dit  :  "  Celui  qui  s'en  sert  (de  l'animal)  est, 
pendant  que  l'animal  est  à  son  usage,  tenu  de  la  même  respon- 
sabilité. IL  eut  alors  seid  reupuiiuahle,  suas  que  la  i>avtie  Lésée 
paisse,  dans  le  cas  où  U  serait  en  état  d'insolvahiltté,  exercer 
un  rec.ottrs  en  (fci ratifie  contre  le  propriétaire."  Zachariu', 
tome  3,  p.  208,  note  4,  édit.  de  188!)  :  "  En  cas  d'insolvabilité  do 
celui  qui  a  l'usage  ou  la  Jouissance  d'un  animal,  le  propriétaire 
peut-il  être  recherché  pour  le  dommage  causé  par  cet  animal  i' 
Le  Code  rur,al  du  ()  octobre  1791,  titre  II,  article  12,  décide  la 
question  artirmativement,  pour  ce  qui  concerne  les  dégâts  cau- 
sés aux  chatnps.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  dispo- 
sition puisse  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  aux  dom- 
mages d'une  autre  nature."  4,  v^  Responsabilité,  p.  242, 
sec.  608  :  "  Je  vous  ai  prêté  un  cheval  ;  tandis  que  vous  le 
montiez  le  cheval  d'un  des  cavaliers  qui  vous  accompagnaient, 
se  jette  sur  vous,  vous  renverse  et  casse  la  cuisse  à  mon  cheval  : 
J'ai  action  contre  celui  qui  montait  ce  cheval,  s'il  y  a  eu  faute 
de  ce  cavalier,  mais  Je  n  ai  action,  ni  contre  vous,  ni  contre  le 
propriétaire  du  cheval  qu'il  montait."  Sirey,  année  1887, 
page  508,  2e  partie,  rapporte  un  arrêt  du  2  juin  1887, 
Danibresville  vs  Hennequière:  Jugé  que  le  propriétaire  d'un 
bateau  n'est  pas  responsable  des  dommages  causés  par  ce  ba- 
teau à  l'écluse  d'un  canal,  lorsque  la  personne  qui  le  conduisait 
au  moment  de  l'événement  n'était  ni  son  domesti(|Ue,  ni  son 
préposé,  mais  seulement  le  locataire  du  bateau." 

L'intimé  dit  dan-<  son  factuui  :  L'appelant,  hôtelier  de  cette 
ville,  est  propriétaire  d'un  cheval  et  d'une  voiture.  Dans  la 
Journée  du  6  septembre  1870,  il  en  a  permis  l'usage  à  un 
étranger,  alors  son  pensionnaire.  Celui-ci,  avec  une  incurie 
in([ualiHable,  conduisait  ce  cheval  avec  une  extrême  vitesse  à 
travers  la  rue  la  plus  frécjuentée  de  la  ville,  la  rue  Notre- 
Dame.  L'intimé,  vieillard  de  près  de  soixante-quinze  ans, 
venait  de  traverser  la  rue  McGill,  à  l'endroit  où  elle  est  inter- 
ceptée p»ir  la  rue  Notre-Dame,  et  allait  atteindre  le  trottoir 
dont  il  n'était  éloigné  que  de  deux  à  trois  pieds,  lorsque  la 
voiture  de  l'appelant,  traînée  à  grande  vîtes- o  par  son  cheval, 
le  frappa,  et  le  timon  s'étant  engagé  dans  ses  vêtements,  il  fut 
traîné  à  une  grande  distance,  et  Jeté  violemment  en  avant, 
puis  ensuite  écrasé  sous  les  roues  de  la  voiture.  Celui  qui  con- 
duisait ce  cheval,  soit  qu'il  fût  effrayé  des  conséquences  de  sa 
faute,  voulut  s'y  soustraire,  soit  manque  d'humanité,  contiiuia 
son  chemin,  sans  même  daigner  .s'arrêter  pour  porter  secours 
à  l'intimé,  qui  fat  relevé  dans  un  état  d'insensibilité  complète, 
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et  transporté  à  son  domicile  dans  une  voiture.    Pendant  phi- 
sifuns  seujaines,  ses  jours  furent  en  danger,  et  ses  blessures 
ont  été  si  graves  que  depuis  cette  époque  il  n'a  pu  quitter  son 
(ioiuicile.     Malgré  aOu  gj'and  Age,  l'intimé  éta  t  le  soutien  de 
sa  t'amille,  et  gagnait,  par  son  travail  (piotidien,  la  soiiime  de 
uiK'  piastre  et  demie.     Il  a  réclamé  de  l'appelant  la  somme  de 
eini|  cent-'  piastres,  pour  les  dommages  qu'il  a  soufferts,  et  la 
Cour  Inférieure  lui  a  accordé  celle  de  cent  cinquante,  qui  est 
encore  bien  minime,  si  l'on  considère  qne  les  frais  du  médecin 
■sont  de  cinquante   piastres,  et  (|Ue,  d'une  autre   part,   il   est 
piouvé  que,   des   blessures  que   l'intimé  a   reyucs,  il   lui  est 
résulté  des  infirmités,  qui  le  priveront  pour  le  reste  de  ses 
jours,  de   se    livrer  à   aucun    travail.     L'appelant  répond   à 
l'action,  (|U'en  supposant  i]ue  son  cheval  aurait  causé  l'acci- 
dciit  en  question,  il  n'est  point   responsable  des  conséquences 
(jui  en  ont  résulté,  attendu  (|ue  dans  le  moment,  ce  cheval 
n'était  conduit  ni  par  lui.  ni   par  une  personne  à  son  emploi 
ou  sou-<  son  contrôle,  et  il  ajoute  qtie  si  l'intimé  a  souffert  des 
(loniinage-s,  il  doit  s'adresser  à  celui  qiii   le  conduisait.  C'est 
un  moyen   de  se   sauver  à   bon   marché  et   fort    ingénieu.\, 
si  l'on  songe  (jue  celui  qui  conduisait  ce  cheval  dans  l'occasion 
on  (piestion.  est  un  étranger  qui  habite  les  Etats-Unis  d'Amé- 
1  i(|U(\  et  qui  s'est  hâté  dès  le  même  soir  de  retourner  dans  son 
pays.      L'intimé  a  répondu   et   répond   à  cette   défense   que 
l'appelant  étant  propriétaire  du  cheval  (|ui  a  causé   l'accident, 
il  est  responsable  des  dommages  (|u'il  a  cau.sés,  sauf  a  exercer 
sur  la  personne  imprudente  à  laquelle  il  l'a  confié,  tel   recours 
i|n'il  jugera  convenable.    Cette  proposition  a  été  trouvée  con- 
t'orinc  à   la   loi    par   la   (.'our   Inférieure,  qui   a  jugé   que   le 
pro[)riétaire  d'un  animal  et  celui  sous  la  direction  duquel  il  se 
trouvait  lors  de  l'accident,  sont  également  responsables  des 
dommages  qu'il  a  causés,  et  (|u'il  est  loisible  à  la  partie  qui 
réclame  ces  dommages,  de  .s'adres.ser  indistinctement  à  l'un  ou 
à  l'autre.    La   Cour   Inférieure   a  appuyé  .son  jugement  sur 
larticle  1055  du  Code  Civil  du   Bas-Canada  (|ui  n'est  point 
susceptible  d'une  double  interprétation.     L'interprétation  que 
rappelant  donne  à  cet  article  est  erronée.    Il  prétend  y  trou- 
\ei'  pour  le   [tropriétaire  une  re>-pon.sabilité  limitée  aux  cas 
prévus  par  la  première  partie  de  l'article,  c'est-à-dire  au  cas 
où  l'animal  est  .sous  sa  garde  on  celle  de  ses  domestiques. 
Lintimé,  de  s«m  côté,  prétend,  et  c'est  ainsi  (jue  l'a  jugé  la 
Cour  Inférieure,  quf  la  responsabilité  du  propriétaire  s'étend 
à  tous  les  cas  pi-évus  par  cet  article,  et  même  quand  l'animal 
t'st  sous  la  conduite  d'une  personne  étrangère.  Le  propriétaire 
suit  sa  propriété  en  (pieK|Ue  lieu  et  en  queUpies  mains  (ju'elle 
.soit,  et  doit  faire   eu   sorte  (jue   nul   ne  soit  exposé  à  mal  à 
ciiusi'   d'fUe.    Si,  dans  le  cas  où  un  animal,  hors  la  connuÎH- 
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sance  de  son  propriétaire,  s'échappe  de  sa  garde,  ce  pi-oprié- 
taire  e>t  responsable,  pourquoi  voudrait-on  que  cette  respon- 
sabilité cesse,  quand  le  dommage  a  été  occasionné  pendant 
qu'il  était  sous  la  garde  d'une  pei'sonne  que  le  propriétaire  u 
lui-même  choisie  /  Le  principe  que  chacun  doit  tenir  sa 
propriété  en  tel  état  que  nul  n'en  reçoive  du  mal,  n'est-il  pas 
le  même  pour  les  deux  cas  ?  Et  dans  le  cas  où  ce  propriétaire 
a  confié,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  son  animal  à  des  mains 
inhabiles  et  imprudentes,  n'est-il  pas  plus  coupable  que  celui 
qui,  par  défaut  de  surveillance  ou  même  par  accident,  aurait 
laissé  échapper  son  animal  de  sa  garde.  Il  faudrait  donc  dire, 
si  le  principe  émis  par  l'appelant  était  vrai,  que,  lors  même 
qu'il  aurait  confié  ^on  cheval  à  un  insensé  ou  à  un  enfant, 
il  ne  serait  pas  responsable  des  dommages  que  cet  animal 
aurait  causés  pendant  qu'il  était  sous  garde  !  Or  dans 
l'espèce  actuelle,  il  est  prouvé  que  celui  qui  conduisait  le 
cheval  de  l'appelant,  dans  l'occasion  en  question,  le  faisait 
comme  un  insené,  parcourant  au  milieu  du  jour,  avec  une 
grande  vitesse,  la  rue  la  plus  fréquentée  de  la  ville  sans 
même  s'occuper,  dit  le  témoin  qui  était  dans  la  même  voiture 
que  lui,  de  regarder  en  avant  ;  et  tous  le  •  témoins  de 
l'accident,  disent  (ju'il  lui  aurait  suffi  de  iliriger  son  cheval 
vers  le  milieu  de  la  rue  au  lieu  de  s'approcher  du  trottoir, 
pour  éviter  de  toucher  l'intimé.  Il  y  a  évidemment,  par  l'ar- 
ticle 1055,  deux  personnes  responsables  dans  tous  les  cas  qu'il 
signale;  le  propriétaire  par  le  fait  seul  qu'il  est  propi iétaire, 
et  celui  qui  se  sert  de  l'animal  qui  doit  porter  la  peine  de  sa 
n  gligence  ou  de  sa  faute.  Ce  principe,  affirmé  par  Domat. 
livre  9  du  volume  4,  p.  196,  titre  1:  "Si  cohIh  cùtu 
diweretitr  ab  aliquo,  asperitate  sua,  evaserit  et  aliciii  dam- 
nuvi  dederit  :  si  contineri  JlrrniuK  ab  (dio  pulerit,  vel  (si)  per 
eam  locum  indaci  non  debuit  ;  haac  aclin  cesnabit  :  et  teiie- 
bititr  qui  caiiem  tenebat,  est  élucidé  d'une  autre  manière  par 
le  même  auteur,  à  la  page  474  du  premier  volume  :  "  Ainsi 
celui  qui,  pour  trop  charger  un  cheval  oii  une  luitre  bête,  ou 
pour  en  pas  éviter  un  pas  dangereux,  ou  par  quelqu'autre 
faute,  donne  sujet  à  une  chute  qui  cause  du  dommage  à(|Uol- 
que  passant,  répondra  de  ce  fait.  Et  dans  toa^  ces  eau,  celui 
qui  aura  souffert  le  doniniajfe  aura  action  contre  ce  voila- 
rier  oa  contre  celui  qui  l'avait  eviployé."  C'est  aussi  eu 
qu'enseigne  Perrin,  Code  des  constructions,  n^  1315:  "Le 
maître  est  responsable  non  seulement  du  dommage  causé  par 
son  propre  fait,  par  celui  de  ses  agents  et  prépo.sé.s,  mais 
encore  de  ceux  causés  par  les  choses  qui  leur  appartiennent, 
ou  dont  il  a  la  garde.  '  Touillier,  tome  11,  p.  400,  n""  29(), 
297  :  "  On  a  toujours  une  action,  contre  le  maître  de 
l'animal  (|ui  a  causé  du  dommage."  Fafard,  vol.  2,  p.  47  ; 
Merlin,  vol.  4,  p.  24  ;  Sourdat,  titre  2,  pages  49  et  50. 
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La  Cour  d'Appel  :  Considérant  que,  d'après  la  preuve  faite, 
il  appert  que  le  cheval  appartenant  à  l'appelant  et  qui  a  causé 
le  dommage  dont  se  plaint  l'intimé  était  un  cheval  doux, 
tranquille  et  facile  à  mener.  Considérant  qu'il  est  également 
prouvé  que  ni  l'appelant  ni  aucun  de  ses  employés,  ni  per- 
sonne à  son  service  n'accompagnait  le  nommé  Voyer,  auquel 
le  cheval  avait  été  livré,  et  qui  le  conduisait  lui-même  et  seul. 
Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  d'après  la  preuve  et 
d'après  la  loi,  l'appelant  ne  peut  être  tenu  responsable  des 
dommages  ainsi  causés  audit  intimé,  et  que,  partant,  dans  le 
jugement  rendu  par  la  Cour  Inférieure,  siégeant  en  revision  à 
Montréal,  le  30  juin  1871,  confirmant  le  jugement  rendu  par 
la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le  30  décembre  1870,  il  y  a 
erreur,  casse,  annulle  et  infirme  ledit  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  siégeant  en  revision,  et  procédant  à  rendre  le 
jugement  qui  eût  dû  être  rendu,  déboute  le  demandeur  intimé 
de  son  action.  (15  J.,  p.  59  ;  1  R.  C,  p.  473  ;  3  R.  C,  p.  56  ; 
3  iî.  I.,  p.  448  ;  4  iî.  I.,  p.  691) 

LoRANGEK  et  LoRANMER,  pour  le  demandeur. 

DoRioN,  DoRiON  et  Geoffrion,  pour  le  défendeur. 


EPOUX  SEPARES  DE  BIERS. 


Coi  R  DU  Banc  de  la  Reine,  en  appel, 

Montréal,  10  septembre  1870. 

Coram  Caron,  J.,  Duummond,  J.,  Badcjley,  J.,  Monk,  J. 

Julie  Legault  dit  Deslauriers  et  vir,  opposants  en  Cour 
Inférieure,  appelants,  et  Jean-Baptiste  Bourque,  de- 
mandeur en  Cour  Inférieure,  intimé. 

Jugé:  Qu'un  acte  autlientique  pa«sé  entre  les  époux,  et  fait  de  bonne 
foi  et  pour  valable  considération,  en  paiement  des  reprises  matrimo- 
niales dues  à  la  femme  en  vertu  d'un  jugement  en  séparation,  est  nn 
uctB  valide  et  légal. 

Les  appelants  ont  exposé  leur  cause  comme  suit  :  La  Cour 
Inféi'ieure  a  repoussé  comme  mal  fondée  la  proposition  des 
appelants,  "qu'un  acte  authentique  passé  entre  les  époux, 
"  pour  constater  le  paiement  des  reprises  matrimoniales  dues 
"  à  la  femme  en  vertu  d'un  jugement  en  séparation  de  biens 
"  (lu'ellc  a  contre  son  mari,  est  un  jicte  valide  et  autorisé  par 
"  la  loi."  Le  jugement  qui  a  débouté  les  appelants  de  leur  oppo- 
sition a  été  rendu  dans  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de 
Montréal,  le  30  décembre  1869,  sous  la  présidence  de  l'Hono- 
lable  juge  Mackay.  Les  termes  do  ce  jugement  ne  nous 
tome  XXL  11 
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apprennent  rien  sur  les  questions  de  droit  et  de  fait  soulevées 
dans  la  cause.    Il  est  donc  nécessaire  de  définir  la  position 
respective  prise  par  les  plaideurs  dans  la  Cour  Intérieure, 
et  de  rapporter  de  mémoire  les  remarques  faites  par  l'hono- 
rable   juge    en    rendant    sa    décision  ;    remarques    que   les 
appelants  regrettent  de  ne  pas  voir  introduites  et  condensées 
dans  un  considérant  spécial  du  jugement  même.  Le  21  scj)- 
tembre  186H,  Julie  Legault  dit  Deslauriers,  obtint,  dans  la 
Cour  Supérieure,  à  Montréal,  un   jugement  en  séparation  de 
biens  contre  son  mari,  Pierre  Campeau.    Elle  renonce  à  In 
communauté  par  un  acte  pa-ssé  à  Vaudreuil,  devant  le  notaire 
Brûlé,  le  25  septemlire  1868;  cet  acte  est  transcrit  suivant  In 
loi  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  de  Vaudreuil  le 
29  du  uïême  mois.    Un  pi'aticien  est  ensuite  nonnné,  suivant 
l'usage,  pour  constater  les  droits  et  reprises  matrimoniah;s  de 
l'appelante   contre  son  mnri,    et,  sur  son   rapport,  la  Cour 
Supérieure,  à  Montréal,  le  20  octobre  18(J8,  rend  un  jugement 
final  condamnant  Campeau  à  payer  à  son  épouse  la  soniUK; 
de  S1183.33,  avec  intérêt  à  compter  du  23  avril  1868,  et  les 
dépens  qui  fui'ent  taxés  à  S>107.5().  Tout  ce  que  Campeau  pos- 
sédait en  biens  meubles  et  effets  mobiliers  ayant  été  vendu 
judiciairement  le  29  septembre   1868,  à  la  poursuite  de  Léon 
(iroulx.un  autre  de  ses  créanciers,  l'appelante  dut  se  pourvoir 
contre  la  terre  de  son  mari   pour  le  paiement  du  jugement 
qu'elle  avait  contre  lui.    Cette  terre  fut  saisie  par  le  shérif  du 
district  de  Montréal  le  24  novembre  1868,  et  la  vente  en  fut 
annoncée  et  fixée  au  29  mars  1869.    Le  shérif  ne  s'aper(,'ut 
qu'à  la  dernière  heure  que  le  jour  qu'il  avait  ainsi  fixé  pour  la 
vente,  était  le  lendemain  de  Pâques,  c'est-à-dire  un  jour  férié 
et  non  juridique  ;  et  il  fut  obligé  de  discontinuer  ses  procédés 
sur  l'exécution.  L'appelante  fait  saisir  de  nouveau,  le  7  juillet 
1869,  la  terre  de  sou  mari,  dont  la  vente  est  Hxée  cette  fois 
au  11  novembre  1869.    Mais,  comme  le  mari  se  trouve  sans 
res.sources   pour   cultiver   sa  terre  durant  le  temps  qui   vu 
s'écouler  entre  la  saisie  et  la  vente,  .sans  grains  pour  l'ense- 
mencer, sans  aucun  crédit  après  la  vente  judiciaire  de  se.s 
biens  meubles  et  effets   mobiliers  (jui  avait  rapporté  à  ses 
créanciers    le   chifl're   assez   marquant  de   $364.27,  pour  un 
cultivateur  ordinaire  ;  comme  la  terre  devra  nécessairement 
demeurer  improductive  et  sans  culture  durant  l'année  186!), 
à  moins  qu'elle  ne  sorte  des  mains  du  mari,  les  appelants 
passent  le  7  mai  1869,  devant  le  notaire  Brûlé,  à  Vaudreuil, 
un  bail  par  lequel  le  nmri  loue  sa  terre  à  sa  femme,  jusqu'au 
mois  de  novembre  1869,  pour  le  prix  de  $100,  outre  les  rentes 
seigneuriales  et  les  taxes  municipales  et  scolaires,  en  déduction 
et  paiement  d'autant  du  jugement  qu'elle  avait  contre  lui. 
Notons,  en  passant,  que  ce   bail  donne  à  l'appelante  tout  le 
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liois  (le  ^'rève  que  les  eaux  de  la  rivière  apporteront  sur  le 
iiva;;i!  (le  la  terre  en  (|UeHtion  pendant  la  durée  du  bail;  c'est, 
d'iiil leurs,  l'usage  à  Vaudreuil  où  ce  l)ois  est  considéré  comme 
l'un  des  revenus  de   lu  propriété.    Durant  que  tout  cela  se 
lissait,  l'intimé,  un  autre  des  créanciers  du  mari,  avait  obtenu 
(Iciix  juj,'etnents  contre  c<;  dernier,  le  premier  dans  la  Cour  do 
Circuit,  à  Montréal,  le  21  novembre  186H,  pour  la  somme  de 
S12:{.50,  et  l'autre  dans  la  Cour  de  Circuit,  à  Vaudreuil,  pour 
la  soiiiuie  d'environ  ^00,  le  2  Juillet  1809.    Le  14  septembre 
jcSIiî»,  1  intimé  tit  saisir  la  récolte  sur  le  champ,  alors  que  le 
ifiain  était  à  peine  coupé  :  cette  saisie  a  donné  lieu  à  une 
opitosition  actuellement  pendante  dans  la  Cour  de  Circuit  du 
eointt'!  de  Vaudreuil.    Précédenunent,  l'intimé  avait  t'ait  saisir, 
le  15  juillet  18(j9,  le  bois  de  p'ève  amené  par  les  eaux  du 
printemps  1 869,  sur  le  rivage  <le  la  terre  que  l'appelante  avait 
ainsi  louée  de  son   mari.    C'est  le  bois  ainsi  saisi  qui  a  été 
icelaïué  pur  l'appelante,  par  une  opposition  dans  la  Cour  de 
Circuit,  à  Montréal,  et  qui  t'ait  l'objet  du  litige  actuel,    La  loi 
(le  ce  pays  prohibe-t-elle  un  acte  de  la  nature  de  celui  inter- 
venu entre  les  appelants  par  le  bail  du  7  mai  1869  ?    L'hono- 
rai île  juge  a  cité,  lors  du  jugement,  l'article  1483  de  notre 
Code  Civil,  qui  déclare  que  "  le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  le  mari  et  la  fennne,"   Or,  si  le  contrat  de  vente  est 
prohibé  entre  les  époux,  le  bail  doit  l'être  également.    L'ar- 
ticle 1595  du  C^ode  Napoléon,  cité  par  les  coditicateurs  du 
Bus-Canada,  reconnaît  trois  .cas  où  le  contrat  de  vente  est 
pev^  V,  entre  les  époux,  et  notamment  "  celui  ou  l'un  des  deux 
époux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec 
'  lui,  en  paiement  de  ses  droits."    Or  ces  trois  cas  excep- 
tionnels n'ont  pas  été  reprcxluits  dans  l'article  1483  de  notre 
Co.le   Civil  ;   et  ce   silence  significatif  de   nos   coditicateurs 
établit  manifestement  ({Ue   cet  article  doit  être   interprété 
strictement  et  à  la  lettre,  et  que  le  contrat  de  vente  entre 
époux  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  le  Bas-Canada.    Tel  est 
le  résumé  des  remarques  faites  par  l'honorable  juge,  lorsqu'il 
a  renvoyé  l'opposition  des  appelants,    La  réponse  à  cette  ob- 
jection est  facile.    Et,  d'abord,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  vente, 
mais  bien  d'un  simple  bail  de  6  mois  seulement.    La  vente  est 
1  un  (les  contrats  les  plus  importants,  qui  a  pour  objet  l'alié- 
nation même  de  la  propriété,  et  que  la  loi  civile  astreint  aux 
t'ornialités  d'une  rédaction  écrite  et  d'un  acte  authentique.   Le 
Wil,  au  contraire,  n'est  qu'un  pur  acte  d'administration,  qu'une 
question  de  revenus  annuels,  qui  n'exige  aucune  forme  parti- 
culière, qui  peut  être  verbal,  et  qui  résulte  même  bien  souvent 
d'unt^  présomption  née  du  seul  fait  de  possession.    Nos  coditi- 
cateurs ont  sagement  reproduit  la  maxime  générale  de  notre 
ancien  droit,  que  le  contrat  de  vente  n'est  pas  permis  entre 
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les  ('poux.  Mais  si,  pour  appuyer  cette  prohiltition,  ils  avaient 
cette  jiuiHsnnte  rnison  (|u'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des 
époux  de  .s'avantager  durant  le  niariage,  au  moyen  de  vente 
ou  aliénations  des  propriétés  faites  à  vil  prix,  et  de  chanjjcr 
ainsi  la  position  (|uc  la  loi  ou  leur  contrat  leur  avait  faite  au 
moment  de  leur  union,  nos  codiKcateurH  n'avaient  pas  les 
mêmes  considérations  pour  défendre  également  le  Imil  ;  car  la 
loi  laisse  sagement  les  époux,  séparés  de  biens  ou  non,  les 
juges  suprêmes  de  l'emploi  et  de  la  disposition  de  leurs 
revenus  ;  libre  à  eux  d'en  agir  sous  ce  rapport  comme  ils  l'en- 
tendent. Les  nullités,  d'ailleurs,  sont  de  (froit  écrit  :  elles  ne 
se  présument  pas  et  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre, 
surtout  loraqu'il  y  a  disparité  de  motifs  et  de  considérations. 
Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs,  que  notre  droit  réprouve  toute 
vente  entre  uuiri  et  femme,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
payer  les  reprises  de  cette  dernière.  Au  contraire,  non  seule- 
ment la  vente  est  permise  dans  ce  cas,  mais  même  le  mari 
peut  contraindre  sa  femme  à  recevoir  des  immeubles  en  paie- 
ment et  remboursement  de  sa  dot.  C'est  le  lieu  de  dire  que 
l'exception  n'est  pas  une  infraction  h  la  règle  générale  expri- 
mée dans  l'article  1483,  mais  qu'elle  en  est  plutôt  la  confir- 
mation. Pour  se  convaincre  de  l'exactitude  de  cette  propo- 
sition, il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  rapport  des 
coditicateurs,  et  sur  les  auteurs  cités  par  eux  au  bas  de 
l'artic'e  en  question.  Qui  ne  voit,  d'ailleurs,  qu'une  vente, 
ou  qu'un  bail,  sous  de  semblables  circonstances,  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  dation  en  paiement  ?  Faudra-t-il  donc 
qu'à  l'avenir  les  époux  séparés  de  biens  ne  puissent  s'acquitter 
l'un  envers  l'autre  qu'au  moyen  de  saisies  et  d'expropriations 
judiciaires  ?  Mais  .si  l'intimé,  dédaignant  cette  philosophie  du 
droit,  insiste  sur  le  sens  sévère,  positif  et  absolu  <|ue  l'hono- 
rable juge  a  donné  à  l'article  1483,  les  appelants  peuvent  lui 
répondre,  à  leur  tour,  par  l'article  1312  de  notre  code,  qui 
n'est  ptis  moins  clair  et  moins  explicite,  et  qui  se  lit  ainsi: 
"  La  séparation  de  biens,  quoitjue  prononcée  eu  ju'-tice,  est 
"  sans  ert'et  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  soit  par  le  paiement 
"  réel,  constaté  par  acte  authentique,  des  droits  et  reprises  de 
"  la  femme,  soit  au  moins  par  des  procédures  aux  fins  d'obte- 
"  nir  ce  paiement."  Ainsi  donc  notre  code  lui-même  reconnaît 
et  sanctionne  le  paiement  volontaire  des  reprises  de  la  femme 
par  le  mari,  et  ce  qui  devra  encore  scandaliser  davantage  l'in- 
timé, c'est  que  l'aiticle  1312  seuible  même,  par  sa  rédaction, 
donner  le  pas  au  paiement  volontaire  sur  la  rude  voie  de 
l'exécution.  Ainsi  justifiés  de  l'hérésie  légale  qui  leur  était 
reprochée,  les  appelants  croient  devoir  dire  un  mot  de  cette 
autre  partie  de  la  contestation  de  leur  opposition  par  l'intimé, 
dans  laquelle  ce  dernier  accuse  le  bail  du  7  mai  1860,  d'être 
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un  iictc  simulé  et  frauduleux.  Cette  question  n'a  pas  été  tou- 
chtM'  par  l'honorable  juge,  lors  du  jugement.  La  fraude  ne  se 
présume  pas,  surtout  lorsqu'un  débiteur  cherche  h  s'acquitter 
fiivers  son  créancier.  L'intimé  n'a  pas  allégué  l'insolvabilité 
lit'  l'appelant  dans  sa  contestation.  Il  ne  l'a  pas  prouvée  ; 
l'cût-il  fait,  que  cette  preuve  serait  illégale  et  non  avenue. 
Lt'.juge  doit  décider  secnndmn  (illcçfata  et  ]>rohata.  La  sépa- 
ration judiciaire  n'est  pas,  par  elle-même,  une  preuve/le  l'in- 
Holvabilité  du  mari,  puisqu'un  simple  risque,  péril  seul  des 
iiitt'rêts  de  la  femme,  justifie  la  demande  en  séparation  aux 
U'iines  de  l'articl»^  1311,  et  (jue  la  femme  séparée  judiciaire- 
ment peut,  à  son  choix,  accepter  ou  répudier  la  communauté. 
L'intimé  n'a  ni  allégué  ni  prouvé  que  l'appelante,  lors  du  bail 
(Il  (|uestion, connaissait  l'insolvabilité  de  son  mari, si  toutefois 
cette  insolvabilité  existe.  L'appelante  a  prouvé  que  la  terre 
(le  son  mari  serait  demeurée  sans  culture  durant  l'année  1869, 
si  elle  ne  l'eût  pas  louée  et  fait  ensemencer  elle-même.  L'on 
comprend  facilement  (|ue  le  mari,  dépouillé  de  ses  grains  et 
effets  par  la  vente  mobilière  qui  ven  lit  d'avoir  lieu  chez  lui, 
et  dont  la  terre  se  trouvait  alors  sous  saisie,  aurait  pu 
(lifllcilement  se  procurer  la  semence  et  l'argent  nécessaire 
pimv  l'exploitation  de  la  ferme.  Même  s'il  eût  pu  le  faire, 
il  serait  dur  de  blâmer  son  inaction  ;  car  l'on  n'a  pas  encore 
trouvé  et  l'on  ne  verra  probablement  jamais  un  débiteur  avoir 
l'héroïsme  de  cultiver  une  terre  sous  sai*»ie,  lorsqu'il  a  la  certi- 
tude morale  que  le  fruit  de  ses  travaux,  au  lieu  de  subvenir  à 
la  vie  et  aux  besoins  de  sa  famille,  sera  absorbé  tout  entier 
par  ses  créanciers.  Sous  ces  circonstances,  loin  de  commettre 
une  fraude,  n'était-ce  pas  un  service  que  l'appelante  rendait  à 
la  masse  entière  des  créanciers,  en  prenant  sur  elle  la  charge 
de  cultiver  la  terre  de  son  mari,  et  en  dégrevant  cette  terre 
d'une  somme  de  cent  piastres,  par  la  (juittance  d'autant 
(|u'elle  donnait  sur  le  jugement  qu'elle  avait  contre  lui  ? 
N'était-ce  pas  donner  $100  de  plus  aux  créanciers  inscrits 
après  elle  ?  L'intimé  et  les  autres  créanciers  du  mari  y 
auraient-ils  gagné  davantage  si  la  terre  de  leur  débiteur  était 
demeurée  sans  culture  cette  année-là  ? 

Cauon,  J.  :  L'appelante  ayant  obtenu  un  jugement  en 
séparation  contre  son  mari,  Pierre  Cauipeau,  a  fait  exécuter 
cette  séparation  et  liquider  ses  droits  qui  se  sont  trouvés 
monter  à  une  somme  assez  considérable,  en  paiement  de 
la(|uelle  elle  a  fait  saisir  un  immeuble  appartenant  à  son 
mari  ;  ses  meubles  ayant  été  saisis  et  vendus  auparavant  à  la 
poursuite  d'un  autre  créancier.  Le  demandeur,  intimé,  aussi 
créancier  de  Campeau,  a  fait  saisù,  comme  appartenant  à  ce 
dernier,  une  quantité  de  bois  de  grève  et  billots  qui  se 
trouvait,  lors  de  cette  saisie,  sur  la  terre  de  Campeau,  le  mari 
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de  l'appelante.  L'appelante  a  lait  opposition  à  cette  saisie, 
prétendant  ^ue  cette  quantité  de  bois  lui  appartenait,  et  non 
a  son  mari,  en  verJu  du  bail  eue  ce  dernier  lui  avait  consenti 
le  7  mai  1869,  de  la  terre  sur  laquelle  ce  bois  avait  été  saisi  ; 
que  ce  bois  apporté  par  les  eaux  sur  la  grève  de  I.  terre, 
faisant  partie  des  revenus  de  cette  terre,  lui  appartenait  en 
vertu  du  bail,  lequel  est  en  forme  authentique  et  a  été  con- 
senti pour  la  sonmie  de  $100,  laquelle  est  «léclarée  par  l'iiote 
être  à  compte  et  en  déduction  du  jugement  obtenu  contre  son 
mari  par  l'opposante,  comme  susdit.  L'oppo.sition  est,  en 
substance,  fondée  sur  ces  allégués.  L'intimé,  demandeur 
saisissant,  a  contesté  cette  opposition,  par  une  exception 
se  pouvant  résumei  conTue  suit:  1""  Le  bail  invoqué  par  l'op- 
posante est  nul,  étant  une  vente  ou  équivalent  à  une  vente 
faite  par  le  mari  à  sa  femme,  ce  qui  est  prohibé  par  l'art.  IW.i 
du  Code  Civil  Canadien.  2'  Ce  bail  est  simulé,  fait  en  fraude 
des  créanciers,  dans  un  temps  où  le  défendeur  était  insolvable, 
à  la  connaissance  de  l'appelante.  S**  Quand  même  ce  bail 
ne  serait  ni  illégal,  ni  frauduleux,  on  simulé,  il  n'aurait 
pas  encore,  sous  les  circonstances,  l'effet  de  transporter  à  l'op- 
posante la  propriété  des  effets  saisis  et  qu'elle  réclame,  n'y 
ayant  jamais  eu  de  mise  en  possession,  et  le  défen-îeur 
Canipeau  étant  comme  devant  rester  en  possession  de  îa  terre 
et  autres  objets  baillés.  L'opposante  a  produit  à  cette 
exception  une  défense  en  droit  qui  est  sans  importance, 
ne  faisant  que  /lier  les  propositions  de  droit  émises  pur 
l'intimé  en  8«m  except/on.  Le  jugement  de  la  Cour  de  Circuit 
(Mackay,  juge,)  du  trente  décembre  1869,  a  renvoyé  la  défense 
en  droit  de  l'opposante,  aussi  bien  que  son  opposition  même. 
C'est  de  ce  jugement  qu'elle  appelle  ;  il  est  sans  motifs  aucuns, 
si  ce  n'est  "  que  l'opposition  est  nuil  fondée  et  la  contestation 
"  bien  fondée."  Je  doute  que  ce  jugement  soit  correct. 
Les  actes  faits  entre  mari  et  femme  .sont  rarement  valables, 
et  sont  toujours  présumés  faits  dans  l'intention  de  s'avantfigei', 
et  en  fraude  de  quelqu'un  ;  pourtant,  i)  peut  y  avoir,  et  il  y  a 
des  exceptions,  et  le  eus  actuel  paraît  lùen  en  être  une. 
Sur  cet  important  sujet,  voir  les  autorités  imprimées, 
produites  de  la  part  de  l'appelante.  La  fennne  ayant  obtenu 
contre  son  mari  un  jugement,  le  condanmant  à  lui  payer  utic 
somme  assez  considérable,  pour  des  considérations  très 
légitimes,  se  composant  de  reprises  qu'elle  avait  droit 
d'exercer  sur  les  biens  de  son  mari,  est  devenue,  à  cet  égîinl. 
un  des  créanciers  de  ce  dernier,  et  ayant,  partant,  droit  d'user 
de  tous  les  moyens  convenables,  pour  so  faire  payer  de  su 
créance.  Nul  doute  (|ue  tout  autn^  créaiic'er  aurait  p" 
prendre  du  défr.ideur  le  bail  (lu'il  a  consenti  à  l'oppo-santi'. 
pourvu  que   Iv  cho.se  se   Ht   sans  fraude   envers  les  autres 
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créanciers.  Si  le  mari  avait  donné  à  sa  femme  $100  à  compte 
lie  son  jugement,  ce  paiement  serait-il  nul,  s'il  était  fait  sans 
fraude  ?  sûrement  non.  S'il  pouvait  lui  donner  cent  piastres, 
pourquoi  ne  pouvait-il  pas  lui  bailler  sa  terre,  à  raison  de  sa 
valeur,  $100,  à  déduire  sur  le  jugement  qu'elle  avait  contre 
lui  '.  Ce  n'est  donc  pas  parce  (|ue  le  bail  aui'ait  été  fait  par  le 
mari  à  sa  femme  qu'il  serait  et  devrait  être  déclaré  nul, 
mais  seulement  parce  qu'il  aurait  été  fait  en  fraude  des 
créanciers,  et  surtout  de  l'intimé,  l'un  d'eux.  Aussi, 
l'existence  de  cette  fraude  est-elle  une  des  prétentions  de 
l'intimé,  et  l'un  des  motifs  du  jugement.  Sauf  la  présomp- 
tion dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  je  ne  vois,  dans  la  cause, 
aucun  fait  qui  soit  de  nature  à  impliquer  la  fraude,  s'il  était 
attribué  à  nn  créancier  ordinaire.  Au  contraire,  le  mari  étant 
hors  d'état  d'ensemencer  sa  terre,  il  paraît  bien  raisonnable 
que,  dans  l'intérêt  de  la  famille,  el  uloptût  par  le  bail  en 
question  le  moyen  de  faire  subsister  sa  famille,  sans  toutefois 
perdre  risn  de  ses  droits  lui  résultant  du  jugement  à  compte 


luquel  elle  devait  déduire  les  $100,  montant  du  loyer 
convenu  et  la  valeur  de  ce  loyer.  Je  suis  à  me  demander 
comment  cette  transaction  peut  être  regardée  comme  fraudu- 
leuse et  contraire  aux  intérêts  de  1  intimé  et  des  autres 
créanciers,  surtout  de  ceux  qui,  comme  l'intimé,  n'avaient  pas 
d'hypothèque  sur  la  terre  du  défendeur,  ou  en  avaient  de 
postérieures  à  celle  de  l'appelante.  L'art  1035  du  Code  Civil, 
cité  pur  rintiiui:,  crée  bien  une  présomption  de  fraude,  mais, 
ci>mme  toutes  les  autres,  cette  présomption  se  peut  détruire 
\M\v  preuve  du  contraire,  preuve  qui  me  paraît  faite  dans  le 
cas  actuel,  dans  lequel,  au  reste,  il  n'est  nullement  démontré 
que  le  défendeur  fût  en  déconfiture,  et  qu'il  ne  lui  restait  pas 
assez  de  biens  pour  payer  ses  dettes.  Je  suis  donc  enclin  à 
croire  que  l'art.  1483  qui  prohibe  la  vente  entre  mari  et 
femme  n'est  pas  applicable  au  cas  sous  considération,  et  que 
l'opposante  se  trouve  dans  l'exception  admise  par  tous  les 
iiuteuis,  et,  notamment,  par  Pigeau,  2  vol.,  page  196,  et  Rap- 
))')rts  des  Codif.,  2  vol.,  page  29.  Je  suis  également  d'avis  que 
la  fraude  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  ne  se  présume  pas  et 
doit  être  prouvée,  ne  l'a  pas  été  dans  l'espèce.  Quant  à  1  autre 
(picstion,  savoir  si  en  admettant  que  le  bail  était  légal  et  non 
tiitatihé  de  fraude,  il  a  eu  l'effet  de  rendre  l'opposante  pro- 
priétaire du  hois  saisi  en  cette  cause,  je  pense  qu'elle  doit 
encore  être  décidée  en  faveur  de  l'appelante.  D'après  la 
preuve,  ce  bois  est  un  avantage  annuel  nue  les  eaux 
appointent  sur  la  terre  des  divers  individus  de  cette  localité  ; 
c'est  une  espèc^  de  revenu  de  chaque  terre  sur  laquelle  ces 
hois  sont  déposés.  Or,  ce  revenu  annuel  est  sans  contredit  la 
propriété  du  fermier,  et  lui  appartient  comme  les  ."écoltes  et 
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les  autres  avantages  annuels  de  la  terre  affermée.  Le  fait 
prouvé,  que  le  mari  a  aidé  à  recueillir  partie  de  ce  bois, 
et  a  continué  à  vivre  avec  sa  femme  et  à  travailler  sur  la 
terre,  n'est  d'aucune  importance.  Pour  toutes  ces  raisons, 
je  pense  que  le  jugement  devrait  être  infirmé,  et  il  est  à 
regretter  qu'il  ne  contienne  pas  de  motifs  ;  mais  il  doit  être 
basé,  soit  sur  ce  que  le  bail  est  nul,  comme  fait  entre  mari  et 
femme,  soit  parce  qu'il  a  été  frauduleux  et  simulé,  soit  enfin 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  l'ciffetde  rendre  l'opposante  propriétairo 
des  objets  saisis.  Or  chacune  de  ses  propositions  me  semblent 
erronées. 

Le  jugement  rendu  par  la  Cour  d'Appel  est  comme  suit  : 
"  La  cour,  considérant  que  le  bail  sur  lequel  est  fondée  l'op- 

{>osition  de  l'appelante,  n'est,  d'après  la  preuve,  ni  fraudu- 
eux  ni  simulé,  mais  parait  fait  de  bonne  foi  et  pour  valable 
considération  ;  considérant  qu'un  acte  ainsi  passé  est  légal  et 
valable,  quoique  fait  entre  mari  et  femme  :  considérant  que  le 
bail  a  eu,  d'après  les  circonstances  prouvées,  l'effet  de  rendre 
l'appelante  propriétaire  des  objets  saisis,  lesquels,  lors  do  cette 
saisie,  n'appartenaient  pas  au  mari  de  l'appelante,  mais  bien  à 
cette  dernière,  laquelle,  pprtant,  avait  bien  droit  de  s'opposer, 
comme  elle  l'a  fait,  à  la  vente  des  objets  saisis  ;  considérant 
que,  pour  ces  raisons,  l'opposition  aurait  dû  être  maintenue, 
tandis  qu'elle  a  été  renvoyée  par  le  jugement  dont  est  appel, 
casse  et  annuUe  ledit  jugement." 

Jugement  infirmé  et  opposition  maintenue.  (15  J.,  p.  72) 

D.-D.  Bond  Y,  avocat  des  appelants. 

MoREAU,  OuiMEï  et  Lacoste,  avocats  de  l'intimé. 


8B0URITT  FOR  OOSTS. 

Sui'ERioR  Court,  Montréal,  30tli  November,  1870. 
Coram  Mackay,  J. 
Carson  v8  Carlisle  et  al. 

Held:  Where  notice  of  a  motion  for  security  for  costs  was  not  given 
witbin  four  days  afler  the  retiirii  of  the  action,  tliat  the  motion  niust 
be  rejectedi  though  made  in  the  Arst  term  after  the  return. 


Mackay,  J.  :  The  motion  for  security  for  costs  must  be 
rejected,  in  accordance  with  several  décisions  already  given, 
by  which  the  practice  of  the  Court  bas  been  fixed.  If  the 
défendant  chooses  to  proceed  by  motion,  he  must  give  notice 
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within    four   days   frora    the    return   of   the    wnt. 
rejected.    (15  J.,  p.  78) 

N.  L  Benjamin,  for  the  plaintiff. 

A.  and  W.  Rohertson,  for  défendant  Carlisle. 

Carter  and  Hatton,  for  défendant  McConkey. 


160 

Motion 


STATUS  OF  ROHAH  GATHOUC  OHURCH  IN  LOWER  OAHADA.-EOGLE- 

8IA8TICAL  BURIAL.-PRACnCE.-HAIIDAMU8.- 

RECDSAnO   JUDIOIS. 

Frivy  Counoil,  2lHt  November,  1874. 

On  appeal  froi;r  the  Court  of  Queen's  Bench  for  the  province 
of  Québec  in  the  Dominion  of  Canada,  appeal  side. 

Présent:  LoRD  Selboune,  Sir  James  W.  Colvile,  Sir  Ro- 
HERT  J.  Philmmore,  Sir  Barnes  Peacock,  Sir  Mon- 
TAOUE  E.  Smith,  and  Sir  Robert  P.  Collier. 

Dame  Henriette  LîK!>nN,  appellant,  avd  les  Curé  et  Mar- 

OUILLIERS  de  L<KliVRE  ET  FABRIQUE  DE  NoTRE  DaME  DE 

Montréal,  respondents. 

G.  a  lay  roman  catholic  uariHliioner  of  Montréal,  on  the  18th  of 
November,  1869,  died,  a  meniber  of  the  "Institut  Canadien"  a  literary 
Hociety  which  had  incurred  ecclesiastical  censures.  In  his  lifetime  a 
pastoral  letter  uf  tlie  bishop  of  Montréal  liad  forbidden  such  member- 
ship  on  pain  of  being  deprived  of  the  Sacraments  "  même  à  l'article  de  la 
mort."  Durins  illness  the  prieBt  who  administered  unction  had  refused 
to  administer  Holy  Communion;  and  at  his  death  six  years  theroafter 
the  curé  of  Montréal,  under  the  direction  of  the  bishop,  refused  "  la  ré' 
pulturc  erclis indique,"  after  requeut  dulv  niade  in  that  behalf;  that  is  to 
say,  the  said  cure  refuHcd  burial  in  tiie  farger  part  of  the  local  cemetery, 
in  which  roman  catholiost  are  usiially  buried  with  the  rites  of  the 
churcli,  and  in  which  the  graves  are  con8e(;rated  ;  but  lie  offered  burial 
without  rites  in  tho  smaîler  or  reserved  part,  in  which  the  graves  are 
never  consecrated,  and  in  which  are  bi.ried  niibaptized  infante, 
oritninals,  and  those  wlio  hâve  di«<l  "  »a»i»  kn  xecoum  ou  te»  micrementa  de 
VFajUhc."  This  proposai  was  rejected,  though  G's  widow  offered  to 
iiocept  burial  in  the  larger  part  without  roligious  services*.  On  a 
pétition  by  G's  widow  for  a  mandamus  to  tlie  roHpondents  upoii  recoipt 
of  tlie  cnsto;  ary  fées  to  linry  G's  body  in  tlie  said  cemetery 
conforiiiably  to  usage  and  law,  and  tn  enter  suuh  burial  in  tlie  civil 
register,  a  writ  of  snmmons  was  i^sued  by  the  Snjierior  Court  which, 
iii  substance,  called  upon  the  rospondents  to  sbew  cause  why  a  writ  of 
luuiidamus  sh^nld  not  be  issued.  Thereupon,  the  respondentu  fietition- 
ed,  inler  alia,  that  the  writ  bciii^  of  siimmons  and  not  of  mandamus, 
niight  be  annulled  for  irregulanty  ;  traverscJ  the  pluiutiffS  pétition 
and  pleaded,  flrst,  the  irregnlarity  above  mentioned  ;  secondly,  that 
tlioy  had  not  refusetl,  but  had  oflered  such  burial  as  G.  was  entitied  to: 
tiiirdly,  tiiat  thoy  wore  Iegi.1  proprietors  of  the  ceiiictory,  free'from  civil 
interférence  or  control  an  respects  tiio  service  of  religion  and  the  exer- 
•  iHBof  its  cérémonies,  and  were  iegally  entitied  to  point  ont  the  précise 
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Bpot  in  the  cemetery  where  each  bnrial  was  to  be  made;  thafc  they 
were  alno  civil  oHicers  witliin  oertain  limits,  and  civilly  responsible  in 
that  capacity  only  ;  tliat  they  had  offered  such  bnrial,  and  refused 
notliin^  but  "eccloHÎ  asti  cal  bmial,  on  the  pronnd  that  G.  Ind  been  for 
ten  years  previously  to  liis  death  "  notoriously  and  publicly  suliject  lo 
canonical  penaltios,"  resiilling  from  the  bffore  inentioned  membership, 
and  at  the  direction  of  the  propor  ecclesiastical  authorities.  Tliey 
further,  in  spécial  replicntion  to  the  plaintiff's  answer,  deniod  Ihat  the 
civil  courts  could  examine  the  >:ronnd  of  refiisinp  ecclesiastical  bnrial, 
wliich  they  novertheless  8pe(!ified,  averrinp  that,  in  conséquence  of  the 
preniiseH,  G.  must  be  coiisidered  "un  pécheur  public,"  and  as  snoh 
deprived  of  ecclesiastical  burial  by  the  roman  catholic  ritnal. 

//eld,  firstly,  that  the  writ  of  nummons  was  in  proper  form  according 
to  the  Code  of  Procédure  in  Canada. 

Secondly,  that  G.  never  having  beeîi  excommnnicated  nominatim, 
and  never  having  been  adjudged  or  proved  to  be  "«»  pécheur  public," 
within  )he  meaning  of  tlie  Québec  ri  tu  al,  was  not  at  the  time  of  his 
death  under  any  such  valid  ecclesiastical  t-entence  or  censure  as  would, 
according  to  the  Québec  ritual,  or  any  law  binding  upon  roman 
catholics  in  Canada,  justify  the  déniai  of  ecclesiastical  sépulture  to  his 
remains. 

ïhirdly,  that  the  respondents,  who  were  sned  in  their  corporate 
capacity  as  holders  of  land  and  adniinistrators  of  the  cemetery,  were 
bound  to  give  to  G's  remains  burial  in  the  larger  part  of  the  cemetery, 
on  payment  of  the  accustomed  fées  ;  and  that  a  peremptory  writ  of 
mandamus  should  l>e  iesued  acrcordingly. 

Quiiere  whetlier  their  Lordshii»  would  bave  power  in  a  suit  properly 
framed  for  that  purposo  to  order  the  performance  of  tiie  usual  religions 
rites. 

Allhough  the  roman  catholic  church  in  Canada  may,  onthe  conquest 
in  17G2,  hâve  ceased  to  be  an  established  church  in  the  full  sensé  of 
the  term,  it  nevertlieless  continued  to  be  a  church  recognised  by  the 
State,  retaining  its  endowments  and  continning  to  bave  certain  rights 
(e.  g.,  the  perception  of  dîmes  from  its  members)  enforceable  at  law. 

Altliough  the  civil  Courts  in  Canada  may  not  be  compétent  to 
entertain  a  suit  in  the  nature  of  the  "appel  comme  d'abun",  y  et  ihe 
jurisprudence  and  précédents  relating  to  such  a  suit  may  be  considered 
as  evidencing  the  law  of  the  roman  catholic  churcii  in  Canada. 

LoH;/  vs  The  Bisho}>  of  Capetoion  {!)  approve.!. 

Even  if  the  roman  catholic  church  in  Canada  were  to  be  regarded 
nmrely  as  a  private  and  voluntary  religions  society  rosting  only  upon  a 
consensual  basis,  Courts  of  justice  are  stiil  bound,  whon  due  couiplaint 
is  made  that  a  mend)or  of  tlie  society  lias  been  iujnred  bk  to  his  ritrlit-' 
in  any  niatter  of  a  mixed  spiritual  and  temporal  character,  to  iiiqnire 
into  the  iaws  and  rnles  of  the  tribunal  or  antliority  which  bas  inflictod 
the  alleged  injury,  and  to  ascertMJn  Avhether  the  act  complained  of  was 
in  accordaiu;e  with  the  law  and  rnles  and  discipline  of  the  roman 
catholi(!  ciinrch  which  ohtain  in  Lower  Canada,  and  M'hether  the 
sentence,  if  any,  by  which  it  is  sought  to  be  justified,  was  regularly 
pronounced  by* compétent  authority. 

Semble  :  The  ecclesiastical  law  which  now  governs  roman  catholios 
in  Lower  Canada,  uuist  be  taken  to  be  identioal  with  that  whieli 
governed  the  freuch  province  of  Québec  ;  cxcept  so  far  as  modifications 
are  proved  to  bave  been  introduced  by  valid  consensual  contract. 

Their  hordsliips  approved  the  refusai  by  the  Court  of  Quee»  's  Bencli 
to  receive  a  jietition  of  récusation  against  the  judges,  alleging  that  llipy 
acknowledged  llic  roman  authority,  and  were  thereby  disqualified  to 
try  whether  the  civil  power  can  entertain  an  "ajtpd  comme  d  abun." 
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(1)  1  Moorc  V.  C.  (N.  S.),  461. 
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The  suit  in  which  this  appeal  arose  relnted  to  the  right  of 
Jomph  Ouihnrd,  a  printer  of  Montréal,  who  died  in  the 
liSth  of  November  1869,  to  Vmrial  in  the  cemctery  of  La  Gâte 
(h'n  Neiges,  of  wliieh  the  respondents,  a  roman  catholic 
ecclesiastical  corporation,  are  the  proprietois,  and  hâve  tho 
nirtiiagement  subject  to  the  superior  ecclesiastical  authority. 
Tlie  circuinstances  anterior  to  the  suit,  and  out  of  wluch  the 
same  arose,  are  fully  detailed  in  the  judginent  of  their 
Lordships.  On  the  20th  of  November,  1869,  M.  Doiitre,  at  the 
request  of  the  widow  of  the  8aid  Guibord,  Dame  Henriette 
Brovvn,  applied  to  M.  Rousselot,  who  was  the  curé  of  the 
pnrish  of  Montréal,  and  to  the  clerk  of  the  fabrique,  to  bury 
(îuibord  in  the  ceinetery,  tendering  them  the  usual  feea. 
M.  Rousselot,  knowing  that  (Iuibord  had  been  a  member  of 
the  Canodian  Inutitufe,  a  literary  society  which  had  incurred 
ecclesiastical  censures,  and  having  previously  heard  of  bis 
death,  had  written  to  M.  Truteau,  the  grand  •.  icar,  who  had 
been  appointed  the  administrator  of  tho  province  in  the 
absence  of  the  bishop,  asking  his  direction  •  and  14.  Truteau, 
hy  his  answer,  directed  hini  to  refuse  ecclesiastical  burial  to 
Guibord's  remains.  M.  Rousselot  thereupon  refused  to  bury 
the  body  of  Guibord,  cxcept  in  the  part  of  the  burial-ground 
in  which  persons,  not  members  of  the  roman  catholic  church 
and  unbaptized  infants,  were  buried,  and  he  also  refused  to 
allow  the  burial  to  be  accompanied  by  any  funeral  rites  ;  the 
officers  of  the  fabrique  concurred  in  this  refusai.  M.  Doutre, 
on  behalf  of  Madame  Guibord,  agreed  to  accept  burial  of  the 
deceased  without  religions  rites,  so  long  as  it  was  within  the 
part  of  the  burial-ground  in  which  members  of  the  Roman 
Catholic  Church  were  usually  buried,  but  this  was  refused  bj' 
th"  vuré  and  the  fabrique.  A  formai  notarial  protest  was 
tlieii  delivered  to  the  clerk  of  the  fabriqua,  deinanding  burial 
for  tlie  body,  which  was  refused.  On  the  following  sunday 
(irtcrnoon,  the  2lHt  of  November,  the  b(j(ly  was  taken  to  the 
ceinetery;  and  the  person  in  charge  having  received  provious 
instructions  on  the  subject,  refused  to  receive  it  except  for 
l>urial  in  the  part  divided  ott"  froin  the  main  body  of  the 
Lurying  ground  as  hereinbefore  nientioiied,  and  the  body  was 
tliL'n  placed  temporarily  in  the  j)rotestant  cemctery,  where  it 
itniained  at  the  date  of  this  appeal.  The  suit  was  commenced 
l>y  a  pétition  which  Dame  Henriette  Brown  prepented  to  tho 
Superior  Court  for  the  district  of  Motiui-eal  on  the  24th  of 
November,  1869,  piviying  that  a  writ  of  mavdainus  might 
issue  addressed  to  the  respondents,  and  that  the  respondents 
iiiiglit  be  ordered,  on  payment  by  the  petitioner  of  the 
oustomary  fées,  to  bury  the  body  of  Guib(»rd,  conformably  to 
cnstom  and  law,  in  the  roman  catholic  cemctery  of   La  Cc'kte 
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des  Neiges  under  their  control  and  management,  within  eight 
days  from  the  judgment  to  be  pronounced  ;  and  further,  that 
the  respondents  might  be  ordered  to  enter  such  burial  in  the 
civil  register  also  conformably  to  custom  and  law  ;  the  vvholo 
vvith  costs  against  the  respondents.  The  allégations  of  the 
pétition  were  to  the  efFect  that  Joseph  Guibord,  the 
petitioner's  husband,  died  at  Montréal  on  the  Ulth  of 
November  1869,  in  possession  of  the  civil  status  of  a  roman 
catholic,  and  belonging  to  the  catholic  diocèse  and  to  the 
parish  of  Montréal  ;  that  the  respondents  are  the  managers 
and  custodians  of  the  only  roman  catholic  cemetery  devoted 
to  the  burial  of  persons  of  that  religion  dying  in  the  city  and 
parish  of  Montréal,  and  are  charged  by  law  with  the  duty  of 
buryine  such  persons,  and  of  keeping  the  civil  registers,  and 
especiaTly  the  register  of  buriuls  for  that  parish  ;  that  the 
respondents  had  been  foriimlly  required  on  the  20th  of 
November,with  due  tender  of  fées,  to  bury  the  said  body  on  the 
next  day  in  the  cemetery  comnion  to  ail  the  catholics  of  the 
said  city  and  parish,  or  to  receive  the  said  body  on  the  next 
day  in  the  sanie  cemetery  for  the  purpose  of  burial,  and  had 
formally  refused  to  comply  with  such  réquisition  ;  that  the 
respondents,  on  the  21  st  of  November,  the  body  being  then 
within  the  bounds  of  the  said  catholic  cemetery,  had  again 
been  required  with  due  tender  of  fées  to  bury  it  in  such 
cemetery,  and  had  refused  so  to  do  ;  and  that,  in  conséquence 
of  such  refusai,  the  body  had  been  deposited  in  the  cemetery 
of  Mjnt  Royal,  which  wa««  not  devoted  to  catholic  burials, 
there  to  await  the  décision  of  the  court  on  that  pétition.  The 
pétition  was  supported  by  &^  ^avits  sworn  by  Alphonse 
Doutre  and  Alfred  Boisseau,  u.  >n  the  24th  of  Noveniber,  a 
writ  issued  by  the  order  of  Mr.  ^  istice  Mondelet,  in  the  fol- 
lowing  forin  : — "  N"-'  222.  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Canadft, 
district  de  Montréal.  Victoria  par  1 .  grâce  de  Dieu,  Reine  du 
Royaume-Uni  do  la  (îrande-Breta^ne  et  d'Irlande,  défenseur 
de  la  foi  :  A  chacun  des  huissiers  Ue  ladite  cour  nommés  pour 
le  district  de  Montréal  :  Nous  vous  ordonnons  d'assigner  dans 
les  limites  du  district  de  Montréal  les  curé  et  marguilliers  de 
l'oeuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Montréal,  dans  le  di.strict 
de  Montréal,  afin  qu'ils  comparai.ssent  pardevant  un  des  honu- 
nibles  jugos  de  notre  dite  C^our  Supérieure  pour  le  Bas- 
Canada,  dans  la  cité  de  Montréal,  dans  le  district  de  Montréal, 
mardi  le  trentième  jour  de  novembre  courant,  pour  répondre 
à  la  demande  qui  sera  faite  contre  eux  par  Dame  Henriette 
Hruwn,  (le  la  cité  de  Montréal,  veuve  de  feu  Joseph  (Juibonl 
ou  (Juiboj't  alias  Joseph  (Juibord  dit  Archambault,  en  son 
vivant  imprimeur,  de  la  cité  et  du  district  de  Montréal,  pour 
les  causes  uientionnëes  dans  la  requête  libellée  ci-annexée,  et 


DE  LA   PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


173 


VOUS  nous  rapporterez  alors  cet  ordre.  En  foi  de  quoi,  nous 
iiv(  ns  fait  apposer  aux  présentes  le  sceau  de  notre  dite  cour  à 
MoFilréal,  ce  vingt-quatrième  jour  de  novenibre,  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent  soixante-neuf,  dans  la  trente- 
troisième  année  de  notre  règne.  (Signed)  Hubei't,  Papineau  et 
Honey,  protonotaire  de  ladite  cour.'  (On  the  back)  "  Le  pré- 
sent bref  a  été  émané  par  l'ordre  de  l'honorable  Charles 
Mondelet,  un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  le 
Bus-Canada  à  Montréal,  ce  vingt-quatrième  jour  de  novembre 
tnil  huit  cent  soixante-neuf.  (Signed)  Hubert,  Papineau  et 
Honey,  P.  C.  S."  On  the  30th  of  November  respondents 
appeared  to  the  writ,  and  plaintif!'  filed  the  certificates  of  the 
roman  catholic  baptism  of  Guibord  and  of  her  roman 
cntholic  marriage  with  him,  and  an  act  of  the  notarial 
réquisition  made  to  respondents  on  the  20th  of  November. 
On  the  lOtli  of  December  respondents  filed  a  pétition,  dated 
tlie  9th,  praying  that  the  writ  might  be  annulled  for 
irregularity,  as  containing  no  statement  either  of  plaintiff s  or 
of  respondents'  capacity,  or  of  any  légal  duty  which  respon- 
dents had  refused  or  omitted  to  perform,  nor  any  judicial 
order  for  respondents  to  perform  the  légal  act  or  du«y 
omitted  or  neglected  by  them,  and  being  in  fact  a  simple 
writ  and  summons  and  not  of  mandarnus.  At  the  same  time 
with  their  pétition  respondents  filed  a  gênerai  traverse  of  the 
writ,  of  plaintitt's  pétition,  and  three  pleas,  in  each  of  which 
they  claimed  that  the  pretended  wv'ti  of  mandamus  should  be 
dismissed  with  costs.  The  first  p!ea  went  on  the  ground  of 
the  irregularity  of  the  writ,  in  which  the  same  defects  were 
pointed  out  as  by  respondents'  pétition.  The  second  plea, 
meeting  simply  the  prayer  of  plaintift's  pétition,  averred  that 
it  is  customarj'  in  the  catholic  cemeteries  of  Lower  Canada  to 
bury  in  the  mornings,  and  at  hours  agreed  on  with  the 
curate  of  the  parish,  but  that.  on  the  2lst  of  November,  the 
Iwxly  of  Guibord  had  been  brought  to  the  cemetery  dnring 
the  afternoon  divine  service,  and  without  previous  notice  to 
ivspondents,  who  therefore  were  not  and  were  not  bound  to 
lie  présent  there,  or  represented  there  b}'  any  person 
iiuthorized  legally  to  authenticate  ..le  death  or  to  bury  the 
Ijody  :  but  for  this  respondents  would  hâve  pointed  out  the 
place  in  the  cemetery  where  the  burial  should  be  made,  as 
tltey  had  a  right  to  do,  and  would  hâve  given  to  the  remains 
such  burial  as  they  were  entitled  to.  The  third  plea  averred 
that  the  service  {culte)  of  the  roman  catholic  religion  in 
Canada  is  free,  and  the  exercise  of  its  religions  cérémonies  of 
whatover  nature  is  independent  of  ail  civil  interférence  or 
coiitrol  ;  that,  for  the  purpose  of  assuring  the  freedom  of 
that  religion,  the  law  recognises  respondents  as  proprietors  of 
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the  roman  catholic  parish  church  of  Montréal  and  of  its 
parsonage,  ceineteries,  antl  other  «lependencies,  which  are  ail 
ronuiii  catholic  property  devoted  to  the  exclusive  use  and 
exercise  of  that  religion,  and  subject  to  the  exclusive  control 
and  management  of  respondents,  and  of  the  superior  roman 
catholic  ecclesiastical  authority  ;  that  respondents,  in  such 
capacity,  had  for  more  than  ten  years  been  proprietors  antl 
in  possession  of  the  roman  catholic  cemetery  in  question, 
and  are  enipowered  by  law  to  point  ont  the  précise  spot  in 
the  cemetery  where  each  burial  is  to  be  made  ;  that  b(3Hides 
their  above  mentioned  capacity  respondents  are  also  civil 
officers  within  certain  limits,  having  to  fulfil  certain  civil 
duties  detined  by  law,  and  are  legally  responsible  in  that 
capacity  and  sphère  only  ;  that  respondents,  in  there  double 
capacity  thus  existing,  are,  by  the  roman  catholic  religious 
authority  and  by  the  law,  set  over  the  burial  of  persons  of 
roman  catholic  dénomination  dying  in  the  parish  of  Mon- 
tréal, and  are  rnaponsible  to  the  religious  and  civil  authoritics 
respectively  for  the  religious  and  civil  portions  of  such 
f unctions  ;  that  respondents  for  the  exécution  of  their  double 
duty,  and  in  accordance  vvith  the  immémorial  custom  of  the 
romrn  catholic  parishes  throughout  the  country,  hâve 
assigned  one  part  of  the  cemetery  for  the  burial  of  persons  of 
catholic  dénomination  and  belief  who  are  buried  with  roman 
catholic  religious  cérémonies  and  another  part  for  the  burial 
of  thOse  'vho  are  deprived  of  ecclesiastical  burial  ;  that 
Guibord  was  a  menjber  of  a  literary  socicty  at  Montréal, 
called  the  Cauddian  Institide,  and  as  such  was  at  the  time 
of  lus  death,  and  had  been  for  about  ten  years  previously, 
notoriously  and  publicly  subject  to  canonical  penalties  result- 
ing  from  such  membership  and  involving  deprivation  of 
ecclesiastical  burial  ;  that  immediately  after  the  death  of 
Joseph  Guibord  the  Rev.  Victor  Rousselot,  roman  catholic 
priest  and  curate  of  the  parish  of  Montréal,  submitted  the 
question  of  his  religious  burial  to  the  Rev.  Alexis  Frédéric 
Truteau,  vicar  geucial  of  the  roman  catholic  diocèse  of 
Montréal  and  administraU)r  of  the  diocèse,  with  suprême 
ecclesiastical  authority  therein,  in  the  absence  of  the  bishop, 
by  virtue  of  the  rescript  of  the  Pope,  dated  the  4th  of 
October,  18G8  ;  and  the  said  administrator  replied  by  a  decree 
declaring  that  since  Joseph  Guidord  was  a  member  of  the 
Canadian  InMitute  at  the  time  of  his  death,  ecclesiastical 
burial  could  not  be  granted  to  him  ;  that  the  plaintiff,  by  her 
agents,  having  required  Mr  Rousselot  and  respondents  to 
give  to  the  body  both  religious  and  civil  burial  in  the 
cemetery  in  question,  they  repeatodly  informed  the  said 
agents  of  such  decree  of  the  administrator  of  the  diocèse,  and 
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that  in  conséquence  theref)f  ecclesit  stical  burial  coultl  not  be 
granted  and  was  ret'used,  but  that  they  were  ready  ;ih  civil 
otîicers  to  bury  the  remains  civiliy,  and  authenticate  the 
>'eath  according  to  law,  which  offer  was  never  accepted  .by 
plaint!  ff  or  her  agents,  and  that,  having  regard  to  the  abovc 
tacts,  plaintiff  could  not  daim  from  the  respondents  t'or  the 
rejnains  of  her  late  hu'-band  more  than  civil  burial,  and  that 
under  the  conditions  laid  down  by  the  ecclesiastical  laws  ot" 
the  Roman  Catholic  Church,  which  the  respondents  had  never 
refused.  The  aanie  plea  tlien  repc'^vted  the  averments  ot'  the 
second  plea,  and  concluded  by  saying  that  respondents,  as 
civil  officers,  had  not  neglected  or  refused  to  perform  any 
duty  imposed  on  them  by  law,  and  in  tact  had  ret'used 
notliing  but  ecclesiastical  burial,  t'or  the  refusai  of  which  they 
wero  responsible  only  before  the  religions,  and  not  before  the 
civil  authority.  On  the  llth  of  December  plaintift' made  two 
motions,  (me  thot  the  respondents'  pétition  for  vho  amendment 
ol'  tiic  writ  might  be  rejected  with  costs,  the  other  that 
respondents'  tirst  plea  might  be  rejected  and  struck  eut  with 
costs  ;  alleging  in  each,  among  other  reasona,  thut  the  objections 
Iliade  to  the  writ  were  in  the  nature  of  an  exception  to  form 
{('xrt'ption  à  la  forme),  and  had  not  been  brought  forward 
within  the  time  allt/Wed  for  such  an  exception  ;  or  been 
accompanied  by  the  dcposit  of  a  siim  for  costs.  By  art.  107  of 
tiie  Code  of  l'ivil  Procédure,  the  time  to  take  an  exception  to 
fonn,  is  four  days  from  the  return  of  the  writ  ;  but,  by  art. 
III,  the  Court  bas  power  to  order  that  the  omission  to  take 
the  exception  in  such  time  shall  not  forclose  the  party  from 
tdking  it.  Mr.  Justice  MoNDEi  ET  granted  the  tirst  motion, 
but  refused  the  second, on  the  j^round  that  the  plaintitt' ought 
to  hâve  met  the  plea  by  answer  and  not  by  motion  ;  and  the 
suit  has  since  been  proceeded  with  as  a  corn  mon  action 
commenced  by  writ  of  summons.  ïhe  plaintitt"  tiled  her 
answer  on  the  16th  of  December,  and  thereby  renewed  her 
abovo  mentioned  objections  to  the  tirst  plea  by  an  answer 
in  law,  or  a  demurrer  thereto,  and  traversed  the  allégation  in 
the  second  plea  as  to  the  custom  of  burying  in  the  iiiorning. 
To  the  third  plea  she  made  three  answers.  The  first  an 
answer  in  law,  or  demurrer  :  the  second,  a  gênerai  traverse  in 
tact  ;  the  third,  a  spécial  answer  both  in  law  and  in  fact. 
The  iirst  answer  or  demurrer  to  the  third  plea  stated  that  it 
appeared  fi  om  the  allégations  of  the  plea  in  question  that  the 
itHi'r  made  by  respondents  to  bury  the  body  of  the  deceased 
contained  and  implied  the  refusai  to  bury  it  in  the  cemetery 
(lovoted  to  the  burial  of  roman  catholics,  and  conformably 
to  the  usages  relating  to  such  Imrials  and  to  iaw.  But  the 
substance  of  the  answer  was  that,  by  the  french  law  existing 
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m  Canadn  ai  the  time  of  the  cession  to  Great  BriU*    ,  tlic 
judicial  authority  representin;;  the  sovereign  had  jurisdiction 
to  correct  and  prevent  the  abuses  of  religious  authority  in 
circunistances  such  as  those  which  had  given  rise  to  this 
action  ;  that  the  burial  due  to  the  remains  of  Joseph  Guibord 
was  a  conséquence  of  his  civil  status  of  routan  catholic,  and 
that  as  well  since  as  bèfore  the  cession  there  is  no  authority 
in  the  country  independent  of  the  state  and  the  Civil  Courts 
in  any  matter  atfecting  the  rights  of  the  subject  ;  that  the 
plea  did  not  sufficiently  state  the  canonical  penalties  alleged 
by  it,  and  particularly  did  not  shew  whether  they  had  been 
pronounced  against  Joseph  Guibord  by  naine,  a  condition 
without  which  the  plaintitt'  averred  that  they  could  not  hâve 
the  effect  attributed  to  thein  by  respondents  ;  and  that  sinec 
the  Canadian  Inatitute  was  incorporated  by  a  public  Act  of 
Parliatuent  of  the  late  province  of  Canada,  no  authority  but 
that  of  Parliament  could  restrict  the  liberties  and  franchises 
granted  to  its  inembers  by  that  Act,  and  the  plea,  as  tending 
to   attribute  to  the   bishop   the   right  of   restricting  them, 
constituted  an  attempt  against  the  authority  of  the  Sovereign. 
The  third  or  spécial  answer  to  the  third  plea  repeated  the 
substance  of  the  demurrer  to  the  sanie  plea,  and  then  went 
into  long  allégations  and  arguments  concerning  the  Canadian 
InatitiUe,  and  what  had  happened  in  connection  therewith  ; 
in  the  course  of  which  it  was  alleged  that  the  only  canonical 
penalty  which  can  deprive  a  meniber  of  the  catholic  church 
of  ecclesiastical  burial  is  the  major  exconimunication  pro- 
nounced against  Iiiin  by  name,  and  that  the  major  excom- 
munication is  invalid,  unless  it  has  been  preceded  by  notices 
(nominations)  in  writing  served  on  the  person  whom  it  is  to 
attect  ;  and  as  the  resuit  of  such  allégations  and  arguments  it 
was  denied  that  Joseph  Guibord  was  subject  at  the  time  of 
his   death  to  any  canonical  penalty.    The  plaintiff  also  took 
issue  on  the  respondents'  plea  of  the  gênerai  issue.  On  the  31st 
of  December,  1869,  the  respondents  tiled  a  gênerai  replication  ; 
and  on  the  third  of  January,  1870,  they  tiled,  with  leave 
obtained,  a  spécial  replication  to  the  plaintiff's  tliird  answer 
to  their  third  plea.  In  this  spécial  replication  the  respondents, 
after  reiterating  that    the   civil   courts   had   no   power    to 
question    the   décision   of   the    ecclesiastical   authorities   on 
ecclesiastical  matters,  and  could  not  therefore  inquire  whether 
the    grand    vicar    had    gooJ    grounds     for    deciding    thut 
ecclesiastical  burial  should  be  refused  to  Guibord  ;  cited  the 
decrees  of   the  Council  of  Trent  with  regard  to  the  Index, 
and  the  acts  done  by  the  Institut  Canadien  ;  and  alleged 
that  by  reason  thereof  Guibord  was  at  the  time  of  his  death 
considered  as  a  public  sinner,  and  subject  as  such  to  ail  the 
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canonical    pains    impoMed   by    the    roman     catholic    ritual, 
cntailing    ainongst    otiier   things   the   los8   of  ecclesiastical 
burial,    and  that    therefore    respondents   were  justitied    in 
rofusing  it.  The  petitioner  on  the  5th  of  January  joined  issue 
on    the    spécial    replication.     The    cause    came  on    before 
Mr  Justice  Mondelet  on  the  17th  of  March,  1870,  on   the 
plaintiff's  demurrers  to  respondents'  tirst  and  third  pleas, 
oQ  the  merits  of  the  cause,  on  a  motion  by  the  plaintifi'  that 
if  judgment  should   be   given   in  her  favour,  it  might  be 
executed  notwithstanding  any  appeal,  and  on  two  motions  by 
the  respondents  for  the   rejection  of  certain   parts  of  the 
évidence  to  which  they  had  objected  at  the  cxamination  of 
the  witnesses.  On  the  2nd  of  May,  1870,  Mr.  Justice  Monde- 
let pronounced  the  judgment  of  the  Superior  Court  refusing 
ull  the  motions  on  both  sides,  allowing  the  demurrers  to  the 
respondents'  fîrst  and  third  pleas,  and  on  the  merits  of  the 
cause  adjudging  and  ordering  the  plaintifi'  to  présent  the 
body  of  Joseph  Guibord  at  the  cemetery  with  a  réquisition  to 
respondents  to  give  to  it  therein  by  the  curate  of  the  parish, 
or  by  such  other  priest  as  should  be  duly  appointed  for  that 
purpose,   the   burial   determined   by   custom  and   law,   and 
ordering  the  issue  of  a  peremptory  writ  of  mandamus  com- 
manding  respondents  ou  such  réquisition  to  give  to  the  body 
the  aforesaid  burial,  according  to  usage  and  kw,  and  such  as 
is  given  to  the  remains  of  any  parishioner  who   like   him, 
dies  in  possession  of  his  status  of  a  roman  catholic,  and  to 
enter  the  dcath  of  Joseph  Guibord  in  the  parochial  register 
according  to  law.    The  judgment  also  condemned  the  respon- 
dents in  costs  ;  but  the  writ  of  mandamus  did  not  issue  as 
ordered,  an  appeal  to  the  Court  of  Review  being  immediately 
entered.  The  judgment  declared  that  it  was  rendered  without 
regard  either  to  the  plaintiflF's  spécial  answer  to  the  third 
plea  or  to  the  respondents'  spécial  reply   to  that  answer, 
which  had  displaced  the  question  legitimately  arising  in  the 
cause,  and  which  the  parties  had  acted  erroneously  in  not 
setting  down  to  be  heard  on  the  law  ;  and  the  grounds  of  the 
judgment  were  stated  to  be  that  the  respondents  were  proved 
to  hâve  refused  to  give  to  the  body  the  burial  which  by  law 
and  custom  they   were   bound  to  give   it   in   the  catholic 
cemetery  of  La  Côte  des  Neiges;  that  such  refusai  was  a 
violation   of    the   civil   and   ecclesiastical   laws  and   of   the 
canons  ;  that  the  decree  of  the  adrainistrutor  of  the  diocèse 
was  illégal  ;  that  the   said  administrator  was   mistaken   in 
didwing  the  refusai  of  ecclesiastical  burial  as  a  conclusion 
t'roni  the  bishop's  refusai  of  absolution,  even  in  articulo  rtiortis, 
or  that  if  the  bishop  intended  such  a  conséquence,  he  was 
liirnself  guilty  of  an  abuse  of  power,  condemned  both  by  civil 
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and  by  ecclesiastical  law  ;  that  the  burial  offered  by  the 
respor.dents  was  inadmissible,  because  it  would  amoiint  to 
flinging  out  the  body  like  dirt  to  the  scavenger  (jeter  à  la 
voirie),  and  that  Joseph  Guibord  at  the  time  ot'  his  death  was 
in  possession  of  his  status  of  a  roman  catholic,  and  of  a 
parishioner  of  the  parish  of  Montréal,  and  of  ail  the  rights 
thereto  attached  by  law. 

Voici  les  remarques  faites  par  l'Honorable  juge  Mondelet, 
en  rendant  le  jugement  de  la  cour  de  première  instance,  et  le 
jugement  de  cette  cour  : 

Mondelet,  J.  :  Cette  cause,  célèbre  sous  nombre  de  rapports, 
arrive  enfin  à  sa  dernière  phase.  Elle  marquera  dans  les 
annales  judiciaires  par  son  importance  ;  elle  ne  marquera  pas 
moins  par  les  débats  auxquele  sont  associés  les  noms  de  cinq 
des  membres  du  Barreau  de  Montréal.  Quelles  que  soient  les 
opinions  que  la  cour,  aussi  bien  que  les  confrères  de  ces 
messieurs,  ont  formée-;,  (juant  au  mérite  des  nombreuses  et 
intéressantes  questions  qui  ont  été  traitées,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  sentiment  pour  le  ;:èlc,  les  recherches  et  le  talent  que 
les  uns  et  les  autres  ont  déployés.  Le  Barreau  de  Montréal 
n'avait  pas  besoin  ipoiii  le  placer  à  la  haute  position  qu'il 
occupe,  et  pour  l'y  maintenir,  du  travail  herculéen  et  de 
l'habileté  dont  on  vient  de  faire  une  si  éclatante  preuve, 
mais  enfin,  là  est  la  nouvelle  gloire  acquise  à  nos  confrères 
individuellement,  et  à  l'ordre  collectivement.  Je  m'honore 
d'avoir  à  remplir  mes  hautes  fonctions  en  présence  d'un  Bar- 
reau comme  celui  de  Montréal,  qui  a  acquis  une  réputation 
que  la  lutte  qui  '  ient  de  s'engager  ne  peut  que  rehausser  ; 
lutte  que  le  public  anxieux  a  paru  regarder  comme  d'un 
intérêt  sans  exemple.  En  effet,  il  ne  s'est  jamais  présenté 
dans  ce  pays,  depuis  son  heureuse  cession  à  la  Couronne 
d'Angleterre,  une  cause  d'un  aussi  brûlant  intérêt  que  celle-ci. 
Il  y  va  de  ce  que  peut  attendre  le  catholique  durant  la  vie, 
et  de  ce  qui  pourra  lui  survenir,  ou  plutôt  à  ses  cendres,  après 
sa  mort.  Sa  pensée  se  porte  naturellement  à  ce  qui  arrivera 
à  ses  restes  au-delà  de  la  tombe  ;  sa  famille  n'est  pas  étrangère 
à  ce  sentiment,  et  l'honneur  des  siens  se  rattaciie  à  ce  senti- 
ment qui  a  existé  chez  tous  les  peuples,  et  que  toutes  les 
erreurs  imaginables  des  puissances,  quelles  qu'elles  soient, 
et  tous  les  actes  arbitraires  et  les  empiétements  ne  détruiront 
jamais.  La  société  chrétienne  y  a  le  plus  grand  intérêt,  aussi 
oien  que  la  religion  divine  qui  nous  a  été  apportée  du  ciel 
par  celui  dont  la  naissance  a  été  proclamée  par  les  anges, 
au  chant  de  "  Hosanna,  paix  aux  hommes  de  bonne  volonté  !  " 
Il  importe,  au  plus  haut  degré,  que  cette  paix  règne  sur  la 
terre,  au  lieu  d'être  troublée,pre8que  anéantie  par  ceux  qui  ne 
comprennent  pas,  je  me  trompe,  qui  feignent  de  ne  pas  coni- 


DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


1^9 


prendre,  quelle  a  été  la  mission  du  Rédempteur,  et  qui, 
aveuglés  par  l'ambition  et  la  soif  du  pouvoir,  oublient  leurs 
devoirs  envers  leurs  semblables,  comme  ils  méconnaissent  ce 
qu'ils  doivent  à  la  religion,  en  «'exagérant  leur  puissance 
coniine  ils  le  font.  J'ai  apporté  à  l'examen  de  cette  cause 
tonte  l'attention,  le  soin  et  le  travail  dont  j'ai  été  capable. 
Ce  travail  a  été  considérable,  mais  il  a  été  consciencieux. 
Il  ne  s'agissait  ici  ni  de  sympathies,  ni  de  sentiments, 
j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  mais  bien  de  la  loi,  et  de  la  loi 
seule.  Le  jugement  qui  va  être  rendu  ne  rencontrera  pas  les 
opinions  de  l'une  des  parties,  cela  est  tout  clair.  Heureuse- 
ment que  nous  avons  des  tribunaux  d'appel.  On  ne  condamne 
pas  dans  ce  pays  les  gens  sans  les  entendre,  et  tous  les 
moyens  raisonnables  sont  donnés  à  ceux  qui  se  pensent  lésés, 
(le  faire  rectifier  les  décisions  dont  ils  se  plaignent.  Ce  procé- 
dé vaut  mieux  que  les  déclamations  indécentes  de  certaines 
parties  de  la  presse  qui  ne  savent  pas  respecter  les  tribunaux 
plus  qu'elles  ne  se  respectent  elles-mêmes.  Voici  brièvement 
l'exposé  de  la  demande  et  de  la  défense.  La  demanderesse 
s'est  pourvue  par  une  requête  libellée,  et  a  obtenu  l'émanation 
d'un  bref  de  mandanius,  pour  contraindre  les  défendeurs, 
la  fabrique  de  Notre-Dame  de  Montréal,  dont  le  curé  fait 
partie,  d'accorder  aux  restes  de  son  mari,  feu  Joseph  Guibord, 
de  son  vivant  typographe  de  la  cité  de  Montréal,  décédé  en 
cette  ville  le  18  novembre  dernier,  la  sépulture  dans  le 
cimetière  c»,tholique  de  la  Côte-des-Neiges,  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi.  La  requête  expose  que  Joseph  Guibord 
était,  à  l'époque  de  sa  mort,  en  possession  de  son  état  de 
catholique  romain  ;  que  le  curé  et  les  marguilliers  défendeurs 
sont  les  administrateurs  et  gardiens  du  seul  cimetière  catho- 
lique de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et  chargés 
du  devoir  d'y  inhumer  les  catholiques  et  de  tenir  les 
registres;  qu'ils  ont  été  dûment  requis  et  sommés  d'accom- 
plir ce  devoir  pour  les  restes  de  Guibord,  et  qu'ils  ont  refusé 
de  le  faire.  A  cette  demande,  les  défendeurs  ont  d'abord 
opposé  des  exceptions  préliminaires  dont  il  est  inutile  de 
s'occuper  maintenant.  Leur  défense  au  fond  est  formulée 
distinctement  dans  leur  troisième  exception,  par  laquelle  ils 
allèguent  qu'en  vertu  des  traités  et  franchises  contitution- 
iielles  et  du  droit  public  du  pays,  le  culte  de  la  religion 
catholique  romaine  a  toujours  été  reconnu  comme  libre,  sans 
immixtion  et  en  dehors  de  tout  contrôle  civil  ou  municipal 
quelconque.  Pour  assurer  cette  fin,  la  loi  reconnaît  les 
détendeurs  comme  propriétaires  de  l'église  et  du  cimetière, 
et  ils  sont  préposés  par  l'autorité  catholique  romaine  à  l'inhu- 
mation des  catholiques,  et  responsables  à  cette  seule  autorité; 
que  d  après  la  loi  et  la  coutume  invariables  dans  toutes  les 
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paroisses  catholiques,  une  partie  |du  cimetière  est  assignée  à 
l'inhumation  des  personnes  de  dénomination  et  croyance 
catholique  qui  sont  inhumées  avec  les  cérémonies  religieuses  ; 
et  une  autre  pour  l'inhumation  de  celles  qui  sont  privées  de 
la  sépulture  ecclésiastique  ;  que,  lors  de  son  décès,  Joseph 
Guibord  était  membre  de  l'Institut  Canadien,  et  comme  tel, 
soumis  notoirement  et  publiquement  à  des  peines  canoniques 
résultant  de  sa  qualité  de  membre,  et  comportant  entre  autres 
résultats,  la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique  ;  qu'aussi- 
tôt après  son  décès,  le  curé  en  informa  l'administrateur  du 
diocèse  qui  lui  intima  l'ordre  de  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique ;  que  les  défendeurs  ont  not^^  '  ^es  représentants  de 
la  demanderesse  de  cet  ordre,  offrant  en  .-ême  temps  d'accor- 
der la  sépulture  civile.  Et  qu'en  conséquence,  la  demanderesse 
ne  pouvait  réclamer  pour  son  mari  que  la  sépulture  civile, 
et  ce,  dans  les  conditions  réglées  par  les  lois  ecclésiastiques  de 
Indite  église  catholique  romaine,  ce  que  les  défendeurs  n'ont 
jamais  refusé.  Ces  moyens,  accompagnés  d'une  dénégation  de 
faits,  constituent  les  seuls  motifs  légaux  que  les  défendeurs 
offrent  comme  défense  pour  refuser  la  sépulture  demandée. 
A  cette  troisièr.^e  exception,  la  demanderesse  opposa  une 
défense  en  droit,  fondée  sur  l'insuffisance  légale  des  moyens 
contenus  dans  cette  exception,  attendu  que,  par  la  loi,  l'auto- 
rité judiciaire  représentant  le  Souverain  a  droit  d'empêcher, 
corriger  et  réprimer  les  abus  de  l'autorité  religieuse,  parce 
que  les  défendeurs  sont  justiciables  des  tribunaux  réguliers, 
parce  que,  admettant  que  Joseph  Guibord  appartenait  au 
culte  catholique,  ils  n'énoncent  aucune  cause  ou  aucun  fait 
qui,  légalement,  puisse  le  priver  de  ses  droits,  comme  catho- 
lique ;  que,  supposant  qu'aucune  peine  canonique  puisse 
entraîner  pareille  conséquence,  ^es  défendeurs  en  devaient 
mentionner  la  cau.se,  le  caractère,  la  forme  et  l'époque  à 
laquelle  elles  avaient  été  prononcées  ;  qu'ils  admettent  que 
(îuibord  était  membre  de  l'Institut,  société  incorporée,  et  que 
ce  seul  fait  ne  pouvait  en  loi  justifier  un  refus  de  sépulture, 
sans  par  là  accorder  à  l'évêque  diocésain  le  droit  de 
restreindre  et  altérer  des  droits  et  franchises  garantis  par  la 
loi,  et  constituer  une  entreprise  contre  l'autorité  souveraine, 
et  une  violation  du  droit  public.  En  sus  de  cette  réponse  en 
droit,  la  demanderesse  produisit  une  réponse  spéciale  conte- 
nant les  mêmes  moyens,  et  de  plus,  un  historique  des 
difficultés  de  l'évêque  avec  l'Institut.  Les  défendeurs 
obtinrent  la  permission  de  produire  une  réplique  spéciale  à 
cette  réponse  spéciale.  Comme  les  parties  ne  jugèrent  pas  à 
propos  de  provoquer  une  audition  en  droit  sur  ces  plaidoyers, 
la  contestation  élevée  se  trouvait  liée  de  manière  à  empêcher 
le  juge  d'intervenir  à  l'enquête,  et  moditier  cette  contestation 
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comme  il  l'ei^t  fait  sur  une  audition  en  droit,  attendu  que  la 
demanderesse,  par  sa  réponse  spéciale,  avait  déplacé  la 
question,  et  que  les  défendeurs,  par  leur  réplique  spéciale  à  lu 
réponse  spéciale,  en  avaient  fait  autant.  Les  parties  donc 
s'engagèrent  dans  une  enquête,  dont  la  longueur  et  l'irrégula- 
rité doivent  être  mises  à  la  charge  de  tout  autre  que  de  la 
cour.  Cela  est  évident.  La  première  que.stion  dont  il  importe 
de  s'occuper  est  celle  de  la  juridiction  de  ce  tribunal.  Cette 
cour  a-t-elle,  pour  décider  la  cause  telle  (ju'elle  se  présente, 
les  attributions  légales  indispensables  pour  l'y  autoriser? 
Pour  arriver  à  un  résultat  certain,  il  faut  aller  à  la  source. 
La  Cour  Supérieure  ayant  remplacé  l'ancienne  Cour  du  Banc 
du  Roi,  et  celle-ci  ayant  été  revêtue  des  pouvoirs  que  possé- 
dait le  Conseil  Souverain  de  Québec  (sauf  ce  qui  était  du 
législatif),  allons  de  suite  à  l'Edit  du  mois  d'août  1663, 
créant  le  Conseil  Supérieur.  "  Nous  avons  cru,  dit  le  Roi, 
ne  pouvoir  prendre  une  meilleure  résolution  qu'en  établissant 
une  justice  réglée  et  un  Conseil  Souverain  dans  ledit  pays, 
pour  y  faire  fleurir  les  loix,  maintenir  et  appuyer  les  bons, 
cliâtier  les  méchants  et  contenir  chacun  en  son  droit, 
y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la  même  forme  de 

justice  qui  s'exerce  dans  notre  royaume avons  en  outre 

audit  Conseil  Souverain  donné  et  attribué,  donnons  et  attri- 
buons le  pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles  et 
criminelles,  pour  y  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort 
selon  les  loix  et  ordonnances  de  notre  royaume,  et  y  procéder 
autant  (lu'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se  pratique 
et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris."  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  cet  éJit, 
lors  de  son  enregistrement  à  Québec,  est  signé  par  François, 
évêque  de  Pétrée  (Ed.,  et  Ord.,  vol.  1,  éd.  de  1803,  p.  21,  22,  23 
et  24).  Passons  au  statut  provincial  de  17f)3,c.  6,  s.  H,  qui  crée 
la  Cour  du  Banc  du  Roi.  "  Et  que  le.sdites  Cours  du  Banc  du 
Roi  respectivement  dans  les  termes  supérieurs  susdits,  aunmt 
plein  pouvoir  et  juridiction,  et  seront  compétentes  à 
entendre  et  déterminer  toutes  plaintes,  procès  et  demandes 
de  nature  quelconque,  qui  pouvaient  être  entendus  et 
déterminés  dans  les  Cours  de  Prévoté,  Justice  Royale, 
Intendant  ou  Conseil  Supérieur,  sous  le  gouvernement  de 
cette  province  avant  l'année  mil  sept  cent  cinquante-neuf, 
touchant  tous  droits,  remèdes  et  actions  d'une  nature  civile 
et  qui  ne  sont  pas  spécialement  pourvus  par  les  loix  et 
ordonnances  de  cette  province,  depuis  ladite  année  mil  .sept 
cent  cinquante-neuf  ;  et  que  lesdites  Cours  du  Banc  du  Roi 
seront  respecti  vement  compétentes  à  donner  et  acconler  tout 
remède  nécessaire  pour  ettectuer  et  mettre  à  exécution  le  ou 
les  jugements  d'icelles  qui    pourront  être    rendus  dans  les 
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matières  susdites,  ainsi  que  la  loi  et  la  justice  en  ordonne- 
ront." Par  la  12me  Vict.,  c.  38,  sec.  8,  tous  les  pouvoirs  de  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  sont  attribués  à  la  présente  Cour  Supé- 
rieure qui  la  remplace.  Ainsi  donc,  les  articles  de  la 
capitulation,  du  traité,  et  du  traité  définitif,  auraient-ils  eu 
(ce  qu'il  est  insoutenable  da  prétendre)  l'effet  que  les 
défendeurs  leur  attribuent;  voilà  que  notre  parlement  a 
solennellement  conféré  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  en  1794, 
tous  les  pouvoirs  du  Conseil  Supérieur  et  de  l'Intendant, 
sauf  ce  qui  est  du  législatif;  aujourd'hui  l«i  12me  Vict.,  c.  38, 
attribue  à  la  Cour  Supérieure  tous  les  mêmes  pouvoirs. 
Rien  de  plus  clair,  le  doute  n'est  pas  possible.  Rien  de  plus 
certain  donc  que  la  juridiction  de  la  Cour  Supérieure  dans  la 
présente  cause.  Avant  d'aborder  les  graves  questions  qui  se 
présentent  au  mérite,  il  convient  de  se  rappeler  à  l'égard  du 
mandamus,  tel  qu'il  se  pratique  maintenant  en  cette 
province,  que  c'est  à  la  requête  libellée  qu'il  faut  plaider. 
Comme  l'a  bien  correctement  observé  le  juge  Rolland,  en 
Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de  Wurtele  vs  The  Biskop  of 
Québec,  jugée  le  17  janvier  1852,  Dec.  des  Tribunaux,  t.  2, 
p.  68,  et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  95,  en  parlant  du  statut:  (1)  "  And 
it  directs  that  the  défendant  sliall  not  be  allowed  to  show 
cause  otherwise  than  by  answering  or  pleading  to  such  dé- 
claration or  pétition,  &c."  Le  savant  juge  ajouta  (3  R.  J.  R. 
Q.,  p.  96):  "That  the  défendant  shall  not  be  allowed  to 
show  cause  otherwise  than  by  answer  and  pleadings,  and 
that  the  like  proceedings  shall  be  had  on  ail  such  applica- 
tions for  a  writ  of  mandamus  as  are  provided,  in  the  Act, 

(I)  Le  statut  du  Canada  de  1849,  l!?Vict.,ch.  41,  intitulé:  "Acte  pour 
définir  le  mode  des  procédures  à  adopter  dans  les  cours  de  justice  du  Bas- 
Canada  dans  les  matières  relatives  à  la  protection  et  à  la  régie  des  droits  de 
corporation  et  aux  writs  de  prérogative,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées," 
a  modifié  le  recours  accordé  en  Angleterre  au  moyen  du  bref  de  prérogative 
appelé  mandamus  et  dont  on  se  servait  en  Canada  jusqu'à  la  passation  de  oc 
statut,  en  décrétant  comment  ou  procéderait  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait 
eu  à  demander  un  ordre  de  maiidamun  et  où  tel  ordre  de  mandanms  pourrait 
être  légalement  émané  eu  Angleterre  (sec.  11).  Ceci  doit  être  considéré  comme 
indiquant  des  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autres  recours.  Par  la  section  12,  le 
défendeur  n'est  pas  autorisé  à  montrer  cause  sur  l'ordre  de  mandamun,  autre- 
ment qu'en  répondant  ou  plaidant  à  la  déclaration  ou  requête  libellée.  Sur  la 
présentation  d  une  requête  pour  l'émanation  d'un  bref  de  maudamm,  dans  un 
cas  ou  tel  mandantîM  pourrait  être  légalement  émané,  en  Angleterre,  la  régu- 
larité de  la  procédure  est  la  seule  question  qui  puisse  être  considérée,  Le  juge 
ou  la  cour,  sur  cette  présentation,  ne  peut  rejeter  la  requête  en  décidant  sir 
le  mérite.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  est  de  dire  si  oui  ou  non  la  deniamle 
est  tellement  irrégulière  qu'il  sont  autorisés  de  la  rejeter  sans  «'enquérir  du 
mérite.  Le  juge  n'a  pas,  comme  en  Angleterre,  le  droit  d'accorder  le  bref  ou 
de  le  refuser  a  sa  discrétion,  ce  qui  serait  contraire  au  statut,  qui  dit  ({uc  le 
défendeur  ne  sera  pas  autorisé  à  montrer  cause  autrement  qu'en  répondant 
ou  plaidant  à  la  aéclaration  ou  requête  libellée.  (  Wurte/f  et  The  Bixhop  <>/ 
Québec,  C.  B.  R.  eu  appel,  Québec,  17  janvier  1852,  opinion  de  Rolland,  J., 
2  D.  T.  B.  C,  p.  65,  et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  93) 
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for  the  détermination  of  other  cases.  A  contrary  interpré- 
tation nuUifies  the  statute."  Le  procédé  adopté  dans  cette 
cause  est  non-seulement  suivant  la  loi,  mais  il  était  le  seul 
vrtlaltle,  légal  ;  et  en  plaidant  à  la  requête  libellée,  les  défen- 
deurs ont  suivi  à  la  lettre  le  statut  ''the  défendant  shall  not 
be  allowed  to  show  cause  otherwise  than  by  answer  and 
pleadings."  Avant  de  nous  enquérir  quelle  est  la  loi  qui  nous 
réjiifit  à  l'égard  de  la  question  principale  soulevée  en  cette 
cause,  examinons  si  les  prétentions  des  défendeurs,  relative- 
ment à  l'effet  qu'ils  attribuent  aux  articles  de  la  capitulation 
et  (les  traités,  sont  fondées  sur  l'acte  impérial  de  1774  (l'acte 
impérial  de  Québec,  14  Geo.  3,  c.  83),  et  si  cet  acte  appuie  ces 
prétentions.  Et,  d'abord,  par  les  articles  d^  la  capitulation  de 
Montréal,  du  8  septembre  1760,  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique  est  accordé  dans  les  termes  suivants  :  Art.  27.  "Le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
subsistera  en  son  entier,  en  sorte  que  tous  les  états  et  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes  éloignés 
pourront  continuer  de  s'assembler  dans  les  églises,  et  de  fré- 
quenter les  sacrements  comme  ci-devant,  sans  être  inquiétés 
(l'aucune  manière,  directement  ou  indirectement,  etc.  "  Accor- 
dé pour  le  libre  exercice  de  leur  religion."  Par  le  traité  de 
17(53,  qui  fut  rédigé  et  fait  par  les  autorités  souveraines,  l'on 
régla  définitivement  le  sort  du  Canada.  Entre  autres  choses 
on  y  trouve  que  "  Sa  Maje.sté  Britannique,  de  son  côté,  consent 
(l'accorder  la  liberté  de  la  religion  catholique  aux  habitants  du 
Canada,  et  leur  n^^-rnet  de  professer  le  culte  de  leur  religion, 
autant  que  les  lois  de  l'Angleterre  le  permettent."  Je  déclare, 
sans  hésitation,  que  je  n'attache,  à  l'heure  qu'il  est,  aucune  im- 
portance à  ces  dernières  expressions,  aiUant  que  les  loin  d'An- 
f/leteyre  le  'pemnettent,  car  s'il  est  un  pays  au  monde  où  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique  est  libre,  c'est  le  nôtre.  Quant 
aux  termes  "  suivant  le  rite  romain,"  il  faut  bien  prendre 
garde  de  ne  pas  leur  attribuer  une  signification  exagérée,  pas 
plus  qu'à  "  l'église  romaine  ;  "  c'est  purement  indicatif.  "  Le 
clergé  de  l'église  romaine  dans  la  province  de  Québec,"  tout 
cela  indique  non  pas  le  clergé  catholique  de  Rome,  mais  le 
clergé  de  l'Eglise  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  dans  la 
province  de  Québec.  Et  quant  aux  termes  "  suivant  le  rite 
romain,"  cela  se  comprend,  c'est  relatif;  et  comment  les  appli- 
querait-on, s'il  fallait  le  faire  à  la  lettre  ?  Le  rite  (non  pas  le 
(lognie)  varie  beaucoup  suivant  les  différents  pays  catholiques, 
t.'t  l'on  est  loin  de  l'observer  ici  en  toutes  choses,  comme  à 
Kome.  Passons  à  l'acte  de  Québec  (1774,  ch.  83,  sec.  5):  "  Et 
pour  la  plus  entière  sûreté  et  tranquillité  des  esprits  des 
habitants  de  ladite  province,  il  est  par  ces  présentes  déclaré, 
(pie  les  sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de  l'Eglise 
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de  Rome  dans  ladite  province  de  Québec,  peuvent  avoir, 
conserver  et  jouir  du  libre  exercice  de  la  religion  de  l'Eglise 
de  Rome  soumise  à  la  suprématie  du  Roi,  déclarée  et  établie 
par  un  acte  fait  dans  la  première  année  du  règne  de  la  reine 
Ëlizabeth,  sur  tous  les  domaines  et  pays  qui  appartenaient 
alors,  ou  qui  appartiendraient  par  la  suite  à  la  couronne 
impériale  de  ce  royaume  ;  et  que  le  clergé  de  ladite  église, 
peut  tenir,  recevoir  et  jouir  de  ses  dus  et  droits  accoutumés, 
eu  égard  seulement  aux  personnes  qui  professeront  ladite 
religion."  Vient  la  sec.  8,  section  bien  importante,  puis- 
qu'elle est  la  loi  des  tribunaux  (S.  R.  C.  de  1859)  :  Tous  les 
sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  en  ladite  province  de  Québec 
(les  ordres  religieux  et  communautés  seulement  exceptés) 
pourront  aussi  posséder  leurs  biens  et  propriétés,  et  jouir  de 
tous  les  usages  et  coutumes  qui  les  concernent,  et  de  tous  leurs 
autres  droits  de  citoyens,  d'une  manière  aussi  ample,  aussi 
étendue  et  aussi  avantageuse,  que  si  lesdites  proclamations, 
commissions,  ordonnances  et  autres  actes  et  instruments, 
n'avaient  point  été  faits,  en  gardant  à  Sa  Majesté  la  foi  et 
fidélité  qu'ils  lui  doivent,  et  la  soumission  due  à  la  Couronne 
et  au  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  dans  toutes 
affaires  en  litige  qui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs 
droits  de  citoyens,  ils  auront  recours  aux  lois  du  Canada, 
commes  les  maximes  sur  lesquelles  elles  doivent  être  décidées  ; 
et  tous  procès  qui  seront  à  l'avenir  intenté.»  dans  aucune 
des  cours  de  justice,  qui  seront  constituées  dans  ladite 
province  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  y  seront 
jugés  eu  égard  à  telles  propriétés  et  à  tels  droits  par 
lesdites  lois  et  coutumes  du  Canada,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
changées  ou  altérées  par  quelques  ordonnances  qui  seront 
passées  à  l'avenir  dans  ladite  province  par  le  gouver- 
neur, lieutenant-gouverneur,  ou  commandant  en  chef,  de 
l'avis  et  consentement  du  Conseil  Législatif  qui  y  sera 
constitué  de  la  manière  ci-après  mentionnée."  Il  est  donc 
évident  que  ces  garanties  données  pour  le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique  en  Canada,  embrassent  toutes  les  classes, 
"  aux  habitants  du  Canada,"  cela  est  de  la  dernière  évidence, 
et  voilà  pourquoi  il  importe  de  s'assurer  de  l'état  "des 
habitants  du  Canada"  et  de  leurs  droits  à  l'époque  de  ces 
traités,  et  de  la  promulgation  du  Statut  Impérial  de  1774, 
car  tout  dépend  de  cela.  Cette  considération  nous  amène 
directement  à  la  grande  question  de  savoir  quel  était  alors  le 
droit  commun,  en  faveur  non  seulement  du  pouvoir  spirituel 
et  religieux  du  clergé,  mais  aussi  quels  étaient  les  droits 
"des  habitants  du  Canada."  Je  ne  comprends  pas  qu'on 
puisse  être  sérieux,  lorsque  l'on  soutient  que  les  expressions 
dans  la  capitulation  et  le  traité,  qui  garantissent  le  libre 
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exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
ont  eu  l'effet  magique  de  détruire  et  faire  disparaître  le  droit 
commun.  Une  pareille  idée  a  du  moins  le  mérite  de  la 
nouveauté,  si  elle  n'a  rien  autre  chose  pour  la  recommander. 
S'il  était  le  moindrement  nécessaire  de  s'occuper  sérieusement 
d'une  prétention  aussi  exagérée,  ne  suffirait-il  pas  de  deman- 
der s'il  est  à  supposer,  que  le  Roi  français  aurait  eu 
Vintention  (car  le  droit,  il  ne  l'avait  pas)  S'effacer  d'un  coup 
de  plume  tout  le  droit  commun  ecclésiastique  qui,  non  seule- 
ment en  France,  mais  au  Canada,  existait  depuis  plusieurs 
siècles  ?  Est-il  à  supposer  que  ses  ministres  lui  auraient  con- 
seillé une  tentative  aussi  déraisonnable  ?  et  l'aurait-on  lai.ssé 
faire,  s'il  en  eût  eu  la  folle  pensée  ?  Ne  voit-on  pas  de  suite 
que  c'eût  été  ramener  le  Canada  plusieurs  siècles  en  arrière 
d'un  état  de  choses  qu'on  n'avait  pas  voulu  tolérer  en  France  ? 
N'eût-ce  pas  été  eff'acer  toute  la  jurisprudence  française  de 
plusieurs  siècles,  et  la  jurisprudence  existant  alors  en  Canada  ? 
Le  roi  seul  n'avait  aucun  droit  de  le  faire,  et  supposer  qu'il 
en  ait  eu  l'idée,  dépasse  toute  vraisemblance.  Et  quant  à  la 
Grande-Bretagne,  la  supposition,  dans  le  même  sens,  est  toute 
au  moins  aussi  déraisonnable  !  Quoi  !  le  roi  d'Angleterre,  un 
roi  constitutionnel,  aurait  mis  la  main  à  un  acte  qui  aurait 
fait  disparaître  les  libertés  d'un  peuple,  qui  résultaient  d'un 
corps  de  droit,  d'une  jurisprudence  de  plusieurs  siècles,  et  au- 
rait, de  propos  délibéré,  accordé  au  pouvoir  ecclésiastique 
catholique,  des  privilèges  sans  bornes,  que  le  clergé  anglican 
ne  possédait  pas  !  Le  roi  constitutionnel  d'Angleterre,  qui 
n'en  avait  pas  plus  le  droit  que  le  roi  français  absolu,  aurait 
consenti  à  mettre  "  les  habitants  du  Canada,"  sans  restriction, 
au  pouvoir  absolu  de  la  cour  de  Rome,  et  à  les  replacer  au 
moyeu  âge,  sans  qu'ils  pussent  s'adresser  aux  tribunaux  civils, 
pour  se  protéger  contre  les  abus  dont  ils  auraient  à  se 
plaindre  !  Je  n'ose  continuer,  car  plus  on  donne  de  raisons, 
pour  établir  ce  qui  se  conçoit  de  suite,  et  plus  on  court  le 
risque  d'affaiblir  ce  qui  se  prouve  de  soi-même.  Un  mot  de 
plus,  et  j'en  finis,  sur  ce  point:  indépendamment  de  ce  qu'on 
ne  fait  pas,  de  cette  manière,  disparaître  le  droit  commun 
d'un  pays  ;  que  dirait  le  clergé,  le  pouvoir  religieux,  si,  par  de 
faux  raisonnements,  sur  de  simples  suppositions,  on  tentait  de 
lui  ravir,  au  moyen  de  quelques  exprehsions  isolées,  générales, 
et  s'appliquant  à  un  peuple  entier,  ce  qui  de  fait  aurait  été  le 
droit  commun  en  leur  faveur  ?  Ils  crieraient  au  vandalisme, 
et  ils  auraient  raison  !  Ainsi,  pour  en  finir,  le  droit  commun 
ecclésiastique  français,  comme  l'a  franchement  admis  M.  Jette, 
était,  avant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre,  celui  du  Canada. 
Rien  ne  l'a  détruit,  pas  même  altéré,  ni  modifié  ;  ni  capi- 
tulation, ni  traités,  ni  l'acte  de  1774.    Au  contraire,  cet  acte 
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fait  une  loi  aux  tribuiuiux  de  décider  les  litiges,  d'après  Ioh 
lois  du  Canada.  Nous  avons,  maintenant,  à  voir  qxiel  est  If 
droit  commun  ecclésiastique  en  Canada,  c'est-à-dire,  quel  était 
le  droit  commun  ecclésiastique,  en  France,  lors  de  la  cession 
du  Canada  à  l'Angleterre.  Rien  de  mieux  établi.  Nous 
n'avons  pas  à  décider  si,  invariablement,  les  parlements  on 
France  qui  étaient,  sous  le  régime  de  ce  pays,  ce  que  sont  nos 
cours,  nos  tribunaux  ;  nous  n'avons  pas,  dis-je,  à  décider  si, 
invariablement,  ils  se  s(mt  tenus  dans  les  limites  de  la  loi  et 
de  leurs  attributions.  Je  pourrais,  sans  hésiter,  avancer  qu'en 
plusieurs  occasions,  ils  ont  commis  des  abus  de  pouvoir  révol- 
tants. Et  cela,  c'est  comme  qui  dirait,  avec  vérité,  que  parfois 
nos  tribunaux  rendent  des  jugements  qu'on  ne  peut  faire  cor- 
riger que  par  les  cours  d'appel.  Mais  ces  observations  ne 
détruisent  pas  le  fait  de  l'existence  d'un  droit  commun  quel- 
conque. Or,  dans  le  cas  de  la  France,  il  était  de  droit 
commun,  que  les  tribunaux  étaient  en  droit  de  s'occuper  des 
appels  comme  d'abus,  des  actes  du  pouvoir  religieux.  L<;s 
autorités  fourmillent,  et  les  arrêts  sont  par  centaines  qui 
l'établi.ssent.  Cela  est  si  bien  établi,  c'est  si  peu  douteux, 
que  la  défense  n'a  pu  le  nier,  l'a  admis  même,  et  a  eu  à  se 
retrancher  derrière  les  articles  de  la  capitulation,  pour  .se 
délmrrasser  de  ce  droit  commun  qui  a  existé  durant  des 
siècles  en  France  et  qui,  va  sans  dire,  était  le  droit  commun 
du  Canada,  lors  de  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre. 
Ce  serait  une  perte  de  temps,  que  d'in.sister  sur  une  vérité 
qui  n'est  pas  même  contestée.  Mais  ce  qui  rend  la  chose  plus 
sensible,  c'est  que,  tout  récemment,  nous  avons  la  déclaration 
formelle  de  Mgr  Desautels,  dans  son  "  Manuel  des  Curés," 
publié  en  1864,  quant  à  ce  qu'est  le  droit  conunun  ecclésias- 
tique en  Canada.  Et  comme  Sa  Grandeur  l'évêque  de  Mont- 
réal a  approuvé  et  recommandé  par  écrit  (au  commencement 
de  l'ouvrage),  ce  manuel,  l'on  peut  sans  difficulté,  affirmer  que 
ce  qui  suit  est  l'opinion  de  l'évêque  de  Montréal  :  "  Nous  ne 
saurions  douter  que  le  droit  commun  ecclésiastique  qui  était 
celui  de  la  France,  avant  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre, 
est  le  droit  ecclésiastique  particulier  au  Canada.  En  effet, 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  pour  la  création  du  Conseil 
Supérieur  de  Québec  (1663)  donne  audit  conseil  le  pouvoir 
de  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort,  selon  les  lois  et 
coutumes  du  Royaume  de  France."  Nous  ne  devons  reganler 
comme  obligatoire,  en  Canada,  que  ce  qui  était  reconnu  être 
jusqu'à  1663,  le  droit  commun  ecclésiastique  de  France.  Nous 
ne  devons  pas  nous  arrêter  à  tous  les  arrêts  de  règlement, 
mais  seulement  prendre  pour  règle,  disons-nous,  ce  qui  était 
le  droit  commun  de  France,  avant  1663.  Je  ne  m'étonne  pas 
qu'en   1864,  Monsg.  Desautels  et   Sa   Grandeur  Monsg.  de 
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Montréal  fussent  de  cet  avis,  niais  ce  qui  doit  nous  Bur- 
prondre,  c'est  qu'en  1H70,  l'on  mette  en  doute,  ce  (|ui  n'en  est 
pas  susceptible  ;  je  me  trompe,  qu'on  nie  avec  autant  de  per- 
sistance qu'on  le  fait,  ce  que  Vévêque  de  Montréal  a  expressé- 
111, 'lit  déclaré,  par  Mjijr  Desautels,  être  le  droit  commun  ecclé- 
siastique du  Bas-Canada!  Dans  la  cause  de  Varennes,  Jarret 
f't  St'nécal,  en  appel,  en  mars  18G0,  le  juge  en  chef,  Sir  Loris- 
H.  Lafontaine,  en  parlant  du  factiim  du  savant  conseil  de 
l'appelant,  M.  Cherrier,  s'exprime  comme  suit  (L.  C  Jiirist.  4, 
p.  213,  et  surtout  p.  233)  :  "Je  les  approuve  (les  raisonne- 
ments), d'autant  plus  que  je  vois  avec  plaisir  qu'il  a  iiuisé 
tous  les  principes  (ju'il  a  énoncés  et  soutenus,  exclusivement 
dans  l'ancien  droit  ecclésiastique  de  la  France,  qui  est  celui 
du  Bas-Canada,  et,  par  conséquent,  celui  d'après  lecpiel  vouh 
lirons  fuit  serment  île  juger."  (l)  Aussi  nos  tribunaux  fidèles  à 
leur  devoir,  nos  jufjes  n'oubliant  pas  que  c'est  d'aprè»  Le  droit 
l'ommion  qu'Un  ont  fait  serment  déjuger,  ont-ils  reconnu  ce 
droit  commun  et  jugé  comme  ils  le  devaient.  Prenons  d'abord 
la  cause  de  Haknois  et  Messire  Toussaint  Rouisse,  curé  de 
Saint-Paul  de  la  Valtrie.  Le  curé  avait  refuséde  baptiser  l'enfant 
(lu  demandeur.  Poursuivi,  il  plaida  que  8(m  évêque  diocésain, 
Mgr  de  Montréal,lui  avait  défendu  de  baptiser  l'enfant,  vu  que 
le  père  n'était  pas  paroissien  de  la  paroisse  du  défendeur.  11 
paraît  que  l'évêcjue  avait  fait  un  démembrement  canonique, 
eans  ensuite  appeler  l'intervention  de  l'autorité  civile.  Voici  le 
jugement  que  rendit  le  juge  lloU  vnd,  le  7  décembre  1844  :  "La 
Cour  sans  égard  aux  exceptions  et  défenses  plaidéea  par  le  dé- 
fendeur, que  la  Cour  déclare  mal  fondées,  considérant  que  le 
défendeur  n'a  pu  se  refuser  de  donner  le  baptême  à  l'enfant 
nouveau-né  du  demandeur,  son  paroissien,  sans  manquer  à 
son  devoir,  comme  curé,  suspendant  à  faire  droit  sur  la 
(ioinande  en  dommages  et  intérêts,  et  voulant  donner  au 
défendeur  l'occasion  de  réparer  eu  autant  que  cela  se  peut,  la 
faute  par  lui  commise,  ordonne  que  le  défendeur  présente  au 
plus  tôt  et  en  temps  convenable,  aux  fonts  baptismaux,  eu 
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(I)  Il  n'existe  dans  le  Bas-Canada  aucune  loi  écrite  positive  (jui  donne  le 
ilroit  ou  réglemente  l'exercice  du  droit  de  pri'sider  les  assemblées  tenues  pour 
t'iir  des  marguilliera.  Le  droit  de  présider  ces  assemblées  est  unicjuement 
ivglo  par  l'usage  qui  fait  loi  en  pareil  cas,  comme  en  tout  ce  qui  concerne  les 
fiil>ri(ines  et  les  matières  ecclésiastiques.  Lorsqu'il  est  établi  que,  dans  une 
paroisse,  le  curé  a,  de  tout  temps,  présidé  ces  assendilées,  recueilli  les  voix 
l't  proclamé  le  marguillier  élu,  l'élection  d'un  marguillier,  faite  à  une  assem- 
bli'o  ainsi  présidée  par  le  curé,  sera  déclarée  légale,  et  une  élection  de  niar- 
giiilliur  faite  t\  une  asscntblée  présidée  par  le  marguillier  comptable  ou  en 
cliiu'jçe,  qui,  de  fait,  n'a  jamais  présidé  telles  assemblées,  sera  déclarée  illégale. 
L'ancien  droit  ecclésiastique  de  la  France  est  celui  du  Bas-Canada.  (Seiiéral 
cl  Jftrirf  dit  Btaurtijard,  C.  B.  R.  en  appel,  Montréal,  1er  mars  1860,  La- 
KONïAiNE,  J.  en  C,  AvLWiN,  J.,  DiiVAL,  J.,  et  C.  Mondelet,  J.  A.,  infir- 
mant le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  30  octobre  1858,  4  J.,  p.  213) 
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l'église  paroissiale,  sondit  enfant,  requérant  le  défendeur  do, 

f)ar  lui,  son  vicaire  ou  autre  prêtre  par  lui  commis,  conférer 
e  baptême  à  sondit  enfant,  et  d'enregistrer  suivant  la  loi  sr. 
naissance,  ainsi  que  son  baptême,  ès-registres  de  la  paroisse, 
dont  il  est  lu  déposit'iire  légal.  Et  <le  ce  qui  aura  été  fait  cii 
obéissance  au  présent  jugement,  sera  fait  preuve  devan^  cette 
Cour,  le  dix-sept  de  f»^vrier  prochain,  pour  a'ors  être  procédé 
à  condamnation  du  .ei'endeur,  aux  dommages  soufferts  par  le 
demandeur,  suivant  les  circonstances,  et  condamne  le  défen- 
deur à  tous  les  dépens."  A  l'occasion  des  tentatives  de 
l'Evêque  de  Montréal  de  subdiviser  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal,  Sir  Oeorge-E.  Cartier,  Bt.,  fut  consulté, 
et  voici  une  partie  de  la  consultation  applicable  à  la  questinn 
des  pouvoirs  des  tribunaux  de  ce  pays,  de  contraindre  le 
clergé,  d'administrer  même  les  sacrements  de  baptême  et  de 
mariage,  et  de  donner  la  sépulture.  Opinion  de  »S'ir  Geonje 
Cartier,  extraite  de  la  réplique  des  Margitilliers  de  Notre- 
Dame  de  Montréal  :  "  Quant  à  la  cinquième  question,  le  curé 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal  peut  être  contraint, 
par  jugement,  de  procéder  au  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
dans  toute  l'étendue  de  sa  paroisse,  et,  partant,  tout  paroissien 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  résidant  sur  le 
territoire  compris  dans  la  paroisse  canonique  a  action  contre 
le  curé  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  si  ce  der- 
nier refuse  son  ministère,  pour  le  forcer  à  procéder  à  tout 
baptême,  mariage  et  sépulture,  dans  lesquels  ce  paroissien  est 
intéressé,  et  à  en  faire  les  entrées  nécessaires  dans  les  regis- 
tres tenus  par  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal.  Ainsi 
jugé,  il  y  a  plusieurs  années,  par  feu  l'Honorable  Juge 
Rolland,  dans  une  cause  où  Messire  Rouisse  était  défendeur. 
Dans  cette  cause,  le  défendeur  a  été  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts pour  s'être  refusé  de  procéder  au  baptême  d'un 
enfant  né  dans  l'étendue  de  sa  paroisse,  et  d'en  faire  l'entrée 
dans  les  registres.  L'enfant  était  né  dans  un  rang  ou  con- 
cession que  l'on  voulait  démembrer  de  la  paroisse,  pour  l'an- 
nexer à  une  paroisse  voisine,  et  le  défendeur  articula  comme 
moyens  de  défense,  que  l'évêque  lui  avait  défendu  d'exercer 
les  fonctions  curiales  envers  les  habitants  de  ce  rang.  La  dé- 
fense n'a  pas  prévalu,  et  jugement  a  été  rendu  contre  lui. 
J'occupais  pour  le  demandeur  dans  cette  cause.  Il  y  a 
d'autres  décisions  maintenant  le  même  principe  dans  des  cas 
analogues. —  Cette  opinion  est  datée  :  "  Ottawa,  19  octobre, 
1866,  et  signée,  Geo -Et.  Cartier,  avocat."  Dans  la  cause  de 
Larocque  et  vir  vs  Me.ssire  Michon,  6  R.  J.  R.  Q.,  pp.  11  et  12  ; 
15  R.  J.  R.  Q.,  p.  81,  et  19  R  J.  R.  Q..  p.  323,  il  y  eut,  en  cour 
de  Ire  instance,  à  Montréal,  un  jugement  que  prononça  le  juge 
Chabot.    Il  fut  jugé  que  le  mariage  d'une  fille  mineure,  sans 
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puliliciition.en  conséquenco  d'une  dispense  de  l'Évêque  Diocé- 
sain, vt  sans  le  consentement  do  m'.s  pjironts,  ne  donne  lieu  à 
iiiicune  action  en  dommages,  contre  le  curé  qui  lu  célébré.  (I 
Juriste,  p.  181  —  l'action  tut  délioutée.  Va  sans  dire  (ju'appel 
ftit  interjeté  de  ce  jugement.  Le  1er  mars  lîîGH,  Sir  L.  H. 
L.vKoNTAiNE.Bart.,  J.  en  Chef,  Aylwin,  DuvALet  Cauon.  JJ  , 
il  fut  décidé  :  "  Que  la  célébration  pur  un  prêtre,  du  mariage 
dune  mineure,  sans  le  consentement  de  ses  parents,  est  illégale, 
et  (loime  lieu  à  des  dommages  contre  le  prêtre."  Le  plaidoyer 
(lu  défendeur  était  "qu'il  n'avait  célébré  le  mariage  <|u'en  vertu 
il'une  dispense  accordée  par  son  supérieur  ecclésiastique, 
l'évêque  du  diocèse,  et  que  les  demandeurs  ne  peuvent  exercer 
la  présente  action  contre  le  défendeur."  "  Los  demandeurs  ont 
répliqué  "  (|ue  le  défendeur  n'est  pas  recevable  à  invo',  er, 
comme  justification  de  la  célébration  du  mariage  en  question, 
les  instructions  de  ses  supérieurs  ecclésiastiques."  A  l'en- 
quête,  le  défendeur  a  produit  une  admission  que  lui  a  donnéi! 
l'autre  partie  "  que  le  mariage  dont  il  est  question  en  cette 
cause,  a  été  célébré  avec  le  consentement  et  autorisation  et 
instruction  de  Monseigneur  Prince,  évêque  du  diocèse  de 
Saint-Hyacinthe,  dans  les  limites  duquel  ledit  mariage  a  été 
célébré."  La  Cour  d'Appel  «i  et  î  unanime  à  infirmer  le  juge- 
ment de  lu  Cour  de  première  instance.  Le  défendeur,  curé,  a 
été  condamné  à  £100  Le  juge  Caron  observa  "Je  n'aurais 
pas  hésité  à  porter  les  dommages  a  la  somme  de  £500,  si 
j'avais  cru  que  ies  moyens  du  défendeur  lui  eussent  permis  de 
payer  cette  somme,  tant  je  dé.sapprouve  sa  conduite,  tant  il 
me  paraît  nécessaire  de  donner  un  exemple  qui  puisse  à 
l'avenir  empêcher  la  répétition  d'an  abus  de  pouvoir  ausnl 
condammible."  Le  juge  DuvAL  s'exprima  très-fortement,  en 
disant  qu'il  ne  pouvait  pas  croire  que  le  défendeur  eût  agi  de 
bonne  foi,  qu'il  devait  savoir  qu'il  violait  les  lois  de  l'église, 
aussi  bien  que  celles  de  l'état;  que  ces  vérités  étaient  élémen- 
taires et  qu'aucun  prêtre  ne  doit  ignorer.  A  Châteauguay, 
une  difficulté  s'étant,  à  la  suite  de  plusieurs  années  de  querel- 
les, élevée  entre  le  curé,  M.  Thomas  Caron,  et  M.  Narcisse 
Malette,  marchand  du  lieu,  il  fut  question  d'élire  ce  monsieur 
marguillier.  Le  curé  s'y  opposa,  et  finalement,  dans  une 
a.ssemblée  publique,  il  dénonça  Malette  comme  insolvable,  et 
déclara  qu'il  avait  une  lettre  de  l'évêque  de  Montréal  (Mon- 
seigneur Bourget)  lui  ordonnant,  dans  le  cas  où  il  manquerait 
de  l'argent  à  la  fin  de  l'administration  de  Malette,  de  refuser 
les  sacrements  à  la  vie  et  à  la  vun't,  à  ceux  <]ui  auraient  voté 
pour  Malette.  Malette  intenta  une  action  en  dommages 
contre  le  curé,  à  raison  des  injures  qu'il  avait  proférées  à  son 
adresse.  Malgré  tout,  il  fut  élu  à  la  grande  majorité  des 
électeurs   dont  il  avait  la   confiance.     Le  curé  plaida,  entre 


w 


\W^ 


190 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


autres  choses,  qu'il  avait  agi,  d'après  les  ordres  de  l'évêque,  et 
il  produisit  la  lettre  de  l'évêque.  La  lettre,  en  effet,  ordon- 
nait au  cur^,  comme  dit  pl^-.s  haut,  de  refuser  les  sacrements, 
à  La  vie  H  à  ht  mort,  à  ceux  ';ui  auraient  voté  pour  Malette. 
La  Cour  n'eut  aucun  égard  pour  la  défense,  et,  sur  la  preuve 
concluante  que  fit  Malette,  condamna  le  curé  à  3100  de  dom- 
mages et  aux  dépens.  Ce  jugement  de  la  Cour  Supérieure  do 
Montréal  est  du  29  septembre  1854.  Dans  la  cause  même  du 
curé  Naud  contre  l'évêque  Lartigue,  qu'à  citée  la  défense,  la 
Cour  a  statué  au  fond,  bien  que  très  correctement  elle  se  soit 
déclarée  incompétente  quant  aux  raisons  qui  avaient  induit 
l'évêque  à  suspendre  M.  Naud  de  ses  fonctions  sacerJotales. 
Cela,  en  effet,  regardait  l'évêque  et  le  curé  seuls,  et  la  Cour 
n'avait  rien  à  y  voir.  L'évêque  est  et  doit  être  seul  juge  de 
l'opportunité  de  changer  de  cure  un  curé  ou  missionnaire, 
dans  l'intérêt  même  des  curés,  et  souvent  pour  de  graves 
causes  et  raisons,  il  importe  qu'on  ne  connaisse  pas  les  cir- 
constances qui  ont  amené  ce  déplacement.  Mais,  au  fond,  la 
Cour  bien  loin  de  s'abstenir,  s'est  enquise  du  titre  de  curé,  et 
loin  de  regarder,  comme  finale  et  inattaquable  la  décision  de 
l'évêque,  quant  au  déplacement  du  curé  de  sa  cure,  la  Cour  a 
examiné  le  titre  du  curé  et  l'a  trouvé  insuffisant  ;  et  de  même 
qu'elle  eut  pu  maintenir  le  curé  dans  sa  possession  s'il  y  eût 
droit,  d'après  son  titre,  elle  a  déclaré  le  contraire,  attendu  que 
ce  titre  était  révocable.  Il  est  donc  bien  établi  que  les  tribu- 
naux du  pays,  tant  en  première  instance  qu'en  Cour  d'Appel, 
à  chaque  fois  que  la  question  leur  a  été  soumise,  n'ont  eu 
aucun  égard  aux  prétentions  soulevées  que  l'ordre  du  supé- 
rieur ecclésiastique  était  une  défense  légitime  :  au  contraire 
les  cours  ont  examiné,  se  .sont  enquises  quant  à  ces  ordres  ou 
ces  défenses,  et  disant  qu'ils  étaient  bien  ou  mal  fondés,  ont 
rendu  leurs  jugements.  Après  tout,  nos  Cours  n'on  rien  fait 
de  nouveau.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'Ordonnance 
de  l'Intendant  Dupuis,  du  4  janvier  1T28  (Ed.  et  Ord.,  éd.  en 
3  vol.,  t.  3,  pp.  322  et  suiv.)  pour  comprendre  combien  alors  l'on 
était  ferme  à  faire  observer  la  loi  qui  avait  été  comme  elle 
était  alors,  le  droit  commun  du  Canada.  J'éviterai  de  rappe- 
ler les  détails  scandaleux  de  la  lutte  à  Québec,  à  cette  époque, 
entre  l'autorité  judiciaire  et  le  chapitre  et  les  chanoines  de  la 
Cathédrale,  à  l'occasion  des  obsè(iues  de  feu  Monseigneur  de 
Saint- Vallier.  Cette  Ordonnance  fit  promptement  et  carré- 
ment justice  dos  prétentions  des  Chapitre  et  Chanoines,  de  ne 
reconnaître  aucun  juge  capable  en  Canada  de  juger  leurs  dif- 
férends, pas  même  le  Conseil  Supérieur  de  Québec.  Ces  préten- 
tions étaient  non  seulement  exorbitantes,  ma's  un  attentat  à 
l'autorité  du  roi.  Or  le  roi  était  représenté  par  le  Conseil  et 
l'Intendant.     Entre  autres  observations  dignes   d'attention, 
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l'Intendant  fait  la  suivante  :  "  L'église  étant  dans  l'état,  ei 
non  l'état  dans  l'église,  faisant  partie  de  l'état  sans  lequel  elle 
ne  peut  subsister  ;  les  ecclésiastiques,  d'ailleurs,  étant  si  peu 
les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul  moment  à  la  justice  du 
prince,  que  Sa  Majesté  enjoint  à  ses  juges,  par  les  ordonnan- 
ces (lu  royaume,  de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs 
revenus  temporels."  Ce  qui  précède  immédiatement  est  ex- 
trflit  de  l'Ordonnance  du  G  janvier  1728.  Cette  dernière 
onlonnance  "défend  aux  prétendus  Vicaires  Généraux  du 
Chapitre  de  Québec  et  à  tous  curés,  de  publier  aucun  mande- 
ment et  manifeste  qui  émane  desdits  prétendus  Vicaires 
dénéraux."  Entre  autres  remarquables  déclarations  que 
comporte  l'ordonnance  du  4  janvier  1728,  se  rencontre  la 
suivante  :  "  Les  évêques  de  France,  assemblés  à  la  tête  du 
clergé,  ont  déclaré  que  Saint-Pierre  et  ses  successeurs, 
Vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute  l'église  même,  n'ont 
re(,'u  de  puissance  de  Dieu,  que  pour  les  choses  spirituelles  et 
(|ui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  temporelles 
et  civiles  ;  Jésus-Christ  nous  apprend  lui-même  que  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ;  qu'il  faut  rendre  à  César  ce 
fiui  est  à  César,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  précepte  de 
rd|)ôtre  Saint- Paul,  que  toutes  personnes  soient  soumises  aux 
puissances  des  rois,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne 
vienne  de  Dieu  :  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à  la  puis- 
sance des  souverains  résiste  à  l'ordre  de  Dieu,  en  conséquence, 
poursuit  ladite  déclaration  du  clergé,  nous  déclarons  que  les 
rois  ne  sont  soumis  à  aucunes  puissances  ecclésiastiques  par 
l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  qui  concernent  le  temporel." 
Voici,  en  résumé,  l'ordre  qui  fut  donné  par  l'Intendant  : 
"  Leur  faisons  de  très  expresses  défenses  de  célébrer  en  leur 
église  aucun  service  solennel  qu'après  que  leurs  différends, 
sur  lesquels  ils  ont  refu.sé  de  comparaître  audit  Conseil, 
auront  été  jugés  par  le  Conseil  Supérieur  sur  la  question  de 
savoir  qui  y  officiera,  et  sans  en  avertir  ledit  Conseil,  dont 
l'intention  est  de  se  trouver  en  corps  au  service  solennel  qui 
sera  chanté  dans  ladite  église  Cathédrale,  et  faute  par  lesdits 
chapitre  et  chanoines  de  se  trouver  demain,  lundi,  au  Conseil 
Supérieur  :  "  Nous  ordonnons  par  provision,  qu'ils  y  seront 
contraints  par  saisie  de  leur  revenu  temporel,  tant  ce  qui 
consiste  en  revenu,  .soit  en  France,  soit  en  Canada."  Je 
n'entends  pas  discuter  sur  ces  ordonnances,  non  plus  que  sur 
leurs  effets,  je  ne  les  cite  que  pour  établir  qu'au  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  et  chez  l'Intendant,  l'église  étant  dans 
l'état,  et  non  l'état  dans  l'églis^,  l'autorité  judiciaire  alors 
exer(,'ait,  d'après  le  droit  comnmn  de  la  France,  qui  l'était  du 
Canada,  la  juridiction  à  l'égard  des  autorités  ecclésiastiques, 
que  nos  propres  Cours  ont  affirmée  et  exercée  chaqu    fois 
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qu'on  a  réclamé  leur  intervention  et  leur  protection,  contre 
les  abus  de  pouvoir  des  autorités  ecclésiastiques,  sans  égard  à 
leurs  prétentions  de  se  soustraire  à  cette  juridiction  (jue  les 
tribunaux  tiennent  de  la  loi.  Il  est  bon  de  faire,  de  suite, 
justice  d'une  objection  un  peu  spécieuse,  mais  qui  ne  peut 
soutenir  un  examen  sérieux.  Allez-vous,  a-t-on  dit,  obliger 
un  prêtre  de  faire  des  prières  au  cimetière,  et  prêter  son 
ministère  contre  ses  convictions  ?  Cela  est  purement  spirituel, 
les  tribunaux  n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  remarquez  donc  que 
les  tribunaux,  non-seulement  en  France,  et  c'était  le  droit 
commun  ecclésiastique  et  la  jurisprudence  constatée  par  des 
arrêts  sans  nombre,  mais  en  Canada,  les  cours  ont  été  bien 
plus  loin  que  d'ordonner  ce  dont  il  est  question  ici,  la  simple 
sépulture  ecclésiastique,  laquelle  n'est  pas  un  sacrement,  mais 
simplement  une  cérémonie,  les  tribunaux  ont  contraint  le 
prêtre  d'administrer  le  sacrement  de  baptême.  Or  ce  sacre- 
ment est  bien  une  chose  spirituelle,  religieuse.  La  même 
décision,  l'espèce  s'en  présentât-elle,  serait  rendue  si  un  prêtre 
refusait,  sans  raison,  de  conférer  le  sacrement  de  mariage. 
Ainsi  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  La  sépulture  ecclésias- 
tique n'est  pas  un  sacrement,  et  peut  et  doit  être  ordonnée,  si 
le  prêtre,  sous  le  prétexte  qu'il  a  l'ordre  de  son  supérieur 
ecclésiastique  de  ne  la  pas  faire,  s'y  refuse.  Il  doit  y  être 
contraint.  C'est  ici  le  lieu  de  dire,  que  s'il  s'agissait  du  refus 
d'absolution  et  de  la  communion,  il  en  serait  autrement.  Non- 
seulement  le  prêtre  est  tenu  au  secret,  et  ne  doit  compte  à 
personne  de  oon  refus,  mais  le  contraindre  à  accorder  l'abso- 
lution serait  l'acte  le  plus  injuste  et  le  plus  révoltant  qu'on 
pût  imaginer,  vu  que  le  prêtre  tenu  au  secret  de  la  confession 
n'aurait  aucun  moyen  de  se  défendre  et  de  se  protéger.  Aussi 
n'ai-je  pas  d'expression  pour  qualifier  l'acte  de  ceux  qui,  au 
moyen  de  gendarmes,  contraignirent  un  prêtre,  en  France,  de 
porter  le  Saint  Viatique  à  un  malade  !  Dans  la  cause  qui  nous 
occupe,  nous  avons  le  motif  du  refus  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord,  bien  et  distinctement 
articulé.  Nous  voici  donc,  tout  naturellement,  arrivés  à  nous 
enquérir  de  ce  qui  est  véritiblement  la  question  en  cette 
cause.  L'évêque  de  Montréal  avait-il  droit,  dans  l'espèco, 
d'oi'donner  qu'on  refusât  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes 
de  feu  Joseph  Gui  bord  ;  et  l'administrateur  du  diocèse,  en 
l'absence  de  l'évêque,  a-t-il  donné  au  curé  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal  une  défense  valide  de  procéder  à 
telle  sépulture  :  enfin,  le  curé  et  les  défendeurs  sont-ils,  aux 
yeux  de  la  loi,  justifiables  d'avoir  refusé  de  donner  cette 
sépulture  dans  le  cimetière  catholique  de  la  Côte-des-Neiges  ? 
Ce  motif,  voici  comment  il  est  articulé  par  la  défense  :  "Que, 
lors   de  son  décès,  et  pendant  au  moins  douze  ans   avant, 
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Guibord   était  et  avait  été  membre   d'une  société  littéraire 
connue  et  incorporée  sous  le  nom  de  "  l'Institut  Canadien," 
existant  en  la  cité  de  Montréal,  et  que  cette  société  est  la 
seule  de  ce   nom   qui   ait  jamais   existé   en  ladite  cité  de 
Montréal  ;  que,  lors  de  son  décès,  Guibord  était,  comme  mem- 
bre dudit  Institut,  et   avait  été,   pendant    environ  les  dix 
années  qui  ont  immédiatement   précédé  son   décès,  soumis, 
notoirement  et  publiquement,  à  des  peines  canoniques  résul- 
tant de  sa  qualité  de  membre  dudit  Institut,  lesquelles  peines 
canoniques   comportaient,  entre  autre  résultats,  la  privation 
de  la  sépulture  ecclésiastique."     Il   est  à  regretter,  que  la 
demanderesse,  par  sa  réponse  spéciale  à  la  3ème  exception  des 
détendeurs,   en  déplaçant   la   question  toute   simple   qui   se 
présentait,  ait  provoqué  la  réplique  spéciale  des  détendeurs. 
Ils  s'adressèrent  à  moi,   pour  être   admis    à  produire  une 
réplique  spéciale,  c'était  un  acte  de  justice  qu'ils  réclamaient  ; 
je  n'hésitai   pas  un  instant,  je   le   leur   permis.     Eux  aussi 
déplacèrent  de  beaucoup  la  question.  Je  dois  de  suite  observer 
que  ce  ne  fut  que  dans  cette  réplique  spéciale,  que  les  défen- 
deurs se  retranchèrent  sur  ce  qu'ils  prétendirent  que  Guibord 
était  "  itn  iiécheur  'public."  Au  lieu  de  provoquer  une  audition 
en  droit  sur  ces  plaidoyers,  laquelle  m'aurait  fourni  l'occasion, 
en  tranchant  à  droite  et  à  gauche,  de  réduire  la  contestation 
à  sa  plus  simple  expression,  les  savants  avocats  préférèrent 
s'engager  dans  une  longue  et  irrégulière  enquête.  C'est  à  cette 
occasion,  que  la  malveillance  et  l'ignorance  ont  attribué  au  juge 
ce  qui  était  le  t'ait  de  l'une  et  l'autre  partie.    Survint  donc  la 
preuve,  et,  là  encore,  l'ignorance  la  plus  impardonnable  et  la 
mauvaise  foi  la  plus   indigne  tentèrent  de   rendre  le  juge 
solidaire  des  procédés  qu'il  n'avait  à  l'enquête  aucun  droit 
d'empêcher.    La  connaissance  la  plus  superficielle  des  prin- 
cipes de  la  procédure  leur  aurait  appris  qu'à  l'enquête,  le 
juge  n'a  aucun  pouvoir  de  qualifier,  modifier  ou  restreindre 
la  contestation  telle  que  liée,  et  quelqu'en  dehors  de  la  cause 
que  soit  la  preuve  offerte  à  l'enquête,  le  juge  ne   peut  en 
arrêter  le  cours,  si  cette  preuve  est  en  accord  avec  la  con- 
testation telle  que  liée.    Cela  se  pratique  tous  les  jours  dans 
nos  cours  ;  il  fallait  toute  l'ignorance  et  le  mauvais  vouloir 
de  certaines  natures  malveillante3,  pour  tenter  de  faire  jouer 
un  rôle  au  juge,  et  déverser  sur  lui  la  responsabilité  qui  se 
rattachait  aux  avocats  des  parties  en  litige.    C'est  à  peu  près 
comme  le  mensonge  insigne  que  certaine  partie  de  la  presse 
n'a  pas  rougi  de  publier,  savoir  que  j'avais  dit  à  M.  le  curé 
Rousselot  qui  refusait  de  répondre  à  une  question  :  "  Vous 
aimeriez  bien  à  être  envoyé  en  prison,  M.  le  curé,  mais  je  ne 
vous   procurerai    pas   ce  plaisir,"    assertion  fausse,  et    que 
notre  estimable  curé,  en  pleine  cour,  sur   mon  interpellation, 
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lors  de  l'audition  de  la  cause,  a  ouvertement  démentie. 
Une  autre  imputation,  également  fausse  et  malveillante,  a  été 
que  j'avais  permis  à  M.  DessauUes,  témoin  entendu  en  cette 
cause,  de  faire  dans  sa  déposition  un  couth  d'histoire  ecdé- 
siastÀque,  Mensonge  éhonté,  mensonge  honteux,  venant  d'un 
quartier  où  devraient  se  rencontrer  l'honneur,  la  vérité,  la 
modération  et  la  charité.  M.  DessauUes  avait,  par  une  question 
qu'on  lui  posait,  été  attaqué  ;  on  lui  demandait  si  depuis 
nombre  d'années,  il  ne  s'était  pas  posé  comme  l'adversaire 
déclaré  du  clergé,  et  l'on  continuait  les  inculpations  en  met- 
tant à  sa  charge  de  très  graves  accusations.  Il  est  en  preiive 
que  M.  DessauUes  avait  prévenu  celui  qui  posait  la  que>itioii 
qu'il  ferait  mieux  de  la  retirer,  qu'elle  amènerait  peut-être 
des  réponses  plus  amples  qu'on  ne  s'y  attendait.  On  insista,  ut 
M.  DessauUes  eut  à  répondi'e  et  répondit.  Cette  réponse  so 
rédigeait  dans  une  chambre  séparée,  où  l'on  procédait  à  l'en- 
quête, hors  de  la  présence  du  juge  qui,  par  conséquent,  n'avait 
aucune  connaissance  de  ce  dont  déposait  M.  DessauUes,  Lors- 
que survint  une  objection,  je  lis,  à  l'égard  de  M.  Dessaulle-s,  ce 
que  j'aurais  fait  envers  M.  l'administrateur  du  diocèse  et 
envers  M.  le  curé  Rousselot,  leur  eût-on  demandé  s'ils  ne 
s'étaient  pas  posés  comme  les  ennemis  déclarés  des  libertés 
constitutionnelles  du  peuple  ;  et  si  on  les  eût  en  outre  accusés 
de  graves  faits,  comme  on  se  le  permettait  vis-à-vis  de  M. 
DessauUes.  Ces  messieurs  auraient  eu  leurs  coudées  franches 
pour  se  défendre.  Voilà  pounjuoi  la  déposition  de  M.  Des 
saulles  demeura  en  entier,  comme  elle  l'est,  une  partie  inté- 
grale du  dossier.  Peut-être  aurait-on  eu  le  .«oin  d'imprimer 
leurs  réponses,  leurs  explications,  au  lieu  de  les  supprimer 
comme  on  l'a  fait  du  témoignage  et  des  explications  de  M. 
DessauUes  dont  la  déposition  entière  fait  partie  du  tlo.ssier, 
tout  en  laissant,  comme  on  a  eu  la  mauvaise  foi  d'imprimer, 
la  question  injurieuse  que  l'on  fait  apparaître,  comme  si,  au 
lieu  d'y  répondre,  M.  DessauUes  aurait  fait  "  wii  cours  d'his- 
toire ecclésiastique."  C'est  non  seulement  un  acte  de  mauvaise 
foi,  mais  c'est  un  procédé  dont  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables,  n'ont  probablement  pas  calculé  les  conséquences. 
Il  est  à  espérer  qu'ils  appelleront  à  leur  aide  le  simple  bon 
sens,  et  que,  prenant  conseil  de  la  prudence,  ils  ne  s'expo- 
seront pas  plus  longtemps  à  des  résultats  que  l'acte  de  morce- 
ler de  la  sorte  les  dossiers  d'une  cour  de  justice,  pourrait  en 
traîner.  Je  ne  me  serais  pas  permis  une  pareille  digression,  si 
je  n'avais  pas  vu  dans  ces  attaques  déloyales,  une  tentative  de 
me  compromettre,  et  de  faire  naître  et  nourrir  des  préven- 
tions conti'e  la  cour.  Personne  plus  que  moi  ne  reconnaît  sans 
arrière-pensée  la  liberté  de  la  pres.se.  J'ai  toujours  invité  lu 
surveillance  sur  les  actes  et  les  décisions  des  juges.    Qu'on 
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critique  mes  jugement?,  si  on  le  juge  convenable;  mais  quand 
on  attaquera  mes  motifs  et  mon  caractère,  comme  juge,  je  ne 
répondrai  pas  dans  les  journaux,  nous  ne  pouvons  le  faire, 
intiis,  preuves  en  mains,  comme  ici,  je  démasquerai  les  igno- 
rants et  les  fourbes,  et  je  ne  permettrai  à  personne  de  me 
calomnier  impunément.  Mon  caractère  est  plus  précieux  à 
mes  yeux  que  ma  vie.  La  dévise  écossaise,  nemo  impunè  me 
Idccssit,  doit  toujours  être  celle  d'un  honnête  homme.  J'étais 
donc  à  dire  que  nous  étions  naturellement  arrivés  à  la  véri- 
tiilile  question  en  cette  cause,  le  refus  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique aux  restes  de  Guibord.  Ce  refus  ordonné,  prétend  la 
cléttnise,  par  l'évêque  de  Montréal,  ensuite  par  l'adminis- 
trateur du  diocèse,  le  représentant  en  son  absence,  et,  enfin, 
par  M.  le  curé  et  la  fabrique,  les  défendeurs,  est-il  justifié  par 
la  loi,  par  Its  canons  et  par  les  faits  ?  Lorsqu'il  fut  question 
de  l'inhumation  de  Guibord,  et  qu'on  demanda  au  nom  de  sa 
veuve  que  ses  restes  fussent  enterrés  au  cimetière  de  la  Côte- 
des-Neiges,  M.  le  curé  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  très  prudemment,  s'adressa  à  M.  l'administrateur 
du  diocèse,  représentant  l'évêque  diocésain  en  son  absence, 
afin  de  savoir  ce  qu'il  devait  faire.  Suit  la  lettre  qu'il  reçut 
de  l'administrateur.  M.  le  grand  vicaire  Truteau  :  "  Evêché, 
18  novembre  1869.  Monsieur, —  En  réponse  à  votre  lettre,  je 
dois  vous  dire  qu'hier  je  reçus  une  lettre  de  Monseigneur  de 
Montréal  qui  me  dit  que  l'on  doit  refuser  l'absolution,  même 
à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  appartiennent  à  l'Institut- 
Canadien,  et  qui  ne  veulent  pas  cesser  d'en  être  membres. 
Monseigneur  venait  de  connaître  tout  ce  qu'avait  fait  l'Ins- 
titut Canadien,  depuis  les  deux  décrets  venus  de  Rome. 
D'après  une  pareille  instruction  de  la  part  de  l'évêque,  vous 
devez  conclure  que  je  ne  pourrai  pas  permettre  la  sépulture 
ecclésiastique  à  ceux  des  membres  qui  mourront  sans  s'en  être 
retirés.  Vous  me  dites  que  M.  Guibord  était  membre  de 
l'Institut,  et  qu'il  est  mort  subitement  sans  y  avoir  renoncé  ; 
donc,  il  m'est  impossible  de  lui  accorder  la  sépulture  ecclé- 
siastique. J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble 
serviteur,  (Signé)  A.  F.  Truteau,  Vie.  Génl.,  Administrateur." 
Il  est  bien  remarquable  que  M.  l'administrateur  ait  pris  sur 
lui  de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  d'après  la  lettre  de 
l'évêque,  dans  laquelle  il  n'est  question  que  du  refus  de  l'ab- 
solution. Le  donc  de  M.  l'administrateur  ne  découle  pas  bien 
clairement  des  prémisses.  Et  sur  quoi  se  fonda  Mgr  de  Mont- 
réal, pour  ordonner  qu'on  refuse  l'absolution  aux  membres  de 
l'Institut  ?  S'il  ne  donnait  pas  la  raison  de  ce  refus,  nous  n'en 
saurions  rien,  mais  puisqu'il  la  donne,  il  est  permis  de  se 
demander  si,  d'être  membre  d'un  Institut  littéraire  incorporé 
par  acte  du  Parlement,  est  un  grand  mal,  un  péché  qui  assu- 
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jettit  ceux  qui  font  partie  de  cet  Institut,  à  être  privés  des 
sacrements  ?  Oh  !  dira-t-on,  l'Institut  Canadien  a  été  con- 
damné par  l'Eglise,  par  la  sainte  In(|uisition  !  Il  n'y  a  aucune 
preuve  de  cela.  Il  est  bien  vrai  (jue  l'évêque  de  Montréal  (jui 
n'est  ni  l'iiglise,  ni  le  ^ape,  ni  la  Sacrée  Congrégation,  a 
manqué  de  dignité  au  pou  t  de  se  prendre  corps  à  corps  avec 
l'Institut  Canadien.  11  est  vrai  aussi  que  l'Annuaire  de  l'Ins- 
titut Canadien  pour  18(58  a  été  condamné  par  un  décret  du 
Saint-Office,  du  7  juillet  1869,  et  paraît  avoir  été,  le  12 
même  mois,  mis  à  l'index,  et  on  ajoute  que  le  Pape  a  ap- 
prouvé ce  décret.  Mais  ce  décret  qui  condamne  l'Annuaire, 
comporte  ce  dont  il  n'y  avait  devant  le  Saint-Office  aucune 
preuve,  c'est-à-dire  aucune  preuve  d'un  enseignement,  par  et 
dans  l'Institut  Canadien,  de  doctrines  pernicieuses.  Et  que 
conclut  cette  condamnation  (non  pas  de  l'Institut  Canadien) 
de  l'annuaire  ?  Laissons  parler  Mgr  de  Montréal,  dans  sa 
lettre  pastorale  du  mois  d'août  1869.  Pas  un  mot  de  peines 
ecclésiastiques,  pas  un  mot  de  refus  d'absolution,  encore  moins 
de  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique,  dans  le  décret  de 
Rome,  mais  une  simple  recommandation  à  l'évêque  de  s'en- 
tendre avec  Fon  clergé  "  Les  susdits  Eminfintissimes  et  Révé- 
rendissimes  Pères,  remarquant  de  plus  qu'il  est  fort  à  craindre 
que,  par  de  telles  mauvaises  doctrines,  l'instruction  et  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  chrétienne  ne  tombent  en  péril,  ils  ont 
exprimé  qu'il  fallait  louer  votre  zèle  et  la  vigilance  dont  vous 
avez  usé  jusqu'à  présent  :  et  ils  ont  ordonné  que  votre  Gran- 
deur elle-même  d'^vait  être  exhortée  à  s'entendre  avec  le 
clergé  de  votre  diocèse  pour  que  les  catholiques,  et  surtout  la 
jeunesse,  soient  éloignés  du  susdit  Institut  tant  qu'il  sera  bien 
connu  que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont  enseignées."  Ne 
voit-on  pas  en  quoi  ce  décret  pêche  ?  D'abord,  point  de  preuve 
que  l'Institut  enseigne  des  doctrines  pernicieuses  ;  secon- 
dement, la  recommandation  à  l'évêque  n'est  pas  d'employer 
des  moyens  rigoureux  pour  en  éloigner  les  catholiques,  et 
surtout  la  jeunesse,  mais  purement  et  simplement,  de  s'en- 
tendre avec  le  clergé  pour  le  faire,  "  tant  qu'il  sera  bien 
connu  que  des  doctrines  pernicieuses  y  sont  enseignées."  Tout 
cela  n'est  que  conditionnel,  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
exhortation  de  s'entendre  avec  le  clergé,  ce  n'est  pas  même  un 
ordre.  Mai-»,  Mgr  de  Montréal,  par  un  procédé  dont  il  n'est 
pas  facile  de  comprendre  la  logique,  convertit  la  recomman- 
dation qu'on  lui  fait,  en  un  ordre  de  refuser,  à  la,  vie  et  à  la 
mort,  l'absolution  à  ceux  qui  persistent  à  faire  partie  de 
1  Institut.  De  là.  Sa  Grandeur  arrive  avec  la  même  logique  à 
ordonner,  dit-on,  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Dans 
la  lettre  pastorale  sus-mentionnée,  il  n'y  a  pas  un  seul  mot  de 
refus  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Sur  quoi  donc  se  fonle-t- 
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on  pour  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de 
(Juibord  ?  On  se  fonde  sur  ce  qu'il  était,  lors  de  son  décès, 
sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques,  comme  membre  de 
l'Institut.  Je  le  demande,  où  trouve-t-on  cela  ?  et  s'il  était 
intervenu  telle  chose,  que  des  cen.sures  ecclésiastiques  qu'on 
no  spécifie  pas,  qu'on  n'indique  pas  même,  quel  en  était  le 
motif  ?  L'annuaire  ?  Mais  la  condamnation  de  l'annuaire  sans 
avoir  entendu  l'accusé,  n'est  pas  une  condamnation  de  l'Ins- 
titut. Le  Saint-Office  n'a  pas  placé  l'Institut  sous  le  coup  de 
peines  ou  de  censures.  Quelles  sont  donc  ces  peines  et 
ces  censures  ?  Comment  ceux  qui  ont  appelé  au 
Saint-Sié^e,  pour  se  faire  protéger  contre  l'arbitraire  de 
l'évêque  de  Montréal,  et  dont  l'appel  n'est  pas  encore  décidé, 
peuvent-ils  être  soua  le  coup  de  peines  ecclésiastiques,  pour  le 
t'îiit  d'un  annuaire  publié  4  ans  plus  tard  ?  A-t-on  jamais  vu 
une  cour  de  justice  saisie  d'une  plainte,  au  lieu  de  condamner 
sur  cette  plainte,  le  faire  sur  ce  qui  serait  arrivé  quelques 
années  plus  tard  ?  Non,  l'Institut  n'est  pas  même,  de  fait, 
sous  le  coup  de  peines  ou  censures  lancées  par  les  autorités  de 
Rome  !  C  est  tout  au  pics,  une  assertion  de  l'évêc^ue  de 
Montréal,  aus^i  peu  fondée  que  l'est  le  prétexte  qui  aurait 
donné  lieu  à  le  faire.  En  effet,  qu'entend-on  par  censures 
eccl-^siastiques  ?  Rituel  de  Québec,  art.  10,  p.  122:  "La 
censure  est  une  peine  ecclésiastique  par  laquelle  les  chrétiens, 
pour  quelque  péché  notoire  extérieur  et  scandaleux,  sont 
privés  des  biens  spirituels  que  Dieu  a  laissés  à  la  disposition 
de  l'église.  P^lle  suppose  nécessairement  péché  considér.ible. 
Aiasi  celui  qui  n'aurait  commis  qu'un  péché  véniel  ne  peut 
être  puni  de  censuro.s,  si  ce  n'est  de  l'excommunication  mi- 
neure qu'on  peut  encourir  pour  une  faute  légère."  Aucun 
homme  censé  ne  prétendra  que  désobéir  à  l'évêque,  surtout 
lorsqu'il  a  tort,  est  un  péché  considérable  :  ce  n'est  pas  mémo 
un  péché  véniel.  Et,  quant  à  la  forme  de  ces  censures  ecclé- 
siastiques, l'on  trouve  au  même  Rituel,  qu'il  faut  garder  la 
même  forme  que  l'on  garde  dans  une  sentence  judiciaire,  dans 
laquelle  on  explique  le  nom  du  coupable  et  la  peine  à  laquelle 
il  est  condanmé.  Il  semble  que,  sans  se  donner  la  peine  de 
tirer  des  décrets  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index,  des 
inférences  que  ces  décrets  ne  justifient  pas  plus  que  ne  font  la 
raison,  la  logique  et  la  justice,  l'évêque  de  Montréal  aurait 
trouvé  dans  le  Rituel  une  règle  bien  simple,  dont  l'application 
était  toute  facile  et  au  moyen  de  laquelle  il  aurait  évité  de 
.se  placer  dans  une  fau.s.se  position.  Peut-être  que  l'évêque  de 
Montréal  se  serait  moins  laissé  emporter  par  son  zèle  et  son 
l)o,stilité  contre  l'Institut  Canadien,  et  qu'il  se  serait  demandé 
si,  dans  aucune  partie  des  actes  des  apôtres,  et  jusqu'à  certaine 
époque,  on  a  la  moindre  trace  de  pareille  prétention  de  la  part 
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de  l'autorité  ecclésiastique  ?  La  réponse  était  facile  et  do 
nature  à  ralentir  un  peu  la  marche  hâtive  de  Sa  Gran- 
deur. Elle  se  serait  probablement  aperçu(3  que  l'annuaire 
dont  elle  a  obtenu  la  condamnation  à  Rome,  avait  étô 
mal  compris  ici  et  représenté  à  Rome  comme  soutenant  la 
tolérance  en  fait  de  doctrine  et  do  dogme,  tandis  qu'il  n'y  est 
question  que  de  tolérance  entre  personnes  de  diftërentis 
nuances  religieuses,  ce  qui  est  une  nécessité  et  une  affaire  de 
charité  et  de  simple  bon  sens,  dans  une  société  mixte  comme 
l'est  ceîle  dans  laquelle  nous  vivons.  Au  reste,  condamné  ou 
non,  l'annuaire  n'est  pas  l'Institut  Canadien,  et  l'Institut 
Canadien,  non  plus  qu'aucun  de  ses  membres,  n'est  nommé- 
ment sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques  lancées  par  la 
Cour  de  Rome.  Il  est  tout  au  plus  sr>us  le  coup  de  l'arbiraire 
de  l'évêque  de  Montréal,  qui  s'est  imaginé  des  torts  dans 
l'Institut  Canadien,  et  qui  a  abusé  de  son  autorité,  pour  sou- 
mettre arbitrairement,  et  sans  l'entendre,  cette  institution,  à 
ce  qu'il  plaît  d'appeler  des  censures  ecclésiastiques,  sans  que 
qui  que  ce  soit  sache  en  quoi  elles  consistent.  On  se  demande 
tout  naturellement,  pourquoi  toutes  ces  fulminations  d^ 
l'évêque  de  Montréal  sont-elles  lancées  contre  l'Institut  Ca- 
nadien ?  Pourquoi  Sa  Grandeur  est-elle  indulgente  au  point 
d'épargner  nombre  d'autres  institutions,  dans  les  bibliothèques 
desquelles  se  rencontrent  des  milliers  de  livres  et  d'ouvrages 
qu'on  dit  être  à  V Index  ?  Est-ce  partialité  ou  arbitraire  de  la 
part  de  l'évêque,  ou  autres  motifs  ?  Je  l'ignore.  Mais  cet 
ordre  de  l'évêque,  aux  prêtres  de  son  diocèse,  n'est  pas  une 
première  tentative.  Sa  Grandeur  en  avait  agi  de  même  vis- 
a-vis les  paroissiens  de  la  paroisse  de  Chateauguay.  "  Refasez 
(leur  ordonnait-il  par  une  lettre  au  curé,  laquelle  fut  produite 
et  lue  en  Cour,  dans  la  cause  contre  le  curé)  les  sacrements  à 
la  vie  et  à  la  mort  ",  et  simplement,  parce  qu'usant  de  leurs 
'  droits  de  citoyens,  ils  persistaient  à  élire  comme  marguillier, 
un  individu  qui  n'était  pas  du  goût  du  curé.  Pareille  mesuie 
arbitraire  a  été  suivie  à  Beauharnois  ;  et  cela  est  de  notoriété 
publique,  et  annoncée  et  proclamée  en  chair,  à  l'occasion  des 
hoops  ou  ballons  comme  les  appelait  le  curé  du  lieu,  que  por- 
taient les  femmes  !  Refus  d'absolution  et  de  sacrements,  par 
ordre  de  l'évêque  de  Montréal  !  Je  ne  discute  aucunement  les 
raisons  qui  engageaient  l'évêque  à  agir  de  la  sorte,  pas  plus 

aue  je  n'ai  à  les  chercher  :  dans  l'un  et  l'autre  Ci  ^,  on  les 
onnait  publiquement  en  chaire.  Maintenant,  si  de  bonnes 
et  honnêtes  fe'..nes  et  filles,  de  bonnes  chrétiennes  étaient 
mortes  sans  sacrements,  parce  qu'elles  refusaient  de  se  sou- 
mettre à  de  telles  exigences  de  l'évêque  ;  et,  à  Chateauguay, 
si  aucuns  des  paroissiens  auxquels  on  refusait  l'absolution  "  à 
la  vie  à  la  mort,"  fussent  décédés,  étant  sous   le  coup,  comme 
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oïl  le  (lisait,  de  pareils  ordres  de  Sa  Grandeur  Monseigneur 
liourget,  prétendra-t-on  (|ue  ces  fiilminations  intempestives 
pouvaient  leur  porter  préjudice  ?  Peut-il  y  avoir  deux  opi- 
nions à  cet  égard  ?  Nous  verrons  plus  tard,  si  on  aurait  été 
Justifiable  de  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiastique.  Si  l'on 
poussait  plus  loin  les  ()uestions,  ne  serait-il  pas  permis  de 
demander  si  les  dignes  Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal 
ont  encouru  les  censures  ecclésiastiques,  par  leur  opposition 
aux  projets  de  Sa  Grandeur,  d'ériger  des  paroisses  par  le 
démembrement  de  celle  de  Notre-Dame  de  Montréal  ?  ci  la 
réponse  est  affirmative,  il  faut,  pour  être  logique  et  consé- 
quent, admettre  qu'on  pouvait,  qu'on  devait  leur  refuser  les 
sacrements.  Il  suffit  de  signaler  un  pareil  état  de  choses  pour 
en  faire  comprendre  l'  portée  !  Leur  aurait-on  ensuite  refusé 
la  sépulture  ecclésiastique  ?  Cela  eût  mis  le  comble  aux  tra- 
casseries qu'on  fait  depuis  plusieurs  années  à  cette  maison  si 
vénérée  !  Cette  maison  qui  a  rendu  et  rend  tous  les  jours,  de 
si  grands  services,  et  est  l'honneur  de  la  religion  !  Abordons 
maintenant,  de  front,  la  question  du  refus  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  On  se  fonde  sur  le  Rituel  Romain,  dit-on, 
mais  lorsque  nous  le  comparerons  avec  le  Rituel  de  Québec, 
(jue  l'on  a  toujours  suivi  en  Canada,  l'on  ne  trouvera  pas  ce 
qu'on  dit  y  être,  pour  justifier  la  prétention  de  l'évêque.  A 
propos,  par  quelle  autorité  et  pourquoi  l'évêque  de  Montréal 
a-t-il  substitué  ici  le  Rituel  Romain  au  Rituel  de  Québec  ? 
Monseigneur  de  Saint- Vallier,  évêque  du  diocèse  de  Québec, 
dans  son  adresse  "  aux  curés,  missionnaires,  et  autres  prêtres 
séculiers  ou  réguliers,  employés  à  la  conduite  des  âmes  de 
notre  diocèse,"  que  l'on  trouve  en  tête  du  Rituel  de  Québec, 
termine  par  les  remarquables  paroles  qui  suivent  :  "  Or,  afin 
que  persi)nne  ne  prétende  cause  d'ignorance  de  nos  intentions, 
Nous  défendons  l'usage  de  tout  mitre  rituel.  Ordonnons  à 
tous  prêtres  séculiers  et  réguliers  approuvés  pour  catéchiser, 
prêcher  et  administrer  les  sacrements,  dans  ce  diocèse,  d'ob- 
server les  règles  que  nous  leur  prescrivons  dans  celui-ci,  d'en 
faire  leur  principale  étude,  et  de  se  conformer  en  toute  chose 
à  nos  statuts  et  à  nos  règlements.  Donné  à  Québec,  en  notre 
Palais  Episcopal,  sous  notre  seing  et  celui  de  notre  secrétaire, 
le  8  octobre  1700."  Quel  était  l'objet  de  révê(|Ue  de  Montréal 
en  introduisant  le  Rituel  Romain,  on  ne  le  sait,  mais  ce  chan- 
gement nje  rappelle  ce  que  disait  le  juge  en  chef  Sir  Louis 
Lafontaine,  en  rendant  jugement  dans  la  cause  de  Varennea 
(Scnécal  et  Jarret  dit  Beauregnrd,  4  L.  C.  Jurist,  p. 
233).  "  D'un  autre  côté,  si  le  droit  n'est  pas,  dans  cette 
circonstance,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  contesté  la  pré- 
sidence du  curé,  et  voulu,  par  là,  opérer  un  change- 
ment dans  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'ici,  sans  que  les  pa- 
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roissiens  en  eussent  Nouifert,  il  ne  faut  pas  non  plu!^  faire 
tomber  sur  eux  un  blâme  trop  sévère.  L'exemple  de  chatiffc- 
menta  dont  la  tendance  est  d'établir,  dans  le  diocèse  de 
Montréal,  des  usages  différents  de  ceux  qui  existent  dans  /fs 
autres  diocèses  du  Bas-Canada,  leur  a  éfé  donné  de  plun 
haut.  Les  opposants  de  Varennes  ont  nialheureusenient 
cherché  à  imiter  cet  exemple."  Eh  bien,  d'après  le  Rituel  do 
Québec,  et  même,  d'après  le  Rituel  Romain  dont  nous  allons 
donner  le  texte,  il  est  impossible  de  ne  pas  arriver  à  une  seule 
conclusion.  Commençons  par  le  Rituel  de  Québec,  p.  425  : 
"  On  doit  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  :  1®  Aux  juifs 
aux  infidèles,  aux  héritiques,  aux  apostats,  aux  schismatiques, 
et  enfin  à  tous  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion 
catholique.  2^'  Aux  enfants  morts  sans  baptême.  3*  A 
ceux  qui  auront  été  nominément  excommuniés  ou  interdits, 
si  ce  n'est  qu'avant  de  mourir,  ils  aient  donné  des  marques 
de  douleur,  auquel  cas,  on  pourra  leur  accorder  la  sépulture 
ecclésiastique,  après  que  la  censure  aura  été  levée  par  nos 
ordres.  4**  A  ceux  qui  se  seraient  tués  par  colère  ou  par 
désespoir,  s'ils  n'ont  dorné  avant  leur  mort  dos  marques  de 
contrition  ;  il  n'en  est  pis  de  même  de  ceux  qui  se  seraient 
tués  par  frénésie  ou  accident,  auxquels  cas  on  la  doit  accorder. 
5®  A  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel,  quand  même  ils  auraient 
donné  des  marques  de  repentir  avant  leur  mort.  6**  A  ceux 
qui,  sans  excuse  légitime,  n'auront  pas  satisfait  à  leur  devoir 
pascal,  à  moins  qu'ils  n'aient  donné  des  marques  de  contri- 
tion. 7°  A  ceux  qui  sont  morts  notoirement  coupables  (h 
quelque  péché  mortel,  comme  si  un  fidèle  avait  refusé  de  se 
confesser,  et  de  recevoir  les  autres  sacrements  avant  que  de 
mourir  ;  s'il  était  mort  sans  vouloir  pardonner  à  ses  ennemis; 
s'il  avait  été  assez  impie  pour  blasphémer  sciemment  et  vo- 
lontairement sans  avoir  donné  aucun  signe  de  pénitence.  Il 
ne  faudrait  pas  user  de  la  même  rigueur  envers  celui  qui 
aurait  blasphémé  par  folie  ou  par  violence  du  mal,  car,  en  ce 
cas,  les  blasphèmes  ne  seraient  pas  volontaires,  ni,  par  consé- 
quent, des  péchés.  8"  Aux  pécheurs  publics  qui  seraient 
morts  dans  l'impénitence,  tels  sont  les  concubinaires,  les  filles 
ou  femmes  prostituées,  les  sorciers  et  les  farceurs,  usuriers, 
etc.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  crimes  seraient  secrets  : 
comme  on  ne  leur  refuse  pas  les  sacrements,  on  ne  doit  pas 
aussi  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiastique.  Pour  ce  qui  est 
des  criminels  qui  auront  été  condamnés  à  mort,  et  exécutés 
par  ordre  de  la  justice,  s'ils  sont  morts  pénitents,  on  peut  leur 
accorder  la  sépulture  ecclésiastique  ;  mais  sans  cérémonie. 
Le  curé  ou  vicaire  y  assistent  sans  surplis,  et  disent  les 
prières  à  voix  basse.  Quand  il  y  aura  quelque  doute  sur  ces 
sortes  de  choses,  les  curés  nous  consulteront  ou   nos  grands 
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vicaires."  Voyons  maintenant  quant  au  Rituel  Romain,  page 
180  :  Rituale  Romanum  ;  De  Exequiis.  Quibii»  non  licH 
(lare  Erclesiasficam  Sppulturom.  "  Negatur  igitur  Ecclesias- 
"  tica  Sepultura  paganis,  judeia  et  omnibus  intidelibus,  iKtre- 
"  ticis  et  eorum  fautoribuH  ;  apostati»  a  Christiana  fide  ; 
"  schismaticis,  et  publicis  excommunicatis  majore  exconimu- 
"  iiicationo  ;  interdictis  noniinatini,  et  is  qui  sunt  in  loco 
"  interdicto,  eo  durante.  Se  ip&os  occidentious  ob  de.spera- 
"  tionem,  vel  iracundiani,  non  tamen  ai  ex  insania  id  accidat, 
"  nisi  ante  morteni  dederint  signa  pœnitentine.  Morientibus  in 
"  (luello,  etiamsi  ante  obitum  dederint  signa  nœni- 
"  tentia\  Manifestis,  et  publicis  peccatoribus,  qui  sine  ».^ni- 
"  tentiâ  perierunt.  Is  de  quibus  publiée  constat,  quod  f.'.mel 
"  in  anno  non  susceperunt  Sacramenta  confessionis,  et  com- 
"  nmnionis  in  Paschâ,  et  absque  ullo  signo  coutritionis 
'■  obierunt.  Infantibus  mortuis  absque  Baptismo.  Ubi  vero 
"  in  prœdictis  casibus  dubium  occurrerit,  Ordinarius  consul- 
"  atur."  Comme  l'on  voit,  il  n'y  a  entre  le  Rituel  de  Québec 
et  le  Rituel  romain  qu'une  seule  différence.  Elle  mérite 
d'être  mentionnée,  bien  qu'elle  n'affecte  aucunement  la  cause 
actuelle,  c'est  l'omission  dans  le  Rituel  Romain,  de  règles 
(juant  à  ce  qui  doit  être  observé  à  l'égard  des  "  criminels  qui 
sont  condamnés  à  mort  et  exécutés  par  ordre  de  la  .lustice, 
s'ils  sont  morts  pénitents."  Le  Rituel  de  Québec  permet  qu'on 
leur  accorde  la  sépulture  ecclésiastique  ;  "  mais  sans  cérémo- 
nie, le  curé  ou  le  vicaire  y  assistant  sans  surplis  et  disant  les 
prières  à  voix  basse."  Serait-ce  donc  l'omission  dans  le 
Rituel  Romain  de  ce  que  renferme  le  Rituel  de  Québec,  qui 
nous  aurait  valu  de  la  part  de  l'évêque  de  Montréal,  l'intro- 
duction dans  ce  diocèse,  au  nombre  des  changements  dont 
parlait  le  juge  en  chef  Lafontaine,  celui  de  chanter,  aux 
obsèques  de  l'infâm-^  Marie  Crispin  et  de  son  paramour,  qui 
ont  expié  sur  l'éehafaud  le  meurtre  horrible  qu'ils  avaient 
commis,  un  service  solennel  comme  nombre  de  gens  honnêtes 
et  respectables  n'en  obtiennent  pas  ?  Tout  cela  s'est  fait 
malgré  la  défense  du  Rituel  do  Québec,  "  nous  défendons 
l'usage  de  tout  autre  rituel  à  tous  prêtres  séculiers  et  régu- 
liers, etc.  "  Je  le  demande  maintenant,  comment  peut-on 
justifier  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  de 
feu  Joseph  Guibord  ?  Y  a-t-il  un  seul  mot  dans  le  Rituel  de 
Québec,  et  même  dans  le  Rituel  Romain,  qui  puisse,  je  ne 
dirai  pas  justifier,  mais  même  servir  de  prétexte  à  ce  refus  ? 
On  paraît  l'avoir  si  bien  compris,  que  dans  leur  réplique 
spéciale,  les  défendeurs  qui,  par  leur  défense  (3me  exception), 
n'avaient  assigné  d'autre  raison  pour  justifier  ce  refus,  si  ce 
n'est  que  Guibord  faisait  partie  de  l'Institut  Canadien,  lors 
de  sa  mort,  ont  eu  recours  à  un  moyen  que  les  rituels,  les  ca- 
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nons  et  les  faits  rc^pudiont,  c'cst-à-diro  (|Ut'  (luihonl  ^tiiit  un 
p^cliour  public.  Totit  almunle  iiuo  soit  ct^  suhtt'rfuf,'»',  tout 
impossible  (pi'il  serait  à  la  Cour  d'y  avoir  é^anl,  fût-il  iikmik' 
autorisé  par  les  rituels,  les  canons  et  les  faits,  attendu  (|iril 
n'a  pas  été  invoiiué  dans  la  défense,  mais  seulcunent  dans  la 
réplique  spéciale,  lai|Uelle  ne  peut  pas  plus  servir  aux 
défemhMirs  iiue  la  réponse  spéciale  de  la  demanderessi!  ne 
peut  être  utile  à  la  demande,  il  importe  de  ne  j)as  passer  smis 
silence  la  (|Uestion  de  savoir  ce  que  c'est  qu'un  pécheur  public. 
Commen(;ons  par  le  Rituel  de  Québec  :  Ca  sont  les  conculd- 
naires,  les  usuriers,  les  ivrognes  et  autres  de  cette  sorte,  lus 
blasphémateurs,  ceux  (pli  ne  veulent  pas  pardonner  à  leurs 
ennemis,  ou  se  réconciliier  avec  eux,  ceux  (pii  ont  coutume  de 
violer  scandaleusement  les  fêtes  et  les  dimanches,  encore 
faut-il  suivant  le  rituel,  (]ue  ces  ^ann  soient  reconnus  pour 
tels  pécheurs  publics.  Quels  sont  les  termes  du  Rituel  Ro- 
main :  "  MiinifeMix  et  puMids /)ec(:at()rlbiii,  qui  nine  /xp.^i- 
tentia  perierunf."  Le  Rituel  Romain,  et  en  cela  il  diffère  du 
Rituel  de  Québee,  n'énumère  pas  les  pécheurs  publics,  et  c'est 
je  suppose  ce  qui  donne  occasion  à  nos  théolofficns  qui  ont 
avisé  la  défense  de  prétendre  que  l'évêque  peut,  à  sa  volonté 
ou  son  caprice,  disons  plutôt  même  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  définir,  au  préjudice  des  uns  et  des  autres,  ce  (jue 
c'est  (ju'un  pécheur  public.  Mais  heureusement,  que  l'évêque 
ne  possède  pas  un  tel  pouvoir.  Consultons  quelques  autorités  : 
Art.  2,  Dss  cas  de  conscience  de  Poatas,  v''  Sépulture  :  "  Un 
homme,  en  France,  n'est  point  censé  pécheur  public,  et  ne 
peut  être  traité  omme  tel,  à  moin^  qu'il  n'y  ait  nne  .sentence 
déclaratoire  rendue  par  le  juge  ecclésiastique  contre  le  coupa- 
ble." "  A  propos  d'un  oncubinaire  public,  pendant  près  de 
dix  ans,  mort  endurci  dans  le  crime,  .sans  avoir  voulu  se 
confesseï',  Poutds  décide  que  le  curé  doit  enterrer  cet  homme, 
en  observant  toutes  les  formalités  pratiquées  par  l'église, 
sans  pouvoir  ni  s'absenter,  ni  feindre  de  refuser  la 
sépulture  ecelésiasti(|ue,  sous  prétexte  d'intimider  les  autres 
pécheurs  semblables,  ni  enfin  ordonner  à  un  autre  prêtre  de 
l'enterrer  sans  observer  l^s  cérémonies  ordinaires."  Durand  de 
Maillane,  Droit  canonique,  t.  5,  p.  442.  "  On  ne  reconnaît  pour 
véritables  excommuniés  à  fuir  que  les  païens  et  les  juifs,  ou 
les  héritiques  condamnés  et  séparés  ainsi  totalement  du  corps 
des  fidèles.  Les  autres,  coupables  de  différents  crimes,  qu'ils 
n'expient  point  avant  leur  mort,  ne  sont  privés  de  la  sépul- 
ture, que  lorsqu'ils  sont  dénoncés  excommuniés,  ou  que  leur 
impénitence  finale  est  tellement  notoire,  qu'on  ne  peut  abso- 
lument s'en  déguiser  la  connaissance.  Le  moindre  doute  tire 
le  défunt  hors  du  cas  de  la  privation,  parce  que  chacun  est 
présumé  penser  à  son  salut."  A  la  page  443:  "Suivtintlesmaxi- 
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"  mes  du  royaume,  on  no  prive  fie  la  sépulture  ecclésiastique  que 
"  li's  liéréti(|U<'s,  séparés  de  la  communion  de  l'église,  et  les 
"  excommuniés  dénoncés.  La  notoriété  sur  c»  tte  matière  n'est 
"  pas  absolument  rejettée,  parce  (pi'il  est  des  iMs  où  il  est  très 
"  ii('C(!Ssaire  de  faire  resnecter  à  cet  éganl  les  saintes  lois  de 
"  l'église  ;  mais  elle  n'est  ])as  aisément  re<,'ue,  à  cause  des 
"  ineonvénients  (pii  pourraie'it  en  ré-ulter;  (ar  le  refus  de 
"  sépulture  est  remanié  parmi  nous  comme  une  telle  injure,  ou 
"  même  comme  un  tel  crime,  (pie  cluKpie  Hilèle,  pour  l'honneur 
"  (le  la  religion  et  la  mémoire,  ou  même  le  l»ien  île  son  frère  en 
"  Jésus-Christ,  est  recevahle  à  s'en  plaindre.  Cette  pluinte  tut 
'•  porte  même  devant  les  Juges  .séculiers,  parce  qu'elle  intéresse, 
'■  <;n  quelque  .sorte  It;  bon  ordre  dans  la  société  et  l'honneur 
"  même  <l(j  ses  membres"  On  pourrait  accuniuler  les  autorités, 
s'il  le  fallait,  pour  établir  une  chose  au.s.si  évidente  (pie  l'est 
la  nature  du  pécheur  public,  S'il  fallait  en  pa.sger  par  les 
(létinition.s  de  l'évôcpn^  de  Montréal,  nous  aurions  à  en  accepter 
(les  pér/ieiirs  puhlicK  !  L'évêque,  celui-ci  ou  un  autre,  par 
caprice,  ignorance,  ou  même  de  bonne  foi,  lancerait  impuné- 
niciit  des  censures  ou  des  excommunication.s  contre  les 
membres  d'un  corps,  d'une  institution  qu'il  dé.sapprou- 
verait,  et  parce  que  ceux  contre  les(|Uels  il  aurait  ainsi 
fulminé  ses  censures  ou  se.s  excommunications  auraient  trop 
(le  bon  sens  et  trop  de  respect  pour  eux-mêmes,  que  d'en  tenir 
compte  et  de  s'y  soumettre  de  suite,  l'évêque  les  classerait 
parmi  les  p«''cbeurs  publics,  leur  refuserait  les  sacrements  et 
auraient  la  prétention  de  leur  refuser  la  sépulture  ecclésias- 
ti(|r.e.  Où  en  serions  nous  !  mais  rassurons-nous,  nous  vivons 
sous  l'égide  des  lois,  protégés  par  la  constitution  britannique, 
et  sur  le  sol  de  l'Amérique.  Sans  ces  moyens  de  protection, 
personne  ne  serait  en  sûreté.  Le  sort  de  Guibord  catholi(pie 
et  honnête  homme,  serait  celui  de  bien  d'autres.  Plaignez- 
vous  à  l'évêque,  nous  dit  la  défense,  de  l'évêque  aile/  à  l'ar- 
chevêque, et  de  l'archevêque  au  Pape  !  Certes,  si  on  est  sous 
le  coup  des  cen.sures  de  l'évêque,  comme  l'étaient  les  parois- 
siens de  Châteauguay,  avec  le  refus  des  sacrements  à  In  vie, 
()  la  mort  ;  ou  connue  les  tilles  et  les  femmes  de  Beauharnois, 
(pli  pensaient,  avec  assez  de  raison,  que  ni  l'évêtjue  ni  les 
prêtres  n'ont  affaire  à  se  mêler  du  jupon  des  femmes,  et  (ju'il 
eu  soit  de  leur  appel  à  Rome  comme  de  celui  de  plusieurs 
uiembres  de  l'Institut,  y  co^npris  Guibord,  qu'on  tienne  l'appel 
en  délibéré  sans  le  décider,  il  faudra  mourir  .sans  sacrements 
et  être  privé  de  la  .sépulture  ecclésia.sti(iue,  selon  l'opinion  de 
M.  l'administrateur  Truteau,  qui  nous  lîit  gravement  dans  sa 
déposition,  (jue  la  privation  des  sacrements  entraîne  la 
privation  de  la  sépulture  ecclésiastique,  qu'il  ne  manque  pas 
d'appli(}uer  à  Guibord,  "  parce  que,  dit-il,  si  l'on  continue  à 
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être  membre  de  l'Institut,  l'on  est  privé  de  la  participation 
aux  sacrements,  ce  qui  entraîne  la  privation  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  "  On  peut  imaginer  où  nous  conduiraient  do 
pareilles  prétentions  de  la  part  de  l'évêque  et  de  son  clergé 
auquel  il  ordonnerait  de  les  faire  prévaloir  !  L'annuaire  est  à 
lilndex,  autre  moyen  !  Mais  comment  savons-nous  cela  ? 
On  ne  sait  pas  même,  à  l'évêché,  ce  que  comprend  cet  Index, 
témoin  la  franche  réponse  de  M.  l'administrateur,  qui  dit 
n'avoir  jamais  vu  la  liste  des  livres  qui  sont  à  Y  Index,  et 
qu'il  ne  sait  pas  même  si  cette  liste  se  trouve  à  l'évêché. 
Mais  bien  qu'il  soit  évident  qu'il  n'y  a  en  cette  cause  aucune 
preuve  juridique  de  l'existence  de  l'Index,  et  du  fait 
allégué,  que  l'annuaire  de  1868  de  l'Institut  Canadien  soit  à 
l'Index,  admettons  pour  le  moment,  qu'en  effet,  comme  le  dit 
M.  DessauUes,  dans  son  témoignage,  que  cet  annuaire  soit  à 
l'Index,  qu'est-ce  que  cela  prouverait,  sinon  qu'il  y  est  en 
bonne  compagnie  ;  car  Pothier,  Montesquieu,  Fénélon,  et  des 
centaines  d'autres,  y  compris  des  évêques,  y  ont  été  inscrits. 
En  sorte  que  les  étudiants,  les  avocats,  les  juges  seraient 
excommuniés,  ou  sous  le  coup  de  censures  ecclésiastiques,  s'ils 
s'avisaient  de  lire  ces  ouvrages,  sans  la  permission  de  l'évêciue, 
ou  du  curé.  Mais  il  arrivera,  en  noribre  d'occasions,  que  le 
curé,  qui  n'a  jamais  vu  le  catalogue  des  livres  qui  sont  à 
Vlnaex  et  qu'il  n'en  sait  pas  plus  long  là-dessus  que  ce  que 
nous  en  dit  M.  l'administrateur,  qui  ignore  même  si  ce  cata- 
logue est  à  l'évêché,  aura  une  tâche  assez  difficile  à  remplir, 
lorsqu'on  le  consultera.  Que  fera-t-il,  surtout  si  l'évêque  de 
ce  diocèse  est  à  Rome  ?  consuîtera-t  il  M.  l'administrateur, 
mais  il  n'en  sait  pas  plus  que  le  curé,  d'après  son  propre  aveu  ! 
L'étudiant,  l'avocat,  le  juge,  dans  le  doute,  auraient  à  s'abste- 
nir de  lire  ces  ouvrages  !  Ridicule  prétention,  ridicule  position  ! 
Et  voici,  dans  cette  cause,  que  l'annuaire  de  l'Institut  est  une 
des  pièces  du  dossier  !  Le  juge  est  tenu  de  lire  toutes  les 
pièces  du  dossier.  Faut-il  que  le  juge  suspende  son  délibéré, 
et  obtienne  du  grand  vicaire,  qui  dit  n'avoir  jamais  lu  cet 
annuaire,  la  permission  de  le  lire  ^  Je  m'arrête,  je  rougis  pour 
ceux  qui  émettent  de  pareilles  prétentions!  Il  en  est  sans 
doute  qui  doivent,  s'ils  sont  conséquents  avec  eux-mêmes, 
regarder  le  juge  comme  excommunié  !  Quant  à  moi,  je  serais 
plutôt  près  de  dire,  que  si  aucune  autorité  ecclésiastique  aj^is- 
sait  sous  ce  prétexte,  l'excommunication,  ou  du  moins  la  cen- 
sure ecclésiastique,  retomberait  sur  elle,  pour  avoir  violé  les 
canons.  Il  y  a  dans  les  dénonciations  lancées  par  l'évêque  de 
Montréal,  surtout  dans  sa  lettre  pastorale  du  30  avril  1858, 
quelque  chose  de  bien  étrange  :  "  Cei'V*  qui  lira  ou  gardera 
des  livres  défendus,  pour  quelque  autre  cause,  outre  le  péché 
mortel   dont  il  se  rend  coupable,  il  sera  puni  sévèrement, 
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au  jugement  de  l'évêque."    L'évêque  ajoute  :  "  Que  si,  hélas, 
ils  venaient  à  s'opiniâtrer  dans  la  mauvaise   voie  qu'ils  ont 
choisie  (c'est-à-dire  persister  à  demeurer  membres  de  l'Institut 
Canadien)  ils  encourraient  des  peines  terribles,  et  qui  auraient 
les  plus  déplorables  résultats."    Quelles  sont  ces  peines  ter- 
ribles (|ui  auraient  les  plus  déplorables  résultats  ?  Les  voici  : 
"En  effet,  continue  S»   Grandeur,  il   s'ensuivrait   qu'aucun 
catholique  ne  pourrait  plus  appartenir  à  cet   institut,  que 
personne  ne  pourrait  plus  lire  les  livres  de  sa  bibliothècjue, 
et  qu'aucun  ne  pourraient  à  l'avenir  assister  à  ses  séances, 
ni  aller  écouter  ses  lectures."   Assurément,  Monseigneur  ne  se 
cloutait  pas,  en  écrivant  ces  lignes,  que  tous  les  membres  de 
l'Institut  t'e' aient   écho  à  sa   prédiction,  car  chacun   d'eux 
regarderait  "  comme  de  bien  déplorables  résultats,  de  ne  pou- 
voii   plus  lire  les  livres  do  la  bibliothèque,  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances,  ni  aller  écouter  les  lectures."  Si  ce  serait 
un  si   déplorable   résultat,   que   d'être   privé   de   tout    cela, 
ces  choses-là  ont  donc  du   prix,  et  quel  mal  y  a- t-il  donc  de 
participer  à  de  tels  avantages  ?  On  ne  pourrait  plus  lire  les 
livres  de  la  bibliothèque  de  l'Institut,  pas  même  les  bons  ! 
Mais   les   bons   seraient-il':,   par   hasard,   à   V Index  ?    Qu'en 
savons-nous  ?   Le  grand   vicaire,  p.dministrateur  du  diocèse, 
lui-même  ne  connaît  pas  l'Index  ;  il   ne  l'a  jamais  vu  !  Cet 
Index,  s'il  est  à  l'évêché,  est-il  sous  cadenas  ?    Il  est  plus 
raisonnable  de   présumer   qu'il   n'est   pas   à   l'évêché.    Quel 
singulier  état  de  choses  !  Encore  si,  à  l'évêché,  on  se  bornait  à 
interdire  aux  catholiques  seuls  la  lecture  des  livres  de   la 
bibliothèque  de  l'Institut  Canadien,  mais  on  réclame  juri- 
diction même  sur  la  conscience  des  protestants  !  "  Je  considère, 
(lit  M.  l'administrateur  dans  son  témoignage,  que  le  corps 
entier  de  l'Institut  était  tenu  de  se  conformer  aux  exigences 
(le  l'église,  sans  tenir  compte  si  ces  personnes  sont  catholiques 
ou  protestantes."    Mais  M.  le  grand  vicaire  '^"'•uteau  prétend- 
il  que  la  congrégation  de  l'Index,  l'évêque,  un  curé  ou  prêtre 
quelconque,  sont  l'église  1  Au  reste,  tîîa  Grandeur,  au  for  inté- 
rieur, à   la   confession,   peut    agir  à   cet   égard    comme   sa 
conscience  le  lui  dicte.    Les  grands  vicaires  et  les  prêtres  en 
peuvent  faire  autant;  les  autorités  civiles  n'ont  rien  à  y  voir. 
Mais  ni  l'évêque,  ni  qui  que  ce  soit  n'a  le  droit,  au  moyen  de 
l'Index  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  l'exercice  public, 
libre,  des    droits   que   la   loi   a  conférés   aux    membres   de 
l'Institut  Canadien.     Laissons  là  l'Index  et  examinons  une 
partie    de    la    cause,   dont   je   n'ai    pas    encore   parlé.    Les 
défendeurs,  tout  en   prétendant  avoir   offert  et   continuant 
d'offrir  la  sépulture  civile,  et  se  déclarant  prêts  de  l'accorder, 
la  qualifient  en   la  soumettant  aux  exigences  imposées  par 
l'autorité   ecclésiastique.    C'est  toujours  l'autorité   ecclésias- 
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tique  que  l'on  invoque,  qu'on  mêle  à  tout,  et  qu'on  tente  de 
faire  prévaloir  sur  l'autorité  de  l'état.  Toujours  confusion 
des  deux  idées,  religieuse  et  civile.  Cette  sépulture  que  vous 
offrez,  n'est  donc  pas  purement  la  sépulture  civile,  puisque 
vous  prétendez  avoir  le  droit  de  repousser  le  cadavre  du 
cimetière,  et  le  mettre  en  dehors  de  la  clôture  de  séparation, 
plantée  par  l'autorité  civile  ?  point  du  tout,  mais  bien  par 
l'autorité  ecclésiastique,  c'est-à-dire  la  voirie,  ce  qui  veut  dire, 
comme  le  comporte  le  dicton  vulgaire  "  enterré  comme  un 
chien  dans  le  cimetière  des  pendus."  Mais  réfléchissez  donc 
un  peu  !  Le  cimetière  dont  vous,  les  défendeurs,  êtes,  comme 
vous  le  dites  avec  vérité,  les  administrateui's,  a  été  aciieté 
pour  y  enterrer  les  catholiques  de  la  paroisse  de  Montréal, 
qui  sont  tous  co-propriétaires  de  ce  terrain,  et  qui  ont  le  droit 
d'y  être  enterrés  tout  aussi  longtemps  qu'ils  sont  catholiques, 
et  (ju'il  n'y  a  à  cela  aucun  empêchement  valable  et  légitime, 
comme  dans  le  cas  de  Guibord,  cela  est  établi.  Si  vous  êtes 
en  droit  de  ne  donner  et  de  n'offrir  qu'une  sépulture  civile, 
soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes,  et  offrez  une  sépul- 
ture civile.  Au  lieu  de  cela,  vous  joignez  l'insulte  à  l'injustice, 
et  vous  dites  à  ceux  qui  représentent  votre  co-religionnaire, 
c'est  la  voirie  qui  convient  à  ces  restes,  et  nous  sommes  auto- 
risés par  les  règles  de  l'Eglise  de  vous  refuser  aucune  autre 
sépulture  !  Et  vous  appelez  cette  sépulture  une  sépulture 
civile.  Une  telle  prétention  est  incompréhensible,  à  moins 
(]ue  l'application  n'en  soit  ce  que  l'un  des  savants  avocats  de 
la  défense  a  laissé  échapper,  ad  terrorem,  a-t-il  dit;  c'est  pour 
faire  un  exemple,  s'est  écrié  l'autre  !  Mais  d'abord  où  prenez- 
vous  le  droit  d'en  agir  ainsi  ?  N'est-il  pas  vrai  que  tout  aussi 
longtemps  (lu'un  catholi(jue  n'a  pas  abjuré,  et  n'est  pas 
excommunié,  et  excommunié  pour  cause  autorisée  par  les 
canons,  il  est  reconnu  et  réclamé  comme  catholique.  Le  clergé 
a  bien  su  faire  consacrer  ce  principe  par  les  cours  de  justice, 
en  ce  pays,  à  l'occasion  de  la  dîme.  En  vain  le  défendeur 
soutenait-il  qu'il  n'était  pas  tenu  de  payer  la  dîme  au  curé, 
attendu  ([u'il  n'allait  plus  à  l'église  et  n'était  plus  catholique. 
Le  jugement  de  la  cour  a  fait  justice  de  cette  défense,  et 
attendu  que  ce  paroi-ssien  n'avait  pas  abjuré,  il  devrait  êtru 
condamné  à  payer  la  dîme  au  curé  demandeur,  et  il  le  fut 
Ce  serait  une  singulière  position  pour  un  curé,  si  toute  su 
paroisse  était  sous  le  coup  d'une  excomnmnication,  et  que  les 
habitants  fussent  alors  regardés  par  l'autorité  ecclésiastique 
comme  retranchés  du  sein  de  l'église.  Le  clergé  serait-il  d'avis 
que  ces  paroissiens  seraient  exemptés  de  payer  la  dîme  ? 
Eh  bien,  si  pour  être  exempté  de  payer  la  dîme,  il  faut  avoir 
abjuré,  par  quel  raisonnement  privera-t  on  un  catholique  qui 
n'a  pas  abjuré,  du  droit  qu'il  a  de  se  faire  enterrer  dans  le 
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cimetière  dont  il  est  co-propriétaire  ?  On  en  revient  toujours 
à  dire  que  Guibord  étrtit  excommunié,  ou  sous  le  coup  de  cen- 
suras ecclésiastiques.    Quant  à  l'excommunication,  cela  n'est 
pas  plaidé;  l'on  n'en  a  f arlé  que  dans  la  réplique  spéciale, 
la(|nelle  ne  peut  aider  à  refaire  la  défense,  et  ne  peut  rien 
suppléuienter  ;  mais  on  est  si   peu  arrêté  à  cet  égard,  que 
lorsqu'on  demande  à  M.  l'administrateur  du  diocèse,  si  l'ex- 
coniinunication  peut  être  prononcée  sans  qu'il  soit  fait  usage 
(lu  mot,  il  répond  :    "  Je  ne  suis  pas  prêt  à  répondre  à  cette 
question"!  Il  paraît  que  M.  1  administrateur  n'est  pas  mieux 
renseigné  sur  ce  point  que  sur  Y  Index.  L'on  a  beaucoup  parlé 
des  libertés'de  l'Eglise  Gallicane,  et,  si  l'on  en  croit  la  défense, 
ces  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  n'étaient  autre  chose  que  des 
empiétements  sur  les  droits  du  clergé.    Etrange  prétention  ! 
Bossuet  et  nombre  d'archevêques  et  évoques,  en   souscrivant 
aux   quatre   propositions  de  la  déclaration  de  1682,  auraient, 
de  propos  délibéré,  commis  des  empiétements  sur  les  droits  du 
pouvoir  ecclésiastique  !  Il  est  à  peu  près  inutile  de  répéter  ce 
(jue  tous  les  gens,  le  moindrement  instruits,  savent;  cette  dé- 
claration de   1682  n'a  pas  créé  les  libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane, elle  n'a  fait  qu'affirmer  quelles  elles  étaient  alors,  et 
avaient  été.     Une  ou  deux  citations  à  cet  égard  trouveront  à 
propos  leur  place  ici.  Ouvrons  Merlin,  Répertoire  de  jurispru- 
dence, vol.  18,  p.  278,  verbo  Libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  et 
lisons  ensemble   ce    qui   suit  :  "Libertés  de   l'Eglise   Galli- 
cane.    Ce  mot  libertés,    qui  annonce    aux    esprits    serviles 
des   ultramoutains,    dos  privilèges   exorbitants,    ne    désigne 
cependant    que     l'ancien      droit     commun     de     toutes     les 
églises,  droit  commun  que   les    Fran(,'ais    ont    su  conserver 
et  défendre    contre   les  entreprises  de     la    Cour    de    Rome, 
avec    plus    de    constance    que    les    magistrats    et    les   doc- 
teurs   des    autres    nations    catholiques.     Les   églises  étran- 
tçères,  en   lais.sant  prévaloir  chez  elles  une  nouvelle  discipline 
opposée  à  celle  des  premiers  siècles,  ont  insensiblement  subi 
l'esclavage  de  cette  cour.    Mais  l'attachement  de  nos  pères 
pour  les  vrais   principes  et  pour  les  règles  primitives,  ont  au 
moins  conservé,  au   milieu  de   nous,  ((Uehiues  restes  de  l'an- 
cienne discipline.    Ce  sont  ces  vestiges  du  droit  public  ecclé- 
siasti(jue  des  premiers  siècles,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
libertés  de  l'église  Gallicane.     Pour  s'en  faire  une  idée  juste, 
il   faut   dire   qu'elles  consistent,  non  en  ce  que    l'église  de 
France  est  aussi   libre  aujourd'hui   que   l'étaient  toutes    les 
églises    dans    les    cinq    ou    six    premiers    siècles    de    l'ère 
chrétienne,  mais  en  ce   (|u'elle   est   moins   asservie  que   les 
autres    églises   catholiques.     Cependant,   toutes   les    nations 
catlu)liv|ues   admettent   aujourd'hui,   comme    nous,   les   deux 
maximes  fondamentales  de  nos  libertés:  elles  croient  égale- 
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ment  que  la  puissance  temporelle  est  absolument  indépen- 
dante du  pouvoir  spirituel  ;  elles  croient  que  le  Pape  ne  doit 
point  exercer  chez  elles  d'autre  autoi'ité  que  celle  qui  lui  est  cttn- 
t'érée  par  les  canons  anciens,  par  les  règles  de  discipline,  ou 
par  des  usages  qu'elles  ont  en  quelque  sorte  consacrés  :  mais, 
excepté  dans  les  Etats  de  l'Empereur  d'Allemagne,  ces  nations 
n'ont  pas  encore  compris  l'étendue  des  conséquences 
inaltérables  qui  résultent  de  ces  grandes  maximes.  Le 
Fondateur  de  l'église  catholique  n'a  donné  à  ses  mi- 
nistres qu'un  pouvoir  purement  spirituel  sur  les 
consciences  ;  il  a  annoncé  que  son  royaume  n'est  pas  do  ce 
monde,  qu'il  n'a  pas  été  établi  juge  et  arbitre  entre  les 
hommes,  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César. 
Telle  est  la  doctrine  que  les  Apôtres,  que  tous  les  pères  de 
l'Eglise  ont  er'seignée  aux  nations  :  la  religion  qu'ils  annon- 
çaient, ne  devait  que  resserrer  les  liens  qui  unissent  les 
peuples  et  les  rois  ;  ils  faisaient  de  l'obéissance  envers  la 
puissance  temporelle,  un  précepte  religieux."  Il  est  dit  plus 
loin,  p.  287,  n*-^  11  :  "  L'excommunication,  cette  institution  salu- 
"  taire  dans  les  beaux  siècles  de  l'église,  était  devenue,  dans  les 
"  siècles  de  la  barbarie,  l'instrument  de  l'agrandissement  tem- 
"  porel  des  ecclésiastiques.  On  pensait  qu'elle  rendait  ceux  qui 
"  en  étaient  atteints,  incapables  de  tous  les  effets  civils  ;  qu'elle 
"  séparait  les  époux  des  épouses,  les  pères  des  enfants,  les  maî- 
"  très  des  esclaves,  les  monarques  de  leurs  sujets.  Un  canon 
"  inséré  dans  le  décret  de  Gratien  voulait  même  qu'on  ne  re- 
"  gardât  pas  connne  liomicides  ceux  qui,  par  zèle  pour  l'église, 
"  tuaient  un  excommunié.  Les  excommuniés  étant,  par  là, 
"  retranchés,  non  seulement  de  la  classe  des  citoyens,  mais 
"  en  quelque  sorte  privés  de  tous  les  droits  de  l'homme, 
"  les  dépositaires  du  foudre  redoutable  de  l'excom- 
"  munication  étaient  les  arbitres  de  la  foule  des  ci- 
"  toyens  ;  la  crainte  d'une  excommunication,  même  injuste, 
"  dissipait  les  armées  que  les  empereurs  et  les  rois  osaient  oppo- 
"  ser  aux  prétentions  des  pontifes,  et  pouvait  imposer  silence  à 
"  la  fermeté  des  tribunaux  les  plus  éclairés."  A  la  page  288,  tin 
n^  11  :  "  L'excoiimmnication  injuste  ou  non  n'est  qu'un  lien 
spirituel,  qui  n'ôte  aucun  des  droits  de  la  nature  et  de  la 
société,  et  ne  peut  plus  fermer  à  personne  l'accès  des  tribu- 
naux." L'on  pourrait  poursuivre  les  citations,  mais  ce  serait 
superflu.  Il  me  suffit  de  renvoyer  au  Répertoire  de  Juris- 
prudence de  Gayot,  v*.  Libertés  de  l'Egli.se  Gallicane.  Ces 
libertés  n'étaient  et  n'ont  jamais  été  autre  chose  que  le  droit 
commun  ecclésiastique  de  la  France.  Ce  ne  sont  pas  les 
articles  de  la  déclaration  de  1682,  adoptés  et  proclamés  par 
les  plus  illustres  archevêques  et  évêques  de  France,  qui  ont 
introduit   ou   établi   ces   libertés  de   l'église  Gallicane,  elles 
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existaient  depuis  des  siècles.  Affirmées  en  partie,  et  c'était 
déjà  beaucoup  de  fait,  pir  saint  Louis,  qui  confirma,  par  sa 
pragmatique  sanction,  Its  libertés,  franchises,  immunités, 
prérogatives,  droits  et  privilèges  accordés  par  les  rois  de 
France  aux  églises,  aux  monastères,  aux  lieux  pieux  et  reli- 
gieux, ainsi  qu'aux  personnes  ecclésiastiques  du  royaume. 
Si  l'on  considère  les  préjugés  de  ce  temps-là,  cette  pragmati- 
(jue  sanction  était  un  grand  pas  vers  la  raison.  Relever  l'autorité 
(lu  législateur  que  les  évêques  avaient  foulée  aux  pieds  ;  se 
constituer  pour  juge  entre  eux,  c'était  constater  ouvertement 
que,  malgré  leurs  usurpations,  ils  étaient  restés  soumis  à  la 
puissance  publique.  Saint  Louis  sut  en  effet  rendre  les  ecclé- 
siastiques justiciables  des  Cours  Civiles,  dans  les  cas  de  délits 
ou  les  questions  de  droits  litigieux.  De  ce  point  de  départ, 
les  principes  une  fois  reconnus  ou  affirmés  traversèrent  les 
siècles,  et  malgré  les  violences  du  pape  Boniface  VIII  (jui 
s'emporta  au  point  de  ne  plus  garder  aucune  mesure,  et  qui 
ne  craignit  pas  de  pousser  l'extravagance  jusqu'à  annoncer 
ouvertement  dans  sa  Bulle  Unam  sdnctani,  que  la  puissance 
temporelle  était  soumise  à  la  spirituelle,  que  tout  le  pouvoir 
(les  chefs,  résidant  dans  la  pei'sonne  du  Pape,  il  était  le  maître 
de  déposer  les  princes  rebelles  à  l'église,  Seire  te  V(dumu,s, 
écrivait-il  à  Philippe  le  Bel,  qiiodin  spiritualUnin  et  in  tem- 
poriilihus  noh'is  .suites  ;  les  principes,  dis-je,  une  fois  reconnus 
et  affirmés,  traversèrent  successivement  et  sûrement  les  siècles, 
et  l'on  comprit  qu'il  fallait  revenir  à  la  pureté  des  anciens 
canons,  à  la  discipline  des  cinq  ou  six  premiers  siècles  de 
l'église.  L'abbé  Mab'y  avait  bien  raison,  lorsqu'il  disait  que 
pour  terminer  la  grande  querelle  entre  l'autorité  civile  et 
ecclésiastique:  "  Il  eût  fallu  savoir  qu'il  y  a  un  droit  naturel 
auquel  on  doit  éternellement  obéir  ;  il  eût  fallu  ne  pas  ignorer 
que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de  la  société,  que  de  voir 
des  hommes  y  exercer  une  l»ranche  de  l'autorité  civile,  en 
prétendant  ne  la  point  tenir  de  la  société  même."  Comme  je 
le  disais,  ces  principes,  une  fois  reconnus  et  affirmés,  traver- 
sèrent les  siècles,  et  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VII, 
et  la  fermeté  des  Parlements,  et  la  Jurisprudence  du  Royaume 
de  la  France,  produisirent  ce  dont  la  célèbre  déclaration  de 
1()!S2  ne  fit  que  déclarer  l'existence.  Mais  la  conduite  du 
Pape,  en  devenant  partie  aux  concordats,  est  l'admission,  la 
concession  la  plus  formelle,  du  droit  de  l'état  d'intervenir. 
Avec  la  déclaration  de  Mgr  Desautels,  celle  de  Mgr  de 
Montréal,  qui  l'a  approuvée,  et  l'opinion  solennellement 
e.xpriniée  par  l'honorable  juge  en  chef  Lafontaine,  dans  la 
cause  de  Varennes,  je  me  trouve  autorisé  à  dire  ici,  que 
maintes  et  maintes  fois,  en  Chambre,  durant  les  huit  années 
que  j'ai  été  membre  de  la  Cour  d'Appel,  ce  juge  intègre  et 
TOME  XXI.  14 
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inflexible,  ce  juge  en  chef,  si  prudent,  si  circonspect,  m'a  dit 
que  les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  ayant  été  le  droit 
ecclésiastique  de  la  France,  avant  la  cession  de.  ce  pays  à 
l'Angleterre,  elles  étaient  la  loi  du  Bas-Canada.  Quant  à  moi 
je  n'en  ai  jamais  douté.  Je  ne  me  serais  pas  permis  de  men- 
tionner cela,  si  mon  estimable  collègue  et  anu  n'eût  pas  publi- 
quement, sur  le  Banc,  en  Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de 
Varennes,  où  je  siégeais  avec  lui,  exprimé  carrément  la  même 
opinion.  On  a  plusieurs  t'ois,  pendant  les  débats,  parlé  des 
juges  d'église.  Je  ne  sais  vraiment  pas  co  que  signifie  cela, 
si  on  le  rapporte  au  Bas-Canada.  Nous  n'avons  point  ici 
d'ofticialités,  ni  de  juges  d'église,  nous  avons  tout  simplement 
nos  tribunaux  ;  nos  juges  représentant  la  Majesté  Royale,  au 
nom  de  laquelle  ils  rendent  la  justice.  Personne  n'est  exempt 
de  se  soumettre  aux  jugements  que  rendent  ces  tribunaux, 
lesquels,  nu  reste,  ont  l'autorité  comme  les  moyens  de  con- 
traindre à  l'obéissance  les  récalcitrants.  La  demanderesse 
réclame  l'intervention  de  la  justice,  pour  que  la  sépulture 
"  conformément  aux  usages  et  à  la  loi,' soit  donnée  aux  restes 
de  son  mari.  Or,  les  usages  sont  tl'enterrer  les  catholiques 
dans  le  cimetière  de  la  fJôte-des-Neigcs.  La  loi  commande 
de  le  faire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  empêchements  valables. 
Il  est  constaté  on  cette  cause  qu'il  n'y  a  aucun  empêchement 
valable.  Les  conclusions  de  la  requête  libellée  devront  donc 
être  accordées,  il  devra  être  adjugé  et  orfloiuié,  par  le  juije- 
ment  de  cette  Cour,  aux  défendeurs  de  donner  ou  faire  donner 
aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord  la  sépulture  demandée, 
c'est-à-dire  la  sépulture  ecclésiastique,  laquelle  est  la  sépul- 
ture conforme  aux  usages  et  à  la  loi.  Cette  sépulture  n'est 
qu'une  cérémonie,  elle  n'est  pas  un  sacrement,  et  comme 
d'après  le  droit  commun  ecclésiastique  do  la  France,  avant  la 
cession  du  pays,  et  suivant  les  décisions  de  nos  propres  tribu- 
naux, le  prêtre  a  été  contraint  d'administrer  le  baptême,  qui 
est  un  sacrement,  ainsi  que  le  mariage,  les(iuels  doivent-  être 
accompagnés  des  prières  et  cérémonies  du  culte,  les  défen- 
deurs en  cette  cause  auront  à  faire  donner  "  suivant  les  usages 
et  la  loi,"  la  sépulture  aux  restes  du  défunt  mari  de  la  de- 
manderesse, et  sous  les  ])eines  de  droit,  en  cas  de  refus 
ultérieur.  La  motion  de  la  demanderesse,  du  12  mars  dernier, 
à  l'etl'et  d'obtenir,  vu  l'urgence  du  cas,  l'exécution  provisoire 
du  jugement,  sous  le  délai  à  être  mentionna,  nonobstant  toute 
vevision  ou  appel  qui  pourrait  être  poursuivi  ou  interjeté  par 
'  d  défendeurs,  ne  peut  être  accordée.  La  motion  des  défen- 
v: ,  îvusfci  du  12  mars  dernier,  demandant  <jue  partie  de  la 

'.     .  ;ition  de   M.  De.sautels  soit  supprimée,  biff'ée  et  rejetôe 
/a  't '•'sier,  et  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  doit 
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est  un  libelle  contre  un  avocat  au  dossier,  sur  le   principe 
qu'on  ivi  doit  pas  laisser  au  dossier  des  expressions  calom- 
nii'u.ses  contre  les  avocats,  mais  quant  k  la  preuve,  elle  de- 
meure, sauf  à  être  appréciée  par  la  Cour.     L'autre  motion 
(les  défendeurs,  de  la  uiême  date  que  les  deux  autres,  pour 
faire  déclarer  illégale,  partie  de  la  preuve  de  la  demanderesse, 
d'après  les  objections  offertes  par  les  défendeurs,  est  mainte- 
nant inutile,  relativement  au  jugementqui  va  être  rendu, et  dans 
le(|Uel  il  sera  dit  que  la  Cour  n'a  aucun  égard  à  cette  motion. 
Elle  doit  aussi  être  rejetée.     L'on  ne  s'attend  pas  sans  doute 
que  la  Cour  saisisse  chaque  trait  qui  marque  la  physionomie 
et  l'aspect  d'une  cause  dont  l'audition  a  duré  douze  jours, 
d'autant  plus  que  si  ces  débats  ont  été  prolongés  comme  ils 
l'ont  été,  on  en  trouve  facilement  la  raison  en  se  rappelant 
i|ue  l'on  a,  non-seulement  parlé  de  refus  de  sépulture  aux 
restes   de  Guibord,  mais  que  l'on  a  examiné,  tourné  et  re- 
tourné, sous  toutes  les  faces  imaginables,  ce  que  l'histoire,  la 
théologie,  l'absolutisme,  le  libéralisme,  le  droit  des  gens,  les 
immunités  du  pouvoir  ecclésiastique,  et  l'empiétement  qu'on 
prétend  avoir  été  commis  contre  les  droits  de  l'église  pou- 
vaient fournir  de  prétextes  pour  élever  et  soutenir  une  lutte 
coMune  celle  à  laquelle  a  donné  lieu  cette  cause.     On  a  parlé 
de  toutes  sortes  de  choses  et  discuté  sur  nombre  de  sujets 
tellement  étrangers  à  la  seule  question  dont  il  s'agit,  que  la 
Cour  ne  suivra  pas  l'exemple  des  savants  avocats,  et  ne  se 
permettra  pas  d'aussi  libres  et  franches  coudées  qu'ils  l'ont 
fait.     Il  est  vrai  que  l'on  trouvera  dans  les  plaidoyers  des 
cinq   avocats   qui   ont   été   entendus   des   dissertations    qui 
jettent   sur   nombre   de   points,  des   renseignements    et  des 
lumières   aussi  extraordinaires   qu'ils  étaient  peu   attendus. 
Laissons  à  ceux  qui  auront  la  curiosité  de  lire  toutes  ces  dis- 
seitations  de  le  faire.     Les  savants  avocats  n'auront  pas  lieu 
de  se  plaindre  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  parole  libre.     Il  a  mieux 
valu  qu'on  dépassât  les  bornes  ordinaires,  que  de  donner  à  qui 
que  ce   soit  l'occasion   de  se   plaindre   de   n'avoir  pas   été 
entendu.     Je  ne  puis  terminer  sans  dire  que,  au  point  de  vue 
religieux  et  catholique,  il  est  à  regretter  que  pareille  question 
ait  été  soulevée.    Il  l'est  encore  davantage,  que  l'ordre  de  le 
faire  soit  parti  de  l'évêque,  la  plus  haute  autorité  ecclésias- 
ticpie  dans  le  diocèse. —  Tout  ce  fracas  est  dû  à  Sa  Grandeur 
qui  a  jugé  à  propos  de  se  prendre  corps  à  corps,  avec   l'Insti- 
tut Canadien. —  Il  est,  je  pense,  bien  permis  de  regarder  la 
défense    opposée   à  cette   actiou,   plutôt    comme    l'acte    de 
l'évêque,  que  celui  de   la  fabrique,  y  compris  notre  estimable 
curé.     Je  ne  puis  pas  dire  qu'en  su  qualité  de  curé  et  de 
membre  de  la  fabrique,   il  ait  manifestement  commis   une 
{grande  faute,  en  se  conformant  aux  ordres  reçus  de  l'admi- 
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nistrateur  (jui,  lui,  obéissait  à  ce  qu'il  pensait  être  un  ordro 
de  l'évêque,  de  refuser  la  sépulture  aux  restes  de  Jose|)li 
(luibord,  tandis  que  l'évêque,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  mentionnait 
que  le  refus  de  l'absolution,  Dinme  à  l'article  de  la  mort,  à 
ceux  qui  appartiennent  à  l'Institut  Canadien.  L'administra- 
teur, dans  sa  lettre  du  18  novenibre  1869,  dit  à  M.  le  curé: 
"  D'après  une  pareille  instruction  (celle  de  l'évêque  concer- 
nant le  refus  de  l'absolution),  vous  devez  conclure  que  je  ne 
pourrai  pas  permettre  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  de 
ses  membres  qui  mourront  sans  sen  être  retirés.  Vous  me 
dites  que  Joseph  Guibord  était  membre  de  l'Institut  et  qu'il 
est  mort  subitement  sans  y  avoir  renoncé;  drmc,  il  m'est 
impossible  de  lui  donner  la  sépulture  ecclésiastique."  M.  le 
curé  Rousselot  en  se  conformant  aux  injonctions  de  son 
supérieur  ecclésiastique,  ne  s'est  pas  affranchi  de  la  responsa- 
bilité qui  se  rattache  au  refus  de  donner  la  sépulture,  et  cela 
s'applique  à  la  fabrique  dont  il  est  un  des  membres,  mais  il  a 
suivi  la  recommandation  de  l'évêque,  Monseigneur  de  Saint- 
Vallier,  au  Rituel  de  Québec  :  "  Quand  il  y  aura  quelque 
tloute  sur  ces  sortes  de  choses,  les  curés  nous  consulteront  ou 
nos  grands  vicaires."  Ainsi  donc,  la  responsabilité  de  toute 
cette  affaire,  les  mauvaises  passions,  fruit  de  l'ignorance  et  du 
fanatisme,  soulevées  et  activées  tant  par  les  prétentions  de 
l'évêque  que  par  les  sorties  inconsidéi'ées  et  inconvenantes 
d'une  coterie  qui  semble  se  donner  comme  l'organe  et  le  reflet 
de  ses  volontés,  cette  respon.sabilité,  ce  n'est  pas,  encore  une 
fois,  ce  n'est  pas  à  notre  digne  clergé  du  Séminaire,  ni  à  n(j.s 
estimables  concitoyens,  les  marguilliers,  qu'elle  se  rattache 
principalement,  mais  bien  aux  prétentions  exagérées  de 
l'évê(|ue  de  Montréal  et  8  son  entourage  immédiat.  L'on 
aurait  beaucoup  plus  à  gagner  sui*  les  masses  par  la  douceur, 
et  en  inspirant  comme  le  faisait  le  Sauveur,  et  comme  l'ont  fait 
à  son  exemple,  un  si  grand  nombrj  d'évêques  et  d'ecclésiasti- 
ques distingués,  l'amour  de  Dieu,  qu'en  essayant  d'effrayer 
les  gens,  et  les  rontraivdre  non  pas  d'aimer  Dieu,  on  ne  coiu- 
muni(jue  pas  l'amour  par  la  crainte,  mais  de  jouer  le  rôle 
d'hypocrites  auxquels  l'on  pourrait  appliquer  les  paroles  du 
poète:  Otleriinf  peccare  viali  formidine  puma'.  Ce  ne  sera 
pas  de  l'amour,  il  n'y  aura  pas  de  contrition  parfaite.  Ce 
procédé  "ad  terroreni",  comme  l'a  exprimé  un  des  avocats  de 
hi  défense,  "  pour  faire  un  exemple,"  a  dit  un  autre,  me  paraît 
bien  irréfléchi  et  inefficace  vis-à-vis  de  Dieu,  qu'on  doit 
s'abstenir  d  offenser,  non  par  la  crainte  de  l'enfer,  mais  par 
l'amour  de  celui  qui  est  l'amour  même  et  la  perfection,  et 
qu'on  doit  toujours  regretter  d'avoir  offensé.  Il  me  semhle 
(|u'on  aurait  tout  à  gagner  si  on  se  conformait  au  précepte  de 
Saint-Pierre  "  que  l'on  ne  doit  pas  conduire  le   troupeau  par 


DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


213 


une  contrainte  forcée.  Et  sans  doute  l'on  aurait  agi  plus 
pnideminent  en  se  rappelant  ces  paroles  du  grand  pape  Saint- 
(îrégoire  le  Grand  :  "  Nous  ne  sommes  pas  des  violent»,  mais 
des  pasteurs."  J'ai  avec  peine  entendu  à  divinises  reprises, 
durant  la  plaidoirie  en  Cour,  le  mot  "  église"  proféré  en 
parlant  de  I  évêque  ;  c'est  un  déplorable  abus  de  mots.  Il  en 
e4  de  même  de  la  confusion  que  l'on  se  permet  de  la  religion 
Rvec  ses  ministres.  Dans  tous  les  temps,  les  hommes  sages 
et  réfléchis  ont  déploré  cette  erreur  et  ont  prémuni  les  fidèles 
contre  ces  imprudences.  La  religit)n  est  divine,  ses  ministres 
sont  des  hommes.  C'est  cette  confusion  volontaire  et  inten- 
tionnelle souvent,  et  insensée  dans  tous  les  cas,  qui  a  produit 
tant  de  maux  !  Les  masses  en  ont  été  les  victimes.  Prenant 
an  mot,  ces  maladroites  confusions,  elles  ont  injustement 
conclu  des  erreurs  et  des  vices  du  ministre  à  l'erreur  d'une 
religion  divine  comme  son  fondateur.  On  en  a  vu  une 
application  terrible  lors  de  la  révolution  française.  Si  l'on 
n'y  prend  pas  garde  nous  pourrions  bien  avoir  à  déplorer  de 
pai-eils  résultats  sur  notre  sol.  8i  noua  échappons  à  ce 
malheur  nous  le  devrons  à  ce  que  nous  avons  le  bonheur 
d'avoir,  à  Montréal,  et  dans  la  grande  majorité  de  notre 
clergé,  tant  d'exemples  de  vertus  et  de  dévouement. 
Tous  les  honnêtes  gens  doivent  rougir  de  la  conduite  de 
certains  personnages  qui  se  sont  permis  de  faire  des  menaces 
contre  ceux  qui,  dans  l'exercicj  de  leur  noble  profession 
d'avocat,  ont  réclamé  ici  ce  qu'ils  ont  généreusement  accordé 
à  leurs  adversaires,  dans  la  lutte.  Indirectement,  le  juge  a 
re(;u  certaines  admonitions.  De  pareils  manèges  sont  dis- 
(çracieux  pour  ceux  qui  y  ont  recours,  et  une  insulte  au 
gouvernement  auquel  cet  indigne  appel  est  fait,  et  il  e.st  à 
peine  nécessaire  d'ajouter  que  ces  bassesses  nous  donnent  la 
mesure  du  régime  que  nous  aurions  à  subir  de  la  part  de 
quelques  ecclésiastiques,  si  nous  ne  vivions  pas  sur  le  sol  de 
l'Amérique,  sous  l'égide  de  la  glorieuse  constitution  britanni- 
que, et  des  lois  au  moyen  desquelles  chacun  doit  être  mis  et 
tenu  à  sa  place,  "  chacun  a  son  droit,"  comme  le  comporte 
i'F'idit  de  création  du  Conseil  Souverain  de  Québec,  de  1663. 
Terminons  en  disant  avec  Durand  de  Maillane  :  "Le  refus  de 
sépulture  est  regardé,  parmi  nous,  comme  une  telle  injure,  ou 
même  comme  un  tel  crime,  que  chaque  fidèle,  pour  l'honneur 
•le  la  religion  et  la  mémoire,  ou  même  le  bien  de  son  frère  en 
Jésus  Christ,  est  recevable  à  s'en  plaindre.  Cette  plainte  se 
porte  devant  les  juges  séculiers,  parce  qu'elle  intéres.se  en 
quelque  sorte,  le  bon  ordre  dans  la  société,  et  l'honneur  même 
(le  ses  membres."  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  exprimer  mon 
étonnement,  qu'un  des  savants  conseils  des  défendeurs  ait 
poussé  les  prétentions  jusqu'à  citer  à  la  Cour  le  Hyllahim,  et 
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à  s'en  étaver  pour  réduire  en  proposition,  que  "  la  coinpétenco 
de  ce  tribunal,  dans  l'espèce  actuelle,  est  condamnée  pur 
l'Eglise,"  Il  suffit  de  signaler  une  telle  prétention  pour  on 
apprécier  la  valeur.  La  demanderesse  a  pprté  sa  plainte 
devant  ce  tribunal,  qui  n'a  plus  qu'à  prononcer  le  jugement  : 
Jugement:  "  La  Cour,  procédant  d'abord  à  adjuger  sur  la 
motion  de  la  demanderesse,  du  17  mars  dernier,  à  l'efftit 
d'obtenir,  vu  l'urgence  du  cas,  l'exécution  provisoire  du 
jugement,  sous  le  délai  à  y  être  mentionné,  nonobstant  tout' 
revision  ou  appel  qui  pourrait  être  poursuivi  et  interjeté  par 
les  défendeurs,  renvoie  ladite  motion.  Quant  à  la  motion  des 
défendeurs,  aussi  du  17  mars  dernier,  demandant  qii'une 
partie  de  la  déposition  de  l'Hon.  Louis  A.  Dessaulles,  témoin 
entendu  en  cette  cause,  soit  supprimée,  biffée  et  rejetée  du 
dossier,  et  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  cette  Cour 
rejette  ladite  motion.  A  l'égard  de  l'autre  motion  des  défen- 
deurs, de  la  même  date  que  les  précédentes,  pour  faire 
déclarer  illégale,  partie  de  la  preuve  de  la  demanderesse,  en 
conformité  des  objections  offertes  par  les  défendeurs,  cette 
cour  renvoie  cette  motion.  Et,  procé<lant  à  la  considération  de 
la  réponse  en  droit  de  la  demanderesse,  à  la  1ère  exception  des 
défendeurs,  la  Cour  déclare  bien  fondée  ladite  réponse  en  droit, 
et  renvoie  ladite  Ire  exception  des  défendeurs.  Cette  Cour 
déclare  également  bien  fondée  la  réponse  en  droit  de  la 
demanderesse  à  la  3ème  exception  des  défendeurs,  laquelle 
3e  exception  est  renvoyée.  Et,  sans  égard  à  la  réponse  spéciale 
de  la  demanderesse,  aussi  bien  qu'à  la  réplique  spéciale  tien 
défendeurs,  lesquelles  ont  déplacé  mal  à  propos  la  contestation 
qui  s'élève  légitimement  en  cette  cause,  et  à  l'occasion  des- 
quelles les  parties  ont  eu  tort  de  ne  p,vs  provoquer  une 
audition  en  droit,  la  Cour  procédant  à  adjuger  la  cause  au 
mérite  :  Considérant  que  la  demanderesse  a  fait  preuve  des 
allégués  essentiels  de  sa  requête  libellée,  et  nommément,  que 
les  défendeurs  ont,  mal  à  propos  et  sans  aucun  droit,  mais  en 
contravention  aux  usages  et  à  la  loi,  refusé  d'accorder  et 
donner  aux  restes  de  feu  Joseph  Guibord,  époux  de  la  deman- 
deresse, décédé  à  Montréal,  le  18  novembre  1869,  la  sépulture 
au'ils  étaient  et  sont,  par  la  loi  et  les  usages,  tenus  et  obligés 
e  leur  donner  dans  le  cimetière  catholique  de  la  Côte-«ies- 
Nciges,  dans  la  paroisse  de  Montréal,  suivant  qu'il  est  allégué 
en  ladite  requête  libellée  :  Considérant  que  les  défendeurs 
sont  mal  fondés  en  leur  dite  3me  exception  et  nommément,  à 
faire  valoir  la  prétention  que  la  sépulture  ecclésiastique  a  dû 
et  doit  être  refusée  aux  restes  dudit  Joseph  Guibord,  attendu 
qu'il  était,  lors  de  son  décès,  le  18  novembre  1869,  membre  de 
llnsti tut  Canadien  de  Montréal,  et  au  dire  des  défendeurs, 
sous  le  coup  de  censures  et  peines  ecclésiastiques,  prétention 
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injuste  do  la  part  des  défendeurs,  dont  le  refuH  d'accorder, 
comme  dit  est,  ladite  sépulture  est  une  violation  des  lois 
civiltvs  et  ecclésiastiques  et  des  canons  :  Considérant  que  les 
(h'tVndeurs  ne  peuvent  pas  s'affranchir  de  leur  obligation  de 
(loiiner  aux  restes  de  Ouiltord  la  sépulture  réclamée  par  la 
demanderesse,  en  s'appuyant,  comme  ils  le  font,  sur  une 
défense  de  l'administrateur  du  diocèse  do  Montréal,  articulée 
fhiiis  une  lettre  adressée  par  ce  dernier  à  Messire  Rousselot, 
prêtre  curé,  l'un  des  défendeurs,  datée  "  Evèché,  18  novembre 
l'SOO",  pj'oduite  par  les  défendeurs  au  dossier,  laquelle  défense 
de  l'administrateur  est  illégale,  injuste  et  sans  fondement: 
Considérant  que  ledit  administrateur  du  diocèse  de  Montréal 
est  mal  fondé,  en  ce  (ju'il  prétend  s'appuyer  sur  ce  q\ie  Sa 
(liandcur  l'évêcjue  diocésain  lui  a  commandé  ou  enjoint  de 
refuser  la  sépulture  susdite,  tandis  (ju'il  appert,  par  la  lettre 
du  IS  novendjre  18G9,  de  l'administrateur,  à  Messire  Rous- 
selot, l'un  des  défendeurs,  (|u'il  n'est  mention  que  du  "refus 
de  l'absolution,  même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  appar- 
tierment  à  l'Institut  Canadien,  qui  ne  veuleut  pas  cesser  d'en 
être  membres," — et  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot  du  refus  de  la 
sépulture  ecclésiastique  :  Considérant  que,  si  Sa  Grandeur 
l'évêque  diocésain,  en  se  servant  des  mots  "  l'on  doit  refuser 
l'ai  (Solution,  même  à  l'article  de  la  mort,"  a,  par  cela  seul, 
donné  à  l'administrateur  du  diocèse  l'ordre  de  refuser  la 
sépulture  dont  il  est  question,  il  s'est,  comme  l'a  fait  l'admi- 
nistrateur du  diocèse,  rendu  coupable  d'un  abus  de  pouvoir 
(|Ue  répudient  les  lois  ecclésiastiques  :  Considérant  que  l'offre 
des  défendeurs,  d'accorder  et  donner  aux  restes  de  Guibord 
une  sépulture  par  eux  arbitrairement,  illégalement  et  injus- 
tement qualifiée,  est  inadmissible,  en  autant  que  cette  sépul- 
ture qualifiée  ne  serait  rien  moins  que  de  jeter  à  la  voirie  le 
corps  de  Guibord,  au  lieu  de  lui  donner,  comme  de  droit,  place 
au  cimetière  catholique  de  la  Côte-des-Neiges  :  Considérant 
qu'à  son  décès  Guibord  était  en  possession  de  son  état  de 
Cfitholique  romain  et  de  paroissien  de  ladite  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Monti  éal,  et  de  tous  les  droits  que  les  lois  y 
attachent  :  Cette  cour,  considérant  enfin  que  les  défendeurs 
ont  entièrement  failli  en  leur  défense,  laquelle  est  injuste  et 
sans  fondement,  déboute  ladite  défense,  savoir  la  3me  excep- 
tion d3s  défendeurs  :  Et  ce  qui  précède  étant  dûment  con- 
sidéié,  la  cour  adjuge  et  ordonne  que  la  demanderesse  pré- 
sentera ou  fera  au  plus  tôt  présenter,  en  temps  convenable, 
avec  f)ffres  légales  de  ce  qui  sera  à  cet  égard  dû  à  la  fabrique, 
au  cimetière  susdit  de  la  Côte-des-Neiges,  le  corps  de  sondit 
mari,  feu  Joseph  Guibord.  requérant  les  défendeurs  de,  par 
eux,  savoir  par  le  curé  de  ladite  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  ou  par  tel  prêtre  qui  sera  à  ce  dûment  commis  et 
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piY^posé,  do  conférer  et  donner  aux  restes  de  son  mari,  lu 
sépulture  voulue  par  les  usages  et  par  la  loi  dans  le  ciuietii'fc 
susdit:  En  consé(|uonco  de  ce,  cette  Cour  ordonne  qu'il 
émane  de  suite  un  bref  de  unmdamuH  péremptoire,  coin- 
man-lant  aux  défendeurs  et  curé  «le  donner  aux  restes  dudit 
feu  Joseph  (Juibonl  la  sépulture  susdite,  suivant  les  usaj^es 
et  la  loi,  dans  ledit  cimetière,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite  comme  dit  est,  et  tel  que  la  sépulture  est  accordée  aux 
restes  de  tout  paroissien  qui,  comme  lui,  meurt  en  possession 
de  son  état  de  catholique  romain  :  et  aussi  d'enregistrer, 
suivant  la  loi,  ès-registres  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  dont  les  défendeurs  sont  les  dépositaires,  le  décès 
dudit  Joseph  («uibord,  suivant  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  Kt 
de  ce  qui  aura  été  fait  en  obéissance  au  présent  jugement  et 
audit  bref  de  mdwiamns  péremptoire,  sera  fait  rapport 
devant  cette  Cour,  vendredi  le  sixième  jour  de  mai  ourant,  à 
onze  heures  de  la  matinée,  pour,  en  cas  de  refus  de  la  part 
desdits  défendeurs,  d'exécuter  ce  qui  est  ordonné  par  le 
présent  jugement,  être  procédé  à  telle  condamnation  que  de 
droit.  La  Cour  condamne  les  défendeurs  aux  dépens." 

On  the  23rd  of  June,  1870,  the  cause  was  heard  on  appeal 
by  the  Court  of  Review,  composed  of  Justices  Berthelot, 
Mackay  and  Torrance,  who,  on  the  lOth  of  September,  gave 
judgment,  reversing  the  judgment  of  the  Superior  Court,  and 
quashing  the  writ  of  mandamus  and  dismissing  the  plaintitt's 
pétition  with  costs  in  favor  of  the  respondents,  as  well  in  the 
Superior  Court  as  in  the  Court  of  Review.  The  reasons  assiji^n- 
ed  were  that  the  so-called  writ  of  mandamus  was  insufficieiit, 
particularly  in  containing  no  command  to  perform  anything  ; 
that  the  respondents  are  not  the  kt^pers  of  the  civil  registers; 
that  the  demand  of  burial  in  the  plaintifi"s  pétition  was  vague, 
and  the  order  for  burial  contained  in  the  judgment  of  the 
kSuperior  Court  was  erroneous  in  not  specifying  what  kind  of 
burial  was  meant  ;  that  it  was  not  in  the  power  of  the  res- 
pondents to  perform  ecclesiastical  burial,  and  that  they  had 
ofFered  mère  burial  bef ore  the  plaintif!'  preser  t^d  her  pétition  ; 
and  that  the  Superior  Court  had  gone  beyond  ihe  prayer  of 
the  pétition  in  command ing  the  curate  of  the  yarish  to  per- 
form the  burial  mentioned  in  its  judgment. 

Ici  suivent  les  remarques  faites  par  les  juges  en  cour  de 
revision  et  le  jugement  de  cette  cour  : 

Mackay,  J. —  This  is  an  important  case.  It  has  not  im- 
properly  been  said  that  it  is  not  merely  the  case  of  Joseph 
Guibord,  but  that  of  ail  the  French  Canadians  ;  it  is  even 
more  than  that.  Considering  this,  and  that  our  judgment  is 
looked  for  with  some  anxiety  particularly  by  the  plaintitf 
and  her  friends,  we  ail  hâve   given  our  most  careful  and  dis- 
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pussionate  attention  to  the  case.  I  hâve  thoufi^ht  it  best  to 
rtMluce  inay  own  opinion  to  writing  and  I  will  now  proceed 
to  road  it.  Josepli  (luibord  died  in  Montréal,  in  Xovend)er 
lcS()!>,  leaving  a  widow,  the  plaintif'.  He  was  a  roman  ca- 
tli()lic,  and  for  years  beforo  he  died,  had  been  a  nieniber  ot' 
tlif  lasfitaf  Canadien,  an  incorporated  body.  The  défendants 
arc  the  fabrujae.  of  the  roman  catholic  parisli  of  Montréal, 
ami  as  such  po-ssess  the  parish  buryinp  gnnind.  The  English 
for  this  Word  fabrique  \h  this:  The  incuiubent  and  church 
wardens,  holding  the  churchyard  on  behalf  of  the  parish- 
ioiiors.  Betvveen  the  Inntititt  Canadien  and  the  authoritie.s 
of  the  roman  catholic  church,  there  hâve  exi.sted  ditierences 
(•ver  .since  1H57.  Thèse  led  to  a  pastoral  letter  on  the  80th 
April,  1S5H,  from  the  bishop,  by  which  he  charges  the  Ins- 
titute  with  being  in  revolt  again.st  the  church,  and  wurns  tho 
roman  catholic  n»embers  against  belonging  to  it.  The  bishoi) 
also,  says  plaintiff',  ordered  bis  priests  to  refuse  the  sacra- 
incnts  to  members  of  the  Inxlitiil,  "  leur  infligeant  ainsi 
sans  aucune  cause  ou  motif,  sans  excommunication,  une  peine 
abusive  et  contraire  aux  canons  et  aux  lois  de  l'Eglise."  In 
1<S5<S,  certain  members  of  the  Ivsfitiit  appealed  to  the  Pope 
afçainst  the  bishop.  While  this  appeal  was  yet  undotermined, 
iii  Decenïber,  1868,  the  Inslitut  published  an  annuaire,  a 
kiiid  of  proeès-verbal  of  its  annual  meeting.  The  introduction 
rofers  to  the  attendance  at  the  meeting  as  an  éloquent  protest 
against  unjust  persécutions.  Then  are  reported  speeches 
Iliade  at  the  meeting.  By  one  of  the  speakers,  the  funda- 
inental  principles  of  the  Institut  are  said  to  be  toleration 
and  Christian  love,  and  St  Luke,  St  François  de  Salles,  and 
othcrs  are  quoted  as  supporting  thèse  principles.  Afterwards 
the  conduct  of  the  bishop  is  described  o,s  not  having  been 
precisely  apostolic,  and  he  is  reminded  of  the  duties  of 
pastor  and  bishop.  The  annuaire  reached  the  bishop  and  the 
Inquisition,  and  did  not  heal  the  breach  between  the  former 
and  the  Institut.  On  the  contrary,  in  July,  1809,  the  bishop 
isHued  a  circular  or  pa.storal  letter  in  which  he  published  the 
answer  of  the  Holy  Office  to  the  appeal  made  in  1858,  and  a 
ilecree  of  the  Congrégation  of  the  Inquisition  coodemning 
the  annuaire  of  1868,  and  the  doctrines  of  the  Institut  and 
praising  the  bishop  for  his  zeal.  The  bishop 's  circular  directed 
that  "  tant  que  l'Institut  ne  sera  pas  réformé,  de  manière  à 
donner  toutes  les  garanties  nécessaire.s,  les  catholiques  en 
doivent  être  éloignés,  et  s'ils  refusent  de  se  soumettre,  il  faut 
les  traiter  comme  rebelles  à  l'Eglise  en  matière  grave," — and 
added  :  l*'  Les  curés  publieront,  etc.,  et  ils  veilleront  soigneu- 
sement à  ce  que  leurs  paroissiens  ne  fassent  pas  partie  de 
l'Institut  Canadien.    2^^  Les  confesseurs  exigeront  avec  pru- 
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dence  et  fermeté  que  leurs  pénitents  se  conforment  à  la  pros- 
cription du  Saint-Oftico."  Upon  tliis,  the  roman  catholic 
members  of  the  /imtifvf,  in  Septembor,  LS69,  declared  unan- 
imously,  with  the  consent  of  the  other  members,  "que  l'Ins- 
titut Canadien,  fondé  dans  un  but  purement  littéraire  et 
scientifique,  n'a  aucune  espèce  d'enseignement  doctrinaire  et 
exclut  avec  soin  tout  enseignement  de  doctrines  pernicieuses 
dans  son  sein."  Et  votèrent  aussi  :  "'  Que  les  membres  catlio- 
liques  de  l'Institut  Canadien  ayant  appris  la  condamnation 
de  l'annuaire  de  1808,  par  décret  de  l'autorité  romaine,  dé- 
clarent Hc  s)umettre  purement- et  simplement  à  ce  décret." 
The  différences  between  the  Institut  and  the  bishop  had  not, 
hovvever,  been  settled  in  November,  1869,  when  Guibord 
died.  Some  six  years  before  his  death,  Guibord  had  a  serions 
sickness,  during  wiiich  he  sent  for  his  ccmfessor  who  insisted 
upon  his  quitting  the  Institut  Canadien,  as  a  condition  pré- 
cèdent to  his  being  admitted  to  conl'ession  and  the  Eucharist. 
— Guibord,  on  his  convalescence,  several  times  spoke  to  his 
confessor  about  it.  He  seems  to  hâve  been  willinnf  to  confet-s, 
but  he  said  that  he  would  not  quit  the  Institut,  and  '"  qu'il 
ne  se  mettrait  pas  à  genoux."  "  Je  ne  me  sens  pas  capable  de 
communier,"  he  said  afterwards  to  plaintitf,  and  he  never  did 
communicate  or  take  the  sacrament  afterwards,  says  plain- 
titt".  Sometime  after  the  sickness  referred  to,  Guibord  said  to 
the  plaintifif  that  he  knew  that  he  would  not  be  buried  en 
terre  fiiiinfe, — "  mais  qu'il  ne  s'inquiétait  pas  de  l'endroit  où 
on  le  mettrait  :  "  he  added  that  "  pourvu  qu'il  eut  une  suite, 
il  serait  satisfait."  It  is  due  to  Guibord  to  say  that  nothiiig 
more  seems  to  hâve  been  laid  to  his  charge  that  his  belonging 
to  the  Institut,  and  refusing  to  leave  it.  Things  were  in  tins 
condition  when,  suddenly,  Guibord  died.  From  the  évidence 
taken,  we  can  gather  ail  that  passed  afterwards,  up  to  the 
day  of  plaintifF's  presentini;,  uer  requête  ïov  m andara us.  t)n 
the  day  of  Guibord's  death,  the  earé  of  the  parish  inforined 
the  vicar  gênerai  of  it,  and  asked  instructions,  and  received 
from  him  the  following  note  :  (Ici,  l'Honorable  juge  lit  la 
lettre  du  grand  vicaire  "^Pruteau  du  18  novembre  1869).  The 
vicar  gênerai  \tas  administering  the  diocèse  with  power  of 
the  bisht  .  the  bishop  being  absent  at  the  time.  On  the  •iOtli 
of  Noveuioer,  notification  was  given  bj'  the  plaintif!'  (Papi- 
neau,  N.  P.)  of  Guibord's  death,  with  réquisition  on  the 
défendants  to  give  burial,  or  cause  burial  to  be  given,  to  thf 
body  of  deceased,  next  day,  in  the  ronmn  catholic  cemetery  : 
— the  défendants  answered  by  their  agent  that  they  would 
give  the  body  burial  in  the  paçt  of  the  cemetery  uncon- 
secrated.  On  the  sauie  day,  Alphonse  Doutre,  acting  for 
plaintif!',  went  twice  to  the  Seminary  ajid  requested  the  curé 
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&  fabrique  to  bury  Ouibord  next  day  which,  accordinj»  to  M. 
Doutre,  in  tlie  early  part  of  his  déposition,  thoy  refused,  but 
fiom  tht:  after  part  of  !iis  déposition,  ît  appears  that  it  was 
f'cclesiastieal  burial  that  was  refused.  The  curé  stated  that 
he  was  ordered  to  refuse  ecclesiastical  burial  to  meinbers  of 
tlie  Iiistifuf,  that  he  had  to  refuse  it  in  conséquence  of  tlie 
vicar  general's  instructions;  "il  <i.  ajouté  néanmoins  (say a 
Doutre)  qii£  je  devais  comprendre  quil  ite  refusait  pas  d'en- 
tcrver  ledit  Guihord  dans  nn  lot  réservé."  The  curé  off'ered 
to  bury  Guihord  "dan-  une  partie  réservée  du  cimetière,  la- 
quelle partie  me  fut  expliquée  par  Messire  Rousselot  sur  la 
(leinande  (]ue  je  lui  en  fis  ;  il  me  dit  que  cette  partie  dudit 
ciiiiotière  servait  à  enterrer  les  enfants  morts  sans  baptême." 
M.  Doutre  is  asked  as  to  an}-  other  proposais  he  inade  and  lie 
says  :  "  J'ai  produit  une  permission  de  la  part  du  nommé 
Ktienne  Poulin,  propriétairo  d'un  lot  ou  emplacement  portant 
le  numéro  deux  cent  .soixante-cinq  (265),  section  .1.  3,  situé 
dans  ledit  cimetière,  de  faire  inhumer  le  corps  dudit  Joseph 
Guibord  dans  le  lot  en  (|uestion.  J'ai  communiqué  cette 
demande  audit  messire  Rou-selot,  et  je  l'ai  requis  de  con- 
sentir à  l'inhumation  dudit  Jo.eeph  Guibord  dans  le  terrain 
(ludit  Poulin,  et  il  m'a  dit  en  réponse  qu'il  ne  pouvait  pas  le 
permettre  pour  les  mêmes  raisons."  On  the  21st  (îuibord's 
body  was  conveyed  to  the  cemetery  at  about  half  past  three 
in  the  afternoon,  but  the  guardian  refused  to  receive  it,  un- 
less  for  burial  in  the  reserved  part  of  the  cemetery.  M. 
Doutre,  asked  to  st  it-.'  precisely  tiny  thing  more  that  passed 
between  the  cnré  ami  him,  says  :  "Je  lui  ai  demandé  pre- 
mièrement, en  lui  <lonnant  communication  des  documents  dont 
j'iii  déjà  parlé,  de  faire  faire  l'inhumation  de  feu  J.  Guibord  dans 
le  cimetière  catholique  d  j  la  Côte-des-Neiges.  Sur  son  refus, 
je  le  sommai,  en  sa  qualité  d'officier  public,  de  faire  faire  l'in- 
humation dans  ledit  cimetière  ut  j'accompagnai  ces  demandes 
(1  !  l'offre  à  d  niers  découverts  des  frais  à  encourir  pour  la- 
dite iuhuuuition.  Sur  .son  refus,  je  lui  fis  remarquer  que  je 
ne  ilemandais  aucune  cérémonie  religieuse,  mais  simplement 
l'inhumation  dans  le  cimetière  catholique  :  ce  qui  a  été 
refusé,  ainsi  t|ue  je  l'ai  dit  :  "  The  '■nré,  examined  as  a  witness, 
Siiys  he  refus-id  ecclesiastical  burial  to  Guibord,  in  conse- 
i|UfiicL-  of  instructions  from  the  administrator  of  the  dioce.se. 
He  is  asked  :  "  V^oulez-vous  préciser  le  genre  de  sépulture 
()Ul-  vous  avez  refusée  aux  res^  s  de  fe.i  Joseph  (îuibord  ? 
Réponse. — J'ai  refusé  de  bén'r  une  fos.se  dans  la  partie  du 
cimetière  où  l'oti  enterre  ceux  qui  méritent  les  honneurs  de 
lu  .sépulture  ecclésiastique,  et,  par  suite,  de  faire  la  sépul- 
ture avec  surplis,  étole,  prières  et  cérémonies  marquées  au 
rituel.  Question. — ^A-t-il  été  (jue.stion  de  cérémonies  religieuses 


I 


I 
1 


'i 


H 


<-)' 


220 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


l'iï  ■ 


entre  vous  et  ceux  qui  sont  allés  requérir  l'inhumation  dudit 
Joseph  Guibord  ?  Réponse. — Si  j'ai  bonne  mémoire,  je  crois 
que  ces  messieurs  n'en  ont  pas  parlé,  mais  que,  moi,  j'ai  déclavé 
que  le  défunt  ne  pouvait  pas  les  avoir,  et  au  rest3,  en  disant 
que  je  ne  pouvais  pas  accorder  la  sépulture  ecclésiastique,  je 
déchirais  formellement  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  ces  céré- 
monies. Ces  messieurs  m'ont  demandé  ensuite  la  sépulture 
civile  dans  le  cimetière,  sans  faire  de  distinction  de  telle  ou 
telle  partie.  J'ai  consenti  à  accorder  la  sépulture  civile,  mais 
en  faisant  la  distinction  que  je  ne  pouvais  la  donner  que 
dans  la  partie  du  cimetière  réservée  à  ceux  qui  ne  méri- 
tent pas  les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Je  ne  me 
rappelle  pas  si  j'ai  employé  d'autres  expressions  pour  désigner 
cette  partie  du  cimetière  comme  par  exemple  :  terrain  réservé 
aux  enfants  morts  sans  baptême.  Je  n'entendais  permettre 
l'inhumation  dudit  feu  Joseph  Guibord  que  dans  cette 
partie  du  cimetière  destinée  à  l'inhumation  des  enfants  morts 
sans  baptême  et  autres  personnes  qui  ne  méritent  pas  la 
sépultureecclésiastique,  mais  qui  est  vraiment  partie  du  cime- 
tière catholique,  etc."  The  plaintiff  a<«ks  him  :  "  Quel  obstacle 
existait-il  à  la  sépulture  civile  du  défunt  Joseph  Guibord 
dans  la  partie  du  cimetière  catholique  affectée  à  l'inhuma- 
tion des  catholiques  ?  Réponse. — J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  dire  que  c'était  l'usage  constant  dans  l'Eglise,  et  en 
particulier  en  Canada,  qu'il  y  eût  toujours  dans  les  cimetières 
catholiques  une  partie  réservée  aux  personnes  qui  ne  méri- 
tent pas  les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Or  le 
grand-vicaire  a  ordonné  de  refuser  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  au  défunt  Guibord.  Question. — N'est-il 
pas  vrai  qu'il  n'existait  aucun  obstacle  quelconque  à  l'inhu- 
mation civile  du  défunt  Guibord  dans  le  cimetière  destiné  à 
la  sépulture  des  catholiques  en  général  ?  Réponse. — Comine 
je  viens  de  l'exposer,  par  cela  môme  qu'il  ne  pouvait  obtenir 
les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  ne  pouvait  non 
plus  obtenir  l'inhumation  civile  dans  le  cimetière  affecté  à  la 
sépulture  des  catholiques  en  général.  C'est  l'usage  établi  dans 
le  pays  de  tout  temps.  Or  l'usage  en  ces  matières  fait  loi. 
Question. — Cet  usage  ne  s'est-il  pas  établi  concuri'eniment  avec 
l'habitude  de  consacrer  la  totalité  des  cimetières,  sauf  hi 
partie  réservée  aux  enfants  morts  sans  baptême  ?  Réponse. — 
Oui,  je  le  pense  ;  nmis,  en  tous  cas,  cela  est  tout  à  fait 
conforme  aux  canons  ou  lois  de  l'Église  et  à  son  esprit."  Tiie 
défendants  ask  him  :  "N'est-il  pas  vrai  que,  dans  le  cimetière 
de  la  Côte-des-Neiges,  la  sépulture  civile  ne  s'accorde  et  ne 
s'est  jamais  accordée,  à  votre  connaissance,  (|Ue  dans  la  partie 
d'icelui  réservée  à  l'inhumation  des  enfants  morts  sans  bap- 
tême ?    Réponse. — Oui,  mcmsieur,  cela  est  vrai,  on  ne  peut 
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citor  aucun  cas  du  contraire."  Froni  ail  this,  we  see  in  what 
state  of  thin^s  the  plaintiffs  requête  for  niandainus  wns 
prt'sented  on  tlie  24th  of  november  last.  In  this  requête  the 
(leath  of  Guibord  is  alleged  ;  then  it  is  said  that  he  died  in 
p(wsession  of  his  état  civil  of  roman  catholic  and  "  Que  les 
défendeurs  sont  les  administrateurs  et  fjardiens  du  seul  cime- 
tière catholique  romain  affecté  à  la  sépulture  des  personnes 
do  ce  culte,  décédant  dans  la  cité  et  la  paroisse  de  Montréal, 
et  sont  chargés  par  la  loi  du  devoir  d'inhumer  ces  personnes 
et  de  tenir  les  registres  de  l'état  civil,  pour  ladite  paroisse  de 
Montréal,  et  spécialement  le  registre  des  sépultures."  That  the 
défendants,  though  duly  notitied  of  Guibord's  death,  and  Jisked 
to  bury  him  dans  ledit  cimetière,  refused.  ïhe  requête  con- 
cludes  :  "  A  ces  causes,  votre  requérante  conclut  que,  vu  les 
iiffidavits  produits  avec  les  présentes,  il  émane  un  bref  de 
mandamus,  adressé  auxdits  défendeurs,  et  qu'il  soit  ordonné 
et  enjoint  auxdits  défendeurs,  sur  paiement  par  la  requé- 
rante des  frais  ou  honoraires  d'usage,  d'inhumer  ou  faire 
inhumer,  sous  huit  jours  du  jugement  à  intervenir,  dans  le 
cimetière  catholicpie  romain  de  la  Côte-des- Neiges,  sous  le 
contrôle  et  administration  desdits  défendeurs,  le  corps  de  feu 
Joseph  Guibord,  conformément  aux  usages  et  à  1 1  loi,  et  qu'il 
soit  de  plus  enjoint  et  ordonné  auxdits  défendeurs  d'insérer 
sur  les  registres  de  l'étnt  civil  par  eux  tenus,  le  certificat  de 
telle  inhumation  dudit  Joseph  Guibord  aussi  conforniément 
aux  usages  et  à  la  loi."  The  writ  was  ordered  to  issue  and  was 
served  as  recjuired  by  the  code  of  procédure,  art.  65,  by  copy 
to  the  curé  and  another  to  a  inavqiiilUer.  That  is  the  way  of 
summoning  a  fabrique.  The  défendants  appeared,  and  trie  1 
iigainst  plaintiff,  firstly,  a  pétition  in  the  nature  of  a  motion 
to  quash.  This  was  rejected.  Then,  they  opposed  several 
exceptions,  to  which  answers  both  in  law  and  fact  were 
nifide  by  plaintiff.  The  substance  of  defeiidants'  exceptions 
wliich  would  cover  a  quire  of  paper  is  as  follows  :  The 
writ  is  informai,  and  the  requête  insufficient  ;  défendants 
ileny  that  they  hâve  refused  burial  to  th-j  bo  ly  of  Guibord  ; 
they  alleged  that  the  exercise  of  the  Roman  Catholic  Religion 
is  free,  and  that  the  church  may  administer  its  government, 
without  control  by  the  civil  courts  :  that  défendant  <  hâve 
several  responsibilities,  some  towards  the  religions  or  church 
authorities,  and  others  to  the  extent  of  what  civil  duties  are 
on  tl\em,  to  the  civil  authorities  ;  that  upvvards  of  ten  years 
ago,  the  cemetery  was  divided,  according  to  usage  innne- 
morial,  into  two  parts,  one  for  burial  of  persons  entitled  to 
ecclesiastical  burial,  and  the  other  for  burial  of  those  not 
entitled  to  ecclesiastical  burial  ;  that  défendants  hâve  riirht 
to  say  in  what  part  of  the  cemetery   any    body 
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buried  ;  that  Guibord,  as  a  momber  of  the  Institut  Canadien, 
was,  when  he  died,  under  disabilities  as  a  roman  catholic, 
that  is,  he  was  under  canonical  censures,  and  thèse  involved 
that  he  was  not  entitled  to  ecclesiastical  burial  ;  that  the 
adininistrator  of  the  diocèse  ordered  the  cwré  not  to  allow 
ecclesiastical  burial  to  his  body,  that  the  cwré  ret'used  it,  and 
défendants  theret'ore  refused  place  for  it,  but  off'ered  civil 
burial  and  place  for  it  in  the  cemetery  for  Guîbord's 
body,  but  this  was  refused.  The  answers  in  law  of 
plaintift'  claiui  as  follows  and  involve  this  in  substance  : 
You  did  refuse  to  bury  Guibord.  —  Because  the  exercise 
of  the  Roman  Catholic  Religion  is  free,  it  does  not 
foUow  that  the  roman  catholic  religions  authorities 
may  act  arbiti'arily,  and  without  control  by  the  civil 
judicial  authority.  Joseph  Guibord  never  lost  his  status 
of  a  romam  catholic,  and  never  lost  his  right  to  the 
burial  clainied  for  his  remains.  The  pretended  censures 
ecclésiastiques  luentioned  are  and  were  irregular  and  illégal  ; 
the  caré  cannot  justify  his  refusai  to  bury  Guibord  by 
setting  up  the  order  of  the  bishop  who,  hiraself,  ha<l  no 
authority  to  make  such  order  ;  adniitting  that  Guibord  was 
a  member  of  the  Institut,  the  pretensions  of  défendants, 
claiming  for  the  bishop  the  right  to  restrict  the  rights  and 
franchises  of  nieinbers  of  the  Institut,  are  an  attempt  agaiiist 
the  authority  of  the  Sovereign,  and  against  the  law.  Othor 
ansv/er  of  plaintitf  repeats  the  above  in  other  language,  and 
goes  into  narrative  of  ail  that  p.issed  between  the  Institut 
and  the  bishop.  Referring  to  the  pastoral  letter  of  August, 
18(59,  it  says  that  its  conclusions  are  au  abuse  of  his  (the 
bisliop's)  authority,  and  are  without  force  (sans  valeur)  ; 
that  the  pemcs  canoniques  referred  to,  as  attecting  Guibord, 
are  without  force  also  ;  that  the  conduct  of  the  Institut, 
subniitting  to  the  décret  from  Rome,  before  Guibord  died, 
made  disap)  car  any  previous  penalties  or  censures,  if  atiy 
existed  validly.  Guibord,  so,  was  under  no  disability  when 
he  died,  and  défendants'  refusai  to  bury  his  body  is  un- 
warranted.  Replications  were  fyled  and,  on  the  3r  1  of 
January  last,  défendants  obtained  leave  to  fyle  and  did  fyle 
a  very  long  spécial  replication  to  plaintiffs  third  answer  to 
their  third  exception.  This  replication  repeated  things  ,  the 
substance  of  new  matter  or  allégation  in  it,  niay  be  said  to 
be  this  :  "  L'Eglise  Catholi<|ue  Romaine,  dans  l'exercice  de 
cette  liberté  qu'elle  revendique  dans  toute  son  étendue,  a 
droit  de  rendre  et  prononcer  contre  ceux  de  son  culte,  eu 
matière  de  tlogme,  dé  morale  et  de  discipline,  tels  décrets, 
ordres  et  règlements  qu'elle  croit  sages  et  utiles,  et  qu'aucun 
pouvoir  civil  quelconque  ne  pourrait  la  contrôler  en  sembla- 
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bk'H  matières,  sans  violer  les  droits  qui  lui  sont  acquis   et 
porter  atteinte  au  principe  même  de  sa  lil)ertë."    Que,  dans  le 
cas  actuel,  le   nommé  Joseph   Guihnrd  était,  en  ce  qui  con- 
cernait sa  croyance  religieuse,  et  tous  les  droits  et  privilèges 
y  attachés,  et  ce,  tant  en  matière  de  dogme,  que  de  morale 
et  (le  discipline,  soumis  au  contrôle  absolu  et  exclusif  des  lois 
(le  l'Eglise  catholique   romaine,  appliquées   par  les  autorités 
régulièreuient  constituées  de  ladite   Eglise  ;  et  que  l'ordre  ou 
décret  de  l'administrateur  du  diocèse,  ordonnant  aux  déten- 
deurs de   refuser  la  sépulture  ecclésiastique  à  ses  restes,  a  été 
rendu  dans  la  stricte  limite  de  la  juridiction  ecclésiastique  du- 
(lit  administrateur."  That  irréligions,  impious,  heretical  books 
wei'e  and  are  prohibited  by  the  church  ;  that   the  Intstitiit 
having  such  in  use,  some  of  the  members  wished  to  hâve  the 
lilnary  purged  of   them,  but  the  majority  resolved   to  the 
ountraiy  and  declared  :  "  Que  VInstitat  a  toujours  été  et  est 
seul  compétent  à  juger  delà  moralité  de   sa   bibliothèque,  et 
qu'il   est  capable  d'en    prendre    l'administration  sans  l'intro- 
duction d'influences   étrangères.     Que   cette  déclaration   est 
une  négation  absolue  de  la  doctrine   de   l'Eglise  Catholique 
Romaine  sur  cette  matière,  qui   a  toujours  réservé  à  ses  mi- 
nistres seuls,  et  non  aux  Uuques,  l'appréciation  de  la  moralité 
ou  immoralité  des  livres,  et  que   l'Institut  Canadien  en  pro- 
clamant ce  principe  s'est  insurgé  contre   une   loi   positive  et 
obligatoire  de  ladite    église,  a  promulgué  une   doctrine   anti- 
catlioli(iue,  et  par  suite  s'est  trouvé  soumis  comme  corps,  et 
chacun  de  ses  membres  individuellement,  aux   peines  portées 
par  l'église  elle-même  contre   ceux  qui    méprisent  les   règles 
sus-récitées."       That    the   bishop's    pastoral    letter   of    1858 
was  lawful,  and  Uuibord  ob-tinately  refused  to  comply  with 
its   re(|uirements   and    died  deprived    of  right  to  népuUure 
ecclc.n<(8tique.    After  an  "enquête,"  and  a  very  long  argu- 
ment on  the  merits,  judgment  was  rendered   on  the  2nd  of 
inay  last  as  foUovvs:  (L'Honorable  juge  lit  le  jugement  rendu 
par  la   Cour  de   première  instance,  Mondelet,  J.,   le  2  mai 
IcSTO).     This  judgment   is   coniplained  of.     The    défendants 
ask  us  as  Court  of  Review  to  set  it  aside  for  errors.     They 
say  that  the  original  writ  in  the  cause   is  informai,  a  mère 
writ  of  summons,  instead  of  the  writ  of  the  Code  of  Procédure. 
As  to  the  form  of  the  writ  sembla,  if  the   Code   of  Procédure 
prescribes  that  an  order  to  do  be  in  the   writ,  we  ought  not 
to  say  that  writ  need  not  contain  such  order.     Though  the 
writ  be  to  be  sùjnijié  et  iwpporté  as  any  other  (102H)  that 
is  Mot  tojustify  internai  form  being  di^.  rent  from  what  is 
spécial  ly  ordered  by  art.  1022.     Art.    1022  saya  that  sum- 
iiioned  party  is  to  give  his  reasons  hy  answering  the  plainte. 
That   means   that   he   shall    answer   the  plainte  ;  but   non 
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scqiiifvr  tl\at  this  justifies  t'orm  of  writ  other  than  that 
ordered  by  art.  1022.  Exigence  oi'  art.  1022  is  particular,  e. 
g.,  it  ditters  froiu  exigence  of  writ  of  art.  999.  Some  nieanin^- 
is  in  the  rule  and  order  of  Code  ;  for  niandamus  is  a  kiiid  of 
rule  visi  and  pereinptory  iiiandamus  ought  to  follow  the 
language  of  the  original.  Défendants  say  :  2dly.  "  Tlie 
requête  only  ineant  to  ask  sépulture  civile,  hence  no  bishop, 
curé  or  ecclesiastic,  has  been  sued,  but  the  fabrique!'  The 
learned  judge  a  quo,  they  sa^',  "  a  erré  en  décidant  le  con- 
ti'aire."  There  is  niuch  to  justifv  the  ptatement  of  the 
défendants  that  .sépulture  civile,  or  as  the  English  call  it, 
rnere  interment,  was  ail  that  was  meant  to  be  asked.  Tlie 
best  way  to  see  who  is  meant  to  be  sued,  or  to  be  fixed  as 
défendant  in  any  cause,  is  to  take  up  the  writ,  and  see  who 
is  sued.  In  this  case  the  writ  itself  and  service  of  it  show 
that  the  curé  is  not  sued,  but  the  fabrique.  A  "  curé  "  is 
never  sued  but  by  his  Christian  name  and  surnames.  Art.  48 
C.  P.  orders  this  At  ''  i  of  A.  Doutre's  interview  with  the 

"  curé,"  before  thj!  .  v  taken,  he  (Doutre)  said  that  he 
asked  no  religions  ceremuay,  but  .siniply  burial  in  the  roman 
catholic  cemetery  The  plaintifF's  requête  is  vague,  sépul- 
ture is  asked  by  ii,,  i,u»i  >  t  séj'  ^l'ire  of  any  particular  kin<l. 
Sépulture  ecclésiastique  ih  eor,j(^rrir  oux  tisuffcs  et  à  la  loi  ; 
but  so,  also,  is  sépulture  civile  without  eccle.siastical  céré- 
monies. Sépulture  ecclésiastique  involves  the  consecrating 
of  the  grave,  the  présence  of  a  priest  in  surplice  and  stole, 
the  ottering  by  him  of  prayers  with  the  other  cérémonies  of 
the  ritual.  feuch  burial,  if  the  civil  judges  can  order  it, 
must  be  only  on  demand  of  it  and  demand  must  be  against 
or  at  the  hands  of  those,  or  him  to  do  it,  that  is,  ecclesiastical 
person.  Hère  there  is  not  demand  of  it,  I  mean  express 
demand,  nor  is  the  demand  against  any  ecclesiastical  body, 
or  person.  But  as  the  learned  judge  a  quo  found  ecclesiast- 
ical burial  to  hâve  been  asked  ?  It  is  not  clear.  He  is  reported 
to  hâve  .said  :  "  La  demandei  ;'sse  réclame  l'intervention  de  la 
justice  pour  que  la  sépulture,  "  conformément  aux  usages  et 
à  la  loi,"  soit  donnée  aux  restes  de  son  mari.  Or  les  usages 
sont  d'enterrer  les  catholiques  dans  le  cimetière  de  la  Côte- 
drs-Neiges.  La  loi  commande  de  le  faire,  à  moins  qu'il  n'y 
ait/  des  empêchements  valables.  Il  est  constaté  en  cette  cause 
qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  valable.  Les  conclusions  de 
la  requête  libellée  devront  donc  être  accordées  ;  il  devra  être 
adjugé  et  ordonné  par  le  jugement  de  cette  Cour  aux  défen- 
deurs de  donner  ou  Caire  donner  aux  restes  de  feu  Joseph 
Ouibord  la  sépulture  demandée,  c'e.st-à-dire  la  sépulture  ecclé- 
siasti(jue,  laquelle  est  la  sépulture  conforme  aux  usages  et  à 
la  loi.     Cette  sépulture  n'est  qu'une  cérémonie,  elle  n'est  pas 
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un  sacrement,  et  comme,  d'après  le  droit  commun  ecclésiasti- 
que de  la  France,  avant  la  cession  du  pays,  et  suivant  les 
dôcisions  de  nos  propres  tribunaux,  le  prêtre  a  été  contraint 
d'administrer  le  baptême,  qui  est  un  sacrement,  ainsi  que  le 
mariage,  lesquels  doivent  être  accompagnés  des  prières  et 
cérémonies  du  culte,  les  défendeurs  en  cette  cause  auront  à 
faire  donner,  "  suivant  les  usages  et  la  loi,"  la  sépulture  aux 
restes  du  défunt  mari  de  la  demanderesse  et  sous  les  peines 
de  droit,  en  cas  de  refus  ultérieur."  But  we  must  take  his 
rulings  from  his  judgment  in  the  record.  It  does  not  find 
ecclesiastical  burial  to  bave  been  asked,  nor  does  it  order 
such  burial  expre.ssly.  If  the  burial  it  meant  to  order  be 
ecclesiastical,  the  judgmeiit,  in  so  far  as  l'egards  that,  cannot 
be  supported,  the  fabrique  being  unable  to  give  such 
burial,  or  to  perform  it,  not  having  sacerdotal  office,  or 
powers,  but  being  a  mère  lay  corporation.  If  the  burial 
meant  to  be  asked  by  the  plaintiff  for  the  romains  of  lier 
husband,  be  ecclesiastical  burial,  the  Court  may  put  off 
particular  considération  of  many  points  introduced  in  the 
discussion  of  this  case.  For  myself,  I  hesitate  to  say  what  I 
think  about  whether  ecclesiastical  burial  was  properly 
refused  to  Guibord  or  improperly  or  whether  the  bishop's 
orders  were  lawful  or  unlawful.  The  books  advise  précautions 
by  the  pleader  before  the  institution  of  actions  ;  there 
inay  be  conditions  précèdent  to  right  of  action  ;  there  is  a 
chapter  of  observations  in  Pigeau  as  to  whom  suit  ought  to 
be  against.  It  is  of  vital  importance  that  the  proper  parties 
be  sued.  l'he  best  case  in  the  world  against  A  may  not 
warrant  condemnation  of  C  and  D.  It  is  important  too, 
that  proper  conclusions  be  taken  by  the  pleader  :  for  the 
Courts  cannot  adjudge  what  is  not  asked,  nor  beyond  what 
is  asked.  "  With  us,  said  Ch.  J.  Sewell,  the  reverse  of  the 
Eniijlish  rules  obtains  ;  a  mère  prayer  for  judgment  will  not 
suflice  ;  the  conclusion  must  contain  à  peina  de  mdlité  ail 
tliat  the  judgment  of  the  Court  must  comprehend  ;  what  is 
Dmitted  in  the  conclusion  cannot  be  supplied  by  the  Court, 
not  even  if  it  appears  in  substance  in  the  body,  or  libel,  of 
the  pleading"  (page  108,  Stuart's  Rep.,  Paquet  vs  Gaspard)  {V). 
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(Ij  La  sec.  18  du  ch.  'ides  Ordonnances  du  F^ieutenaut-diouverneur  et  du 
(.'oiiseil  législatif  de  178.5,  23  George  III,  est  en  ces  tonnes  :  "  Toute  contes- 
tation à  faire  sur  le  droit  ou  sur  le  fait,  dans  toute  f^ause  entre  les  parties, 
'leinandeur  et  défendeur,  dans  lesdites  cours  des  plaidoyer?  communs,  sera 
faite  et  complétée  par  la  déclaration,  la  réponse  et  la  réplique  ;  ou  par  le 
plaidoyer,  la  réponse  et  la  réplique  dans  les  cas  de  plaidoyer  préliminaire 
«t  iVexception  desdites  parties,  demandeur  et  défendeur,  et  aucun  autre 
plaidoyer  additionnel  ou  écrit  sous  forme  de  plaidoyer,  sur  une  contestation 
ou  affaire  en  dispute,  soit  de  fait  ou  de  <lroit,  ne  sera  reçu  ou  admis  par 
lesdites  cours  des  plaidoyers  communs,  comme  partie  du  dossier,  et  no 
TOME   XXI.  ^  15 
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The  conclusions  must  be  for  tlie  tippropriatu  remedy,  which 
plaintiti' specially  sets  t'orth.etc,  p.  109.  In  /)wtii(/a//i,M..s,  parti- 
cularly  ought  there  to  be  specitic,  clear  demaml.  The  plaintitt's 
demand  is  vague,  and  if  she  ineant  to  ask  for  ecclesiastioiil 
burial,  she  ought  to  hâve  put  the  proper  parties  bufore  tlie 
Court.  Hère  are  some  of  the  (juestions  raised  and  claiins  by  the 
phiintirt"  iuade  ;  seemingly  tovvanls  getting  ecclesiastical 
burial  :  "  1*^  The  bislujp's  order  of  1858  to  lus  clergy,  to 
refuse  the  sacrements  to  uieinbers  of  the  Institut  Canadien, 
was  "abanif  et  contraire  aux  coMons  et  aux  lois  de  iéuilae." 
2^  11  n'a  jamais  existé  aucune  base  aux  peines  spirituelles 
infligées  par  1  evécjue  ;  ces  peines  sont  arbitraires  et  doivent 
être  considérées  comme  n'ayant  aucun  effet.  3*^  <<^u'ils,  i.  e. 
the  members  of  the  institut,  auraient  de  plus  unanimenieut 
voté  dans  la  même  séance  :  "  Que  les  membres  catholi(|ues  du 
l'Institut  Canadien  ayant  appris  la  condanmation  de  laii- 
nuaire  de  1868,  de  l'In.stitut  Canadien,  par  décret  de  l'autorité 
romaine,  déclarent  se   soumettre  purement  et  simplement  à 

formeront  partie  du  dossier  dans  aucune  cause  intentée  devant  ces  couis  et 
pour  y  être  entendue  et  décidée  nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire.  " 
Cette  disposition  décrète  (^ue  la  contestation  sera  liée  par  la  déoliitatimi, 
la  réponse  et  la  répliijue,  ou  en  cas  d'exception  ])réliHiinaire  ou  au  fiind, 
par  la  déclaration,  1  exception,  la  réponse  et  la  réplique,  et  que  dans  toutes 
instances  où  par  la  nature  des  faits,  la  contestation  peut  être  convenablenit'iit 
liée  par  le  pla. «loyer  au  fond,  la  réponse  et  la  réplitiue,  aucune  autre  uspice 
de  plaidoirie  ne  doit  être  produite,  vu  que  la  contestation  se  trouve  liée. 
Mais  dans  les  causes  oii,  par  la  nature  des  faits,  une  contestation  nu  peut 
pas  être  convenablement  liée  par  ces  plaidoyeis,  il  serait  absurde  de  dire  que 
l'ordonnance  entend  exclure  tout  autre  plaidoyer  et  terminer  ainsi  la  ciiiisc. 
On  ne  peut  pas  supposer  que  la  législatuie  ait  entendu  priver  les  partie.s 
à  une  poursuite,  du  droit  naturel  d'exposer  leur  cause  de  la  manière  que 
leurs  intérêts  l'exigent,  ou  de  les  forcer  à  lier  contestation  sur  îles  faits 
qu'elles  ne  peuvent  contester  sans  préjudicier  à  leurs  prétentions.  L'intention 
de  l'ordonnance  est  (rempêcher  des  longueurs  inutiles  et  la  confusion  dans  l:i 
plaidoirie,  et,  en  conséquence,  elle  défend  l'adniis'.ion  de  tout  autre  plaidoyer, 
dans  tous  les  cas  oii  une  contestation  a  été  liée  en  disant  :  "  Tous  plaidoyers 
sur  le  dioit  ou  sur  le  fait  seront  insérés  dans  la  déclaration,  la  réponse 
et  la  répli(jue,  ou  en  cas  d'exception,  par  l'exception,  la  réponse  et  la  réplique," 
mais  quant  aux  autres  plaiiloyers,  dans  le  cas  oii  aucune  contestation  n'a 
été  liée  entre  les  parties,  l'ordonnance  est  silencieuse,  (,'es  plaidoyers 
additionnels  ne  sont  pas  faits  sur  une  contestation  liée,  puisque  aucune 
contestation  n'a  été  liée,  lorscjue  les  faits  allégués  par  l'exception  sont  ailiuis 
par  la  réponso.  Lorsque  le  défendeur  produit  une  exception  péreinptoire  ou 
un  plaiiloyer  attirnuitif  alléguant  des  faits  sur  lesquels  il  s'appuie  pour 
repousser  la  demande  du  denuindeur,  les  faits  allégués  dans  la  déclaration 
de  ce  demandeur  .sont  ou  admis,  ou  il  est  indifférent  que  ces  faits  soient  viai» 
ou  faux,  parce  qu'ils  cesseirt  de  faire  l'objet  de  la  contestation  dans  la  cause, 
vu  «lue  le  défendeur  ne  s'appuie  que  sur  les  faits  allégués  dans  son  exception 
pour  repousser  la  demande  du  demandeur.  Par  l'exception,  le  <léfendcur  oÛ'n 
au  demandeur  une  contestation  sur  les  faits  qu'il  allègue  et  si  le  demautleur 
nie  les  faits  allégués  dans  l'exception,  alors,  il  y  a  contestation  liée  sur 
l'exception,  mais  il  n'y  a  pas  cimtestation  liée  sur  les  faits  allégués  dans  la 
demande,  puisiju'ils  sont  ou  admis  par  le  défendeur  ou  parce  qu'il  est  indiffé- 
rent qu'ils  le  soient,  vu  (|ue  le  défendeur  refuse  de  lier  contestation  sur  les 
faite,    mais  pour  repousser  la  demande,  offre  une  nouvelle   contestation  au 
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ce  'lécret.  (^ue,  d'après  les  termes  du  document  prétendu 
émané  de  la  Cour  de  Rome,  comme  susdit,  aussi  bien  que 
d'après  les  termes  de  la  lettre  pastorale  en  dernier  lieu  ci- 
dessus  mentionnée,  cette  double  déclaration  des  membres 
(le  l'Institut  Canadien  faisait  disparaître,  tant  au  point  de 
vue  du  droit  canonique  qu'à  celui  du  droit  civil,  lesdites 
prétendues  peines  et  censures,  si  elles  eussent  existé  vala- 
bleuient."  Would  it  be  right  to  pass  upon  thèse  propositions 
and  claims  of  plaintitt'  witliout  hearing  tlie  bishop  ?  Suppose 
tlie  bishop's  order  of  185(S  to  be  abusif  and  himself  charge- 
able  in  conse(]|uence,as  on  an  appel  comvie  d'abun  in  old  France 
t'onnerly,  and  that  we  had  jurisdiction  for  such  a  case, 
would  tlie  "  Fabrique  "  be  the  proper  défendant  in  the  case  ? 
4"  "  Tlie  caré  cannot  justify  his  refusai  of  ecclesiastical 
burial  in  this  case.  The  order  of  his  superior  ecclesiastic 
caii't  justify  him  "  says  the  plaintitf.  5*^  "  The  curé  has 
violated  the  law."  6''  "  Joseph  Guibord  had  right  to  sépul- 
ture ccdésiastiqioe.  1  will  not  adjudicate  upon  thèse  questions 

(lunmndeur.  Mais  si  le  demandeur  admet  les  faits  allégués  dans  l'exception, 
et  allt'gue  dans  sa  réponse  it 'autres  faits  sur  lesquels  il  s'appuie  pour 
repousser  cette  exception,  alors  iu  contestation  oflFerte  par  le  défendeur  sur 
Sun  exception,  est  refusée,  et  les  faits  allégués  dans  l'exception  cessent  de 
faire  l'ohjet  de  la  contestation  entre  les  parties  et  une  nouvelle  contestation 
est  offerte  par  le  demandeur  au  défendeur  sur  les  faits  nouveaux  allégués  dans 
sa  réponse.  Ces  faits  allégués  dans  la  réponse  peuvent  encore,  sans  doute, 
iHi-e  admis  connue  vrais  et  leur  effet  peut  être  détruit  par  de  nouveaux  faits 
allégués  dans  une  réplitpie  spéciale  ;  et  lors(iu'il  en  est  ainsi,  s'il  n'est  pas 
permis  au  demandeur  de  répondre  à  ces  nouveaux  faits  contenus  dans  cette 
ii'pliiiue  spéciale,  il  est  évident  que  comme  il  n'y  a  point  encore  de 
contestation  liée  entre  les  parties,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contestation  ou  de 
questions  à  soumettre  au  tribunal.  Aussi  pour  prévenir  un  déni  de  justice, 
lui  plaidoyer  additionnel  aux  faits  allégués  dans  la  réplique  spéciale, 
doit  nécessairement  être  permis  dans  ces  cas,  et  si  ce  n"est  pas  exactement 
conforme  à  la  lettre  de  l'ordonnance,  c'est  cependant  conforme  à  son 
intention  ;  car  des  faits  atiirmatifs  allégués  dans  un  plaidoyer  subséquent  h  la 
déclaration  et  en  réponse  à  des  faits  allégués  dans  un  plaidoyer  précédent 
Sont  plaides  par  voie  d'exception  à  ce  plaidoyer  précédent.  Si  les  faits 
allégués  dans  une  réplique  spéciale,  lorsque  aucune  contestation  n'a  été  liée 
aupara\ant,  sont  mis  dans  la  réponse  a  cette  réplicjue,  et  qu'une  réplique 
générale  soit  ensuite  produite,  la  contestatif)n  se  trouve  liée  comme  le 
ie((uiert  l'ordonnance,  dans  les  cas  d'exception,  savoir  par  le  plaidoyer  dans 
lequel  ces  faits  sont  allégués  par  voie  d'exception,  par  la  réponse  à  ce 
plaidoyer  et  par  la  réplique.  Ainsi,  si  l'héritier  d'une  personne  décédée 
|Kiursuit  le  défendeur  en  pétition  d'iiéréditi';  et  si  le  défendeur  dit  qu'il 
détient  les  biens  qu'on  lui  réclame  en  vertu  du  tcstiimenl  de  celui  dont  le 
demandeur  veut  exercer  les  droits,  le  demandeur  pourra  répondre  spéciale- 
ment, admettant  le  testament,  mais  alléguant  que  le  défendeur  ne  peut  pos- 
séder ces  biens,  vu  qu'il  est  né  à  l'étranger,  et  que,  connue  étranger, 
il  ne  peut  posséder  ces  biens,  et  le  défendeur  pourra  encore  répondre 
spécialement  que  c'est  vrai  qu'il  est  né  à  l'étranger,  mais  qu'il  est  né  à 
bord  d'un  vaisseau  anglais  et  de  sujets  britanniques,  et  si  le  demandeur 
nie  ces  faits,  alors  la  seiile  contestation  liée  entre  les  parties,  est  celle  qui 
résulte  de  la  réponse  spéciale  du  défendeur  dont  les  faits  sont  niés  par  le 
demandeur.  (Paquet,  va  Gaspard,  C.  B.  R.,  Québec,  20  février  1817,  Seweix, 
J.  en  C,  «TUART's  Rep.,  p.  106,  et  1  R.  J.  R.  Q.,  p.  104) 
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involving  tlie  rights  and  powors  of  the  bishop  and  curé,  as 
they  liave  not  been  inipleaded  ;  but  I  hâve  no  objection  to 
say  this  i^and  it  tnay  tend  to  quiet  souie  niinds)  :  tliat  in  ail 
churches  in  Lower  Canada  thcre  niay  be  rules  so  toucliiiig 
inatters  spiritiial  that  t!ie  civil  Courts  will  not  interfère 
about  thoin.  Tliere  are  matters  that  t'all  to  be  disposed  of 
only  by  such  eeclesiastical  jurisdictionH  as  may  exiat  in  tlie 
various  churches.  We  hâve  no  ecclesiastical  Court,  such 
as  is  in  England.  Tiie  Court  of  King's  Bench  in  the  case 
of  the  Kiiig  vs  Lo  Fahrl</ue  of  Pointe-it a,c-Tre»thles (J  Rni. 
de  Leij.,  p.  ôii)  (  1  )  recognized  that  soine  cases  may  be  outside  of 
us  jurisdiction.  That  was  the  case  of  tiMiidaritus  to  a 
fabrique  to  put  a  nian  into  possession  of  a  h(tnc  d'/ionvear. 
"  Fer  rni'iam. —  Si  le  cas  qui  nous  est  soumis  en  était  évi- 
demment un  qui  eût  tombé  sous  la  juridicticm  ecclésiastique, 
la  question  que  nous  avons  à  décider  mériterait  beaucoup  de 
considération.  Mais  l'objet  de  cette  procédure  est  de  rétablir 
l'un  des  officiers  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  la 
jouissance  d'un  droit  hoiMU-ifique,  et  toutes  les  questions  ayant 
rapport  à  des  droits  honorifiques  sont  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  et  comme  toute  fabrique  est 
une  corporation  laïque  et  qu'il  ne  manque  pas  d'exemples  où 
des  "  writs"  de  mundamus  ont  été  adressés  à  des  marguilliers, 
la  demande  actuelle  doit  être  accordée."  And  in  Ex  parte 
Wurtclc  (1  L.  G.  Rep.,  p.  414J,  it  was  held  that  a  clergymanof 
the  Church  of  England  cannot  be  compelled  to  bnry  the  dead 
otherwise  or  in  other  place  than  the  authorities  of  his  church 
approve.  Under  our  System  it  musfc  be  so.  In  the  mattors 
of  burials  and  of  the  sacraments,  there  may  be  rules  in  the 
varions  churches  that  this  Court,  tho'  it  may  enquire  as  to 
what  they  are,  will  not  interfère  with.  Suppose  the  Holy 
Communion  refused  in  one  of  the  protestant  churches,  to  a 
man  as  for  living  in  violation  of  the  raies  of  the  church, 
suppose  him  also  to  approach  the  Holy  Table  without  a 
token,  as  required  in  that  church,  and  to  be  repelled,  then  to 
take  a  maitdamufi  to  compel  the  minister  to  admit  him  to 
the  sacrament  !  Would  this  Court  pi'oceed  to  peremptory 
mandavius  ?  The  same  church  bas  its  burying  ground  and 
a  rule  or  custom  to  bury  in  a  particular  portion  of  it,  persons 
dying  to  whom  the  sacrament  has  been  so  refused.  Would 
the  civil  court  order  peremptory  "mandamus"  to  bury  such  a 


(1)  Toutes  les  (luestions  ayant  rapport  à  des  droits  honorifiques  sont 
expressément  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Une  fabrique  est  uue 
corporation  laïque,  et  un  bref  de  mmidamus  peut  émaner,  à  la  demande  du 
souverain,  adressé  aux  curé  et  nuirguilliers  d'une  paroisse,  leur  enjoignant  de 
réinstaller  le  plus  ancien  capitaine  de  milice  dans  la  possession  du  banc 
d'honneur  réservé  au  capitaine  de  la  Côte.  {Le  Jioi  vs  La  fabrique  il'  I" 
PoiiifcaiixTrfi.mbks,,  C.  B.  R.,  Québec,  1821,  2  Rev.  de  Lég.,  p.  .•;.•?) 
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iiiaii  as  I  hâve  ret'erred  to  in  the  other  portion  of  the  bury- 
in<,'  ground  contnirily  to  the  rule  of  that  church  f  Would 
tliis  court  interfère  with  a  church  of  Enghind  rector  and 
chiirchwar.lena  refusing  place  in  their  churchyard  for  the 
reinains  of  a  Wesleyan  Methodist,  or  appointing  a  particuhir 
place  in  it  for  the  burial  of  an  unbaptised  infant  i  I  niight 
inultiply  exaniples.  The  défendants  say  timt  they  did  not 
refuse  burial  absolu tely,  as  Flaintiff's  requête  implies  ;  that 
if  inere  civil  burial  was  the  object  of  the  re.qti/to,  it  was  never 
refused,  but  was  offered,  and  that,  therefo  . ,  the  rruoidamuti 
was  uncalled  for.  Tiie  roman  catholic  cemetery,  in  charge 
of  défendants,  is  divi(ied  as  usual  into  two  parts  ;  the  one, 
tlie  snialler  part,  for  unl)aptised  children  and  ronjan  catholics 
(ieprived  of  right  to  ecclesiastical  burial,  the  other  l'or  those 
wlio  die  in  the  peace  of  the  church,  and  entitled  to  ecclesiastic- 
al burial.  Ali  the  roman  catholic  burying  grounds,  in 
Lower  Canada,  are  so  divided.  From  tirae  immémorial  there 
lias  been  that  usage  in  Lower  Canada.  Such  usage  well 
proved  and  not  unrea.sonabIe,  makes  law.  I  cannot  doubt  it, 
as  a  judge,  and  I  hâve  no  doubt  of  the  right  of  ihe  fui triq ni' 
to  (livide,  or  throvv  into  two  parts,  the  cemeterie.s,  and  to 
liold  them  so.  Under  the  ruies  of  churches  that  deny 
Christian  burial  to  unbaptised  persons  as  the  church  of 
Rome  and  the  church  of  England  do  and  as  the  Protestant 
Episcopal  church  of  the  United  States  does  as  reganls  (uiults 
unbaptised,  is  it  unreasonable  to  bave  the  burying  grounds 
divided  :  one  portion  dedicated  to  Christian  burials,  the 
other  to  itiere  hitermenf,  without  Christian  prayers,  or 
cérémonies  ?  —  The  church  of  Rome  holds  not,  and  from 
tiiiie  immémorial  in  Lower  Canada  bas  thought  not.  It  is 
impossible  to  hold  that  the  cemetery  held  by  défendants 
consists  of  anything  less  than  the  two  parts  into  which  it  is 
divided.  Neither  of  thèse  subdivisions  is  consecrated  ;  the 
oiie  for  non  ecclesiastical  burials  cannot  be,  but  in  this 
cemetery,  the  other  even  is  not.  In  this  one,  the  usage  is  to 
consecrate  each  grave  at  the  titne  of  each  burial.  Most  of 
the  roman  catholic  centeteries  in  Lower  Canada,  are  con- 
secrated en  bloc  ;  but  some  exist  not  so  consecrated.  No 
Imrial  without  ail  the  ecclesiastical  cérémonies  can  be  or  ever 
is  in  Lower  Canada  in  the  part  of  the  cemetery,  the  larger 
part,  part  reserved  for  burial  of  those  who  die  in  peace  with 
the  church  and  entitled  to  ecclesiastical  burial.  The  fabriques 
hâve  it  in  their  discrétion  to  assign  in  the  cemeteries  the 
place  in  which  each  parishioner  shall  be  buried  ;  they  are  in 
tlie  habit  of  assigning  the  unconsecrated  smaller  part,  for 
the  burials  of  those  who  die  unbaptised,  or  not  having  right 
to  ecclesiastical  burial  ;  the  usage  has  always  been  so,  it  is 
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well  proved,  and  not  unreasonaltlo,  and  hwc.U  u,saf,'f'  iiiakos 
law.  I  cannot  doubt  it  an  a  jtidf,'*'.  'l'he  défendants  oonsidcr 
it  their  duty  to  refuse  ^rav(^  for  hiirial  in  tlic  larder  part 
referred  to,  of  tlie  ceinetery,  unless  the  churcli's  cérémonies 
can  be  at  the  proposed  burial.  Keclesiastical  hurial  liad  lieen 
refused  to  Guibord  by  tbo  bishop  and  th(;  m  ré.  Tlio 
défendants  aware  of  the  fact,  inio;'it  govern  theiiiselvea,  thcy 
say,  by  the  bishop's  and  cnreu  détermination,  and  refer 
Guibord's  friends  to  the  ecclesiastical  autliorities.  Thcy 
chiim  that  owing  to  tlie  church's  refusai  to  give  (Juibord's 
ecclesiastical  burial.they  werejustifiabh^  in  indicating  the  place 
they  did  for  his  burial,  if  civil  burial  only,  or  mère  intermeiit 
was  sought.  I  think  the  défendants  right,  and  whether  tho 
curé'a  refusai  was  warranted  or  whether  it  was  wrong,  needod 
not  affect  thetn.  It  was  for  the  plaintiff  to  get  renioval  of 
the  curé's  opposition  and  the  administrator's,  if  défendants 
insisted.  Dia  Guibord  die  under  censure»  ecdésiastvjnes  ? 
The  fabrique  found  that  he  did.  Had  the  ndtninistrator 
reason  to  refuse  him  burial  ecclesiastic  ?  Does  membership  of 
the  Institut  justify  déniai  of  such  burial  ?  The  fabrique 
says  that  it  is  not  for  them  to  docide  such  questions.  The 
plaintiff  says  :  "  Ceux-là  neuls  «^jui  .sont  frappés  de  l'e.x- 
communication  majeure  sont  privés  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique et  cette  excommunication  n'existe  pas  dans  le  cas  de 
Joseph  Guibord."  Against  this  is  the  curé  who  swears  that 
from  mère  'refus  des  sdcreotents  sait  toujours  comme  consé- 
quence, le  refus  de  sépulture^  So  thought  the  administrator. 
The  fabrique  say  that  it  is  not  for  them  to  settle  such 
questions.  Thcy  claim  right  fo  recognize  ecclesia.stical 
censures  de  fado,  coupled  with  cures  and  the  church's 
refusai  of  ecclesiastical  burial  and  upon  thèse  to  refuse 
place  for  Guibord  in  that  large  part  of  the  cemetery,  reserved 
for  burial  of  those  who  die  in  peace  with  the  church  and  in 
which  ecclesiastical  burials,  and  none  other  (as  is  pi-oved),  are 
Usually  performed.  I  cannot  say  that  any  of  thèse  claims  of 
the  fabriqiie  are  outside  of  legality.  As  to  plaintitfs  claim 
that,  by  force  of  the  permit  obtained  from  Etienne  Poulin, 
the  défendants  were  bound  to  admit  Guibord  to  burial  in 
Poulin's  lot,  there  is  nothing  in  it.  Poulin  could  not  appoint 
any  stranger  to  be  buried  in  his  lot.  His  title  prohibited  it, 
reading  thus  :  "l*^'  Le  terrain  acquis  ne  servira  que  pour  la 
sépulture  de  l'acquéreur,  des  personnes  de  sa  famille  et  de  ses 
héritiers  profe-ssan*^  la  religion  catholique  romaine  et  iidiutnées 
avec  les  cérémonies  ordinaires."  Under  this,  Poulin  hii/iself, 
if  losing  a  child  unbaptised,  could  not  bury  it  or  hâve  it 
buried  in  his  lot  referred  to.  Tha  fabrique  had  perfect  right 
to  refuse  burial  to  Guibord  in  Poulin's  lot.     I  résume  this  : 
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Tli<'  oriffinal  wrifc  ia  fanlty,  it  oufjht.  to  havo  pontainod  a 
coiiiinanfl,  HO  that  if  peromptory  writ  ordorfil,  it  mijjht  follow 
tlif  liiiiLîtiat;*'  nf  tho  oriiriiial.  TIm^  plaititiffs  conclusions  aro 
l'iiiilty,  va{;ac  anil  in  part  iinfoiuidoil  ami  unwarrantcil.  Two 
tliini,'s  arc  asked  :  l''  Order  to  hury  in  tho  roman  catholic 
(M'iiii^tt^y  Joscpli  (Juibord  conFonnahly  to  thc  UHa<jfe.s  and  tho 
Ifuv.  2**  To  insert  on  tlic  rcifistcrof  thc  4tnt  civil  the  certifi- 
cat»' ot'  Huch  V>nriii.I,  conforniahly  to  thc  u«af;es  and  tl\c  law. 
As  '  c  tirst,  undcr  such  vajjno  conchision,  the  point  rcally 
iiK!  )  bc  tricd  is  hidd(Mi.     That  thc  dcfendants  arc  hound 

to  l)urv  Gui  bord  in  thc  roman  catholic  cenietcîry  accordinj; 
to  the  usHfifcs  and  thc  law  is  indisputablc  and  not  disputed. 
l'crt'mptory  viandaniun  to  do  this  would,  ncverthclcR-J  leave 
tliint,'s  just  as  nnsettled  bctwecn  plaintiff  and  dcfi  .i;ints  a?» 
tlii'V  wcro  the  day  bcforc  the  plaintiff  prcsented  iior  rfi]io<^fe. 
Tlicre  arc  two  kindw  of  buriala  and  places  accordinpiy,  in 
timt  ccmctcry  accordinij  to  thc  usapfcs  and  tho  law.  VVe  soe 
lit  the  end  ot'  the  case,  that  one  kind  and  place  would  be  of 
no  interest  to,  and  would  not  be  acceptable  by  thc  plaintiff 
wlio  wants  to  jret  burial  for  hcr  husband,  in  another  part- 
ieular  part  of  the  comctery,  where  only  ccclesiastical  burial 
is  performed.  Whatever  may  be  meant  by  the  vague  con- 
chision ref(>rred  to,  no  ppremptory  mavdmmiM  ouglit  to  be, 
or  »i' '^d  be  :  for  ccclesiastical  burial  the  .iefendants  cannot 
piv  ider  the  circnnistances  of  this  case,  in  the  part  of 
tlii  tery  where  usually  ccclesiastical  interment  is  ;  and 

as  to  civil  burial  or  mcre  interment,  and  place  for  this,  in  the 
cetnetery,  défendants  offered  it,  bcforc  the  requête  for  ftian- 
(1(1  muH  was  presentcil.  As  to  the  second  conclusion,  it  prays 
t'oi'  a  thing  to  bc  donc  by  défendants,  that  they  hâve  not 
office,  or  duty  to  do.  The  parish  priests  are  the  persona 
appointe  I  to  keep  the  recristers  of  the  état  civil  of  roman 
C'fttholics.  Suppose  th(!se  défendants  if  they  could  get  access 
to  the  reo;isters,  to  give  a  certificate,  purportinfjf  to  be  from 
them.  It  would  hâve  no  wei^ht  at  ail.  Procecding  to  the 
judcjment  complained  of,  it  ia  bad  for  aeveral  reasons,  for 
instance,  for  vagueness  The  pcremptory  nvindumufi  ordered 
l)y  it  would  be  useless,  and  could  lead  to  nothing  but  trouble. 
"  The  command  (aays  Wilcock)  must  bc  to  perforin  some 
ilt-'tinite  and  spécifie  »ict  or  acts  :  so  that  a  certain  and  con- 
chisive  return  may  be  made  that  the  act  ia  donc."  There  is 
not  such  command  hère.  Execution  of  thia  peremptory 
viand'imns  might  be  by  buryingGuibord  in  the  smaller  part 
of  the  cemetery,  re.served  for  mère  interment,  or  so  called 
Ki^piilture  civile  and  returning  :  "  buried  conformément  aux 
viifif/es  et  à  la  loi."  Thia  would  be  quite  unsatisfactory  to 
plaintiff,     Whether  we  take  the  judgment  as  ordering  école- 
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siastical,  or  mère  civil  burial,  without  ecclesiastical  ceremony, 
it  is  bad,  for  like  reasons  as  I  hâve  stated  against  the  requâes 
conclusions  for  burial.     The  judgraent  is  bad  also  for  having 

granted  the  second  or  last  conclusion  of  plaintiff,  that  is,  for 
efendants  to  be  ordered  to  insert  in  the  registers  of  the 
état  civil  the  certiticate  of  Guibord's  burial.  What  I  hâve 
said  against  the  conclusion  itself,  is  equally  applicable  to  this 
latter  part  of  the  judgment  under  review.  In  fact,  TtianOa- 
7ÏIUS  ought  not  to  hâve  been  allowed  to  issue  at  ail,  towards 
compelling  défendants  to  such  a  work,  which  (as  I  bave  said 
before)  they  hâve  not  office  or  duty  to  do.  The  judgraent  is 
bad  too  for  dismissing  défendants'  third  exception  as  it  has 
done.  It  is  bad  also,  for  ordering  the  curé  to  do  things  : 
art.  17,  Gode  de  Proc,  is  violated  by  this.  The  Plaintiff  did 
not  ask  for  the  curé  to  be  condemned.  The  judgment  in  this 
respect  is  ultra  petito,  and  for  this,  the  curé,  haa  he  seen  fit, 
might  hâve  proceeded  independently  by  tierce  opposition 
against  it  {arts  16  and  510,  Gode  de  Proc.)  Our  judgment 
ought  to  reverse  the  one  appealed  from  and  to  hold  that 
sumcient  cause  has  been  shown  by  défendants  against 
peremptory  mandamus  wLatever  and  that  the  original 
mandarmis  ought  to  be  superseded  and  the  requête  libellée 
dismisseH 

Berthelot,  J  :  La  demanderesse,  veuve  de  feu  Joseph  Gui- 
bord  décédé  en  novembre  1869,  demande,  par  sa  requête 
libellée,  accompagnée  d'un  bref  ordinaire,  qu'elle  prétend  être 
un  bref  de  mandamus,  que  les  défendeurs,  qui  ne  sont  autres 
que  la  corporation  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Montréal, 
soient  condamnés,  sur  un  ordre  de  cette  Cour  à  cette  fin,  à 
donner  l'inhumation  au  corps  de  son  mari  défunt,  suivant  les 
usages  et  la  loi,  et  insérer  sur  les  registres  de  l'état  civil,  par 
eux  tenus  à  cette  6n,  le  certificat  de  l'inhumation.  La  sépul- 
ture ecclésiastiqw»e  n'est  pas  demandée  en  propres  termes  dans 
la  requête  libellée,  bien  que  lors  de  l'audition,  les  avocats  de 
la  demanderesse  aient  déclaré  que  c'était  la  sépulture  ecclé- 
siastique que  la  demanderesse  entendait  obtenir  pour  les  restes 
de  son  mari  défunt.  L'affidavit  de  M.  Alphonse  Doutre,  pour 
obtenir  l'émanation  du  bref,  fait  voir  que  l'on  ne  s'était  adressé 
à  Messire  Rousselot  que  comme  pouvant  représenter  la  fabri- 
que. Le  protêt  et  notification  du  20  novembre,  Papineau, 
notaire,  est  aussi  fait  à  Dubord,  comme  assistant-secrétaire  et 
trésorier  de  la  fabrique.  Il  est  de  là  évident  que  la  deman- 
deresse n'a  pas  eu  en  vue,  pas  plus  que  ses  avocats,  de  mettre 
en  cause  Messire  Rousselot,  en  sa  double  qualité  de  prêtre  et 
de  curé,  représentant  tout  à  la  fois  l'autorité  ecclésiastique  et 
l'autorité  civile.  Alphonse  Doutre,  qui  était  autorisé  par  la 
demanderesse  à  la  représenter  auprès  de  la  fabrique,  avait 
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auparavant  demandé  à  messire  Rousselot  l'inhumation  du 
défunt  ;  et,  sur  le  refus  de  ce  dernier  d'accorder  la  sépulture 
ecclésiastique,  par  suite  d'un  décret  de  l'administrateur  du 
diocèse  qui  l'avait  prohibée,  tout  en  l'informant  qu'il  donne- 
rait aux  restes  du  défunt  la  sépulture,  purement  civile,  dans 
la  partie  du  cimetière  où  sont  enterrés  ceux  à  qui  elle  n'était 
pas  accordée,  par  suite  de  peines  ecclésiastiques,  M.  Doutre, 
dis-je,  avait  déclaré  ne  pas  réclamer  au  nom  de  la  demande- 
resse la  sépulture  ecclésiastique,  et  se  contenter  de  la  sépul- 
ture dépouillée  de  toute  cérémonie  religieuse.  Ces  faits  ré- 
sultent du  témoignage  de  Messire  Rousselot,  de  M.  Dubord  et 
de  M.  Doutre  lui-même.  La  requête  libellée  affirme  que  les 
défendeurs  avaient  refusé  toute  inhumation,  ce  qui  n'était  pas 
exact.  Le  curé,  Messire  Rousselot,  soit  comme  curé  ou  comme 
pouvant  représenter  la  fabrique,  avait  offert  la  sépulture  pure 
et  simple  ou  civile,  offres  qui  ont  été  réitérées  au  cimetière 
par  M.  Desroehe,  qui  y  représentait  la  fabrique,  lorsque  les 
restes  dû  défnnt  Guibord  y  furent  portés  et  présentés  pour 
inhumation,  sans  que  ce''  lui  représentaient  la  demanderesse 
eussent  donné  avis  de  leur  intention  de  s'y  présenter  dans 
l'après-midi  du  dimanche.  Voilà  succintement  ce  qui  s'est 
passé  antérieurement  à  l'émanation  du  bref.  Les  défendeurs, 
par  requête,  puis  ensuite  par  une  première  exception  ont  atta- 
qué le  prétendu  bref  de  mandamus,  en  prétendant  qui  sui- 
vant la  pratique  des  tribunaux  anglais,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1022  du  Code  de  Procédure,  il  aurait  dû  nécessairement 
y  être  fait  mention  de  l'acte  demandé,  du  refus  de  le  faire,  et 
enjoindre  aux  défendeurs  d'accomplir  le  devoir  requis,  aux 
termes  de  l'article,  ou  de  donner  leurs  raisons  à  l'encontre,  au 
jour  fixé,  tandis  qu'il  n'était  qu'un  simple  bref  d'assignation. 
L'article  1022  de  la  3ème  section  du  ch.  10  du  Code  de  Procé- 
dure, sur  le  bref  de  mandamus,  et  les  articles  qui  suivent  ont 
été  tirés  des  sections  11  et  12  du  ch.  88  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada,  reproduisant  les  sections  11  et  12  du  ch. 
41  de  la  12  Victoria,  étant  l'acte  définissant  le  mode  de  pro- 
cédure dans  les  matières  se  rapportant  aux  writs  de  préroga- 
tive, de  viandamus  et  autres.  Dans  les  sections  11  et  12  des 
deux  actes  suscités,  le  législateur  se  sert  toujours  de  l'expres- 
sion de  tvrit  de  mandamus  comme  devant  accompagner  la 
requête  libellée,  de  même  dans  les  articles  du  Code  de  Procé- 
dure. Il  est  vrai  qu'immédiatement  après  la  passation  de 
l'acte  de  1848  l'on  s'est  départi  assez  facilement  de  la  pratique 
anglaise  et  que,  dans  plusieurs  cas  de  writs  de  mandam^us, 
un  simple  bref  d'assignation  a  été  émané  accompagnant  la 
requête  libellée  dont  ce  statut  faisait  mention  comme  devant 
tenir  lieu  de  la  déclaration  dans  les  demandes  ordinaires,  mais 
cette  pratique  n'a  pas  été  uniforme  et  s'est  peut-être  intro- 
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duite,  sans  qu'il  y  ait  été  fait  aucune  objection  formelle,  tandis 
que  dana  le  cas  actuel  les  défendeurs  en  ont  Fait  le  sujet  d'une 
conte-tation  écrite,  et  ont  cité  la  cause  de  Hibbard  va  Barsa- 
lou,  18  R.  J.  R.  Q.,  pp.  172,  174,  dans  laquelle  le  bref  de 
mandamun  a  été  émané  selon  l'exigence  de  la  procédure  an- 
glaise. (1)  Nous  n'avons  donc  rien  d'établi  et  de  bien  fixé  sur 
ce  point,  et  je  me  contenterai  de  signaler  ce  qui  existe  à  cet 
égard,  quant  à  ce  qui  a  été  fait  devant  nos  Cours,  sans  faire 
dépendre  le  sort  de  cette  longue  contestation  sur  un  incident 
aussi  préliminaire,  et  (jui  pouvait  oftrir  beaucoup  de  doute  à 
l'esprit  des  praticiens  les  mieux  exercés.  Je  dois  cependant 
ajouter  que,  dans  un  cas  de  mundamn»  aussi  particulier  que 
celui-ci,  la  demanderesse  aurait  du  préciser  ce  qui  lui  avait  été 
refusé,  et  ne  pas  laisser  de  doute  sur  l'ordre  qu'elle  voulait 
obtenir  de  cette  Cour,  sans  se  contenter  des  tern)es  vagues  et 
généraux.  Le  bref  de  mandamus  n'était  peut-être  pas  la 
meilleure  voie  d'action  que  la  demanderesse  pouvait  adop- 
ter. La  procédure  française,  par  voie  de  simple  action,  lui 
donnait  le  droit  d'obtenir  les  conclusions  de  sa  requête,  si 
elle  y  avait  droit,  de  demander  des  dommages  au  cas  de 
refus  ou  négligence  d'accomplir  l'acte  demandé  —  et  enfin 
de  le  faire  faire  par  autre  personne  (jue  la  Cour  pourrait 
nommer  et  commettre  à  cette  fin.  Dans  le  cas  d'action,  une 
enquête  sur  l'ignominie  attachée  au  lieu  où  le  curé  voulait  en- 
terrer pouvait  être  utile,  mais  non  pas  sur  un  writ  de  ma»- 
damiis,  et  sur  une  contestation  telle  que  liée  entre  les  parties. 
Puis,  il  y  a  ceci  à  remanpier  que  l'inhumation  des  personnes 
exécutées  publiquement,  ne  peut  plus  avoir  lieu  dans  aucune 
partie  des  cinn-tières  catholiques  ou  prote««tants,  parce  qu'il  y  a 
été  pourvu  autrement  par  la  section  100  du  chapitre  29,  de  la 
32  et  33  Victoria  en  ces  ternies  :  "  La  sentence  de  mort  portée 
contre  un  prisonnier  devra,  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent acte,  être  mise  à  exécution  dans  l'enceinte  des  murs  de  la 
prison  dans  laquelle  le   condamné  est  détenu  au  jour  de  son 

(1)  Notre  statut  a  décn't«5  une  forme  particuli»'re  de  procédure  sur  le  wiayj- 
damiix.  Il  Angleterre,  la  procédure  suivie  est  bien  compliquée  ;  muis  noti'c 
statut  a  mis  cela  de  côté.  Il  déclare  <|ue,  lorsque  le  bref  est  émané,  il  ne  pi'ut 
être  cassé  autrement  (|u'eii  plaida  it  à  la  reipir-te.  Il  no  peut  consé({ueniinent  y 
avoir  de  motion  pour  casser.  En  Angleterre,  les  tribunaux  refusent  d'émaner 
des  brefs  de  mantlninnu,  lorsque  l'intérêt  publique  n'est  pas  ei<  j.^u  ;  mais  ici 
ce  bref  n'est  pus,  comme  en  Angleterre,  régi  par  le  droit  conmiun  seulenienl. 
Notre  statut  indi<|ue  un  mode  particulier  de  procéder,  et  crée  des  recouru. 
Ici,  le  bref  de  mnndnmnn  peut  émaner  comme  bref  de  sommation  ordinairi', 
assignant  le  défeiuieur  à  comparaître  et  à  répondre.  Une  personne  intére.s!<i'e 
dans  un  certain  montant  du  fonds  capital  d'une  compagnie  incorporée  f|ui  est 
au  nom  d'une  autre  personne,  peut,  par  nui ndainHK,  forcer  la  compagnie  à  lui 
donner  communication  de  ses  livres,  et  des  transactions  faites  par  cette  per- 
sonne avec  la  compagnie  au  sujet  de  ces  actions.  ( Hibhard  vs  Bargnlou,  V.  S., 
Montréal,  30  novembre  IH05,  Badulky,  J.,  1  L.  C.  L.  J.,  p.  i)8  ;  1  R.  L.,  p. 
695,  et  18  R.  J.  R.  Q.,  p.  172) 
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exécution."  A  l'avenir,  la  partie  réservée  du  cimetière  sera 
uniquement  pour  ceux  (|ui  sont  sous  le  coup  de  peines  spiri- 
tuelles et  ecclésiastiques  seulement.  Il  était  donc  inutile  et 
illéi,'al  de  permettre  une  en(iuête  sur  ce  point,  et  il  est  regret- 
table d'ailleurs  que  l'enquête  en  cette  cause  est  pris  des  pro- 
porîions  beaucoup  au-delà  de  ce  que  la  contestation  autori- 
sait ;  et  je  dois  diie  qu'il  était  du  devoir  du  juge  «levant  qui 
linstruction  se  taisait  de  la  restreindre,  à  ses  justes  limites. 
La  seconde  cjuestion  préliminaire  à  l'encontre  de  la  demande- 
resse, est  celle  qui  résulte  de  ce  qu'elle  n'a  mis  en  cause  que 
la  fabrique  de  la  paroisse,  corporation  qui  n'est  chargée  que 
(le  l'administration  des  biens  ;Ies  fabriciens,  sans  avoir  mis  en 
cause  le  curé  de  la  paroisse,  comme  représentant  l'autorité 
ecclésiastique,  et  aussi  comme  officier  de  l'état  civil.  La 
réponse  de  la  demanderesse  à  cette  objection  des  déf«>ndeurs 
a  été  que,  puisque  le  curé  n'avait  pas  été  mis  en  cause  ni 
assigné,  il  ne  pouvait  être  question  de  faire  valoir  ses  droits  à 
répondre  à  la  «lemande  ;  c'était  détourner  l'objection  sans  y 
répondre,  et  cette  cour  ne  peut  passer  outre  sans  s'en  occuper, 
car  elle  touche  le  fond  même  de  la  demande.  Les  défendeurs 
ont  le  droit  d'exposer  à  la  cour  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour 
subir  la  condamnation  dont  la  demanderesse  demande  l'adju- 
dication contre  eux,  et  il  est  du  devoir  de  la  cour  de  s'enqué- 
rir d'elle-même,  si  elle  peut  légalement  rendre  aucune  sentence 
sur  la  demande  telle  qu'elle  est  présentée.  La  demanderesse 
invoque  sur  ce  point  l'article  1238  du  Code  de  Procédure  en 
ces  termes  :  "  Les  curés,  les  marguilliers  des  œuvres  et  fabri- 
ques et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où  il  y 
a  eu  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures.  .  . ,  sont  tenus,  cha- 
cun à  son  égard,  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi 
relativement  aux  registres  des  actes  de  l'état  civil,  et  peuvent 
y  être  contraints  par  telles  voies  et  .sous  telles  peines  et  dom- 
mages que  de  droit."  La  ponctuation  et  les  termes  de  cet 
article  font  voir  que,  par  l'expression  "  les  curés,"  au  pluriel, 
"  les  marguilliers  et  autres  administrateurs  d'églises,"  aussi  au 
pluriel,  1  on  veut  dire  en  général,  "  tous  les  curés  des  paroisses 
«lu  pays,  et  tous  les  marguilliers  de  chaque  paroisse  (|ui  sont 
tenus  de  .satisfaire,  rhdciin  en  ce  qui  len  regarde,  à  ce  que  la 
loi  leur  prescrit  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Or, 
(|u'est-ce  (jUe  le  Co<le  prescrit  au  curé  comme  officier  de  l'état 
civil  (  C'est  d'enregistrer  les  baptêmes,  mariages  et  .sépultures 
aux  registres  à  cette  tin  tenus  par  lui,  conformément  aux  cha- 
pitits  2,  3  et  4  du  titre  2  du  Code  Civil,  Des  actes  de  Véfat 
'■iri(.  Et  (|u'('st-ce  que  le  Code  prescrit  aussi  à  cet  égard  aux 
défendeurs  en  cette  cause  ?  L'article  48  du  Code  Civil  le  men- 
tionne en  ces  termes  :  "  Ces  registres  sont  fournis  par  les 
é^dises,    congrégations    ou    sociétés   religieuses,  et    doivent 
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être   de  la  forme   réglée   au    Code    de    Procédure    Civile." 
Puis   l'article   suivant,    44,   en   ces   termes:    "Les   registres 
sont    tenus     par   les   curés,    vicaires,   prêtres,  ou   ministres, 
desservant  telles  églises,  congrégations  ou  sociétés  religieuses, 
ou    par    tout    autre    fonctionnaire    à    ce    autorisé."     Com- 
ment serait-il  possible,  en  présence  de  textes  de   lois   aussi 
formels,  d'adjuger  en  aucune  manière  sur  la  demande  qui  a 
entièrement  ignoré  la  pei'sonne  du  curé  comme  officier  de 
1  état  civil.  Comme  fahriciens,  les  défendeurs  étaient  tenus  de 
fournir  les  registres  au  curé  de  la  paroisse,  mais  ils  n'ont  et 
n'avaient  aucun  droit  d'y  faire  ou  faire  faire  aucune  entrée 
ni  écriture  ;  au  curé  seul,  et  exclusivement  à  lui,  appartient 
de  toucher  les  registres  et  d'y  faire  les  entrées.    C'est  égale- 
ment au  curé  seul,  comme  représentant  l'autorité  ecclésias- 
tique, de  procéder  en  la  manière  voulue  et  prescrite  par  les 
lois,   les  canons  et   la  discipline  de   l'église   et  avec   leurs 
restrictions,  à  l'inhumation  des  corps  des  personnes  décédées 
appartenant  à  la  religion  catholique.    C'est  le  curé,  ou  l'auto- 
rité ecclésiastique  qu'il  représente,  qui  fait  ou  a  droit  de  faire 
la  division  du  cimetière  en  deux  parties.    L'autorité  civile  n'a 
pas  à  y  voir  ;  tout  ce  à  quoi  elle  a  intérêt,  c'est  que   l'inhu- 
mation ait  lieu  et  soit  faite  par  les  ministres  des  différents 
cultes  comme  officiers  de  l'état  civil.    C'est  au  ministre  de  la 
religion  à  indiquer  le  lieu  où  sera  ouverte  la  fosse  où  il 
officiera.  En  France,  avant  1798,  sous  l'empire  du  droit  galli- 
can et  de  la  religion  d'état,  la  privation  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique entraînait  la  perte  de  certains  droits  civils,  et  pouvait 
à  cet  égard  être  regardée  comme  ignominieuse  ;  et  de  là  la 
raison  de  l'intervention  des  tribunaux  civils  ;  mais,  ici,  en 
Canada,  c'est  un  tout  autre  état  de  chose,  comme  je  le  dirai 
ci  après.    Si  le  curé  prévarique  ou  refuse,  le  recours  n'e.st  pas 
contre  la  fabrique  de  la  paroisse,  mais  bien  contre  lui-même 
comme  curé  en  ses  deux  qualités.    Sur  ce  point,  M.  Doutre 
même  à  cité  de  l'ancien  Denizart,  au  mot  Sépulture,  p.  512  et 
515,  n""  13  et   17,  deux  arrêts  rendus  contre  des  curés  de 
paroisse  en  France.    Il  y  aurait  un  grand  nombre  d'autres 
arrêts  à  citer  au  même  effet,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  citer 
un  seul  contre  une   fabricjue,  pour  la  bonne  raison  que  les 
cérémonies  de  la  sépulture,  jusqu'à  un  certain  point,  sont 
choses  spirituelles  ou  du  domaine  de   l'Eglise,  tandis  que  la 
fabrique  et  les  marguilliers,  ou  le  curé  comme  président  des 
assemblées  de  fabrique,  ne  sont  chargés  que  de  l'administration 
du  temporel  et  des  biens  appartenant  à  la  communauté  reli- 
gieuse,  avec  certaines  restrictions  cependant  en  faveur  de 
l'autorité  ecclésiastique.    Il  en  est  de  même  en  Canada,  non 
seulement  pour  les  catholiques  et  leur  organisation,  ainsi  que 
je  le  ferai  voir  bientôt,  mais  aussi  pour  ceux  des  habitants  ilu 
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pays  qui  appartiennent  à  l'église  anglicane  ou  autres  dénomi- 
nations religieuses.    Dans  la  cause  de  Wurtele  contre  l'évêque 
anglican  de  Québec,  rapportée  aux  1er  et  2e  volumes  des  Déci- 
sions des  Tribunaux  et  3  R.  J.   R.  Q.,  p.   93,  M.    Wurtele 
se  pourvoyait    contre    son     évêque    pour    obtenir,    en    un 
certain    lieu    particulier    du  cimetière  de  cette  église,  l'in- 
humation   du    corps  d'un  de  ses    enfants.    Ce    n'était  pas 
contre    la  corporation  religieuse    des    anglicans,  ou  contre 
les  marguilliers  préposés  à  l'administration  des  biens  tem- 
porels de  cette  Eglise  qu'il  s'adressait,  comme  la  demande- 
resse  le   fait   dans   le   cas  actuel.    Dans   cette  cause   de   M. 
Wurtele,  les   deux    honorables  juges   en   chef  actuels  de  ce 
pays,  les  juges  DuvAL  et  Merediïh  ont  maintenu  le  principe 
que  le    paroissien  ne    pouvait    pas    dicter  à    son    évêque 
l'endroit    particulier   du    cimetière   où    serait   faite    1  inhu- 
mation  de   son   enfant.    Jugé  :    Qu'un   ministre   de    l'église 
anglicane,  dans   une   paroisse   dans   laquelle   se   trouve    un 
cimetière  approprié  et  consacré  par  les  autorités  de  sa  propre 
église,  ne  peut  être  contraint  d'inhumer  les  morts  dans  un 
endroit  qui  n'a  pas  été  sanctionné  ou  approuvé  comme  un 
cimetière  par  les  «utorités  de  cette  église."    L'honorable  juge 
Black,  qui   représentait  l'église  anglicane,  s'exprimait  ainsi 
dans  le  cours  de  son  argumentation,  p.  424  du  1er  vol.  des 
Rapports  des  Tribunaux  :  "  But  independently  of  thèse  consi- 
dérations, the  form  and  manner  of  burying  the  dead  is  a 
subject  for  ecclesiastical  cognizanve  alone.     The  Lord  Bishop 
is  the  highest  ecclesiastical  authority  in  this  country,  and  no 
civil    tribunal   lias   the  power  to    correct    him.     Numerous 
instances  are  to  be  found  in  the  books  where    Lord  Tenterden 
and  other  judges  declared  that  they  xvoidd  not  interfère  in 
questions   of   ecclesiastical    law.      I   refer   to   Tapping,     on 
Mandtimus,  p.  69,  as  conclusive  on  this  branch  of  the  subject, 
and  I  call  on  the  other  side  to  show  a  parallel  case  to  the 
présent  one  in  any  of  the  British  Law  Feports."    Le  juge  en 
chef  Meredith  s'exprimait  comme  suit  page  430:  "Viewed  in 
this  li^ht,  the  question  reduces  itself  to  this.  Can  a  clergyman 
of  the  church  of  England,  in  a  parish  in   which  there  is  a 
bnrial   ground  set  apart  and  consecrated  by  the  authorities 
of  his  own  church,  be  compelled  to  bury  the  dead  in  a  place 
that   has  not  been  sanctioned  or  approved  of  as  a  burial 
fifround  by  the  authorities  of  that  church  ?    No  case  that   has 
heen  cited,  or  thdt  I  hâve  been  able  to  find,  would  satisfy  us 
in  answering  this  question  in  the  affirmative."    J'admets  (|ue, 
dans  ce  cas,   M.  Wurtele  voulait  faire  enterrer  son  enfant 
dans  un  endroit  qui  n'avait  pas  été  reconnu  ou  établi  comme 
cimetière  de  sa  congrégation  religieuse,  tandis  que,  dans  notre 
cas,  la  demanderes.se  veut  faire  enterrer  dans  cette  partie  du 
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cimetière  réservée  aux  catholiques  décédés  en  paix  avec  leur 
pasteur  ou  leur  église.  Mais  le  principe  Ti'en  est  pas  moins  le 
même  dans  les  deux  cas,  c'est-à-dire  la  liberté  k  l'autorité 
ecclésiastique  quelconque  de  dicter  le  lieu,  la  manière  et  céré- 
monie de  l'inhumation.  Et  puisqu'il  en  est  évi'Iemment  ainsi, 
comment  la  demanderesse  pourrait-elle  soulever  la  (juestiori 
(ju'elle  veut  faire  décider,  sans  avoir  mis  en  cause  le  curé  de 
la  paroisse  ou  l'autorité  ecclésiastique  qui  lui  est  supérieure. 
Cela  n'est  pas  dans  l'ordre  des  choses  possibles.  Je  vais  main- 
tenant citer  un  autre  passage  du  jugement  du  juge  en  chef 
Meredith,  continuant  toujours  le  même  principe  que  l'autorité 
ecclésiastique  est  la  seule  compétente  :  "  Upon  the  whole, 
I  am  of  opinion  that  a  c'ergyman  of  the  church  of  England, 
in  a  parish  in  which  there  is  a  burial  ground  set  apart  and 
consecrated  by  the  authorities  of  his  own  church,  cannot  be 
compelled  to  bury  the  dead  in  a  place  that  lias  not  been  su 
set  apart  and  consecrated  ;  and  I  therefore  concur  in  the 
judgment  discharging  the  rule."  Ce  jugement  avait  été  cité 
par  les  avocats  de  la  demanderesse,  pour  établir  que  les 
tribunaux  canadiens  avaient  reconnu  avoir  juridiction  en 
pareille  matière.  Si  cela  en  résulte,  il  en  résulte  également 
que  les  deux  savants  juges  en  chef  ont  reconnu,  ainsi  que 
l'hon.  juge  Black,  que  les  formes  et  manières  d'enterrer  les 
morts  dans  le  cimetière  était  exclusivement  de  juridiction 
ecclésiastique,  et  que  l'autorité  civile  ne  devait  pas  intervenir, 
lorsque  l'autorité  ecclésiastiijue  avait  parlé  et  prononcé.  Si 
les  prétentions  de  la  demanderesse  étaient  soutenables,  elle 
aurait  pu  tout  aussi  bien  insister  à  faire  enterrer  son  défunt 
mari  dans  les  caves  de  la  chapelle  qui  est  au  cimetière 
catholique,  ou  encore  dans  le  lot  ou  terrain  de  M.  Poulin, 
uu  ami  Je  la  demanderesse  ou  du  défunt  ;  quoiqu'il  soit 
prouvé  que  les  baux  ou  cessions  d'un  lot  au  cimetière  sont 
toujours  faits  avec  stipulation  et  réserve  que  c'est  pour  le 
preneur  seulement  et  sa  famille,  et  ce,  comme  catholiques 
uniquement.  D'après  le  même  système,  M.  Poulin  pourrait 
prétendre  à  faire  enterrer  dans  s(m  lot  un  de  ses  amis  protes- 
tant ou  juif  de  religion.  Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  une 
pareille  prétention  n'est  pas  soutenable  ;  ce  serait  un  désordre 
et  des  difficultés  de  tous  les  jours,  et  peut-être  à  chacjue 
enterrement,  selon  les  goûts,  les  prétentions  et  les  exigences 
de  chacun.  L'un  des  savants  avocats  de  la  demande,  M.  Dou- 
tre,  lors  de  l'audition,  se  sentant  pressé  par  la  justesse  de 
l'argumentation  de  la  défense,  sur  la  nécessité  (ju'il  y  avait 
«l'avoir  en  cause  M.  Rousselot  conune  curé,  a  cru  y  répondre 
suffisamment,  en  remanjuant  que,  si  le  curé  avait  été  mis  en 
cause,  comme  curé,  en  cas  d'un  jugement  contre  lui,  le  con- 
ùjimnant  à  procéder  à  l'enterrement  en  terre  bénite,  ou  dans 
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la  partie  du  cimetière  réservée  pour  les  catholiques  enterrés 
avec  sépulture  ecclésiastique,  avec  les  cérémonies  de  l'Egliao, 
il  aurait  été  possible  à  l'évêque  de  soustraire  son  curé  à  l'exé- 
cution du  jugement,  en  le  retirant  de  la  cure  et  en  nommant 
un  autre  curé  à  sa  place.    Ce  n'est  pas  répondre  victorieuse- 
ment à  l'objection  de  la  défense  et,  ainsi  que  je  l'observai  alors, 
en  admettant  que  l'évêque  pouvait  rappeler  le  curé  Rou  ae'ot 
et  en  nommer  un  autre,  c'était,  par  là  même,  admettre  que  la 
d«nuindere.sse  ne  s'était  pas  présentée  devant  le  tribunal  qui 
pouvait  lui  faire  accorder  la  demande  qu'elle  croyait  devoir 
obtenir.   C'est  ce  qui  faisait  dire  au  savant  juge  Rolland, 
dans  des  notes  écrites  et  en  ma  possession,  du  jugement  dans 
la  cause  de  Messire  Naud  et  l'évêque  Lartigue,  pour  .se  faire 
reconnaître  cou: me  curé  inamovible  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean-Baptiste,  où  il  n'avait  été  nommé  que  comme  mission- 
naire  ad    natuin:   "Mais,  dira-t-on,  il   était   du   devoir  de 
l'évêque  de  nommer  un  curé  au  bénétice,et  non  pas  un  simple 
missionnaire,  Suit  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait.    La  personne  qu'il  a 
envoyée   en    mission    sera-t-elle   curé?"    Il  continuait  :   "Ce 
serait  ce  tribunal   qui   le  nommerait!  et  non  pas  l'évêque. 
Nous  ne  sommes  pas    pour  l3  moment  disposés  à  croire  que 
nous  avons  un    tel   pouvoir.     Le  demandeur  avait-il  quel- 
qu  autre  moyen  de  contraindre  son  évêque  à  exécuter  la  loi  ? 
C'est  ce  que  nous  ne  sommes  pas  appelés  à  juger.   S'il  exida'it 
quelque  pouvoir  supérieur  à  l'évêque,  qui  pût  le  lui  enjoindre, 
l'évêque  en  recevant  l'ordre  de  nommer  tel   individu  à  une 
cure,  ijui  aurait  eu  des  lettres  pour  la  des.serte,  ne  pourrait-il 
l)as  répondre  :    "  Ce  n'était  pas  mon  intention  «le  conférer  le 
îténéfice  à  cette   personne.    Il   n'avait  pas  fait  ses   preuves, 
mais  je   l'ai   envoyé  en   mission,  comme  j'en   avais   le  droit. 
(Rien  n'empêche  de  nommer  un  desservant  à  une  cure  vacante 
ad  natam,  ou  pour  un  temps).    J'avais  assez  de  confiance  en 
lui  pour  lui  donner  une  desserte  ad  uufam."    S'il  faut  que  je 
nomme  à  vie,  j'en  nommerai  un  autre."  Où  en  serait  alors  le 
demandeur,  si  c'était  lui  qui  aurait  sollicité  et  obt.  nu  cette 
injonction  de  l'évêque  ?    C'est  en  suivant  cette  ligne  d'argu- 
mentation que  la  cour  composée  des  juges  Reed,  Pyke,  Rol- 
land et  Cale,  renvoya  la  demande  du  curé  Naud  contre  son 
évêi|ue.  La  cour   reconnut  en  cette  occasion   qu'en   matière 
ecclésiastique  et  spirituelle,  elle  n'était  pas  le  propre  tribunal 
pour  les  catholiques  du  pays.     La  même  règle  ne  doit-elle  pas 
sajipliquer  au  cas  actuel  ?    Un   des   savants   avocats  de   la 
demande,  étant  obligé  de  reconnaître  l'importance  du  jugement 
dans  la  cause  de  Naud  vs  l'évêque  Lartigue,  a  cru  pouvoir  en 
détourner  l'application  du  présent  cas,  en  disant  :  que  ce  juge- 
ment pouvait  être  juste  et  suivant  la   loi   (jiiant  au   prêtre 
vis-à-vis  de  son  évêque  (qu'il  comparait  à  un  officier  vis-à-vis 
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de  son  général),  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  en  reconnaître  la 
doctrine,  comme  s'appliqu'int  aux  catholiques  laïques  en  sous 
ordre  du  prêtre,  c'était  assez  faiblement  repousser  la  doctrine 
que  ce  fameux  jugement  a  consacrée.  Car  rien  n'est  plus  cer- 
tain que  les  principes  de  ce  jugement  s'appliquent  nécessaire- 
ment à  tous  les  catholiques  <le  ce  pays,  vis-à-vis  de  leurs 
supérieurs  ecclésiastiques,  à  quelqu'étage  que  ce  soit  de  la 
hiérarchie  catholique.  Pour  tous  les  catholiques  sans  exception, 
prêtres  et  laïques,  l'évêque  diocésain,  en  matière  religieuse  et 
spirituelle  ou  ecc'ésiastique.  est  la  seule  et  unique  légitime 
autorité,  et  ceux  qui  pen.sent  autrement,  cessent,  par  cela 
même,  d'être  catholiques.  Pour  se  dire  catholique,  il  faut  sou- 
mettre son  jugement  à  celui  de  l'évêque,  dépositaire  de  l'auto- 
rité de  l'Eglise,  en  matière  de  dogme  et  de  discipline,  et  ce,  à 
peine  de  cesser  de  l'être,  et  si  l'on  cesse  de  l'être,  de  quel  droit 
au  nom  de  ce  prétendu  catholique,  pourrait-on  dicter  aux  su- 
périeurs ecclésiastiques,  dont  il  ne  reconnaît  pas  l'autorité,  de 
quelle  manière,  en  quelle  forme  il  sera  procédé  à  son  inhu- 
mation. Ce  serait  tout  à  fait  illogique  et  contraire  à  la  justice. 
Il  faut,  en  pareil  cas,  si  l'on  croit  avoir  à  se  plaindre  des 
décrets  ou  sentences  de  l'autorité  ecclésiasti<]ue  du  diocèse, 
se  pourvoir  devant  l'archevêque  de  la  province  ecclésiasticiue, 
devant  le  concile  provincial  ou  à  Rome  même,  devant  le  chef 
suprême  de  l'église  catholique  romaine,  et  en  dernier  ressort. 
L'on  a  encore  dit,  de  la  part  de  la  demanderesse,  que  c'était 
parfaitement  inutile  d'appeler  de  la  sentence  d'une  autorité 
ecclésiastique  à  une  autre,  que  ce  serait  tourner  dans  le  même 
cercle  et  être  dans  une  position  sans  espoir,  et  que  l'autorité  des 
tribunaux  civils  était  nécessaire  pour  contrôler  l'autorité  de 
l'évêque,  ou  l'autorité  ecclésiastique  quelconque.  Cela  n'est 
pas  exact.  Nous  avons  eu  dans  le  pays  plusieurs  exemples  du 
contraire.  Il  y  a  quelques  années  passées,  en  1862,  Messire 
Daudet,  prêtre  du  diocèse  de  Sandwich,  croyant  avoir  à  se 
plaindre  d'une  sentence  de  son  évêque  contre  lui,  le  démettant 
d'une  cure  à  laquelle  il  avait  été  nommé  par  son  évêque, 
se  pourvut  devant  l'archevêque  de  Québec,  puis  à  Rome, 
contre  la  sentence  de  son  évêque.  Il  fut  écouté  et  obtint 
les  conclusions  de  sa  requête,  et  de  son  évêque  ensuite,  la 
reconnaissance  du  jugement  de  Rome  en  sa  faveur.  Je 
pourrais  citer  d'autres  exemples  d'à  peu  près  semblable 
occurrence  dans  les  diocèses  de  la  province  de  Québec.  Eu 
outre,  n'avons-nous  pas,  dans  le  moment  même,  la  difficulté  de 
la  fabrique  de  cette  paroisse  et  du  séminaire  de  cette  ville, 
avec  l'évêque  diocésain,  à  propos  de  la  division  de  la  paroisse 
de  Montréal.  Enfin,  l'Institut  Canadien  qui  a  joué  un  si  grand 
rôle  dans  toute  cette  affaire,  paraît  avoir  appelé  deux  fois 
à  Rome,  des  décisions  de  l'évêque  du  diocèse.     N'est-ce  pas 
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là  lu  preuve  que  ces  recours  ne  sont  pas  regardés  comme 
vains  et  illusoires  ?  Non,  ils  existent  réellement,  devant  des 
tril)unaux  régulièrement  organi.sés  et  conjposés  d'hommes 
(le  la  plus  haute  science,  d'autant  plus  capables  de  juger 
impartialement,  qu'on  ne  peut  leur  supposer  des  motifs  per- 
sonnels ou  de  faveur,  résultant  de  leur  connaissance  ou 
rapports  avec  les  paities  intéressées.  Revenant  aux  faits  de  la 
cause,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  la  fabrique  ou  le  curé,  pour 
les  défendeurs,  se  sont  simplement  refusés  d'enterrer  le 
corps  du  défunt  Ouibord,  dans  la  partit;  du  cimetière  réservée 
par  le  curé  pour  les  défunts  à  (jui  la  sépulture  ecclésiastique 
était  accordée  ;  en  oHrant  de  faire  l'inhumation  dans  le 
lieu  réservé  pour  l'inhumation  dos  personnes  qui,  d'après 
l'autorité  ecclésiastique,  n'auraient  pas  droit  à  la  sépulture  avec 
fosse  l)énite.  Or,  «jui  avait  droit  d'indiquer  ce  lieu  /  Sans 
aucun  doute,  le  curé  et  lui  seul  comme  représentant  l'évêque 
très  certainement.  Mais  il  n'est  pas  en  cause  comme  tel,  et  ne 
peut  subir  une  condamnation  sur  ce  point,  et  quand  même  il 
serait  en  cause,  ce  tribunal  ne  serait  pas  compétent  pour  le 
juger,  mais  bien  son  supérieur  ecclésia>>tique  l'évêque  diocésain, 
lequel  a  seul  le  droit  d'interpréter  les  saints  canons  «le  l'égli-se 
et  ses  règles  de  discipline.  C'est  à  ceux  qui  font  les  lois  de  les 
interpréter.  C'est  une  vérité  réduite  à  un  axiome.  D'après  ce 
que  je  viens  de  dire,  je  suis  d'opinion  que  toute  cette  pro- 
cédure doit  être  l'envoyée,  pour  cela  seul  que  nous  n'avons  pus 
Messire  Rousselot,  le  curé  de  la  paroisse,  en  cause,  et  que  les 
défendeurs  ne  devraient  y  être  aucunement,  mais  au  moins, 
ne  pouvaient  y  être  seuls  en  leurs  ()ualités  et  comme  repré- 
sentant les  fabriciens.  Je  vais  maintenant,  quoique  ce  ne  .soit 
pas  positivement  nécessaire,  ni  pour  moi,  ni  pour  le  tribunal, 
entrer  plus  au  mérite  de  la  contestation  soulevée  par  les 
autres  plaidoyers  des  défendeurs,  consistant  à  dire  qu'ils 
représentent,  en  tant  qu'ils  le  pouvaient,  deux  autorités, 
l'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité  civile,  qu'ils  ont  offert 
(l'accomplir  ce  que  cette  dernière  leur  imposait,  et  que,  quant 
à  leur  devoir,  vis-à-vis  de  l'autorité  ecclésiasti(jue,  ils  étaient 
soumis  à  l'ordi'e  du  supérieur  ecclésiastitjue,  l'évêque,  et  que, 
pour  ce,  ils  n'étaient  pus  justifiables  d'un  tribunal  civil.  Je 
tâcherai  de  ne  pas  me  répéter,  ayant  eu  à  traiter  de  cette 
(|Uostion,  en  faisant  voir  en  dernier  lieu  qu'il  eût  été  nécessaire 
d'avoir  le  curé  en  cause.  La  demanderesse  a  repoussé  cette 
doctrine  des  défendeurs,  de  vouloir  distinguer  entre  ce  (|u'ils 
devaient  à  l'autorité  ecclésiastique,  et  ce  (|u'ils  devaient  à 
l'autorité  civile,  ne  voulant  reconnaître,  vis-à-vis  d'eux,  comme 
devant  leur  être  applicable,  (jue  cette  dernière,  et  les  tri- 
bunaux de  sa  création.  C'était  prétendre,  de  la  part  de  la 
demanderesse,  que  l'autorité  de  ce  tribunal  était  aussi  pleine 
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et  entière,  au-dessus  de  l'nutorité  ecclésiastique,  que  l'étaient  en 
France,  avant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre  les  tril:)Unau.\ 
français,  spécialement  établis  et  nommés  par  le  roi  de  France, 
pour  juger  pareilles  matières  entre  citoyens  et  catholiqtics, 
C'est  aussi,  il  est  vrai,  ce  que  le  jugement  du  2  mai  1870,  de 
Son  Honneur  le  juge  Mondelet,  lecpiel  est  soumis  à  notiv 
revision,  a  consacré  et  reconnu,  en  renvoyant  toutes  les 
défenses,  et  en  accordant  les  conclusions  de  la  recjuète  de  la 
demanderesse  en  entier,  sans  beaucoup  s'occuper  cependant 
des  moyens  qui  pourraient  rester  au  tribunal  pour  le  mettre 
à  exécution,  attendu  (pi'il  ne  précise  aucunement,  ni  ne  déKiiit 
en  quoi  consistent  les  usages  et  la  loi,  suivant  b.'squels  les  dé- 
fendeurs devront  procéder  à  donner  la  sépulture  aux  restes 
dudit  feu  Joseph  Guibord.  Le  principe  de  ce  jugement  est  (|ue 
le  droit  conuuun  ecclésiastitjue  du  Canada,  pour  les  cathollqim 
romains,  est  tel  qu'était  le  droit  commun  ecclésiastique  en 
Fi'ance,  lors  de  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  attendu 
que  la  Cour  Supérieure  avait  remplacé  l'ancienne  Cour  du 
Banc  du  Roi,  qui  avait  été  'ovétue  des  pouvoirs  que  possédait 
le  Conseil  Souverain,  en  vertu  de  l'édit  du  roi  de  France, 
Louis  XIV,  de  IGG'3.  Les  termes  de  cet  édit  sont  rapport(''s 
dans  les  notes  du  juge  MoXDEi.K'r,  comme  prouvant  que  le 
Conseil  Supérieur,  étaldi  à  Québec,  avait,  d'après  les  termes 
de  l'édit  de  sa  création,  juridiction  en  semblable  matière.  Ku 
voici  les  termes,  Edits  et  Ord.,  vol.  1,  p.  88  :  "  Avons,  dit  le 
roi,  audit  Conseil  Souverain,  domié  et  attribué,  donnons  et 
attribuons  le  pouvoir  de  comiaître  de  toutes  r.duses  eivUcx  rt 
crlmiiidles,  pour  y  juger  souverainement  et  en  dernier  res- 
sort, selon  les  Lois  et  Ordonnances  de  notre  royaume,  et  y  pro- 
céder autant  qu'il  se  pourra,  en  la  forme  et  manière  qui  se 
pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre  cour  de  par- 
lement de  Paris."  Il  est  évident  que  ces  termes  sont  res- 
trictifs, et  il  est  impossible  d'y  voir  aucune  attribution 
judiciaire  donnée  au  Conseil  Supérieui',  en  matières  ecclé- 
siastiques et  spirituelles,  ou  sur  les  appels  comme  d'abus,  qui 
étaient  spécialement  réservés  par  les  articles  81  et  82  îles 
libertés  gallicanes,  telles  que  rapportées  par  Pitliou,  au  vol. 
8  de  Durand  de  Maillane,  Dict.  de  Droit  canonique  :  pour 
n'être  adjugées  que  "  par  la  Grande-Chambre  du  Parlement, 
qui  est  le  lit  et  siège  de  justice  du  Royaume,  compo.sée  de 
nombre  é(jal  de  personnes,  tant  erdésiastiques  que  no)i  ecrlé- 
aiastiquas  même  pour  les  personnes  des  Pairs  de  la  Cou- 
ronne. Qui  est  un  fort  sage  tempérament  pour  servir  comme 
de  lien  et  entretien  commun  des  deux  Pai.ssances."  Le  Statut 
provincial  de  1793,  34i  Geo.  III,  ch.  6,  sevîtion  8,  établissant  la 
Cour  du  Banc  du  Roi,  lui  donne  juridictio.'i  sur  toutes  plaintes, 
procès  et  demandes  de  nature  quelconque,  qui  pourraient  être 
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entendus  dans  et   déterininoa  dans  les  Cours  de  PrévAté,  Jus- 
tice Hoynio,  Intendant  ou  Conseil  Supérieur,  sous  legouverne- 
iiuiit  de  cette  province,  avant   1759.    L'on  n'y  trouve  aucune 
attribution    de    jui'idiction    ecclésiastiiiue,   pas   plus   qu'il  ne 
[Dirait  en  avoir  été  donnée  par  l'édit  du  roi  de  France  de  1603 
an  Conseil  Supérieur,  en  sorte  que  Je  ne  vois  pas  que  cette 
L'our,  pas    plus  que  celles  auxquelles  elle  a  succédé,  puisse 
ivciiuner  juridiction  dans  les  matières   purement  ecclésiaa- 
ti<|ii('s  ou  spirituelles,  connut^  ce  (|ui  fait  le  sujet  de  ce  procès. 
Attribuer,  par  une  ordortnaiiee,  juridiction  civile  et  criminelle 
s()écialenient  à  une  Cour,  sans   parler  de  la  juridiction  ecclé- 
siastiques, était  par  cela   même  l'en  exclure.    Dans  un  procès 
iiiii  à  Trois- Rivières,  en  1811,  M.  de  Champlain  poursuivait, 
devant  la  Cour  Provinciale  du  lieu,  Messire  Vé/.ina,  curé  de 
Trois-Rivières,    pour    £9    de   dommaf]fes,  à   lui    causés   pour 
l'avoir  refusé  comnje  parrain  de   l'enfant  de  J.-B.  Fougère,  et 
(le  iMarie-Anne    Marchildon,  sous  le  prétexte  qu'il  en  était 
iiiilij^ne  et  incapable,  si  mieux  n'aimait  le  défendeur  demander 
excuse  au  demandeur,  et  reconnaître  que  c'est  faus.sement, 
témérairement,  calomnieu.sement  et  illégalement  qu'il  l'avait 
déclaré  indigne  d'être  parrain.    Le  2  juin  1811,  le  défendeur, 
par  une   exception   déclinatoire,  demanda   le    renvoi   de   la 
cause  devant  une  cour  ecclésiastique,  mais  la  Cour,  sans  faire 
droit  sur  l'exception,  ordonna  aux  parties  de  procéder  à  l'en- 
(luete.    Le  demandeur  constata  que  le  défendeur  avait  refusé 
(le  l'admettre  comme  parrain  pour  n'avoir  pas  fait  ses  pâques. 
Puis,  au  mérite,  il  disait  qu'il  professait  la  religion  romaine, 
(ju'il   avait  coutume  de  faire  ses   pâques,  quoi<|ue   dans  les 
paroisses  voisines  ;  qu'il  était  venu  quelque  temps  auparavant 
à  confesse  au  grand  vicaire  Messire  Noiseux,  pour  se  préparer 
à  taire  ses  pâques,  à  Champlain,  et  qu'une  indisposition  l'avait 
privé  de  les  faire,  mais  qu'il  se   proposait  de   les  faire  dès 
(ju'il  aurait  eu  occasion  de  revoir  le  grand  vicaire — ce  qu'il 
déclara  privément  au  défendeur,  après  son  refus  de  l'admettre 
eoiuine  parrain.    Le  10  octobre   1811,  intervint  un  jugement 
interlocutoire  dans  les  termes  suivants  :  "  Considérant  que  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  est  la  seule  (^our  en  ce  pays  qui  ait  la 
juridiction  ecclésiasti(jue,  maintient  ladite   exception,  et  ren- 
voie les  parties  devant  la  Cour  du  Banc  du   Roi."    Devant  la 
Cour  du  Banc  du  Roi,  en  plaidant  sur  l'exception  déclinatoire 
ou  d'évocation,  l'avocat   du   demandeur  repous.sait   les   pré- 
tentions  du   défendeur,  en   soutenant   les   propositions  sui- 
vantes :  "  L'article   12  du  Statut  de  la  34  Geo.  III,  chap.  6, 
(lui  établit  le3  causes  d'évocation  de  la  juridiction  de  la  Cour 
Provinciale,  ne  mentionne  pas  les   causes  ecclésiastiques.    Il 
sutHt  pour   maintenir   l'action  k  la  Cour    Provinciale  que  la 
sonnue  réclamée  n'excède  pas  £10  sterling.    Que  la  Cour  du 
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Banc  (lu  Roi  dos  Trois-HivitTcs,  «le  Qui'bec  et  «le  Montréal, 
n'ont  pas  plus  «le  juri«liction  fcclésiastitiui'  que  la  Cour  Pro- 
vinciale, parc«'  «jue  ces  Cours  ni;  peuvent  contmître,  en  v«'rtu 
«le  l'article  <S  «lu  même  Statut,  «jue  «les  causes  eivil«'s  et  criuii- 
nelles,  «le  même  «|Ue  la  Cour  «le  l^•év«^tt^  «le  Justice  Royale, 
«les  Intendants  t  du  C'onseil  Sup«^rieur  «le  Québec,  «|ui  exis- 
taient en  ce  pays  avant  1759;  et  ces  Cours  n'avaient  pas 
spécialement  «le  juridiction  ecctésiasti«|ue.  V«)ir  Kdit  pour 
l'établissement  de  la  PrévtUé  et  justice  «)rdinaire  «le  Québec, 
au  1er  vol.  des  Kdits  et  (Jnlonnances,  p.  7<S.  Edits  «le  créatioji 
d'une  Justice  Royale  à  Montréal,  idem,  p.  2HÎ).  L'établissement 
du  Conseil  Souverain  à  Québec,  idem  pp.  21  et  7!^.  Je  aui.s 
heureux  d'avoir  trouvé  ces  notes,  depuis  (|ue  j'avais  préparé 
les  miennes  pour  mon  jugement  en  cette  cause,  parce  (ju'ellea 
confirment  pleinement  c«!  f)ue  je  viens  d'exp«>.^er.  Les  avocat.s 
des  parties  étaient  feu  M.  Berthelot  et  feu  M.  Vézina,  deux 
avocats  très  éminents  du  temps.  Je  puis  ajouter  «jue  l'article 
31  de  rOrdcinnance  de  1029,  de  Louis  XIll,  défendait  aux 
cours  et  aux  juges  de  prendre  connaissance  et  juridiction  des 
causes  spirituelles,  ni  de  celles  qui  concernent  l'administration 
«les  sacrements  et  autres,  «jui  appartiennent  aux  juges  ecclé- 
sittsti(|ues,  ni  l'entreprendre  directement  ni  indirectement  sur 
leur  juridiction.  V'^oir  1  vol.,  Ord.  de  Néron,  p.  794.  Il  est  vrai 
cependant  qu'un  procès  considérable  avait  eu  lieu  devant 
ledit  Con.^eil  Supérieur,  en  1728,  à  propos  du  cas  de  sépulture 
de  Mgr  de  St-Valier.  ce  qui  donna  lieu  à  un  confit  d'autorité 
entre  le  gouverneur,  M.  de  Beauharnois,  et  l'intendant  Dupuy, 
dont  la  procédure  fut  désavouée  par  le  roi  Louis  XV^,  ce  qui 
fait  voir  que  l'autorité  du  souverain  ne  considérait  pas  que  le 
Conseil  Supérieur  eut  juridiction  en  la  matière,  ainsi  que 
l'bon,  juge  MoNDELET  l'a  prétendu  et  a  cru  l'avoir  prouvé,  en 
citant  ces  ordonnances  comme  moyens  d'argumentation  dans 
les  notes  de  son  jugement.  Voici  ce  qui  .s'est  passé  à  Québec, 
sous  le  gouvernement  franc^ais,  à  propos  de  ce  procès.  Au  2me 
Vol.  des  Edits  et  Ord.,  p.  322,  l'on  trouve  l'ordonnance  de 
l'intendant  Dupuy,  de  janvier  1728,  qui  traite  des  pouvoirs 
du  Conseil  Supéi'ieur  contre  la  prétention  du  chapitre  et  des 
chanoines  de  Québec,  de  ne  reconnaître  aucun  juge  au  Canada 
capable  de  juger  leurs  différends,  pas  même  le  Conseil  Su- 
périeur de  Québec.  Cette  ordonnance  décrétait  provi.soirenient 
la  saisie  du  revenu  temporel  du  chapitre  et  des  chanoines, 
tant  en  France  qu'en  Canada.  Puis  ensuite,  à  la  page  .'V27, 
une  autre  ordonnance  du  même,  aussi  du  mois  de  janvier, 
défendant  aux  prétendus  vicaires  généraux  du  chapitre  «le 
Québec,  et  à  tous  curés  de  publier  aucun  mandement  et 
manifeste  d«jsdits  prétendus  vicaires  généraux.  C'est  dans 
cette  dernière,  «ju'il  en  donnait  un  dos  motifs,  dans  les  tenues 
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siiiviintH  :  "  L'éjjlise  «Hant  dans  l't^tat,  et  non  l'état  dans 
IV'^'Iisi',  fiiisant  partie  <lt!  letat.  sans  le(|uel  elle  ne  peut 
sulisistor  ;  les  ecclésiastiques,  d'ailleurs,  étant  si  peu  maîtres 
lit-  se  soustrain;  un  seul  moment  à  la  justice  du  prince,  que 
Sa  Miijesté  enjoint  »\  ses  ju<(fS  par  les  ordonnances  du  royaume, 
(le  les  y  contraindre  par  la  saisie  do  leurs  revenus  temporels, 
nV'tant  nécessaire,  pour  en  convaincre  tout  le  peuple  de  cette 
colonie  inviolablement  attaché  au  culte  dft  à  Dieu  et  à  l'obéis- 
sance due  au  roi,  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que 
(lo  lui  donner  connaissance,  ainsi  que  nous  allons  faire,  de  la 
(lée'aration  publique  que  les  évêques  de  France,  asseml)lés  à 
la  tête  du  cler<?é,  ont  donné  le  H)  n.ars  1082,  etc."  Ces  deux 
ordonnances  parurent  si  étranges  et  si  peu  justifiables  au 
1,'ouverneur  fran(;ais,  M.  de  Beauliarnois,  que  ce  dernier  rendit 
une  ordonnance  du  8  mars  1728,  au  nom  du  roi,  dont  je 
reproduis  l'extrait  suivant.  Il  y  est  dit:  "Le  Conseil  ne 
pouvait  ignorer  les  ordres  île  Sa  Majontii  qui  y  ont  été  etrre- 
(/ixtrés,  par  lesquels  il  est  défendu  de  faire  a'icuns  règlements 
généraux,  qu'en  pj-ésenee  «lu  gouverneur  général  et  de  l'in- 
temlant.  Nous  avons  lieu  de  nous  flatter  que,  dans  des 
matières  aussi  imi'Oi'tantis  it  anssi  extraordinaires  que  le 
sont  celles  dont  il  est  que.<*tion,  il  n'aurait  pas  pris  des  réso- 
lutions aussi  vives  que  celles  (|u'il  a  prises,  .^^ans  nous  avoir 
demandé  auparavant  notre  avis  Nous  espérou'^  aussi  que 
cette  compagnie  informée  des  mauvais  effets  que  ses  arrêts 
multipliés  t'aisait-nt  dans  tous  les  esprits,  se  porteraient  à 
cesser  toutes  ses  poursuites,  et  à  attendre  la  décision  de  Sa 
Majesté,  sur  des  matières  aussi  douteuses  et  aussi  contestées. 
Nous  défendons  de  la  part  du  roi  aux  oflRciers  du  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  de  recevoir,  dès  à  présent,  aucune 
requête  ou  ré(]uisition,  ni  aucunes  réponses  de  la  part  des 
parties  citées,  et  de  rendre,  directement  ou  indirectement, 
aucuns  arrêts  sur  les  matières  en  question  ;  et  suspendons 
l'exécution  de  toute  ordonnance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa 
.Majesté  d'en  ordonner.  Voulons  «jue  notre  présent  ordre 
.soit  porté  au  Con.seil  Supérieur,  au  premier  jour  d'a.s.semb!ée, 
pour  y  être  lu,  puis  pul)lié  et  affiché  en  tout  lieu  où  besoin 
seni."  Les  termes  de  cette  ordonnance  repou.ssent  les  mo 
tifs  ('<-,  les  maximes  de  l'intendant  Dupuy,  en  ses  jugements 
le  janvier  1728,  rapportés  aux  notes  du  juge  MoxDELET, 
i|ui  avait  pour  but  du  traiter  des  pouvoirs  du  Conseil  Supé- 
rieur, C(>  're  la  prétention  des  chapitre  et  chanoines  de 
(Québec,  .e  no  reconnaître  aucun  juge,  en  Canada,  ayant 
1  luvoir  de  juger  leurs  diftérerids  avec  le  sieur  de  Lotbinière, 
ii'chidiacre,  pas  même  le  Conseil  Supérieur  de  Québec.  Peu 
«le  temps  aprè-i  ce  désaveu  par  le  gouverneur,  des  ordon- 
nances de    l'intenda   i   Dupuy  et  du  Conseil   Supérieur   sur 
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cette  matière,  il  y  eut  un  ordre  du    roi,    enregistré 
Conseil  Supérieur  le  17  septembre  1728,  et  il  sy  troi 


audit 
trouve  en 
ces  termes  aux  registres  pour  l'enregistrement  des  arrêts  du 
Conseil  Supérieur  de  Québec,  1728,  folio  43  :  "  Vendredi,  le  17 
septembre,  1728.  Le  Conseil  extraordinai rement  assemblé, 
oii  étaient  M.  le  gouverneur  général,  MM.  Deleno,  Macart, 
Sarrazin,  Lotbinière,  Hazeur,  Saint-Simon,  Guillermin,  Cres- 
pin  et  Lanouillier,  conseillers,  ce  dernier  faisant  les  fonctions 
de  procureur  général  du  roi.  Vu,  au  Conseil  l'extrait  de  la 
lettre  de  Monsieur  le  Comte  de  Maurepas,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat,  adressé  à  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois, 
gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle-France,  datée  à  Versailles,  le  1er  juin  dernier,  qui 
notifie  au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  qu'il  ait  à  dimner  mainlevée  des  saisies  et 
amendes  ci-devant  prononcées  par  les  arrêts  dudit  Conseil, 
eu  date  des  5,  12  et  26  janvier,  3  et  IG  février,  1er  et  8  mars 
demies,  tant  contre  les  dignités,  chanoines,  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Québec,  que  contre  le  sieur  Boullard, 
vicaire  général  et  curé  de  la  paroisse,  et  les  Pères  Récolîets  de 
la  ville;  ouï  le  procureur  général  du  roi,  le  Conseil,  ]>oar 
donier  à  Sa  Majesté  des  preuves  de  sa  profonde  soumi'-Mion, 
fait,  dès  à  présent,  mainlevée  desdites  saisies  prononcées  par 
lesdits  arrêts  ;  décharge  desdites  amendes,  ordonne  la  res- 
titution d'icelles,  si  aucunes  en  tout  ou  partie  ont  été  exigées  : 
déclare  ceux  entre  les  mains  de  qui  lesdites  saisies  auront  été 
faites,  bien  et  valablement  déchargés.  En  payant  aux  parties 
saisies  ce  qui  leur  est  dû  sur  l'expédition  du  présent  arrêt. 
(Signé)  De  Lin  a."  Il  me  semble  incontestable  que  ces  dt.'ux 
documents  font  voir  que  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  ne 

f)ouvait  pas  s'attribuer  la  juridiction  ecclésiastique,  et  qu'il  ne 
'avait  pas  de  fait  ni  do  droit,  en  vertu  de  l'ordonuaiict,' 
Royale  de  1(563,  qui  l'avait  créé.  Au  3me  vol.  de  l'Histoire  de 
la  Colonie  Française,  pages  512  et  suivantes,  l'on  voit  que  M. 
de  Frontenac  fit  un  procès  h  M.  l'abbé  de  Fénelon,  à  raison 
d'un  sermon  prêché  par  ce  dernier,  et  fit  informer  contre  hii 
par  forme  d'appel  comme  d'abus.  Sur  rapport  fait  au  l'oi,  lu 
conduite  de  M.  de  Frontenac  et  du  Conseil  Supérieur  fut 
blâm-^e,  et  le  ministre  du  roi  écrivant  à  Frontt'nac  sur  ce 
sujet,  ajoutait  :  "  Il  fallait  remettre  l'abbé  Fénelon  entre  les 
"  mains  de  son  évêque  ou  du  grand  vicaire,  pour  le  punir  par 
"  les  peines  ecclésiastiques."  M.  l'al'bé  Ferland,  tom.  2,  p. 
99,  ajoute  la  citation  suivante,  comme  faisant  suite  à  la  lettre 
du  ministre  "  ou  l'arrêtfer  et  le  faire  ensuittî  repasser  en 
France  par  le  premier  vaisseau."  Cela  prouverait  encore  (|no 
l'on  ne  reconnaissait  pas,  dans  la  colonie,  de  tribunal  civil 
ayant  juridiction  en  matière  ecclésiastique  ou  spirituelle.  L'on 
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ne  doit  donc  pas  aflirmer  que  ie  droit  gallican  ou  le  droit 
ecclésiastique  français,  tel  qu'il  existait  en  France,  avant  1759, 
était  l'econnu  comme  le  droit  eccléhiastique  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  puisque  le  Conseil  Supérieur  ne  paraissait 
jouir  et  n'avait  pas  le  droit  de  jouir  de  la  juridiction 
t'ccli'siastique  en  matière  religieuse  et  spirituelle.  La  raison 
(!e  cette  différence  entre  ce  qui  existait  en  France  et  ce 
qui  n'existait  pas,  ou  n'était  pas  reconnu  en  Canada, 
résulte  peut-être  de  ce  que  le  premier  évoque  nommé  pour 
le  (yivnada  ne  relevait  pas  du  roi  comme  les  évêques  de 
France.  Cela  peut  jïussi  résulter  de  ce  que  le  Conseil  Supé- 
rieur n'était  pas  composé,  'V)mme  l'étaient  les  parlements 
fraudais,  d'hommes  de  loi  caj;  .n.'^s  de  juger  de  matières  cano- 
ni(|ues  et  d'église.  En  France,  lorsque  les  Parlements  sié- 
cfcaient  en  appel  comme  d'abus,  il  y  avait  nombre  égal  de 
laï(iues  et  d'ecclésiastiques,  tandis  qu'au  Conseil  Supérieur  la 
ch().so  était  impossible,  il  n'était  composé  pour  le  plus  grand 
nombre,  que  d'hommes  honorables  d'ailleurs,  mais  qui  n'étaient 
dans  la  colonie  que  des  citoyens  ordinaires  de  la  classe  bour- 
geoise ou  laïque,  l'évêque  seul  excepté.  Sur  ce  sujet,  j'observe 
(|u'ait  nombre  des  libertés  dites  de  l'église  gallicane,  était  le 
droit  de  nomination  par  le  roi  et  de  présentation  aux  bénéfices 
supérieurs.  L'article  45  déclare  :  "  Que  le  Pape  ne  peut  con- 
naître des  causes  ecclésiastiques  en  première  instance,  ni 
exercer  juridiction  sur  les  oujets  du  roi  sans  le  consentement 
du  sujet  :  ni  entre  ceux  mêmes  qui  se  disent  exemptés  des 
juridictions  ecclésiastiques  (!t  immédiatement  sujets  quant  à 
c(^  au  Saint-Siège  apostolique,  ou  dont  les  causes  y  sont  légi- 
tiuioinent  dévolues  ;  il  peut  seulement  bailler  juges  délégués 
('/(  partihui^,  c'est-à-dire  dans  les  diocèses  où  les  causes  doi- 
vent se  traiter.  L'article  4(5  dit — "  semblablement  pour  les 
appellations  des  primats  et  métî'opolitains  en  cause  spirituelle 
i|ui  vont  au  Pape,  il  est  tenu  de  bailler  juges  in  partihan  et 
inhu  camdt'in.  (fiœremni."  C'est  sans  doute  pour  se  conformer 
k  ces  règles  que  le  roi  de  France  voulait  que  l'évêché  de 
(^>uél)ec  relevât  de  Véglise  de  France,  et,  néanmoins,  il  finit 
par  .se  rendre  à  la  volonté  du  Pape  (jui  n'a  nommé  Mgr  de 
Laval,  premier  évêque  de  Québec,  (ju'à  la  condition  qu'il 
relèverait  directement  de  Rome,  et  on  a  ainsi  écarté  les  deux 
articles  ci -dessus.  Cela  paraît  être  d'après  ce  que  l'on  trouve 
en  l'Histoire  de  la  Colonie  Française  par  Messire  Faillon. 
Toui.  8,  pp.  424  et  suivantes.  Aussi  Histoire  du  Canada,  Mes- 
sire Ferland,  Tom.  2,  p.  102.  Enfin  dans  l'Histoire  des  Colonies 
Françaises,  par  Petit,  Tom.  2,  pp.  491  à  495  où  il  est  dit  : 
"  La  Cour  voulait  que  l'évêque  de  Québec  fit  partie  du  clergé 
de  France  :  Rome  voulut  qu'il  dépendit  du  Saint-Siège.  Rome 
l'emporta  ;  elle  devait  encore  l'emporter,  parce   qu'indépen- 
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deinment  des  moyens  que  la  Cour  a  de  mettre  dans  sa  main 
tous  les  corps  établis  dans  les  pays  de  sa  domination,  elle 
trouvei-ait  bien  moins  de  difficultés  à  en  imposer  à  un  clergé 
qui  ne  serait  soutenu  d'aucun  corps  national."  D'ailleurs,  il  ne 
paraît  pas  y  avoir  eu  d'officialité  dans  le  pays  sous  le  gou- 
vernement  fran(;ais.    Au   temps   de   la   cession,  l'official,  en 
France,  était  un  prêtre  qui  exerçait  la  juridiction  ecclésias- 
tique contentieuse  d'un  diocèse,  suivant  Durand  de  Maillane. 
Selon  Félix,  l'évêque  ne  peut  être  tenu  "  d'avoir  ni  grand 
vicaire  ni  officiai,  s'il  lui  plaît,  lui  seul  et  par  lui-même  a  la 
juridiction  volontaire  et  la  juridiction   contentieuse."    C'est 
sans  doute  parce  que  l'évêque  du  Canada  ne  se  considérait 
pas   relever  du   roi  de  France,  mais  de   Rome   même,  qu'il 
n'avait  pas  nommé  d'official.    L'on  trouve  ce  fait  confirmé, 
qu'il  n'y  en  avait  pas  lors  de  la  cession,  dans  l'ouvrage  de 
Marriot,  p.  148,  où  il  dit  :  "  The  less  objections  can  arise  to 
this  restriction,  because  it  is  stated  in  the  report  of  Governor 
Carleton,  and  of  the  Chief  Justice  W.  Hey,  that  there  was  no 
ecclesiastical  Court  in  the  Colony,  by  which  I  must  under- 
stand  that  there  is  no  Court  of  an  Officiai,    And  which,  if  it 
means  that  there  was  none  before  the  conquest,  is  a  fact  very 
singular,  because  such  jurisdiction  is  incidental  to  the  fonc- 
tions of  episcopacy."    Ce  que  je  viens  de  rapporter,  et  les 
ordonnances  du  gouverneur  de  Beauharnois,   et  l'ordre  du 
roi  pour  répudier    les    ordonnances  de  l'intendant   Dupuy, 
peuvent  servir  à  expliquer  pourquoi  les  plénipotentiaires  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  se  sont  servis  des  ternies  de 
Religion  Catholique  Romaine,  lorsque  l'exercice  libre  et  entier 
de  la  religion  a  été  accordé  aux  nouveaux  sujets  du  souverain 
anglais.    L'on  doit  croire  que  ceux  qui  représentaient  le  roi 
français  connaissaient  que  l'évêque  du  Canada  ne  relevait  pas 
du  roi  de  France,  mais  directement  de  Rome,  ainsi  que  je  l'ai 
fait  voir  déjà,  en  vertu  d'une  exception  toute   particulière. 
L'on  trouve  encore  dans  Marriof,  Québec  Code  of  Laws,  p. 
142,  ce  qui  suit:  "The  30th  article  (of  the  capitulation  of 
Québec)  was  refused,  and  it  points  the  real  view  of  the  eccle- 
siastics  who  dictated  the  propo.sal.  It  was  a  very  insolent  and 
a  ver}'  dangerous  one  that  the  King  of  France  should  nanie 
the  bishop  for  ever."  Dans  les  négociations  pour  la  cession  du 
Canada,  le  roi  de  France  en  transportant  son  droit  de  souve- 
raineté  mettait   comme    l'une  des   C(mditions  :   "  10.  Que  la 
liberté  de  la  religion  catholique  romaine  y  serait  conservée, 
et  que  le  Roi  d'Angleterre  doimerait  les  ordres  les  plus  précis 
et  les  plus  effectifs  pour  que  ses  nouveaux  sujets  catholiques 
romains  puissent,  comme   ci-devant,  professer  publiquement 
le  culte  de  leur  religion,  selon  le  Hte  ae  VE()lise  Romaine.  Le 
gouvernement  anglais  promettait  ou  répondait  :  "  Pour  ce  qui 
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regarde  la  profession  publique  et  l'exercice  de  la  religion 
catholique  romaine  en  Canada,  les  nouveaux  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique  seront  conservés  dans  cette  liberté  sans 
interruption  ni  molestation."  Voir  là-dessus,  Mémoire  his- 
torique sur  le  traité  de  cession  par  Choiseul.  Paris,  1761,  p. 
83,  et  p.  1 53.  Voici  les  termes  mêmes  de  l'article  4  du  Traité 
de  Paix  de  1763,  p.  27,  Acte  publics  :  "  Sa  Majesté  Britan- 
nique, de  son  côté,  consent  d'accorder  la  liberté  de  la  religion 
catholique  aux  habitants  du  Canada.  Elle  donnera  en  consé- 
quence les  ordres  les  plus  efficaces,  que  ses  nouveaux  sujets 
catholiques  romains  puissent  professer  le  culte  de  leur 
'•eligion  selon  les  rites  de  V Eglise  de  Rome,  autant  que  les 
lois  d'Angleterre  le  permettent."  L'on  suppose  aisément  que  le 
nouveau  souverain  ne  devait  guère  être  disposé  à  continuer 
dans  le  pays  qui  lui  était  nouvellement  soumis  un  état  de 
chose  qu'il  ne  pouvait  pas  soutenir  ou  reconnaître.  Le  sou- 
verain anglais  ne  pouvait  en  effet  promettre  plus.  Il  savait 
qu'il  ne  pouvait,  comme  souverain  protestant,  lui-même  chef 
de  l'église  anglicane,  se  soumettre  ou  promettre  à  ses  nou- 
veaux sujets  l'observance  de  ce  qui  était  exigé  par  certains 
des  articles  des  libertés  gallicanes,  telles  qu'elles  sont  rap- 
portées par  Pithou,  dans  Durand  de  Maillane,  3°  vol.,  Dict.  de 
Droit  Canonique,  p.  209.  Ainsi,  l'article  75,  où  il  est  dit  :  "  Or 
pour  la  conservation  de  ces  libertés  et  privilèges,  que  nos  rois 
très  chrétiens,  qui  portent  la  couronne  de  franchise  sur  tous 
autres,  jurent  solennellement  à  leur  sacre  et  couronnement, 
de  garder  et  faire  garder  inviolables,  se  peuvent  remartjuer 
plusieurs  et  divers  moyens  sagement  pratiqués  par  nos  an- 
cêtres, selon  les  occurrences  et  les  temps,  lo,  Article  76.  "  Par 
conférences  aimables  avec  le  Saint-Père,  ou  en  personne,  ou 
par  ambassadeurs.  Et  à  cet  effet  se  trouvent  que  les  anciens 
rois  de  France  avaient  comme  pour  marche  commune  la 
ville  de  Grenoble,  où  encore  le  roi  Hugues  invita  le  Pape 
par  forme  d'usance  et  de  coutume,  par  une  épitre  écrite 
par  Gerbert,  lors  archevêque  de  Reims,  et  d  nuis  Pape.  2o, 
Art.  77.  "  Observant  soigneusement  que  tcixes  bulles  et 
expéditions  venant  de  Cour  de  Rome,  fussent  visitées,  pour 
savoir  si  en  icelles  y  avait  aucune  chose  qui  portât  pré- 
judice aux  droits  et  libertés  de  l'église  gallicane.  3o,  Art.  78. 
"  Par  appellations  interjetées  au  futur  concile,  dont  se  trou- 
vent plusieurs  exemples,  mêmes  es  derniers  temps  :  ou.  encore, 
comme  le  pratiqua  Jean  de  Nanterre,  procureur  général  du 
roi,  contre  les  bulles  du  cardinal  de  Ballue,  appelant  d'icelles, 
(id  papcim  meliitsinfoT^uitam,  dut  ad  eoa  adquos  perfinehaf. 
4o,  Art.  79.  "  Par  appellations  précises  comme  d'abus,  que 
nos  Pères  ont  dit  être  quand  il  y  a  entreprise  de  juridiction, 
ou  attentat  contre  les  saints  décrets  et  canons  reçus  en  ce 
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royaume,  droits,  franchises,  libertés  et  privilèges  de  l'Eglise 
gallicane,  concordats,  édits  et  ordonnances,  arrêts  du  par- 
lement, bref  contre  ce  qui  est  non  seulement  de  droit  commun, 
divin  ou  naturel,  mais  aussi  des  prérogatives  de  ce  royaume, 
et  de  l'église  d'icelui."  Puis  les  rois  de  France,  comme  fils 
aines  de  l'église,  sont  chargés  de  la  protection  des  saints 
canons,  et  doivent  employer  toute  leur  autorité  à  les  faire 
observer,  et  à  s'opposer  à  toute  innovation  qui  pourraient  y 
être  faite,  et  qui  ne  sera  pas  conforme  à  leurs  dispositions, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  de  la  déclaration  de  1682."  Je  le 
demande,  comment  le  gouvernement  britannique,  ou  le  sou- 
verain anglais  pouvait-il  exercer  ces  moyens  d'action  pour 
nous  conserver  les  libertés  de  l'église  gallicane  ?  Comment 
pouvait-il  se  faire  fort  de  se  plier  à  ce  qu'elles  exigeaient  ou 
imposaient  au  roi  de  France,  qui  prenait  en  outre  vis-à-vis 
du  Pape  le  titre  d'évèqne  de  l'intéricar.  Depuis  la  cession, 
c'était  une  impossibilité  qui  résulte  du  changement  de  sou- 
verain, et  j'ai  déjà  prouvé  qu'avant  la  cession  du  pays  et  au 
temps  de  la  cession,  il  n'y  avait  pas  de  tribunal  proprement 
dit  ayant  Juindiction  sur  les  matières  ecclésiastiques,  autre 
que  l'évêque  lui-même  qui  relevait  de  Rome  directement  et 
non  du  clergé  de  France  ou  du  roi  de  France,  et  que  l'évêque 
n'était  pas  tenu  nécessairement  d'avoir  une  officiai ité  ou  un 
officiai  dans  son  diocèse.  Le  savant  juge  MoNDELET,  pour 
soutenir  les  motifs  de  son  jugement,  a  cité  ce  qu'avait  dit  Sir 
L.-H.  Lafontaine,  en  prononçant  jugement  dans  la  cause  de 
Jarret  et  Sénécal,  en  1860;  que  l'ancien  droit  ecclésiastique  de 
la  France  avant  la  cession  était  celui  du  Bas-Canada.  Il  faut 
voir  et  examiner  l'occasion  dans  laquelle  ces  paroles  ont  été 
prononcées  pour  en  comprendre  le  vrai  sens.  C'était  à  l'oc- 
casion d'un  procès  entre  doux  marguilliers,  pour  faire  décider 
qui  avait  droit  de  présider  les  assemblées  de  fabrique.  Le  curé 
ou  le  plus  ancien  des  marguilliers  ?  Le  jugement  rendu  a 
maintenu  le  curé  dans  ce  droit  C'était  une  question  pure- 
ment d'administration  de  fabrique.  Il  ne  s'y  agissait  pas 
même  d'affaire  mixte  ou  reliée  à  la  religion,  et  nullement 
d'une  matière  ecclésiastique  ou  spirituelle.  En  cette  occasion, 
lejugeenchef  LaFontaine  était  heureux  d'affirmer  le  droit 
ecclésiastique  français  en  pareille  matière,  pour  protéger  le 
clergé  contre  la  tendance  des  idées  nouvelles  et  de  chan- 
gements qui  peuvent  être  hostiles  à  ce  droit,  en  tant  (ju'il 
peut  s'appliquer  au  Bas-Canada.  Telle  était  sa  pensée.  Ce 
grand  magistrat,  et  grand  honnne  politique  tout  à  la  fois, 
savait  très  bien  que,  depuis  le  changement  de  domination,  en 
matière  religieuse  et  ecclésiastique,  les  catholiques  étaient 
soumis  à  un  autre  ordre  de  choses,  et  je  vais  en  rapporter  la 
preuve,  en  citant  un  passage  d'une  consultation  qu'il  donna 
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en  1847,  au  S(?ininaire  de  Montréal,  sur  la  possibilité 
dëtîililir  et  bâtir  des  églises  succursales  dans  la  paroisse 
(le  Montréal,  et  sur  le  droit  que  pouvait  avoir  le  Séminaire 
d'acfiuérir  des  biens  pour  les  bâtir,  en  yertu  de  l'ordonnance 
8  Victoria,  ch.  30.  Il  s'exprime  ainsi  :  "  L'exatnen  de  ces  deux 
questions  conduit  nécesssairement  à  celui  de  pluvsieurs  autres 
questions  incidentes.  L?s  unes  et  les  autres  présentent  toutes 
les  difficultés  qui  se  rattachent  ordinairement  aux  questions 
de  droit  ecclésiastique,  difficultés  qui  sont  d'autant  plus 
fjrandes  pour  l'avocat  canadien,  que,  pour  des  raisons  (pi'il  est 
inutile  d'expliquer,  mais  que  justifie  pleinement  la  situation 
jvirficidière  du  pays,  au  poivt  de  vue  religieux,,  il  est  pour 
ainsi  dire  sans  boussole  et  sans  voie  tracée,  lorsqu'il  est  obligé 
de  se  mettre  à  la  recherche  des  principes  ou  des  règles  de 
raucien  droit  ecclésiastique  français  qui  peuvent  recevoir 
leur  (I pplication  dans  le  Ban-Canada."  Un  homme  de  sa 
science  et  de  son  caractère  ne  pouvait  pas  exprimer  en  termes 
plus  précis  et  plus  mesurés  à  la  fois,  que  nous  n'avions  pas  en 
Bas-Cauafla  le  droit  ecclésiastique  français  ou  le  droit 
l^allican,  en  son  entier,  tel  qu'il  pouvait  et.  en  France  ou 
dans  le  Canada,  avant  1759.  Les  jugements  dans  les  causes 
de  Harnois  vs  Messire  Rouisse,  et  Larocque  vs  Messire 
Mirkon,  cités  par  le  juge  Mondelet,  dans  ses  notes,  sont  par- 
faitement exacts  et  conformes  à  la  loi,  mais  ils  ne  s'appliquent 
aucunement  à  la  cont  -station  en  cette  instance.  Dans  la  cause 
de  Messire  Rouisso,  c'était  une  question  de  démembrement  de 
paroia.se  qui  avna  été  érigée  civilement,  par  l'autorité  civile 
compétente  '\  cet  égard.  Le  curé  Rouisse  refusait  de  donner 
le  baptême  et  d'enregistrer  la  naissance  de  l'enfant  du  deman- 
deur, son  paroissien,  aux  registres  de  sa  paroisse.  Comme  curé, 
il  était  tenu  à  ces  deux  devoirs  vis-à-vis  de  son  paroissien. 
La  circonscription  des  paroisses  en  ce  pays  n'appartient  pas  à 
l'autorité  ecclésiastique  exclusivement.  Une  fois  la  paroisse 
érigée  civilement,  tous  les  résidents  catholiques  dans  cet 
enclave  (mt  le  droit  de  s'adresser  au  curé,  officier  de  l'état 
civil  et  représentant  l'autorité  ecclésiastique  pour  leur  rendre 
les  devoirs  qu'il  leur  doit  comme  tel;  et  le  juge  Rolland 
avait  raison  de  rendre  le  jugement  contre  Messire  Rouisse,  en 
sa  (jualité  de  curé  et  officier  de  l'état  civil.  Rien  dans  ce 
jugement  qui  puisse  blesser  l'autorité  ecclésiastique.  Il  en  est 
lie  même  du  jugement  de  Larocque  vs  Messire  Michoo. 
Un  prêtre  et  curé,  même  avec  la  permission  de  son  évoque, 
ne  peut  marier  un  mineur  sans  être  passible  en  dommages 
envers  les  père  et  mère  de  ce  mineur  dont  l'autorité  est  blessée 
et  niée.  Le  V>aptême,  le  mariage  et  la  sépulture  sont  de 
matière  mixte,  et  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  refuser  de 
les  administrer  à  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  y  ont  droit 
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comme  résidant  dans  l'enclave  de  sa  paroisse,  à  moins  cepen- 
dant qu'il  n'y  ait  des  peines  ecclésiastiques  prononcées  contre 
eux  par  l'évêque  ou  autre  autorité  ecclésiastique  compétente. 
Dans  une  cause  entre  protesfants  mue  devant  cette  cour, 
j'ai  eu  à  rendre  un  jugement  en  cassation  de  mariage, 
parce  (jue  le  fils  mineur  du  demandeur  Perry  avait  été  marié 
sans  son  consentement  par  le  révérend  M.  Taylor,  avec  une 
veuve  de  50  ans.  Plus  tard,  par  un  autre  jugement  de  cette 
cour,  rendu  par  un  hono)'able  juge  maintenant  en  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  ledit  révérend  M.  Taylor  a  été  condamné  à 
des  dommages  envers  Perry  père,  pour  avoir  marié  son  fils 
mineur  sans  son  autorité  et  sans  son  consentement.  Dans  une 
cause  contre  un  curé,  comme  officier  de  l'état  civil,  j'ai  dû 
condamner  un  curé  à  une  amende,  parce  qu'il  avait  failli  de 
constater  au  registre,  si  les  parties  présentes  au  baptême 
savaient  signer,  et  ce  conformément  à  l'article  55  du  Code 
,  Civil.  Ce  n'était  pas  en  matière  occlésiastiqtie.  Après  avoir 
cité  Sir  L-H.  Lafontaine,  je  suis  heureux  de  pouvoir  rap- 
porter ici  l'opinion  de  feu  l'hon.  juge  Morin,  comme  juge,  sur 
une  demande  pour  href  de  mandamits,  contre  un  curé  du 
district  de  Québec,  dans  un  cas  de  refus  de  sépulture. 
Il  me  paraît  y  avoir  entre  les  deux  cas  beaucoup  d'analogie, 
et  ce  que  ce  savant  jurisconsulte,  aussi  scrupuleux  <|u'il  était 
érudit,  a  écrit  sur  cette  matière  sera  entendu  avec  plaisir, 
j'en  suis  sûr,  par  tous  ceux  qui  m'écoutent.  Après  avoir  établi 
la  distinction  à  faire  entre  les  actes  de  l'autorité  civile  et 
ceux  de  l'autorité  religieuse,  et  avoir  parlé  de  cas  auxquels 
certaines  parties  de  c 's  pouvoirs  ont  été  mutuellement  échan- 
gées, avoir  au.ssi  fait  mention  de  l'acte  de  capitulation,  de 
l'acte  Provincial  de  1849,  il  continue:  " Cet  acte  n'a  pas  été 
matière  de  concordat  ;  nous  avons  des  lois  venant  de  France 
ou  provinciales  sur  l'établissement  des  cures,  la  dîme,  la  con- 
tribution forcée  pour  les  édifices  du  culte,  qui  donnent  une 
sanction  au  corps  de  droit  sur  l'administration  des  fabriiiues; 
nous  nen  avons  pas  pour  forcer  à  dire  des  prières,  i\\i  uïoins, 
pas  sous  forme  impérative.  L'autorité  compétente  en  ce  cas 
est  toute  autre.  Je  n'orionnerais  donc  dans  tiucmi  cas  des 
actes  reliffieux.  Celui  qui  en  ce  cas  dirait  von,  posswn, 
aurait  avec  lui  une  autorité  supérieure  à  la  mienne.  Et  où  est 
la  mienne  pour  ordonner  des  choses  spiritue.les  ?  Je  sais  bien 
que  l'on  trouve  des  décisions,  des  jugements  de  tribunaux 
français.  Ils  ont  tous  été  rendus  dans  ces  temps  où  le 
servilisme  établi  .sous  Louis  XIV,  et  auquel  le  clergé  avait 
n»al heureusement  trop  participé,  avait  confondu  la  distinction 
protectrice  des  deux  pouvoirs.  Le  clergé,  soumis  à  l'appel 
comme  l'abus,  devenu  fréquent  dans  le  cas  de  fonctions  pure- 
ment religieuses,   n'avait  que  ce  qu'il  s'était    attiré.    Il  le- 
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cueillait  des  parlements  le  fruit  de  l'abandon  à  l'absolutisme 
royal,  des  principes  qui  assuraient  sa  liberté.  C'est  dans  les 
refiles  de  l'église,  que  j'ai  à  examiner  si  l'acte  dont  on  se  plaint 
est  un  acte  spirituel,  lorsqn'aucune  loi  civile  précise  ne  l'a 
pas  déclaré  d'une  nature  temporelle.  En  l'absence  d'une  pa- 
rcillo  loi,  je  pense  que  le  juge  est  obligé  d'examiner  et  d'ap- 
pli(|uer  la  loi  qui  préside  à  la  matière,  savoir  le  droit  canon 
et  les  règlements  et  la  discipline  de  l'église.  C'est  là  que  le 
fonctionnaire  inculpé,  le  curé,  doit  chercher  la  règle  qui  doit 
guider  sa  conscience  ;  méconnaître  l'un  serait  violenter  l'autre. 
Je  ne  chercherai  pas  du  moins  cette  règle  dans  le  Gallica- 
nisme qui  n'a  eu  qu'une  durée  éphémère,  et  auauel  on  n'a 
jamais  pu  appliquer  la  règle:  quod  8e7nper,quod  aoique,quod 
nh  otunibus.  D'après  la  distinction  ci-dessus,  l'on  ne  peut  se 
méprendre  sur  les  opinions  que  j'entretiens.  Dans  les  matières 
de  bénéfices,  de  fabriques,  de  tout  ce  qui  tient  purement  au 
tnnporel,  ou  qui  est  devenu  mixte  par  les  lois  ou  l'usage 
accepté,  je  serais  bien  fâché  de  violer  les  droits  des  citoyens. 
Cliaque  fois  qu'un  empiétement  sur  ces  droite,  une  disposition 
à  les  méconnaître,  pourrait  se  présenter,  ce  sera  pour  moi  un 
devoir  consciencieux  de  rappeler  à  la  justice  ceux  qui  vou- 
draient s'en  écarter.  Les  cas  en  seront  rares  sans  doute, 
car  le  clergé  ne  peut  oublier  qu'à  ces  égards  il  s'est  et  est 
devenu  soumis  à  ce  gallicanisme;  qu'il  est,  de  pur  la  loi,  non 
seulement  obligé  à  certains  devoirs  dans  l'administration  des 
aHaires  temporelh  s  ecclésiastiques,  mais  qu'il  est,  dans  la  dîme, 
le  créancier  obligé  de  ceux  qui  professent  la  même  croyance. 
8i  ces  obligations  qu'il  a  contractées  ou  auxquelles  il  s'est 
soumis  en  échange,  lui  eussent  paru  une  atteinte  à  la  liberté 
de  conscience,  sans  doute  il  n'aurait  pas  demandé  les 
avantages  qui  en  sont  le  prix,  ou  n'aurait  pas  accepté  la 
législation  et  la  jurisprudence  qui  les  ont  accompagnées. 
Du  nombre  de  ces  devoirs,  dans  ce  respect  pour  les  lois  et 
pour  les  di'oits  d'autrui,  dont  le  clergé  de  toutes  les  dénomi- 
nations doit  donner  le  premier  l'exemple,  ne  sont  pas  un 
service  funèbre,  des  prières,  des  cérémonies  religieuses. 
Ce  n'est  piis  du  moins  à  l'autorité  civile,  politique  ou  judi- 
ciaire à  les  commander.  J'accorderais  donc  sans  hésiter  un 
viundamus  pour  forcer  un  curé,  par  exemple  :  l*'  à  admettre 
un  marguillier  ;  2"  à  présider  une  assemblée  ;  3^  à  faire  ou 
corriger  des  entrées  dans  le  registre  de  la  fabrique.  Je  n'ai 
aucune  mission  pour  lui  commander  de  dire  la  messe,  d'admi- 
nistrer les  sacrements,  de  faire  des  prières.  Je  l'accorderais 
même,  dans  ce  cas,  en  tant  qu'il  se  serait  agi  pour  le  curé, 
comme  ojfficier  civil,  d'être  présent  à  l'inhumation  et  d'en 
dresser  acte,  s'il  eût  refusé  de  le  faire  ;  mais  c'est  précisément 
ce  qu'il  a  offert,  d'après  les  allégués  de  la  requête  même.  La 
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présente  application  ne  peut  donc  aucunement  être  maintenue. 
Qu'on  ne  se  méprenne  pas  non  plus  sur  le  cas  où  un  curé,  au 
lieu  d  être  appelé  à  faire  de  force  un  acte  religieux,  serait 
poursuivi  en  dommages-intérêts  pour  ne  l'avoir  pas  fait. 
Alors  je  croirais  dans  mon  devoir  d'entrer  dans  l'examen  de 
la  matière  ;  si,  par  exemple,  il  avait  agi  par  passion,  par 
mépris,  dans  le  but  de  mortifier  ou  vexer  quelqu'un,  dans  dea 
cas  <m  il  n'était  pas  en  conscience  soumis  à  une  rèç/le 
contraire,  si  une  telle  règle  existe  pour  lui  en  matière 
spirituelle.  L*  conscience  du  prêtre  ne  doit  pas  être  mise  au 
ban  de  la  loi,  pas  plus  que  celle  de  tout  autre  citoyen. 
Mais  des  parties  se  donnant  pour  catholiques  auxquelles  un 
prêtre  de  cette  religion  a  refusé  des  prières  ou  des  cérémonies 
conformes  à  ses  rites,  c'est  dans  la  loi  et  la  jurisprudence  de 
ce  rite  lui-même,  savoir  dans  les  règles  du  droit  canon, 
ou  dans  les  règlements  légitimes  fondés  sur  ce  droit,  que  je 
chercherais  s'il  y  a  eu  faute  et  offense,  et  par  conséquent 
dommages.  L'examen  de  cette  matière  ne  se  présente  pas  dans 
le  cas  actuel.  Il  me  semble  que  les  bases  de  cette  opinion  sont 
assez  larges  pour  être  applicables  avec  avantage  à  la  fois  pour 
la  conscience,  la  liberté  et  l'ordre  public,  à  toutes  les  croyances 
qui  existent  en  ce  pays.  Je  pense  que  la  cour  n'a  pas  plus 
d'autorité,  pour  ordonner  des  prières  et  des  cérémonies  pro- 
testantes que  catholiques.  Si,  dans  une  religion  comme  dans 
l'autre,  ces  prières  avaient  été  refusées  contrairement  aux 
règles  de  l'église  dont  il  s'agirait,  et  par  des  motifs  non 
justifiables,  je  me  croirais  obligé  de  prendre  connaissance  des 
refus,  comme  réductibles  en  dommages-intérêts.  Cependant  je 
crois,  malgré  ce  qui  précède,  que  la  cour  a  bien  fait  d'accorder 
le  mandamus  en  premier  lieu,  et  j'y  ai  moi-même  concouru. 
Lorsque  le  curé  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  faire  présenter 
aucune  défense  à  la  requête,  on  ne  peut  s'étonner  qu'il  faille 
lUn  plus  long  informé,  pour  que  les  juges  puissent  se  former  une 
opinion  correcte  sur  des  matières  qui  ne  les  occupent  pas  sou- 
vent, et  dont  il  n'est  pas  désirable  qu'ils  soient  souvent  saisis. 
Il  y  a  bien  aussi  le  lieu  où  le  curé  voulait  que  l'enterrement 
fut  fait,  mais  ce  point  tient  aux  mêmes  principes,  pour  les 
lieux  regardés  comme  sacrés,  comme  pour  les  choses.  Il  faut 
distinguer  entre  les  actes  d'une  nature  civile  et  ceux  d'une 
nature  religieuse.  Je  forcerais  un  curé  d'être  présent  pour 
constater  l'inhumation  d'un  mort,  parce  que  la  sépulture  des 
cadavres  a  été  regardée  de  tout  temps  et  partout  comme  une 
obligation  de  la  société  politique,  et  que,  comme  préposé  à 
l'état  civil,  le  curé  doit  remplir  cette  obligation,  qui  n'est  pas 
d'ailleurs  regardée  comme  un  sacrement,  et  n'est  pas  néces- 
sairement accompagnée  de  cérémonies  religieuses.  Je  ne  le 
forcerais  pas  de  faire  ces  cérémonies.   Je  ne  forcerais  pas  un 
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curé  à  baptiser  ni  à  marier  ;  s'il  le  fait  et  qu'il  refuse  d'en 
dresser  acte,  je  l'y  foi'cerais.  Ce  n'est  pas  du  refus  de  dresser 
un  acte  que  l'on  se  plaint,  c'est  du  refus  d'une  cérémonie  reli- 
gieuse. Qui  enjpêcherait,  a  pari,  de  prendre  un  mundarmt.» 
pour  forcer  le  ministre  de  la  religion  à  l'administration  de  ce 
qui  est  regardé,  dans  une  église  quelconque,  comme  nacre- 
ment  ?  "  Ce  que  je  viens  de  lire  de  la  plume  de  feu  l'hon.  juge 
MouiN,  est  un  écrit  précieux  qui  résume  parfaitement  le  droit 
sur  la  matière,  et  j'adopte  toutes  les  conclusions  qu'on  doit  en 
tirer,  et  j'en  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  d'en  faire  part 
iiu  Barreau.  Il  me  paraît  donc  que,  de  tout  ce  (jue  je  viens  de 
citer,  il  résulte  que  les  catholiques  dans  le  Canada  ne  sont  pas 
soumis  au  droit  gallican  de  la  France,  tel  qu'il  était  en  force 
sous  l'absolutisme  de  ses  rois,  avant  1759,  lorsqu'il  y  avait 
une  religion  d'Etat.  Il  est  impossible  de  soutenir 
cette  proposition  dans  toute  son  étendue,  et  il  faut 
dire  que  le  droit  gallican,  tel  qu'il  existait  alors  en  France 
(par  suite  surtout  de  l'édit  de  1095,  qui  n'a  pas  été  en- 
registré à  Québec,  bien  (ju'il  l'ait  été  au  Parlement  de  Paris), 
a  disparu  lors  de  la  conquête  du  pays  par  un  souverain  qui 
n'était  plus  observateur  des  saints  canons  que  ce  droit  gallican 
professait  de  faire  mieux  observer  et  de  mieux  interpréter 
que  les  représentants  de  l'autorité  ecclésiastique  et  religieuse 
elle-même,  et  que  ce  qui  peut  nous  en  rester  ne  peut  être  que 
ce  qui  se  rapportait  aux  matières  mixtes  ou  de  nature  civile. 
Si  le  nouveau  souverain  avait  voulu  voir  exercer  dans  le  pays, 
nouvellement  soumis  à  sa  domination,  l'autorité  judiciaire  du 
parlement  français  en  niatière  d'appel  comme  d'abus  dans  les 
causes  ecclésiastiques,  il  aurait  établi  des  tribunaux  à  cette  tin, 
dont  l'autorité  aurait  correspondu  à  celle  du  parlement  du 
royaume  de  France  et  à  leur  image  ;  et  bien  que  cette  cour 
jouisse  des  mêmes  attributions  judiciaires  que  celles  du 
conseil  supérieur,  en  matières  civiles,  il  est  au  moins  bien 
douteux  que  la  juridiction  du  conseil  supérieur  fût  celle  des 
Parlements  du  Royaume,  en  appel  comme  d'abus,  et  je  ne 
vois  pas  que  ce  tribunal  puisse  aucunement  s'attribuer 
juridiction  en  matière  spirituelle  et  ecclésiastique.  S'il  en 
était  autrement,  il  n'y  aurait  rien  pour  contrôler  ce  tribunal, 
lequel  étant  choisi  par  un  souverain  (\n\  n'est  pas  observateur 
des  canons  de  l'Eglise  de  Ronje,  et  qui  n'est  pas  lié  par 
serinent,  comme  l'était  le  roi  de  Franco  à  les  faire  observer, 
pourrait  encore  beaucoup  plus  facilement  tomber  dans  des 
excès  de  juridiction  dans  lesquels  sont  tombés  .si  souvent  les 
tribunaux  civils  en  France,  à  l'égard  des  ecclésiastiques  et  de 
l'église,  sous  l'empire  du  droit  gallican,  excès  tels  qu'ils  ont 
été  ouvertement  condamnés  et  répudiés,  tant  par  les  savants 
avocats    de    la    demanderesse,    que    par    l'honorable    juge 
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MoNDELET,  dans  les  notes  de  son  jugement.  Ce  serait 
contraire  à  co  qui  a  été  garanti  pur  les  articles  du  traité  de 
Paris  aux  catholii|Ues  du  pays,  c'est-à-dire  lu  liberté  entière 
du  culte  catholique  romain,  suivant  les  rites  de  cette  église, 
avec  sa  complète  indépendance  en  tout  ce  (|ui  s'y  rattache, 
dans  le  libre  exercice  et  l'observation  de  ses  canons  et  de  ses 
règles  de  discipline.  En  outre,  les  juges  qui  composent  les 
tribunaux  civils  du  pays  ne  t'ont  pas  d'études  pour  les 
qualitier  à  juger  ces  n.atières;  il  en  éttiit  bien  autrement  en 
France,  parce  que  n'y  ayant  alors  qu'une  religion  d'Etat,  que 
le  souverain  était  obligé  de  professer  et  jurait  de  faire 
respecter  et  observer,  il  était  tenu  par  cela  même  de  créer  des 
tribunaux  pour  le  représenter  et  faire  observer  ce  à  quoi  il 
était  tenu  par  serment  et  par  les  lois  de  l'Etat,  et  j'ai 
déjà  cité  les  articles  71  et  72  (Us  libertés  gallicanes, 
rapportées  par  Pithou,  pour  faire  voir  qu'à  la  grande 
chambre  du  parlement,  (|ui  avait  juridiction  en  la  matière, 
il  devait  y  avoir  nombre  égal  de  personnes  tant  ecclésiastiques 

3ue  non  ecclésiastiques,  même  pour  les  personnes  des  Pairs 
e  France,  ce  qui  prouve  une  attention  toute  particulière  dans 
la  composition  du  tribunal.  Dans  le  Canada  il  ne  peut  en 
être  ainsi.  Si  les  tribunaux  de  ce  pays,  tels  qu'ils  sont 
composés  et  foj-més,  devaient  assumer  ces  fonctions  et  ces 
pouvoirs,  nous  nous  trouverions  dans  un  chaos  affreux. 
Des  juges  catholiques  romains  seraient  appelés  à  dicter  aux 
évêques  anglicans  et  autres  dignitaires  dissidents  de  la 
religion  protestante,  ou  de  l'Eglise  d'Ecosse,  l'interprétation 
des  canons  et  des  règles  de  discipline  de  ces  églises  en 
matière  religieuse.  Ils  dicteraient  même  aux  juifs  les 
pratiques  rie  leur  religion,  depuis  celle  de  la  circoncision 
jusqu'à  celles  pratiquées  en  cas  de  sépulture,  sans  omettre 
celles  de  leur  sabbat,  et  à  toutes  les  classes  de  dissidents, 
l'observance  des  règles  d'une  religion  qui  ne  leur  sont  pas 
connues,  ou  pour  l'observance  desquelles  ces  di.ssidents 
réclament  une  liberté  atmjdètc.  De  même,  des  juges  protes- 
tants, de  quelque  dénomination  (juelconque,  ou  juifs  de 
religion,  dicteraient  aux  évê()ues  catholiques  et  aux  diverses 
classes  de  dissidents  de  l'Eglise  d'Angleterre  ou  d'Ecosse, 
l'observance  des  canons  de  l'Eglise  Romaine,  et  les  règles  et 
l'observance  de  croyances  différentes.  Un  pareil  état  de 
choses  n'existe  heureusement  pas,  et  ne  peut  exister  ni  se 
supposer.  Je  dis  plus,  il  ne  serait  pas  toléré  par  les 
différentes  dénominations  religieuses  qui  vivent  en  harmonie 
en  Canada  sous  un  tout  autre  régime.  Et  elles  ne  vivent  en 
harmonie  que  parce  que  toutes  sont  également  libres  et 
protégées  devant  la  loi  par  un  système  de  tolérance 
judicieUvse,  égal  à  la  liberté  des  culte«.    A  chacune  d'elles  on 
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polit  appliquer  l'expression  de  M.  Cavour,  et  chaque  membre 
(1(>  ces  différentes  dénominations  religieuses  peut  répéter  avec 
lui  :   "  Mon  Eglise  est  libre  dans  l'État  libre."    Voilà  ce  que 
nous  avons  en  Canada.    Ce  grand  libéral  n'avait  pas  désiré 
obtenir  plus  pour  l'Italie,  quand  il  voulut  la  soustraire  aux 
relations  ci-devant  existant  entre  son  pays  et  la  papauté. 
Quant  à  la  prétention  de  la  demande,  que  si  les  catnoliques 
de  ce  pays   ne   sont   pas  soumis  au   droit  gallican   de    la 
France  et  à  l'édit  de  mars  ]i)95,  ils  sont  (dans  l'état  actuel 
de»  choses  en   ce   pays)  affectés   comme  catholiques  par  la 
.suprématie  du  souverain  anglais,  chef  lui-même  de  l'église 
protestante     réformée,    je    la    trouve    étrange,    et    je    me 
contenterai  de  dire  qu'elle  est  en  contradiction,  avec  tout  ce 
(|ui  a  été  fait  par  l'église  catholique  dans  ce  pays  depuis  la 
cession,  avec  les  termes  et  l'esprit  du  traité  de  Paris  de  1763, 
et  aussi  de  l'acte  impérial  de  1774, 14  Geo.  III,  ch.  83,  sec.  7,  qui 
permet  aux  catholiques  de  prêter  un  serment  différent  de  celui 
qui  est  exigé  des  anciens  sujets  du  roi  ou  de  ses  sujets  protes- 
tants ;  et  en  l'absence  d'aucun  tribunal  spécialement  constitué, 
en  vertu  de  la  section  17  de  ce  Statut,  et  conformément  à  ce 
(|ui  a  été  garanti  aux  catholiques,  il  n'y  a  aucun  tribunal 
civil  actuellement  constitué  pour  contrôler  l'autorité  ecclésias- 
tique en  matière  spirituelle.    Tout  ce  qui  a  été  fait  dans 
le    pays,   depuis   la    cession,   par    les    catholiques   et    leurs 
évêques,  en  conséquence  de  ce  qui  leur  avait  été  garanti, 
démontre,  jusqu'à   la   dernière   évidence,  qu'ils  n'ont  à  cet 
égard   éprouvé   aucune   gêne   ou    empêchement   quelconque, 
résultant  de  la  suprématie  réservée  au  souverain  nouveau. 
Je  dirai  même  que  plus  nous  irons,  moins  les  catholiques 
devront  avoir  d'appréhensions  à  cet  égard.    Il  faut,  en  effet, 
reconnaître  combien  nos  souverains  anglais  ont  été  libéraux, 
et  sages,  en   n'apportant   aucune   restriction   on  ce   pays  à 
l'exorcice  plein   et  entier  de  la  religion  catholique  romaine, 
et  à  ses  rapports  nécessaires  avec  l'église  de  Rome  et  le  pape 
évêijue  de  Rome,  .son  chef.    En  effet,  nous  voyons  maintenant 
les  évêques  catholiques  romains  se  multiplier  et  couvrir  le  sol 
de  la  Nouvelle-France  dans  toutes  ses  parties,  sans  aucune 
{jêne  ou  ingérence  du  gouvernement  impérial  ou  du  gouver- 
nement de  la  Puissance.    Je  pourrais  même  dire  qu'il  n'y  a 
peut-être  pas  de  pays,  où  les  évêques  catholiques  romains  ont 
plus  de  latitude   dans  l'exercice  de  leurs  hautes  fonctions, 
ce  qui  exclut  toute  idée  de  la  part  du  souverain  de  l'exercice 
de  sa  suprématie  en  matière  religieuse  vis-à-vis  des  catho- 
liques :  ce  qui  met  à  néant  toute  idée  d'un  droit  gallican 
(lUïlconque,  qui  n'était  que  l'ingérence  du  pouvoir  politique 
et  civil  en  France  en  matières  religieuses.    Nous  avons  vu  les 
évêijues  catholiques  du  pays  s'assembler  trois  fois  en  Canada, 
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en   Concile  catholique,   porter  et  décréter  des   lois  et  «les 
O4knoii8  on  matière  religieuse  se  rapportant  à  l'és^lise  catho- 
lique romaine  dans  ce  pays.    Lis  se  sont  ainsi  asscmhU's  en 
Concile  do  Leur  propice  autorité  et  mouveme^it,  et  sans  aucuno 
penninnion,,  ingérence  ou  géiie  du  Gouvernement  Impérial  ou 
de  celui  de  la  Puissimce,  et  je  suis  convaincu  qu'ils  conti- 
nueront à  le  faire  de  même  pour  l'avenir,  tout  aussi  libromcnt 
qu'ils  l'ont  fait  déjà,  ne  recoimaissant  h  cet  égard  aucun  autre 
contrôle  que  celui  du  Pape.    C'est- cette  justice  et  cette  lihfni- 
lité  du  gouvernement  anglais,  à  l'égard  des  hal>itants  catho- 
liques  de  ce   pays,  que   le  grand   évêque   Plessis   aimait  à 
reconnaître,   lorsqu'il   faisait   l'oraison    funèbre   de    révê(|ue 
Briand,   en    1793,   au    temps    de    la    révolution    française: 
"  Nation    compatissante  qui    venez  de    recueillir  avec    tant 
d'humanité  les  sujets  les  plus  fidèles  et  les  plus  maltraités  de 
ce  royaume  auquel  nous  appartenions  autrefois.    Nation  bien- 
faisante qui  donnez  chaque  jour  au  Canada  des  nouvelles 
preuves  de  votre  libéralité.    Non,  non,  vous  n'êtes  pas  nos 
ennemis,  ni  ceux  de  nos  propriétés  (jue  vos  lois  protègent, 
ni  ceux  de  notre  sainte  religion  que  voua  respectez."  Que 
devons-nous  donc  conclure  de  cette  liberté  pleine  et  entière 
qu'ont  les  évêques  catholiques  romains  de  «liriger,  régler  et 
conduire    les   affaires   de   l'Eglise   catholi(|Ue   romaine,   sans 
aucune  gêne,  ingérence  ou  surveillance  quelconque  de  la  part 
du  souverain  ou  du  gouvernement  de  la  Puissance,  sinon  que 
nous  vivons  dans  un  état  de  société  où  la  liberté  du  culte 
catholique  romain  existe  sans  aucune  restriction,  par  suite  de 
ce  qui  existe  et  de  ce  qui  a  été  garanti  aux  catholiques.    Sous 
ce  rapport  les  catholifiues  du  Canada,  dans  l'exercice  de  leur 
culte,  sont  plus  libres  que  ne  le  sont  les  catholi(|ues  de  France, 
où  le  droit  gallican  d'autrefois  n'existe  plus,  il  est  vrai,  mais 
dont  les  rapports  avec  l'Eglise  romaine  sont  réglés  par  le 
Concordat   et   les  articles  organiques.     Cependant,  sous  ce 
nouveau    système,   eu    France,   résultant  de    la    législation 
nouvelle  de  ce  siècle,  depuis  la  révolution  <le  17{)8,  l'autorité 
ecclésiastique    en   matières  spirituelles  est  de   plus  en   plus 
tlégagée  du  contrôle  des  tribunaux  civils,  dont  les  décisions  eu 
pareille  matière,  tendent  de  plus  en  plus  à  la  laisser  libre 
dans   tout  ce   qui   se   rapporte  aux  choses  religieuses  et  à 
l'interprétation  de  ses  dogmes  et  de  ses  règles  de  discipline. 
C'est  en  effet  le  seul  système  raisonnable  dans  ce  pays  où  la 
liberté  des  cultes  est  reconnue  et  pratiquée,  système  pratiqué 
et  approuvé  par  beaucoup  d'écrivains  très  catholiques  et  par 
ceux  même  qui  ne  le  sont  guère.    Voici  quelques  citations  sur 
ce  point  :  Foucart,  Droit  public  et  administratif,  tom.  1,  p.  57()  : 
"  Ainsi,  en  résumé,  les  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  sont 
essentiellement  du  ressort  de  l'autorité  spirituelle.    Ceux  qui 
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no  croient  pau  à  la  religion  ne  peuvent  rien  exiger  d'elle; 
ceux  (|ui  y  croient  peuvent  rtl^clanier  devant  les  flupérieurs 
t'CcléHiaHtiquoH,  et  doivent  se  soumettre  quand  l'autorité  com- 
pt'ti'nte  a  prononcé."  Corbière,  Droit  administratif,  tom.  1er,  p. 
277  :  "  Quand  une  question  titi  matière  d'abus  se  présente,  une 
stulc  chose  doit  être  examinée,  savoir  si  le  pouvoir  spirituel  a 
ii^\  comme  tel.  S'il  «est  renfermé  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, on  n'a  pas  h  se  mêler  de  ses  décisions  ni  de  ses  actes, 
puiN(|u'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  tient  de  son  autorité 
iiiiit'pendante."  Plus  loin  :  "C'est  un  principe  reconnu  que  le 
(huit  d'interpréter  les  lois  appartient  a  celui  qui  les  a  faites. 
Or  puisque,  comme  d'ailleurs  tout  le  monde  en  convient, 
l'aiiturité  civile  ne  peut  faire  des  lois  canoniques,  elle  no  peut 
prt'tendre  avoir  le  droit  de  les  interpréter.  On  a  crié  contre 
les  empiétements  imaginaires  du  clergé.  Mais  faut-il  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Les  empiétements  du  pouvoir 
civil  ne  sont  ni  plus  légitimes  ni  moins  funestes.  Les  évêques 
n'entreprennent  piis  d'appeler  à  leur  tribunal  les  juges  qui  ont 
niiinqué  à  leur  devoir,  ni  de  leur  inHiger  la  réprimande;  que 
Us  juge.s,  à  leur  tour,  laissent  aux  supérieurs  ecclésiastiques, 
si-lon  l'ordre  de  la  hiérarchie,  de  bltlmer  et  de  reprendre  leurs 
inférieurs,  coupables  d'une  faute  qu'ils  auraient  commise  dans 
iVxercice  d'un  pouvoir  tout  spirituel.  Le  prêtre  peut  toujours, 
lé^'HJeinent  parlant,  refuser  la  sépulture  chrétienne,  et  en  cas 
(Je  refus,  il  n'est  justiciable  que  du  supérieur  ecclésiastique, 
selon  l'ordre  de  la  hiérarchie.  En  effet,  les  cérémonies  qui 
accompagnent  une  inhumation  sont  des  actes  purement 
religieux  et  ne  sont  liés  à  aucun  droit  civil  ;  il  appartient 
«jonc  exclusivement  au  pouvoir  spirituel  d'en  connaître." 
Dufour,  Droit  lulministratif,  vol.  5,  p.  263:  "Aujourd'hui  la 
juridiction  ecclésiastique  a  été  acceptée  et  subsiste  dans  des 
conditions  toutes  différentes.  Dominée  par  le  principe  de  la 
si'paration  du  spirituel  et  du  temporel,  d'une  part,  elle  est 
limitée  aux  matières  spirituelles  ;  d'autre  part,  ses  actes,  dans 
Cette  sphère,  n'out  d'autorité  que  celle  qu'ils  tiennent  du 
caractère  religieux  qui  investit  le  prêtre  du  droit  divin. 
Le  recours  comme  d'abus  ne  saurait  donc  avoir  désormais  sa 
raison  d'être  dans  une  délégation  de  la  puissance  publique,  et  il 
peut,  sous  ce  rapport,  se  dégager  deti  idées  qui  appartiennent 
att  patoié.  Voici  ce  que  pense  M.  de  Cormenin  sur  la  question  : 
M.  (le  Cormenin,  dont  la  critique  vive  et  savante  s'est  exercée 
sm*  ces  n^atières  délicates,  et  n'est  peut-être  pas  étrangère  à 
lu  nioilération,  disons  plus,  à  la  discrétion  avec  laquelle  le 
Conseil  d'Etat  use  des  droits  qui  lui  ont  été  conférés,  ne 
professe  pas  d'autre  opinion.  Selon  nous,  dit-il,  l'office  du 
prêtre,  renfermé  dans  son  église,  est  tout  spirituel.  S'il  n'y  a 
qui'  refus  de  sacren^nt,  sans  a/^omjHignemeint  d'imjivre  arti- 
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cnlée  et  persmmelle,  il  n'y  a  pas  abus  extérieur  dans  le  sens 
lég.il  de  l'abus.  Il  n'y  a  donc  lieu  t|u'à  l'appel  simple  devant 
le  métropolitain,  dan'  l'ordre  de  la  conscience  et  selon  les 
règles  et  l'application  des  canons.  Car,  ou  vous  croyez, 
ou  vous  n-î  croyez  pas.  Si  vous  no  croyez  pas,  ne  demandez 
pas  à  l'église  ce  q?  "elle  n'accorde  (]u'aux  croyants.  Si  vous 
croyez,  si  vous  avez  la  foi,  soumettez- vous  à  ceux  qui  gouver- 
nent la  foi.  Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  dans  l'é- 
glise ?  Non,  c'est  comme  chrétien.  Est-ce  à  un  fonctionnaire 
que  vous  vous  adressez  ?  Non,  c'est  à  un  prêtre.  Est-ce  un  acte 
matériel,  authentique,  probatif,  légal  que  vous  demandez? 
Non,  c'est  une  grâce  ou  une  prière;  or,  qui  est  juge,  unique 
juge,  de  savoir  si  vous  avez  droit  à  cette  grâce,  à  cette  prière, 
si  ce  n'est  le  prêtre  ou  son  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchitjue  ? 
Que  si  vuïif  prétendez  contraindre  le  prêtre  dans  une  chose 
toi'^e  volci^itaiic,  vous  n'aurez  pas  une  véritable  prière,  mais 
des  murmures  de  lèvres,  vous  n'aurez  pas  les  grâces  d'un 
sacrement,  mais  le  mensonge  d'une  profanation.  Vous  ne 
voyez  pas  non  plus,  qu'en  vous  mêlant  des  affaires  du  prêtre, 
vous  lui  donnez  le  droit  de  se  mêler  des  vôtres,  et  vous  brisez 
imprudemment  de  vos  propres  mains  la  Imrrière  que  la  révo- 
lution et  la  philosophie  ont  eu  tant  de  peine  à  élever  entre  le 
spirituel  et  le  temporel."  Et,  dans  un  autre  endroit,  M.  de 
Cormenindit:  "  S'il  s'agit  de  refus  de  sépulture  et  de  sjicre- 
ment,  l'autorité  civile  n'a  aucune  intervention  juridictionnelle 
à  exercer,  La  simple  dénégation  du  prêtre  n'altère  en  rien 
l'état  politique  ou  civil  du  mort  ni  de  ses  héritiers;  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  oppressioîi  dans  un  refus;  dès  lors,  il  n'y  a  point 
de  scandale,  ou,  s'il  y  en  a,  il  ne  peut  venir  de  celui  qui  se 
tait,  mais  de  ceux  qui  veulent  qu'on  parle:  en  "in  mot,  ie 
prêtre  n'agit  ici  que  comiiut  prédire,  et  son  ministère  ne  p'-ut 
Unnher  sous  les  cuvtraintes  de  la  loi  Inunai'ne.  S'il  se  déter- 
u'ine  d'après  ses  propres  inspirations,  il  ne  doit  compte  de  ses 
actes  qu'à  Dieu  ;  s'il  se  détermine  d'après  les  règles  des  saints 
canons,  il  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à  ses  supérieurs  dans 
l'ordre  de  la  hiérarchie."  V^>ici  ce  qu'écrit  Dieidiv,  Guide  des 
Curés,  p.  241  :  "  L'incrédule  est  libre  de  ne  pas  mettre  le  pied 
à  l'église  pendant  sa  vie  et  (i.e  r^.  pas  appeler  le  prêtre  à  son 
lit  de  mort,  par  droit  de  réciprocité,  il  doit  être  permis  au 
prêtre  de  lui  fermer,  après  son  décès,  les  portes  de  l'église, 
et  de  ne  point  assister  à  son  convoi  funèbre.  La  liberté  est 
pour  tous,  pour  la  conscience  du  prêtre  comme  pour  celle  du 
mécréant  ;  et,  quand  on  la  veut  sincèrement,  on  doit  la  vouloir 
pour  tout  le  monde,  même  pouv  le  prêtre.  Il  serait  par  trop 
absurde  d'exiger  de  lui  qu'il  bénit  le  ca  lavre  d'un  homme  qui 
ne  croit  pas  à  la  vertu  de  ses  prières,  et  qui  vient  de  constater 
l'abjuration  de  sa  foi  eu  repoussant  avec  insulte  et  mépri.;  les 
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béiiéilictions  de  l'Eglise  ;  où  serait  sans  cela  la  liberté  de 
conscience  et  des  cultes  ?  La  religion,  encore  une  t'ois,  ne 
doit  les  pompes  de  ses  cérémonies  et  les  honneurs  de  la  sépul- 
ture qu'à  ses  enfants  restés  fidèles  ou  morts  contrits  de  leurs 
('•farenients  ;  elle  ne  doit  rien  après  le  trépas,  aux  déserteurs 
(le  ses  pratiques  et  aux  apostats  de  ses  croyances,  qui  ont 
nfusé  son  pardon  et  qui  sont  morts  impénitents.  Le  prêtre 
n'est  donc  plus  qu'un  enterreur  de  cadavres,  qu'un  fossoyeur 
en  surplis  ?  Il  devra  donc  aussi  conduire  tout  le  genre  humain 
dans  lu  tombe  ?  Protestants,  quakers,  anabaptistes,  juifs,  mu- 
finlrnans,  atJiées,  tous  entreront  dans  son  domaine,  et  il  aura 
juridiction  .jus(iue  sur  les  Indcus.  En  refusant  la  sépulture 
chrétienne  à  certains  individus,  un  curé  obéit  donc  aux  plus 
simples  notions  du  sens  commun,  aussi  bien  qu'aux  lois  d<r 
l'Eglise.  Les  secours  et  les  grâces  de  son  sacerdoce  appar- 
tiennent aux  seuls  Kdèles  qui  partagent  ses  croyances  et  qui 
ont  foi  en  S(!S  prières."  Enfin  tout  dernièreuient  en  France, 
je  trouve  dans  un  arrêt  du  10  décembre  186H,  rapporté  au 
volume  de  Dalioz  pour  1860,  verho  Culte,  ce  (|ui  suit:  "  11  est 
bien  clair  que  l'expidsion  d'un  jeune  garçon  du  cathé  ;hihine, 
le  refus  de  l'admettre  «  la  première  communion,  l'injunction 
de  sortir  des  rangs  d'une  procession  et  toutes  autres  de'cisions 
seniblîibles,  sont  des  me.sures  d'ordre  et  de  discipline  dans 
lesquelles  !e  pouvoir  civil  n'a  fxis  à  n'immiscer."  "En  vertu  du 
principe  de  l'indépendance  des  deux  puissances  (spirituelle  et 
temporelle),  dit  M.  Batbie,  à  propos  d'une  mesure  de  ce  genre, 
le  curé  a  le  droit  d'exclure  un  paroi.ssien  d'une  confrérie. 
Si  l'exchision  n'est  pas  motivée  de  manière  à  protluire  de 
Hcaiidule,  l'autorité  temporelle  n'a  aucun  droit  d'intervenir  en 
cette  matière.  Traité  de  droit  public  et  administratif,  t.  3, 
p.  34.  Puis  ttu  n"  4  de  Dalloz,  Idem  :  "  Le  refus,  n)ême  pu- 
blic, du  sacrement  de  la  communion,  à  moins  de  circonstances 
particulières,  ne  constitue  pas  un  cas  d'abus  des  fonctions  de 
curé  ou  de  de.sservant.  Généndement,  dit-il,  le  Conseil  d'Eltat 
ne  déclare  l'abus  que  lorsque  le  refus  a  été  accompagné  d'in- 
jures ou  de  scandale  pul)lic.  La  jurisprudence  du  Conseil 
(l'Etat  est  la  n)ême  en  ce  (jui  concerne  le  refus  de  sépulture 
ecclésiastique,  quand  ce  refus  a  été  pur  et  simple.  Voir 
Con.seil  d'Etat,  3  mars  18'J6.  Un  arrêt  encore  plus  récent  du 
Conseil  d'Etat,  en  France,  du  mois  de  février  dernier,  1870, 
dans  le  cas  <lu  nommé  Doi/.y,  mort  après  avoir  n-fusé  les 
.secours  de  la  religion,  a  ccmfirmé  et  justifié  la  conduite 
ilu  curé  de  sa  paroisse  qui,  non  seulement  avait  refusé  toute 
cérémonie  religieuse,  ce  (|ui  n'était  pas  contesté  être  sot;  droit, 
mais  avait  uu.ssi  refusé  de  faire  l'inhumation  de  l)  w/^y,  ail- 
leurs que  dans  la  partie  du  cimetière  réservée  aux  •■uicidés, 
anv  morts  nés  et  aux  supplicié.s,  où  depuis  il  fut  enterré,  sans 
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nue  sa  veuve  ait  pu  obtenir,  devant  le  maire  et  le  préfet- 
1  exhumation  pour  le  faire  enterrer  dans  la  partie  réservée 
aux  catholiques  qui  meurent  en  paix  et  en  rapport  avec  leur 
église,  et  ne  sont  pas  sous  le  coup  des  peines  prononcées 
contre  eux  par  l'autorité  ecclésiastique."  Ce  qui  prouve  qu'en 
France,  comme  dans  ce  pays,  la  division  des  cimetières  par 
l'autorité  ecclésiastique  existe  et  est  autorisée  et  reconnue. 
Pour  toutes  ces  raisons,  j'en  suis  arrivé  à  la  conclusion  de 
renvoyer  la  requête  libellée  de  la  demande,  pour  les  motifs 
contenus  au  jugement  qui  va  être  prononcé. 

ToRRANCE,  J.  :  Cette  cause  est  en  appel  d'un  jugement 
rendu  par  M.  le  juge  Mondelet,  accordant  les  conclusions 
d'une  requête  libellée  de  la  requérante  dame  Henriette 
Brown.  Le  jugement  dont  on  se  plaint  ordonne  que  la  deman- 
deresse présentera  ou  fera  au  plus  tôt  présenter  en  temps 
convenable  avec  offres  légales  de  ce  qui  sera,  à  cet  égard, 
dû  à  ladite  fabrique,  au  cimetière  susdit  de  la  Uôte- 
des-Neiges,  le  corps  de  son  mari  Guibord,  requérant  des 
défendeurs  de  par  eux,  savoir  par  ledit  curé  de  ladite  pa- 
roisse de  Notre-Dame  de  Montréal,  ou  par  tel  prêtre  (|ui 
sera  à  ce  dûment  commis  et  préposé,  de  conférer  et  de  donner 
aux  restes  de  son  mari,  la  sépulture  voulue  par  les  usages  et 
par  la  loi,  dans  le  cimetière  susdit.  En  conséquence  de  ce, 
cette  Cour  ordonne  qu'il  émane,  de  suite,  un  bref  de  man- 
damus  pérenptoire,  commandant  aux  défendeurs  et  curé  de 
donner  aux  restes  de  Guibord  la  sépulture  susdite,  suivant  les 
usages  et  la  loi,  dans  ledit  cimetière,  sur  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite  comme  dit  est,  et  tel  que  la  sépulture  est  accor- 
dée aux  restes  de  tout  paroissien  qui,  comme  lui,  meurt  en 
possession  de  son  état  de  catholique  romain,  et  aussi  d'enre- 
gistrer, suivant  la  loi,  dans  les  registres  de  ladite  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  dont  les  défendeurs  sont  les  dépo- 
sitaires, le  décès  dudit  feu  Joseph  Guibord,  suivant  qu'il  est 
prescrit  par  la  loi.  Les  défendeurs  devant  la  Cour  de  Ré- 
vision allèguent  des  griefs  de  forme  et  de  fond  contre  ci; 
jugement.  Quant  à  la  forme  des  procédés  de  madame  Cîui- 
Dord,  les  défendeurs  se  plaignent  que,  par  le  Code  de  Pro- 
cédure Civile  qui  doit  être  notre  guide,  art.  1022,  toute  per- 
sonne intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour  Supérieure  ou  à  un 
juge  en  vacance,  pour  en  obtenir  un  bret  enjoignant  au 
défendeur  d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte  requis,  ou  de  donner 
ses  raisons  à  l'encontre  au  jour  fixé;  que,  dans  le  cas  actuel, 
on  n'a  pas  fait  émaner  un  tel  bref  ou  tmnulamus,  mais  seu 
lement  un  bref  de  sommation  enjoignatit  aux  défendeurs  «le 
comparaître  tel  jour  pour  répondre  à  la  re(]uête.  La  deman- 
deresse répond  à  cette  objection  qu'elle  a  été  soulevée  trop 
tard,  que  ce  n'était  qu'une  exception  à  la  forme  qui  aurait  dû 
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être  présentée  dans  les  délais.  Les  défendeurs  rencontrent 
cetti^  observation  de  la  demanderesse,  en  disant  que  le  bref 
ne  contient  pas  du  tout  ce  qui  constituf^  un  bref  de  man- 
(liriiiiis  ;  qu'on  y  remarque  l'omission  d'un  ordre  ou  it\jonction 
qui  constitue  le  fond,  l'essence  même  du  bref  ;  qu'on  est  tou- 
jouis  à  temps  do  soulever  une  telle  objection.  Autre  objection 
(le  forme,  les  défendeurs  sont  en  cause  comme  une  corpo* 
ration  "  a  body  corporate  and  politic."  Le  curé  comme  officier 
civi'  pour  la  terme  «It.^s  registres  d(^  sépulture  n'est  pas  en 
cunso.  1^0  plus,  le  curé  n'est  pas  en  cause  comme  ayant  refusé 
de  donner  le  service  et  faire  les  cérémonies  solennelles  reli- 
;iieus((s  d'une  sépulture  ecclésittsti(]ue,  si  c'est  la  sépulture 
eccléHiasti(iue  (|u'on  a  demandée.  Autre  objection  de  forme  de 
la  part  d<  défendeurs.  Ija  demande  de  la  requête  est  pour  un 
l»i(  I' d(  ,ni ii(him,v.H  ordonnant  entre  autres  choses  au  défeu' 
<\vnv  d'inliumer  le  corps  de  Guibord  "conformément  aux 
usages  et  à  la  loi."  Les  défendeurs  se  plaignent  qu'on  a 
demandé  la  sépulture  purement  et  simplement,  sans  préciser 
si  c'est  la  sépritu  civile  que  l'on  veut  ou  la  sépulture  ecclé- 
aiusti<|ue,  La  preuve  démontre  que  la  sépulture  civile  et  la 
sépulture  ecclésiastique  sont  deux  choses  bien  différentes.  Je 
ferai  des  observations  en  bien  peu  do  mots  sur  les  objections 
dos  défe-i  th  iir^;  Quant  à  la  forme  du  bref  employé  qui  n'est 
pas  un  ; ."  ,(/(*m».«  dans  le  sens  ancien  du  terme,  il  faut 
avouer  que  la  pratique  a  été,  depuis  bien  des  années,  de  faire 
usage  d'un  simple  bref  de  sommation  annexé  à  la  requête  qui, 
coMiuie  la  (léclaration  de  nos  plaidoyers  ordinaires,  expose  les 
causes  de  la  demande.  Mais,  si  l'on  examine  les  termes  de 
larticle  1022  de  notre  Code  de  Procédure,  il  est  impos- 
sible d'arriver  à  une  autre  conclusion  que  celle-ci,  que  la 
législature  a  voulu  nous  faire  suivre  la  forme  anglaise  du 
iiiHiKhttniis,  par  la(|uelle  l'ordre  ou  injonction  que  cherchait 
le  r(H]uériint  était  incorporé  dans  le  bref  même  du  tnari' 
(liiiuiiM.  Mieux  vaudrait  n'avoir  pas  de  code  que  d'en  avoir 
un  (pi'on  refuserait  de  suivre.  Mais  on  objecte  qu'on  aurait 
ilû  soulever  cette  ditticulté  par  une  exception  à  la  forme.  La 
réponse  est  qu'il  y  a  des  vices  de  forme  tellement  radicaux 
(pi'oii  peut  s'en  préval(»ir  en  tout  état  <le  cause.  Dans  le  cas 
actuel,  il  est  inipossille  de  dire  (ju'on  a  commencé  les  procédés 
par  un  bref  do  tïKtndamuH,  tel  que  recpiis  |)ar  le  code.  S'il  y 
avait  un  entendement  entre  les  parties  d»î  débattre  leurs  con- 
testations .sans  aucun  bref,  est-ce  que  la  Cour  pourrait  en 
prendre  connais.sanee  et  être  saisie  de  l'affaire.  Les  parties, 
dans  une  cause  ordinaire,  pourraient- elles  s'accorder  d'être 
plaideurs  en  Cour  sans  bref  de  sommation,  et  attendre  un 
jugement  de  la  ('our  sur  de  tels  faits.  Je  suis  certain  que 
nnn    l'out-on  dire  qu'il  y  a  une  différence  entre  les  deux  cas. 
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La  seconde  objection  des  défendeurs  est  qu'on  aurait  dû 
demander  un  bref  de  mandamus,  aussi  bien  contre  le  curé  de 
la  paroisse  en  personne  nominativement,  que  contre  la  fabri- 
que désignée  par  lus  mots  :  "  Les  curé  et  marguilliers  de 
l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Montréal."  Il  est  à 
remarquer  ici,  que  la  sépulture  ordinaire  est  composée  de 
deux  faits.  La  sépulture  matérielle  qui  consiste  dans  l'inhu- 
mation simple  dans  la  terre,  et  la  partie  ecclésiastique  pour 
laquelle  il  faut  le  ministère  du  prêtre  commis  pour  la  céré- 
monie religieuse,  c'est-à-dire  la  bénédiction  de  la  fosse,  la 
présence  d  un  prêtre  en  surplis  et  en  étole,  et  les  prières  et 
cérémonies  marquées  au  rituel,  comme  l'explique  M.  l'abbé 
Victor  Kousselot.  Il  paraît,  par  la  preuve  au  dossier,  que  la 
grande  difficulté  entre  les  parties  est  une  difficulté  religieuse, 
le  ministère  du  curé.  L'usage  est  de  ne  pas  inhumer  dans  la 
partie  du  cimetière  que  demande  la  demanderesse,  les  corps 
de  ceux  qui  ne  meurent  pas  en  posses.sion  de  leur  état  reli- 
gieux, et  qui  ne  reçoivent  pas  la  sépulture  occlésiastique, 
ceux-là  sont  inhumés  dans  une  partie  du  cimetière  que  la 
demanderesse  appelle  un  endroit  infamant.  Il  me  paraît  bien 
clair  que  cette  question  religieuse  et  ecclésiastique,  par  la- 
quelle on  cherche  à  discuter  les  actes  de  M.  le  curé  de  la 
paroisse  de  Montréal,  ne  peut  être  discutée  (|u'en  présence  du 
curé  lui-même,  contre  qui  le  bref  de  mandttnitts  aurait  dîi 
être  dirigé,  aussi  bien  contre  lui  que  contre  la  fabrique,  car  il 
n'y  a  pas  de  maxime  plus  sacrementelle  de  l'administration  de 
la  justice  que  d'entendre  les  parties  avant  de  les  condamner. 
Il  arrive  souvent  que  l'on  donne  les  meilleures  des  raisons 
pour  n'être  pas  condamné.  La  troisième  objection  de  forme 
est  qu'on  demande  l'inhumation  conformément  nux  usag^'s  et 
à  la  loi,  sans  préciser  si  c'est  la  sépulture  civile  que  l'on  veut 
ou  la  sépulture  ecclésiastique.  Il  est  de  principd  élémentaire 
dans  notre  procédure  que  la  demande  doit  spécitter,  par  nés 
conclusions,  l'ordre  ou  condamnation  qu'on  demande  du  tri- 
bunal. Ouyot,  v"  Conclure,  p.  351,  dit  :  "  C'est  communément 
des  conclusions  bien  ou  mal  prises,  plus  ou  moins  étendues,  que 
dépend  le  succès  d'une  affiiire  ;  aussi,  sont-elles  avec  raison 
regardées  comme  une  partie  essentielle  de  la  procédure,  à 
laquelle  on  ne  saurait  porter  une  attention  trop  sérieuse." 
Bioche,  Dict.  Proc.  Civ.,  tom.  2,  p.  605,  v"  Conclusions  :  "  Les 
conclusions  forment  la  partie  la  plus  importante  de  la  pro- 
cédure. On  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  à  la  rédaction 
des  actes  dans  lesquels  elles  sont  consignées.  On  doit  y 
trouver  en  résumé  l'objet  de  la  demande  et  de  la  défense." 
Je  n'exprime  pas  d'opinion  sur  la  (juestion  si,  le  cas  échéant, 
le  curé  pourrait  être  condamné  à  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique aux  restes  de  Quibord,  puisque  n'étant  pas  en  cause, 
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il  n'est  pas  nécessaire  d'adjuger  sur  cette  question.   Je  con- 
cours dans  le  jugement  tel  que  dressé. 

Judgment  of  the  Court  of  Review  :  "  The  Court,  considering 
that  the  writ  issued  in  this  cause  and  callud  writ  of  man- 
dtimm,  contains  no  command  to  perform  anything,  and  was 
and  is  not  in  the  form  required  by  law,  nommément  hy 
(irfide  1022  Code  of  Procédure  ;  considering  that  of  the  two 
domands  involved  in  the  requête  Hhellée  of  Henriette  Brown, 
the  latter  one,  to  wit  :  that  défendants  should  be  ordered  to 
"  innérer  nitr  les  registres  de  l'état  civil  par  eux  tenu»,  le  cev- 
"tijieat  de  telle  inhiim,ation  dxidit  Joseph  Guihord,  aussi, 
"  conformément  aux  usages  et  à  la  loi,"  cannot  be  maintaincd, 
défendants  not  being  the  keepers  of  the  registers  of  Etat 
civil,  nor  bound  to  make  any  registration  in  them  :  con- 
sidering that  the  other  or  first  deraand,  to  wit  :  That  défen- 
dants should  be  ordered  "  inhumer  ou  f<nre  iv humer  dans  le 
"  cimetière  catholique  romain  de  la  Côtc.-des-Neigos,  sous  le 
''contrôle  et  administration  desdifn  défendeurs, le  corps  dih- 
"  (lit  Joseph  Guihord,  conforviénient  aux  usages  et  à  la  loi," 
is  vague  ;  particularly  considering  the  proof  made  timt  the 
said  cemetery  is  divided  (as  roman  catholic  cemeteries  in 
Lower  Canada  usually  hâve  been  and  are)  into  two  parts  : 
the  one  for  ecclesiastical  burial,  the  fact  of  vvhich  division 
was  known  to  plaintiff  before  she  presented  her  requête  in 
this  matter  ;  considering  that,  whether  by  the  burial  de- 
manded  the  said  Henriette  Brown  meant  to  ask  for  eccle- 
siastical burial  for  the  remains  of  Guibord  or  for  mère  burial 
of  them,  without  ecclesiastical  ceremony,  she  is  ûnable 
to  niaintain  the  judgment  that  she  lias  obtained,  to  wit  :  the 
said  judgment  of  the  second  of  May  against  the  défendants, 
because  ecclesiastical  burial  was  and  is  not  in  the  power  of 
défendants  to  perform,  and  as  to  mère  burial,  it  has  been 
offered  by  the  défendants  for  the  p<irpose  of  the  b'  ri  1 
of  the  said  late  Joseph  Guibord,  before  the  pla  dtitf 
presented  her  requête  in  this  cause  ;  considering  tha  the 
said  judgment  under  review  is  erroneous  in  not  pi  rticu- 
larizing  the  séputture  and  kind  of  sépulture  meant  by  it 
— also  in  maintaining,  as  it  has  done,  the  answer  in  lav,  of 
plaintiff'  to  défendants'  third  exct.'ption  ;  considering  also  that 
the  said  judgment  has  adjudged  ultra  pcfita  in  conjmanding 
the  curé  of  the  parish  of  Notre-Dame  to  give  to  and  p  Tform 
tlie  burial  mentioned  in  the  said  judgment  ;  considering  that, 
by  reason  of  the  insuffîciency  of  the  original  writ  in  this 
cause,  and  of  the  vagueness  of  the  said  conclusions  of  re- 
qiif'fe,  the  said  writ  might  be  superseded,  and  that,  by  reason 
of  ail  the  said  sevcral  promises,  together,  the  said  writ  ought 
to  be  superseded,  and  the  said    requête   libellée  dismissed  ; 
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considering  further  that  défendants  hâve  shown  sufHcient 
cause  against  peremptory  tnavdamun  in  this  cause  or  niatter  ; 
oonsiderinj?,  therefore,  that  there  is  error  in  the  jud^ineut  of 
the  second  day  of  May,  1870,  complained  of,  doth,  revisinjjf, 
re.ver.se  the  Hama  ;  and,  procoeding  to  render  the  judgineiit 
thatought  t')  hâve  been  rendered  in  the  premisea,  doth  super- 
aede  and  quanh  the  said  writ  of  vxandavxufîi,  and  doth  dismins 
Haid  requàe  lifxilléeoi  Henriette  Brown,  plaintitF  or  requé- 
rante." 

From  thia  judgmeift  the  petitioner,  on  the  19th  of  October, 
1870,  appealed  to  the  Court  of  (^ueen's  Bench,  appeal  side.  On 
the  2nd  of  December,  1870,  she  presented  pétitions  of  récusa- 
tions against  four  of  tlie  judgea  al)out  to  hear  the  cause,  viz. 
DiJVAL,  C.-J.,  Caron,  Drummond  and  Monk,  JJ.,  as  being 
diwjualified  for  hearing  it  undor  art.  176  of  the  Canadian  Code 
of  Procédure.  The  pétition  suggested  in  ter  alla  ih&i  the  judges 
acknowledgod  the  authority  of  the  Roman  power  ;  that  the 
Roman  power  had  decreed  that  it  is  necessary,  under  pain  of 
anathomti  and  excommunication,  to  believe  that  the  civil  povvor 
has  not  the  right  which  is  designated  under  the  name  of 
"  appel  comme  d'abus;"  tiiat  one  of  the  questions  in  this  case 
is  whether  the  civil  power  has  such  a  right.  The  pétitions 
demanded  of  tha  jutîges  to  déclare  whether  thèse  and  the 
other  statements  contai ned  in  them  were  true.  Upon  the 
pétitions  being  presented,  DuvAL,  G.  J.,  Caron,  Badgley  & 
Monk,  JJ.,  being  in  Court,  took  time  to  consider  vvhat 
course  to  pursue,  and,  on  the  9th  of  December,  the  saino 
judges  being  présent,  refused  to  reçoive  the  pétitions,  or  allow 
them  to  be  entered  in  tlie  register  of  the  Court.  Hère 
follow  the  remarks  of  the  judges  in  appeal  on  the  aaid  péti- 
tions : 

Badglev,  j.,  oh"  :6(\  that  he  sat  in  this  case  in  a  very 
singular  and  emtn..  ssing  position.  He  was  the  only  juili;p 
who  was  not  recuseci.  The  pétition  that  has  boen  presonteil 
lo  this  Court  was  a  pétition  to  the  Court  of  Queen's  Bencli, 
and  the  pétition  was  oresented  to  the  Court  as  it  hai  on  tlic 
2nd  December,  when  the  bench  was  composeil  of  only  four 
judges,  judge  Dhhmmond  Vieing  ab.sent,  and  His  Honor  unders- 
tood  that  the  Hon.  judge  had  e.\pres.st'd  his  intention  not  to 
participate  in  this  proceeding.  He,  M.  Justice  Badgley,  re- 
gretted  very  much  tliat  the  bt;iich  was  not  complète,  beeau.se 
it  was  of  great  in\portaric«î  that  ail  tlie  judges  sho  ild  be 
présent  when  a  matter  of  this  grave  nature  came  beforc  it. 
He  had  suggested  to  Mr  Doutre  to  présent  the  pétitions 
again  before  the  full  bench  as  a  simple  matter  of  expeduncy 
and  justice,  and  without  having  any  ulterior  object  in  view. 
His  suggestions  had  not  'oi',{in  adopted,  and  the  consequencH 
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wfts  that  this  pétition  was  in  Idie  hands  of  three  judges  vrho 
weie  présent,  and  one  who  was  not  présent.  As  he  himself 
hrtd  not  been  recuscd,  his  collcagues  had  given  him  the 
opportunity  of  opening  the  judgment.  The  pétition  was  pre- 
stiitod  to  the  Court  of  Queen's  Bench,  and  that  Court  was 
called  upon  to  take  notice  and  be  informed  that  tlie  pétition 
récuses  four  judges  of  the  Court.  The  pétition  stated  a  great 
iiiatiy  grounds,  more  or  less  connected  with  ecclesiastical 
afffiirs,  but  the  principal  charge  was  that  certain  proceedings 
Jiiul  been  adopted  by  the  head  of  tlie  Roman  Catholic  Church 
at  Ronie,  and  that  those  proceedings  had  ha  I  the  eff'ect  of 
destroying  the  authority  or  the  Government  and  civic  power 
in  certain  cases.  The  Act  of  Elizabeth,  known  as  the  supre- 
lUHcy  Act,  had  been  referred  to,  and  it  had  been  stated  that 
thut  Act  which  governs  this  province  had  been  s^t  aside,  and 
the  power  of  the  British  Government  also  set  asido  by  cer- 
tain proceedings  that  had  been  adopted  at  Rome.  Whether 
thèse  were  abstract  théories  or  not,  His  Honor  would  not 
iiKjuire  ;  it  was  a  inatter  with  wliich  he  had  nothing  to  do. 
The  law,  the  constitution  and  the  Sovereign  of  the  country 
were  what  the  judges  liad  to  regard,  and  when  His  Honor 
found  that  in  this  pétition  the  substance  of  it  was  lo  accuse 
the  judges,  in  the  nrst  instance  of  treason,  and  in  the  second 
instance  of  perjury,  His  Honor  was  of  opinion  that  the 
pétition  was  not  worthy  of  serions  considération  at  ail.  The 
Court  had  nothing  to  do  with  ecclesiasticul  law,  it  had  to 
look  to  our  own  jurisprudence,  and  to  see  that  the  adminis- 
tratiim  of  justice  could  not  be  carried  on  with  restrictions  of 
this  kint'  before  the  Cou.  c.  The  charges  in  the  pétition  might 
be  suninied  up  under  two  heads,  tirst,  they  accused  his  col- 
leagues  of  treason,  inasmuch  as  it  was  pretended  that  by 
reason  of  thoso  proceedings  in  Rome,  they  would  be  unable 
to  (lo  their  duty,  and  that  they  must  cast  off  their  >illegiance 
to  the  Queen.  This  was  treason  to  ail  intents  and  purposes, 
and  it  was  too  mucit  to  suppose  that  judges  would  lie  under 
sni'h  accusations.  The  second  point  was  the  charge  that  the 
juilges  would  commit  perjury,  and  violate  their  oath  of  office 
on  nccount  of  those  proceenings  in  Rome.  The  judges  had 
takt'i»  an  oath  to  administc-r  accor<ling  to  law  and  justice,  and 
yet  they  were  told  in  tl'i>«  pétition  that  they  could  not  act 
aci'onjing  to  law  and  jusiice,  because  certain  proceedings  had 
hi'cii  adopted  in  a  foreign  land.  It  was  too  much  to  suppose 
tliat  a  papcr  which  contained  such  charges  could  be  admitted 
to  tiie  i'yh's  <»f  this  Court.  His  Honoi"  referred  to  a  judgment 
at  (^)t]el>ec,  Canada  Insurance  Company  vs  F  .;eman,  in  which 
it  was  hehl  l)y  the  judge  that  a  paper  containing  chargeas  of 
Hii-i   nature,  was  not  admissible  to  be  fyled  in  a  Court  of 
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justice,  Judges  Stuart  and  Paxet  exprcssed  their  opinions 
in  that  ciise  in  this  sensé,  that  the  judges  had  but  to  look  ut 
the  pétition  to  see  that  it  was  inadmissible,  and  wlien  judgos 
of  the  highest  learning,  like  judges  Stuaht  and  Panet, 
were  of  thh  opinion,  His  Honor  believed  there  could  be  no 
«juestion  at  ail  that  a  pétition,  containing  charges  of  tliis 
nature,  was  not  admissible,  and  should  not  be  put  upon  tlie 
fyles  of  the  Court. 

Drummond,  J.,  observed  that  he  was  absent  when  the  péti- 
tion recusing  four  judges  was  pi-esented  to  the  Court.  He  ha<l 
felt  great  indignation  on  reading  the  pétition,  because  he 
regarded  the  charge  contained  in  it  as  insulting  to  the  Bench. 
He  dittered  froni  his  colleagues  in  thinking  that  permission 
of  the  Court  was  necessary  in  order  that  the  pétition  might 
be  fyled,  and  believed  that  bj'  our  code  they  miglit  be 
fyled  as  a  matter  of  course.  His  Honor  then  proceeded  to 
read  some  notes  prepared  by  hiiii  wlnle  under  the  impression 
that  the  pétitions  had  been  fyled.  His  Honor  said  :  Our  law 
on  récusations  was  to  be  found  entire  in  the  Code  of  Civil 
Procédure  of  Lower  Canada,  nrts  175-191,  inclusive.  The 
causes  of  récusation  recognized  by  the  code  art.  17(),  are 
seven  in  meniber.  The  7th  is  as  follow  :  "  If  he  (the  judge) 
has  any  interest  in  favouring  either  of  the  parties."  The  fol- 
lowing  article  (177)  explains  what  is  meant  by  the  word 
"  interest."  "  A  jndge  is  disqualified  if  he  is  interested  in  the 
suit,  either  personally,  or  on  account  of  his  wife,  or  if  his  wife, 
when  separated  from  him  as  to  property,  is  interested  in  the 
suit."  The  tiuestion  then  arises  whether  the.se  are  al!  the 
cases  in  which  récusation  can  be  proposed.  To  facilitate  the 
solution  of  this  important  question,  it  is  necessary  to  observe 
that  the  législation  of  our  Code  of  Civil  Procédure,  as  well  as 
that  of  the  French  Code,  are  derived  from  the  Or  don  n<(oce 
of  1067,  from  which  they  difter  little  as  to  the  spécial  causes 
of  recu.sation.  But  both  Codes  ha<l  omitted  two  of  the 
reasons  contained  in  the  Ordonnavce,  and  this  for  wisp 
reasons  of  e(|uity  and  justice  and  public  order.  The  part 
omitted  was  that  of  permitting  récusation  to  be  proposed  for 
othi'r  reasons  of  fact  or  law.  Carré  and  Chauveau,  in  stating 
their  opinion  that  other  causes  of  récusation  cannot  be  ail- 
mitted  than  those  enumerated  in  the  French  Code,  support  it 
by  a  great  number  of  authorities.  His  Honor  referred  ut 
some  length  to  the  authorities  there  cited,  and  came  to  the 
conclusion  thnt  art.  170  of  our  Code  must  be  interpreted  in 
the  same  manner  as  art.  378  of  the  French  Code,  and  that 
récusation  camiot  be  proposed  for  any  other  ground  except 
those  enumerated.  The  pétitions  now  under  considération  are 
not  founded  on  any  of  tlïe  causes  of  récusation  enumerated  in 
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tlie  law,  but  on  grounds  quite  (lifteront— grounds  which  tend 
to  dislionour  not  only  the  Judges  recused,  but  ail  the  roman 
catholic  judges  ûi  the  whole  vast  extent  of  BritiHii  territory 
— grounds  unheard  of  up  to  this  dny  in   the  annals  of  juris- 
prudence ;  for  it  is  in  truth   the  tirst  tinie  that  a  party  bas 
b  t'ii  bold  enough  to  récuse  a  judge  on  accouht  of  bis  religious 
hebt'f.    Thèse  pétitions  n»ust  therefoie  bc  declared  inadmis- 
sible nnd  be  rejected,  simply  "  because  tlie  fact  alleged  is  not 
inchided  in  the  cases  of  récusation   provided  for  by  the  law," 
according  to  the  very  simple  formula  adopted  in  France  in 
like  cases.    But  bere  aris  s  the  question  of  greatest  impor- 
tance for  us  :  "  Has  the  judge  rectised  the  right  to  pronounce 
on  the  admissibility  of  the  pétition  by  whicli  he  is  recused  ? 
To  this  question  I  do  not  hesitatu  to  answer  in  the  négative. 
His  Honor  citetl  art.  184  of  our  Code,  as  follows  :  "  When  the 
récusation  is  made  before  the  judge  bas  made  his  déclaration, 
communication  of  it  must  be  given  to   him,  and   he   must 
déclare  in  writing  wbetbei-   the  groui.ds   are   true  or  not  ; 
another  judge  then  procueds  to  détermine  whether  the  récu- 
sation is  founded  or  not,  without  the  recused  judge  having  a 
right  to  be  présent.    This  article  conform-  to  art.  24  of  title 
24  of  the  Ori/oimance  of  1007,  and  is  the  same  in  the  French 
Code.    It  is  therefore  évident  that  the  law  forbid."»  the  judge 
recused  to  pronounce  on  the  admissibility  of  the  pétition  in 
recu.sation,  however  frivolous,  vexations  and  unfounded  may 
b<î  the  grounds  of  it  ;  it  seems  to  me  oqually  évident  that  the 
judge   recused  is  bound   to  déclare  in  writing  if  the   facts 
alleged  in  the  pétition  are  true,  and  that  evf  n  before  a  com- 
pétent tribunal  lias  pronounced  on  the  legality  of  such  facts. 
It  is  to  be  regretted  that  our  codifier»  did  not  prefer  to  incor- 
porate  in  our  code   the  procetiure  «  stablished   by  art.  385  of 
the  French  Gode,  a.s  to  th-i  tinie  when  the  déclaration  of  the 
judge  shonld  be  r  ade,  rather  than   bave  continued  the  old 
practice.    Under  the  disposition  of  the  French  Code,  a  judge 
recused  is  never  bound  to  déclare  whether  the  facts  albged 
are  true  or  not,  until  a  conjpetent  tribunal  bas  declared  that 
thèse  facts  are  of  a  nature  to  justify  the  recusat'on.    Hère  it 
is  difterent.    The  judge   recused   must  make  bis  déclaration 
t'orthwith,  however  insufficient  in  law  mav  be  the  facts  enun- 
ciated  in  the  pétition.    I  am,  therefore,  of  opinion,  Ist,  that 
thèse  four  pétitions  in  récusation  must  be  rejected  tôt  ou  tard, 
as    inadmissible.     2nd,    that,   nevertheless,    we,   the    judges 
recused,  are  incompétent  to  pronounce  on  the  question  of 
admissibility   and   on   any   other   question    touching    the.se 
pétitions.    3r.l,  That  on  the  fyling  of  thèse  pétitions,  we  are 
bound  to  déclare,  in  writing,  the  truth  of  the  only  fact  on 
wliich  rcst  ail  thèse  pétitions,  namely,  whether  it  is  true  that 
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we  are  euch  and  ail  roman  catholics,  rejecting,  however, 
every  atteinpt  to  exiruct  froin  U8  our  opinion  on  the  queHtiuoH 
of  luw  and  religion  raised  in  the  récusation.  I  must  add  tliat 
thèse  notes  were  put  into  writing  some  -  ya  ago,  when,  being 
absent  from  Court,  I  was  under  the  impression  that  thèse 
pétitions  had  been  duly  fyled.  But  having  been  since  apprizod 
that  the  judges,  presf  nt  at  the  time  of  the  présentation  uf 
thèse  pétitions  in  open  Court  by  the  counsel  for  the  uppel- 
lant,  had  forbidden  the  clerk  to  fyle  the  pétitions,  I  find 
myself  free  from  any  récusation  of  which  I  am  bound  to  take 
recognizance. 

Carun,  J.,  concurred  in  declaring  the  pétitions  inadmis- 
sible. The  Co<le  contained  the  causes  for  which  recusatiouH 
might  be  proposed.  The  causes  alleged  in  the  présent  péti- 
tions were  imaginary  and  abnurd.  It  was  for  the  Court  to  see 
whether  the  causes  of  récusation  were  légal  before  the  péti- 
tions were  permitted  to  be  fyled.  In  the  présent  instance,  the 
pétitions  were  wholly  inadmissible  and  insultiug  to  the 
judgea,  and  the  Court  was  right  in  refusing  to  receive  thein, 
nud  the  Judges  were  not  bound  to  make  any  déclaration. 

DUVAL,  C.  J.,  thought  the  pétitions  should  not  be  treated 
seriously.  If  it  were  possible  to  suppose  that  they  were 
intended  seriously,  there  could  hardly  be  any  greater  insuit 
otfered  to  the  judges.  It  would  be  to  accuse  them  of  treason, 
and  of  Iteing  false  to  the  oaths  which  they  had  taken.  Judge.s 
had  a  right  to  protect  theinselves  from  such  charges.  But, 
for  his  part,  he  did  not  treat  tins  pétition  seriously.  Tliei-e 
was  only  one  opinion  entertaineil  by  the  Beuch  on  the  merits 
of  it.  If  there  were  any  foundation  for  such  a  pétition,  nu 
roman  catholic  should  he  appointed  judge.  It  would  be 
doing  too  much  honor  to  the  pétition  to  treat  it  serious.  It 
was  enough  to  say  that  it  shall  not  be  received  nor  entered 
on  the  fyles  of  the  Court  The  principal  question  that  arose 
was,  had  the  judges  recuaed  the  right  to  déclare  the  pétition 
inadmis.sible  ?  His  Honor  believed  they  had.  The  judges  were 
bound  by  the  law  to  sit,  and  could  not  withdraw  in  tins  case 
more  than  in  any  other.  The  judges  in  the  Court  below  had 
not  recused  themselves  or  been  recused,  though  two  of  them 
wei'e  catholics.  As  to  fyling  the  pétitions  without  the  per- 
mission of  Court,  His  Honor  believed  that  could  not  be  doue. 

On  the  7th  of  September,  1871,  the  Court  (Dùval,  C.  J., 
Caron,  Drummond,  Badgley  and  Monk,  JJ.)  aflSrmed  the 
judgment  of  the  Court  below  upon  grounds  on  which  the 
Court  differed.  Caron,  J.,  held,  1.  That  che  writ  was  void 
for  not  containing  a  command.  2.  That  it  ought  to  hâve  been 
addressed  to  the  curé  and  not  to  the  fabrique,  the  cwr^alone 
haviug  superiutendence  of  burials,  and  tlie  duty  of  making 
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entrics  in  tlio  registers.  3.  That  the  request  inade  was  for 
civil  burial  only,  and  that  that  wos  offered;  and  fourthly, 
thtit  thc  condition  that  tho  burial  !<hould  be  in  a  particutar 
piii-fc  of  the  burial-ground  was  justifiable.  Duval,  C.  J.,  ex- 
pnssed  hirnself  of  a  Kiinilar  opinion  upon  ail  the  pointa,  but 
touinlod  his  judgmetit  upon  thedefect  m  tho  forin  of  the  writ. 
DitiMMOND,  J.,  neld  the  writ  right  in  fonn,  and  correctly 
ivilili'cssefl,  and  concurred  solely  on  tlie  ground  that  the  power 
vostcd  in  the  French  (courts  of  Canada  to  adjudicate  on 
ctTtain  cases  attecting'  Hpiritual  rights  and  dutiea  had  ceased 
011  the  country  bcing  ceded  to  a  Protestant  Sovereign,  and 
timt  the  Court  had  no  jurisdiction  to  order  eccleaiastical 
bmial  when  refiised  by  the  ecclesiastical  authorities.  Badoley, 
J.,  iield  the  writ  right  in  fonn,  and  that  the  Court  had 
powor  to  enforce  the  performance  of  the  dutiea  mentioned 
in  the  pétition  though  att'ecting  spiritual  rights,  and  con- 
curred solely  on  the  ground  that  the  writ  and  mandate 
iv(|nired  the  perfonnance  of  two  dutiea,  and  not  one  only, 
iiiitl  that  to  one  of  the  fluties,  viz  ;  making  entries  in  the 
r(i,'istt;i*s,  the  respondents  were  not  liable.  Monk,  J.,  held 
tliat  the  writ  and  ail  the  proceedinga  were  regular  and 
suHicient,  and  concurred  only  on  the  gi-ound  that,  considering 
tlu'  otfer  niade  by  the  respondents,  the  niatters  in  dispute 
biîtween  the  parties  were  niatters  over  which  the  Court  had 
no  jurisdiction. 

Hère  foUow  the  remarks  of  the  Judges  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  in  appeal  : 

Monk,  J.  :  I  regret  extremely  that  I  ani  unable  entirely  tu 
concur  in  the  judgment  about  to  be  rendered  by  the  Court  in 
tliis  important  case.  After  very  careful  considération,  I  hâve 
coine  to  the  conclusion  that  the  judgment  of  the  Court  of 
Review  must  be  confirmed,  but  for  reasons  ditfering  in  sonie 
ossential  points  from  those  assigned  by  the  Court  below,  and 
concurred  in,  if  I  am  not  mistaken,  by  tliis  tribunal,  or, 
at  lenst,  by  a  majority  of  my  honourable  and  leamed 
colioaguea.  Tins  cause  is  one  of  considérable  importance, 
not  only  by  reason  of  the  particular  circumstances  to  which 
it  relates,  not  alone  in  regard  to  the  parties  themselves,  but 
aiso  in  so  far  as  the  décision  of  it  niay  bear  upon, 
or  tonrl  to  influence  the  décision  of  causes  of  a  similar  or  an 
aimiogous  character  in  the  future.  Both  as  to  law  and  fact, 
tiR'  case  has  undergone  a  remarkably  able  discussion  on  both 
siili's  before  the  Courts  below.  Most  elaborate  and  leamed 
décisions  hâve  also  been  rendered,  not  only  on  the  question  of 
form,  but  also  upon  the  merits.  I  hope,  however.  it  may  not 
be  eonsidored  irregular  to  remark  that  thèse  judgments  of  the 
Siiperior  Court  do  not  corne  up  for  revision  by  this  tribunal, 
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sustained  by  che  force  and  significance  of  concurrent  opinions 
on  intcresting  questions  of  law  and  procédure.  One  judge  was 
in  favour  of  appellant,  both  on  the  form  and  upon  the 
merits.  Two  decided  for  respondents,  not  only  in  regard 
to  tlie  mode  of  proceeding  which  they  regarded  as  defective, 
but  also  on  the  niei'its  ;  and  a  fourth  judge,  considering  the 
defects  of  forni  fatal  to'the  appellant's  pretensions,  gave  no 
opinion  on  the  merits.  I  regret  to  say  that  this  diversity  of 
opinion  is  in  some  degree,  though  not  to  the  same  extent, 
apparent  in  the  décision  about  to  be  rendered  by  this  Court. 
I  hâve  no  hésitation  in  saying,  that,  so  far  as  I  ani  concerned, 
1  hâve  found  ail  this,  though  inévitable  and  pcrhaps  in  somo 
measure  not  to  bo  regretted,  rather  embarrassing,  entertaining, 
as  I  do,  much  respect  for  the  learning,  judicial  experienct.' 
and  abilities,  not  only  of  my  honourable  colieagues,  but  also 
of  the  judges  of  the  Court  below.  This  divei-gence,  I  niay  say 
antagoni-m,  of  opinion  convinces  nie  that  the  case  is  not 
without  diHiculty:  and,  considering  the  importance  of  the 
principles  of  l.'W  involved,  I  hâve  been  fuUy  impressed  vvith 
a  sensé  of  the  obligation  resting  on  me  as  a  member  of  this 
Court,  of  beî^fnwing  upon  this,  as  it  is  my  duty  to  do  so  on 
ail  other  ca>e  .,  a  carefu!,  anxious  and  impartial  considération, 
with.out  any  loar  oi-  any  influence  f  rom  any  quarter,  operating 
on  my  décision,  and  with  the  view  exclusively  to  a  faithful 
performance  of  my  duty  as  a  sworn  administi'atcr  of  the  law. 
This  remark  may,  indeed,  be  considered  as  superfluous  ;  but, 
as  the  learned  counsel  for  the  appellant  seemed  to  labour, 
I  hâve  no  doubt  with  conscientious  conviction,  under  the 
painfni  impression,  from  some  peculiar  circumstances,  that 
this  might  possibly  not  be  the  case,  I  am  désirons  of  relie ving 
his  mind  upon  this  point,  in  .so  far  as  1  am  concerned, 
and  in  so  far  as  it  is  ])ossible,  and  this  assurance,  therefore, 
may  not  be  entirely  out  of  place.  Had  there  been  a 
concurrence  of  opinion  in  tlie  case  as  presented,  and  a  formai 
judicial  opinion  about  to  be  pronounced  upon  the  merits 
of  appellant's  demand,  1  should  probably  hâve  felt  it  my 
duty  to  extond  my  observations  over  a  wide  tield  of  enquiry 
and  investigation.  As  it  is,  liowever,  my  remarks  must  be 
abridged  and  coudensed  as  much  as  possible,  and  it  is,  there- 
fore, not  my  intention  to  discuss  at  présent  the  historical 
questions  which  hâve  necessarily  received  my  serious 
attention  and  which  are  of  so  much  interest  in  this  case; 
nor  do  I  deem  it  expédient  now  to  enter  into  an  extended 
examination  of  the  légal  authorities  so  profusely  cited  by  the 
parties.  They  liave  received  full  considération,  but  a  critical 
analysis  of  this  immense  mass  of  learning  exceeds  the  proper 
limits  of  a  judgment  embodying  a  partial  di.ssent  only  froin 
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the  décision  ot'  the  Court.  I  shall  briefly  refer  to  those  poiri*;S 
in  the  case  which  seem  to  me  to  merit  spécial  atte/t'on 
and  upon  which,  as  I  view  the  case,  the  judgment  ot* 
this  Court  should  be  based.  The  first  question  to  be 
coiisidered  in  the  order  in  which  they  are  submitted 
to  tlàis  Court,  rejçards  the  form  ot"  the  writ.  The  proceeding 
was  comuienced  l)y  a  reqvÂte  libellée  and  writ  of  summons, 
and  not  by  a  writ  ot*  mandamus  properly  and  technically  so 
called.  This,  it  is  contended  by  the  respondents,  is  irregular 
and  détective.  By  the  article  of  the  Code,  it  is  argued  the 
writ  calliiig  upon  the  parties  should  be  a  writ  of  mandftmus. 
By  some  of  the  menibers  of  this  Court  *his  déviation  from 
the  requirements  of  the  law  is  regarded  as  a  fatal  defect. 
'l'iie  law  not  expressly  enacting,  not  providing  that  the 
pnjceeding  may  be  conunenced  by  a  writ  of  summons  simply, 
but  déclares  that  it  should  be  by  a  writ  of  mandamus, 
properly  so  called,  and,  no  doubt,  strictly  speaking,  the  mode 
adopted  in  regard  to  the  writ  summoning  the  parties  to 
appear,  is  not  in  précise  and  rigid  conformity  to  the  letter 
and  language  of  the  law.  Reading  the  law  as  a  grammarian, 
a  philologist,  or  a  man  of  letters,  no  doubt  this  must  be 
regarded  as  an  irregularity  ;  but  is  it  fatal  ?  Is  the  law  so 
restrictive  and  pcremptory  that  it  uiust  be  a  writ  of  vianda- 
iiius  à  peine  de  nidlité,  particularly  when  a  mère  writ  of 
summons,  with  a  pétition  attached  tt)  it,  setting  forth  ail  the 
reasons  for  the  demand,  and  with  niost  ample  and  exact  con- 
clusions, will,  to  every  intent  whatever,  answer  the  same 
purposc  ?  I  think  not,  and  I  am  decidedly  of  opinion  that 
this  exception  to  the  mcre  form  of  the  writ  doos  not  possess 
the  serions  importance  ascribed  to  it  by  the  respontlents. 
I  am  strongly  inclined,  under  the  circumstances  of  this  case, 
to  overlook  this  informality,  and  not  to  regard  this  proceed- 
ing as  an  absolute  nuUity.  Of  course,  I  am  well  aware  of  the 
extrême  danger  of  disregarding  what  may  be  considered  as 
even  mère  forms,  and  of  departing  uncautiously  from  what 
seems  to  be  pointed  out  as  the  proper  course  by  the  intent 
and  language  of  the  law,  more  particularly  when  the  Code 
seems  to  provide  a  spécial  mode  ot*  proceeding  in  seeking 
remédies  of  an  extremely  difficult  and  technical  character. 
Délicate,  illusory  and  complicated  as  the  procédure  is,  in 
.set'king  thèse  remédies,  even  at  the  l:>est  and  under  the 
simplest  forms,  the  technicalitios  in.sisted  on  by  the  respon- 
deiits  only  render  them  more  so  ;  and  although  thèse  captious 
and  bewildering  formalities  may  be  insisted  on  in  England, 
it  does  not  seem  to  me  a  good  reason  why  we  should  be 
enslaved  and  distracted  by  them  hère.  When  a  complète  and 
(letailed  averment  of  the  complaint  is  served  upon  the  party 
TOMK  x.\i.  18 
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complained  oi',  with  the  writ,  it  does  appear  to  me  thaï 
issuing  two  writs  of  mandamus,  one  ordering  the  thinj:;  to  be 
doue  before  the  party  is  heard,  and  another  after  he  has  beeu 
heard  and  the  case  adjudicated  upon,  and  the  least  déviation 
the  one  i'roin  the  other  vitiating  the  whole  proceediii^. 
is  about  as  puérile  and  deceptive  a  mode  of  seeking  a  reniody 
and  vindicating  a  nian's  rights  as  the  légal  inind  has  ever  yet 
invcnted  in  thèse  matters.  Be  that  as  it  niay,  such  intricacies 
and  complications  are  obviously  unnecessary  before  our 
Courts;  and  it  may  be  said,  I  think  with  perfect  trutli, 
that  the  issuing  a  mavdamus  against  a  man  or  a  public  body 
in  the  first  instance  and  withoiit  hearing  him,  does  not 
entirely  or  in  any  way  harmonize  with  our  usual  procodme  : 
and  more  particularly  is  this  the  tact  in  regard  to  writs  of 
prérogative  generally,  where  the  writ  oi'  summons  aiul  the 
pétition  duly  served  upon  the  party  is  ail  that  is  necessary, 
and  I  may  add  that  there  is  no  good  reasoi)  or  practical 
utility  in  the  course  insisted  upon  by  the  respondents.  But  it 
is  said  the  law  is  no.  Yet  it  may  be  argned  with  ecjual  force 
that  the  article  of  the  Code  is  ambiguous,  not  so  much  so  in 
the  particular  article,  1022,  sec.  4  per  se,  as  in  the  whole  article, 
and  particularly  by  the  last  paragraph.  The  writ  is  not  styled 
a  writ  of  ^mmdumus,  as  in  every  case  where  a  writ  of 
vtandamus  may  issue  in  England  ordering  défendant  to  per- 
form  a  certain  act  or  duty,  or  to  give  his  reasons  to  tho 
contrary  on  a  particular  day.  As  before  stated,  it  is  not  callcd 
a  writ  of  mandamus,  nor  is  the  English  practice  or  ru  les 
applied  to  such  proceeding,  made  applicable  hère.  In  England 
the  défendant  shows  cause  on  the  writ,  and  hère  on  the  writ 
of  summons  and  pétition  together.  In  both  cases  it  is  a  pro- 
ceeding calling  upon  the  défendant  to  show  cause,  no  more 
and  no  less.  If  it  be  contended  that  the  law  is  not  ambiguous, 
yet  it  may  be  urged  with  equal  truth  that  it  is  not 
peremptory  and  exclusive  of  the  mode  adopted  hère  in  ex- 
press terms.  Where  the  object  of  the  law  is  cloarly  attained, 
by  means  not  prohibited  by  the  law — where  no  party  is  in- 
jure<l  and  every  ground  of  defence  may  be  fully  and  prac- 
tically  urged — it  will  requii'e  something  véry  précise  and 
peremptory  in  the  law  to  induce  me  to  déclare  a  nieie 
proceeding  nuU  as  to  form.  But  there  is  something  more  tu 
be  said  on  this  point.  The  appellant  has  followed  the  mode 
of  procédure  which  has  been  heretofore,  in  almost  every 
decitled  case,  generally  adopted  under  our  Statute  and  under 
the  Code.  There  is,  1  believe,  only  one  reported  exception  to 
this  form  of  procédure,  and  the  old  maxim,  so  often  cited. 
may  be  invoked  hère,  that  is  Cin-sus  Cariœ  legein  faeit,  nuiy 
be  applied.    In  any  case  parties  should  not  be  defeated  in  tlic 
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pursuit  of  remédies  guaranteed  by  law,  and  deprived  of  their 
rights  unless  their  course  is  in  clear  violation  oi  a  précise  and 
pnornptory  provision  of  law,  more  especially  when  such  a 
course  lias  heretofore  been  sanctioned  by  our  courts  of  justice. 
Novv  in  this  case  there  is  obviously  a  doubt  ;  and  we  may 
iiuiuire,  hâve  the  respondeuts  sufiered  ?  They  were  bound  to 
shew  cause  why  a  rnandamus,  a  final  and  peremptory  order, 
shoiild  not  issue,  and  they  hâve  appeared  and  shewn  cause, 
fully  and  upon  every  ground.  This  is,  of  course,  no  formai 
waiver  of  matters  of  form,  but  there  are  pleas  to  the  merits 
and  adju'lications  «îfc/o/((/;  and  on  ail  thèse  issues  the  case 
cornes  before  us  for  judgnient  upon  every  ground,  and  I 
l'iitiroly  agrée  with  Mr  Justice  Berthelot,  as  he  is  reported 
in  the  Court  of  Review,  in  thinking  that  this  important  case 
should  not  be  decided  upon  a  defeet  of  so  slight  and 
preliminary  a  character  as  the  inere  form  of  the  writ. 
Adopting  this  view,  then,  I  would  overrule  this  objection  of 
tiio  respondents.  The  second  defeet  of  form  technically  urged 
by  the  respondents  is  that  the  terms  of  the  position  of 
appellant,  the  conclusions  and  prayer  thereof,  are  too  gênerai, 
too  vague,  in  fact,  altogether  too  obscure,  and  do  not  with 
snfficient  clearniîss  and  précision  disclose  what  she  wants, 
wliat  is  doinanded,  and  what  she  require;;  to  be  done.  It  is 
contended  that  requiring  that  a  deceased  person  should  be 
intoi-red  conformément  aux  usages  et  à  la  loi  bas  not  a 
signiHcfition  sufficiently  definite  for  the  purpose  and  object  of 
tliis  proceeding.  I  am  not  disposed  to  regard  this  as  a  very 
serious  objection,  nor  do  I  attach  much  importance  to  this 
pretension  of  the  respondents.  An  order  in  exact  conformity 
with  the  prayer  of  the  pétition,  that  the  remains  of  the 
deceased  Joseph  Guibord  should  be  interred  in  the  roman 
catholic  cemetery  therein  designated,  conformément  aux 
axiujes  et  à  la  loi,  is  a  judicial  decree,  which,  as  I  understand 
the  meaning  of  the  words,  would  be  perfectly  intelligible. 
I  understand  it  fco  be  required  that  the  deceased  should  be 
liuried  according  to  the  usages — the  usual  and  ordinary  custom 
o'i  the  Church  of  Rome  to  which  (Juibord  belonged — not 
according  to  exceptional  cases,  but  in  strict  conformity  with 
tlic  rules,  régulations,  observances  sanctioned  and  practised  by 
tlu!  church — in  plain  French  conformément  aux  usages — in 
other  words  unconditional  bnrial  in  the  catholic  cemetery  of 
tlio  parish  to  which  the  deceased  belonged  at  the  time  of  bis 
fk-ath,  and  I  can  easily  comprehend  that  the  words  confomié- 
raent  à  la  loi  may  mean  that  in  addition  to  the  mère  act  of 
internient,  whether  civil  or  ecclesiastical,  ail  the  requirements 
of  the  civil  law  should  be  strictly  observed.  The  appellant 
soeks   to   obtain  for  the  burial  of  her  deceased    husband's 
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remains  the  observance  ot"  ail  tlie  custoinary  fonns  and  solcin- 
nities  of  Christian   interment.     If  the  vvords  mean  an^'thiii^f 
they  mean  tins,  and  also  that  ail   tlie  exigencies  of  the  civil 
lavv  should  ho  rigidly  enforced  in  the  registration  of  his  deatli 
and  burial.    Ail  this  niight  îiave  been  set  forth  in  tenus  moio 
ample  and   language  more  explicit,  but  it  seems  to  me  tlmt 
this  was  not  necessary.    I  aiu  therefoi-e  of  opinion  that  tliis 
objecticm  is  not  well   founded.     In  any  view  of  the  niatter, 
I  should   not  be  disposed   to  rest  niy  décision  of  a  case  so 
urgent  and  so  important  upon  such  a  Jin  de  lurv  procédrr. 
I  corne  now  to  the  third  exception  in  relation  to  the  fonn 
according  to  the  order  which  I  am  disposed  to  regard  thèse 
objections,  and  that  is  that  for  tlie  purposes  of  this  demand, 
not  only  the  Curé  e'  Margmlliers  de  L'Œuvre  et  Fabrique  de 
la  Paroisse  de  Montréal''  but  also  the  Rev.  Messirellousselot, 
the  curé  of  the  parish,  should  hâve  V)een  included  in  the  writ 
of  summons.  This,  properly  speaking,  is  a  plea  oï  non-joiiider 
and  not  an  exet'ption  à  la  forme.  But  in  whatever  light  we 
may  be  inclined  to  consider  this  objection  of  the  respondeiits, 
the  tirst  enquiry  to  be  made  is  whether  as  a  niatter  of  law,  and 
in  the  course  of  regular  proceeding,  the  Rev.  Mr  Roiisselot 
could  be,  in  his  individual  name  and  capacity,  introduced  into 
this  proceeding  along  with  the  respondents  ?  Manifestly,  ac- 
cording to  english  practice,  and  according  to  the  objecta  and 
the  exigencies  of  the  proceeding,  he  could  not.    This  would 
hâve  been  a  misjoinder  obviously  fatal  in  the  very  tirst  stage 
of  the  appellant's  proceeding.  Two  separate  bodies,  or  two  dis- 
tinct persons  with  separate  functions  and  separate  dutiea,  can- 
not  be  included  and   proceeded  against  by  ono  and  the  sanie 
writ  oiinandavins.  This  is  elementary,  and  will,  I  présume,  ad- 
mit of  no  controversy.  So  as  a  matter  of  law  and  regular  pi'oce- 
dure,  the  only  means  of  introducing  Mr  Rou.sselot  into  this  re- 
cord was  by  impleading  him,as  he  lias  been  cited  to  appear.  In 
his  individual  name  and  in  his  spiritual  capacity  he  cannot  he 
joined  witli  the  respondents,  and  could  not  be  impleaded  he- 
fore  this  Court  in  conjunction  with  them  in  a  proceeding  like 
the  présent — and  further  as  a  matter  of  fact  he  is  before  tlie 
Court,  but  only  as  a  part  of  the  corporation,  and  as  a  further, 
and  more  important  niatter  of  fact,  Mr  Rousselot,  being  at 
the  head  of  the  fabrique  in  the  record,  has  himself  indivi- 
dually,   or   in    conjunction    with    the    respondents,   pleaded 
directly  to  tlu;  merits  of  the  appellant's  demand.   It  is  true 
that  this  plea  is  produced  and  tiled  under  réserve,  but  I  think 
he  has  unadvisedly  raised  an  issue  upon  the  merits  which  we 
niust  dispose  of.  The  spiritual  power  of  the  church  is  invokerl 
by  him — his  ecclesiastical  authority  is  appealed  to — his  action 
as  vuré  of  the   j)arisli  of  Montréal  is  defended  and  justiH.d. 
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He  lias  set  up,  or  there  hns  been  set  up  for  him  in  conjunction 
witli  the  corporation  to  which  he  belongs,  what  he  or  they 
or  lK)th  regard  as  a  triutnphant,  a  conclusive yinr?t'  )iov  recevoir 
t.)  thi.s  action.  We  are  told  that  lie  is  not  in  tho  record  in  his 
iiulividual — his  spiritual — his  personal  (|uality — but  he  is  be- 
fore  us  in  the  capacity  of  head  of  the  corporation,  and  bcing 
horc  he  défends  his  individual,  civil  and  spiritual  action  in 
tliis  matter,  he  calls  upon  the  Court  to  justify  him  in  what 
he  lias  tione.  He  says  \vo  cannot  go  to  the  merits,  yet  in  so 
fiu'  as  this  den:and  relates  to  hini  individually  nscuré,  he  has 
pleaileJ  to  the  nicrits.  Of  cour.*-e  Mr  Rousselot  knows  very 
little  about  logal  technicalities  ;  but  this  blowing  hot  and 
cold  in  his  behalf  vvon't  do.  This  exception  cannot  stand. 
Mr  Rousselot  is  in  the  record  in  one  capacity — he  has 
dclVnded  hiniself  in  another.  The  function  and  duties  of  the 
fahri  lie  and  the  curé  are  closely  connected  in  the  subject 
matter  of  this  burial,  and  I  tîiink  Mr  Rousselot  is  right  in 
saying — ■"!  ani  in  the  record  ;  I  waive  ail  objections  as  to  niy 
double  capacity;  I  refused  ecclesiastical  burial  to  the  reniains 
of  (kiibord;  I  was  justifie)  in  doing  so  ;  I  ofFered  him  civil 
buiial  in  that  pai't  of  the  cemetery  wheie,  by  ecclesiastical 
authoiity,  by  purely  spiritual  orders,  he  could  alone  be  int  r- 
red.  This  was  lefused.  I  will,  1  can  do  no  more.  I  pray  that 
this  denmnd  be  dismissed,  my  conduct  as  curé  be  justiHed, 
and  my  action  as  the  keeper  of  the  registers  also  justified." 
bi  order  that  there  mav  be  n  j  mistake,  let  us  ,see  what  he  did 
plead,  or  what  was  pleaded  for  him  and  vvith  his  sanction  by 
tho  respondents.  (His  Honour  hère  cited  the  plea,  setting  up 
aniong  ».,.;:> .r  things  the  bish  p's  order.)  This  obviously  is  a 
plea  on  behalf  and  in  vindica^^iou  of  Mr  Rousselot,  not  in  his 
capacity  of  head  of  the  corporation,  but  in  his  qualit;>  .)f  c\iré. 
Under  the  peculiar  circum.stances  of  this  case,  I  think  he  had 
tho  right  to  take  this  course.  He  has  done  so  ;  and  I  am  of 
opinion  that  it  is  the  duty  of  this  Court  to  give  him  a  formai 
and  décisive  adjudication  upon  the  merits  of  his  defence, 
irrospective  of  ail  e.xceptions  as  to  more  forni,  which  lie  has 
liiiuself,  though  informally,  yet  pi-actically,  waived  :  and  I  feel 
sutisHed,  that,  seeing  the  issues  raised,  it  vvould  be  more 
.satisfactory  to  both  parties,  more  in  the  interests  of  justice, 
that  a  judgment  should  be  rendered  on  the  main  question — 
provided,  always,  that  it  can  be  done  without  any  violation 
of  liiw  or  transgressing  any  clear  rule  of  procédure.  From 
what  has  lieen  said  I  think  it  can.  Disregarding,  therefore, 
those  objections  of  form  as  insuHicient  in  themselves,  under 
the  circumstances  of  this  case,  to  defeat  the  appellant's  pre- 
teiisions,  I  come  now  to  what  I  regard  as  the  merits  of  this 
liiglily  important  cause.     Before  entering  upon  this  part  of 
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the  case,  however,  and  in  anticipation  of  the  reinai-ks  I  am 
about  to  makc,  I  would  observe  that  into  the  ^reat  hi-stoçical 
questions  in  relation  to  Gallicanism  and  Ultramontanisni,  aiid 
into  the  variety  and  conflict  of  views  which  this  stranjije 
antagonisin  in  the  Churcn  involves,  I  shall  not  enter.  Tliese 
controversios  and  thèse  discussions  cannot  touch  or  di)llini^sll 
the  ancient  and  recognized  power  or  the  spiritual  authority 
of  the  Church.  Despite  ail  the  revolutionar}'  violence  and 
persécutions  by  which  she  has  been  assailed,  the  spiritual 
authority  remains,  and  has  remained  through  centuries, 
undiminished,  and  is  as  essential  now  to  the  moral  welfare  of 
those  who  belong  to  the  catholic  fuith  as  it  was  in  tho 
beginning — and  I  am  not  going  too  far  in  stafcing  that  every 
roman  catholic  owes  to  its  inculcations,  its  discipline  und 
decrees  absolute  obédience  in  ail  matters  purely  spiritual. 
Nor  shall  I  discuss  the  interesting  question  as  to  whether  it  is 
or  is  not  advisable  to  hâve  a  free  church  in  a  free  stato. 
This  is,  perhaps,  not  a  very  nevv  or  a  very  original  idea — it 
was  agitated  centuries  ago,  and  has  long  been  faiiiiliar  to 
those  who  hâve  read  or  examined  thèse  matters.  The  sayinjif 
has  been  recently  revived  and  loudly  proclaimed — and  it  is 
not  for  me  to  express  any  opinion  as  to  how  far  it  is  wise  to 
carry  it  out,  and  to  apply  this  principle.  No  doubt  the 
doctrine  is  illustrated  in  rather  a  remarkable  manner  in  the 
présent  day,  but  whatever  may  be  the  advantages  or  disaii- 
vantages  of  such  a  System,  there  can  be  no  doubt,  so  far  as 
my  knowledge  extends,  that  the  civil  power  in  this  country 
has  never  directly  controlled  the  spiritual  action  and  decrees 
of  the  Church  in  Canada.  For  example,  an  order,  by  a  bishop, 
refusing  ecclesiastical  interment  to  the  remains  of  a  deceased 
roman  catholic  for  spiritual  reasons  assigned,  is  an  instance 
of  that  character,  and  could  not  be,  I  apprehend,  superseded 
or  set  aside  by  any  civil  tribunal  in  this  province,  not  at 
least  without  the  bishop  being  in  the  record,  which  is  not  the 
case  in' this  instance.  In  purely  spiritual  matters  the  course, 
therefore,  as  I  view  the  case,  is  easy  enough.  We  know  wliere 
we  are,  and  we  can,  I  apprehend,  bave  no  difficulty  in 
determining  what  we  hâve  to  do — but  that  is  not  simply  tlie 
question.  Interment  in  the  roman  catholic  cemetery  confor- 
mément  aux  usages  et  à  La  loi,  is  an  act  partaking  partly  of 
ecclesiastical  and  partly  of  civil  function.  The  real  difficulty 
we  hâve  to  contend  with  is  to  détermine  what  are  the  purely 
spiritual  and  what  are  the  purely  civil  acts  required  to  be 
doue,  and  those  also  which  are  of  a  mixed  character.  For 
example,  it  may  be  said  that  the  furnishing  of  the  ground — 
in  fact  the  grave  in  the  cemetery,  the  supplying  of  registers 
in  which  the  death  and  burial  are  to  be  recorde(3,  are  purely 
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are  dutics  of  the  fabrique,  and  thèse  ave 
The  registration  of  the  burial  ia  also  a 
pun.'ly  civil  act,  and  is  required  of  the  curé  in  his  capacity  of 
pmisli  priest.  The  divisit^n  of  tlie  cemetery  into  two  parts 
iiiid  the  consécration  of  the  one  of  theni  deatined  to  ecclesias- 
tical  burial  are  acts  perfonned  or  to  be  performed  by  tho 
spiritual  power  alone.  It  is  by  it  and  under  its  authority 
tht'si'  acts  are  perfoi'ine<l,  and  it  does  not  appear  to  me  that 
tho  civil  power,  the  fabrique,  in  other  words,  bas  any  direct' 
iii(,'  or  controllinfî  authority  hère.  The  décision  of  the  question 
also  as  to  whose  niinains  are  entitled  to  eccleaiastical  and  as 
to  those  who  may  reçoive  only  civil  interment,  must,  as  I 
.ippiH'hend,  rest  with  the  spiritual  authorities  exolusively,  but 
tlic  niaterial  act  of  burial,  civil  internient  per  se,  is  more  of  a 
civil  than  a  religions  proceeding,  and  as  such  may  be  said  to 
lie  under  the  control  of  the  civil  tribunals  of  the  country. 
Conibining  ail  thèse  acts  together,  and  viewing  them  as  a 
wliolo  and  inaepara1)l(!,  we  hâve,  no  doubt,  before  us,  a  séries 
of  proceedings,  which  appertain  partly  to  the  spiritual  and 
partiy  to  civil  authorit3'.  But  in  applying  remedy  by  a  writ 
oF  ïiidvdamus,  and  forcing  what  ia  known  as  spécifie  per- 
formance, we  must  regard  thèse  and  appreciate  them  separ- 
ately,  more  particularly  when  they  are  to  be  performed  by 
scparate  and  distinct  agents.  We  are  called  upon  to  order 
tiach  agent,  bodj^  or  person  separately  to  do  that  which  he 
lias  refuaed  to  do  and  what  the  law  compels  him  to  perform  ; 
nnd  that  in  the  individual  personal  capacity  in  which  the  law 
lins  constituted  him  a  public  functionary,  no  further,  no  more 
and  no  less.  In  proceedings  like  the  présent  the  utmost 
caution  and  précision  are  neceasary,  and  the  direct  and 
oxclusive  application  of  the  remedy  to  the  proper  party  and 
to  the  real  '  subject  of  complaint  is  absolutely  essential. 
Bearing  thèse  principles  in  mind,  let  us  examine  what  bear- 
iiig  they  bave  upon,  and  how  they  affect  the  décision  of  the 
pi'osent  case.  Considering,  as  I  do,  that  Mr  Rousselot  has 
ploaded  to  this  action,  and  that  he  has  alleged  and  put  in 
issue  as  a  matter  of  fact,  that  he  i-efusetl  eccleaiastical  burial 
to  tlie  reinains  of  the  late  Joseph  Guibord  in  obédience  to  an 
<»r(l('i'  from  the  bishop  of  the  diocèse,  that  this  order  is  bind- 
'wiff  on  him,  that  it  is  valid,  and  justifies  hia  refu.sal  to  give 
r('lio;ious  interment,  I  must  first  inquire  whether  we  can 
supersede  this  order,  assuming  it  to  be  proved,  whether  we 
can  or  cannot,  as  a  civil  tribunal,  pass  judgment  on  its  validity, 
or  cotnpel  Mr  Rousselot  to  disobey  it.  This,  it  seems  to  me, 
is  the  chief  point,  the  main  difficulty  in  this  case.  It  is  hère 
that  the  a[»iritual  power  of  the  Church  and  the  civil  law  of 
th(^  land  are  br<    ,;ht  face  to  face,  and  thus  confronting  each 
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other  over  the  niortul  remains  of  the  late  Joseph  (îuihord, 
we  are  called  upoii  to  décide  which  of  tliene  two  autlioritics 
has  the  right  to  détermine  where  and  how  thèse  remains  aie 
to  be  interred.  It  must  be  conceded  that  this  is  a  dirtîcult 
and  a  delicat<>  position.  But  my  embarrassincnt  is  grcatly 
increased  by  tne  necessity  under  whicli  I  tind  myself  of  Hist 
dutermining  whether  I  havo  any  right  to  pass  any  sucli 
jndgment  in  tlie  matter,  or  to  give  any  decree  which  will 
détermine  the  contest.  It  does  appear  to  me,  however,  that 
thèse  difficulties  are  not  insurmountable.  According  to  tlie 
view  which  I  take  of  this  case  it  is  unnecessary  for  nu"  to 
describe  the  difficulties  which  existed  between  the  InutUnt 
Canadien  and  His  Lordship,  the  Catholic  Hishop  of  Montréal. 
It  is  always  painful  to  witne.ss  the  existence  of  such  contro- 
versies, — such  instances  of  antagonism  in  the  Church.  But  we 
must  not  forget  that  the  bishop  had  sacred  duties  to  perform— 
a  grave  responsibility  rested  upon  him,  I  can  easily  under- 
stand  how  embarrassing  the  position  was.  He  had  to  deal 
with  a  body  of  men  of  ardent  and  cultivated  minds: 
he  thought  they  were  wrong  in  the  attitude  they  had 
assumed  as  a  literary  and  scientific  body,  and  that  thoir 
course  was  pernicious  to  the  moral  welfare  of  themselves  and 
others  ;  and  in  the  conscientious  discharge  of  his  pastoral 
duties,  he  wished  to  bring  <hem  as  catholics  and  children  of 
the  Church  into  a  safer  road.  After  the  submission  of  the 
Institut,  perhaps  a  wise  forbearance  and  judicious  admonition 
on  his  Lordship's  part  might  hâve  resulted  in  harmony  and 
reconciliation.  I  know  not  if  this  would  hâve  been  the  case, 
but  thèse  déplorable  difficulties  went  on  and  culminated 
in  the  order  pleaded  by  Mr  Rousselot  in  this  case. 
Guibord  came  under  ecclesiastical  censures,  and  became  a 
victim  to  his  own  obstinate  persévérance  in  a  course  con- 
demned  by  the  bishop.  Now,  I  am  not  disposed  to  enter 
into  the  important  question  whether  he  was  or  was 
not,  at  the  time  of  the  order  from  Monseigneur  Truteau, 
under  canonical  censures  of  a  formai  character,  or  to  a  degree 
so  serions,  so  unequivocal,  that  he  was  justly  refused  eccle- 
siastical burial.  Nor  am  I  inclined  to  otfer  any  opinion  upon 
the  point  whether,  at  the  time  of  his  death,  he  was  or  was 
not,  as  a  niember  of  the  Institut,  formally  and  regularly 
excommunicated.  I  am  clearly  of  opinion  that  sitting  hère  as 
a  civil  tribunal,  administering  the  civil  law  of  the  land,  I 
hâve  not  the  right  to  give  any  décision  on  thèse  questions, 
which  belong  exclusively  to  the  spiritual  power.  Had  I  such 
a  right,  and  were  I  forced  to  adjudicate  on  thèse  points,  I 
hâve  no  hésitation  in  saying  that  I  should  be  extremely  em- 
barrassed  in  this  instance.   For  the  présent  I  will  not  suppose 
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Il  ciiHo  of  an  ul)use  of  tlie  spiritual  power  so  ohvious,  so  ou- 
tnit,'i'(>U8,  that  the  civil  law  is  or  would  bo  In^tind  to  interpose 
its  luithority.  It  is  quite  within  tint  boundsof  possibility  tliat 
siu'li  a  case  uiight  arise,  but  this  is  not  one  of  tbein.  l  niay, 
lioWL'ver,  venture  to  renmrk,  and  it  is  plain  that  tlie  obser- 
vation einbodies  no  more  than  a  truisin,  obviously  nothinj^ 
more  than  what  is  reasonable,  and  it  is  this,  that  it  is  inipos- 
sible  to  conceive  a  case  in  which  the  f^reatost  care,  the  niost 
(leliborate  and  scrupulous  caution,  are  more  necessary  than  in 
procei'dings  cutting  a  man  ofl' — rejecting  a  catholic,  fron*  the 
riglits  and  comnuuiion  of  his  Church.  To  every  Christian  it 
is  an  extremely  aerious  uiattci*  :  and  for  the  best  reasons,  in 
vii'w  both  of  this  life  and  the  next,  the  spiritual  power 
should  so  act  as  to  leave  no  doubt  whatever  in  any  reasonable 
iiiiiid  as  to  the  formai  and  strict  regularity  and  justice  of  its 
procoedings  froni  beginning  to  end.  The  tacts  established  by 
tho  évidence  adduced  in  this  cause  do  not  warrant  me  in 
sayiiig  that  this  has  not  been  tlie  case  liere,  and  hence  I  am 
bouud  to  présume  that  the  proceedings  of  the  bishop  in  this 
instance  were  in  strict  conformity  to  justice  and  the  rules  of 
tho  Church.  It  must  be  borne  in  mind  th»it  tiie  powers  of  the 
Church  in  spiritual  matters  are  exceedingly  great — are,  in 
fact,  suprême — and  ns  we  roman  catholics  view  her  object 
and  end  on  earth,  and  her  divine  origin,  it  is  proper  that  they 
should  be  .so.  The  laws  for  her  government,  and  the  rules  of 
her  moral  discipline,  are  précise  and  peremptory  enough.  The 
obligation  oJ  obédience  and  submission  on  the  part  of  those 
who  belong  to  her  communion  is  of  the  most  sacred  and 
binding  character.  But  if  much  is  expected  from  the  faithful 
— if  in  their  own  eternal  interests  much  is  required — still 
more  is  expected  from  the  Church  itself.  If  she  admonishes 
and  commands,  she  is  also  our  infallible  teacher  and  guide  ; 
and  any  mistake  or  omission  by  one  of  her  ministers  wouhl 
be  lamentable  in  the  extrême,  and  might  lead  to  the  most 
déplorable  conséquences.  Thèse  of  coui-se  are  obvions  truths  ; 
but  they  are  adverted  to  hère  as  indicating  the  very  great 
im))ortance  of  this  matter,  and  also  to  intimatc  that  if  we 
possessed  the  power  we  should  look  closely  into  the  proceed- 
ings of  the  ecclesiastical  authorities  in  this  case.  But,  as 
before  stated,  I  think  it  is  manifest  that  we  bave  no  such 
pov>'er.  It  is  quite  true  that  instances  are  cited  where  the 
Civil  Courts  in  France  did  interfère  and  did  adjndicate  in 
such  matters  when  connected  with  the  performances  of  civil 
duties  ;  they  went  very  far  and  were  under  peciiliar  in- 
fluences, whilst  the  organization  and  the  composition  of  their 
High  Courts  were  différent  from  ours.  It  is  plain  to  my  mind 
that   no    such    power   exists   in    the  civil   tribunals  of    this 
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coui  try,  nor  do  T  liolit'vo  it  evor  cxisted  as  n  rpj];nliir  iinrl 
niCo^tù'/A'A  authority  iii  tlw  ('ovsfU  Snijiii  iciw  oi  Quoltfc,  iiml 
if  it  ovcr  (lid,  I  ain  cNsarly  of  opinion  tliat  it  «lid  iiot  continue 
to  exist  at'ter  tlui  cession  of  this  country  to  tlic  C'rown  uf 
Oreat  Britain,  and  aft<>r  \vc  cainti  undur  thf  nde  of  a  Protes- 
tant Sovert'ifjn  It  was  tho  tht'ory  and  practical  oxcrcisc  of 
the  royal  power  in  France  which  gave  to  tlicir  Hijjfh  Oants 
the  apparent  i'i<^lit  to  interfère  and  to  exorcise  certain  control 
in  ecc!  ..rtsticai  «jnestions.  I  need  not  enlarge  upon  tliis  point. 
But  conceding  for  a  nioinent  that  this  Court  posnesseil  tln^ 
right  to  enquire  into  tlie  justice  and  rej^ulnrity  of  the  liisliop's 
proceedinf]fs  in  regard  tu  (]îuiht>rd  and  tiie  IvsfituI  cdvnilie.n, 
and  sup|)ose  [  came  to  the  conchision  that  there  existed  no 
ecclesiastical  censures  of  a  regular  kind— tliat  lie  was  not 
excoinninnicated — tliat  lie  was  not  hy  the  lavvs  of  the  Chureh 
excluded  froni  tho  privilèges  of  ecclesiastical  Imrial — and  that 
Mr  RouHselot  ought  to  hâve  given  to  liis  remains  religions 
internient  without  referring  to  the  hishop  at  ail — and  it  lias 
lieen  said  that  this  is  the  proper  view  to  take  of  the  wholc 
uiatter — even  so,  can  we  give  a  )udginont  decluring  the  action 
of  Mr  Rousselot  wrong  in  refernng  tho  inatter  to  his  eccle- 
siastical superior,  and  set  aside  the  hishop's  order  d(!clariiig 
it  null  ?  And  if  we  had  that  right,  can  we  do  so  in  this  ins- 
tance, tho  hishop  not  heing  in  the  case  !*  Clearly  not.  Theii, 
is  the  order  right  or  wrong  i  Mr  Rousselot  had  the  right  to 
refer  the  inatter  to  the  liishop,  and  having  received  this  order 
he  ia  and  was  hound  to  ohey.  Could  any  Court  in  Franco,  at 
any  tiine,  call  in  question  the  acts  of  any  ecclesiastical  func- 
tionary  in  spiritual  matters  without  the  party  whose  acts 
were  coinplainiid  of  being  before  the  Court  ?  I  never  hear(l  of 
such  a  proceeding,  nor  do  I  believe  sucli  a  case  ever  existed. 
AU  this  niay  be  regarded  as  an  extrême  view  of  the  eccle- 
siastical power.  But  I  think  not,  and  I  ain  of  opinion  that  tluî 
law  is  as  I  hâve  stated  it.  It  niay  be  considenîd  as  extremeiy 
stringent,  in  some  cases  inconvénient  ;  but  after  ail,  if  a 
lïiemVjor  of  the  roman  catholic  Chureh  in  this  ccamtry  is  not 
satisfied  with  the  acts  and  decrees  of  the  local  authoriiy  of 
his  Chureh,  let  him  appeal  to  the  highor^the  highest  eccle- 
siastical tribunal  in  the  regular  and  appointed  way.  If  he  is 
right  the  abuse  will  be  recognised  and  the  reniedy  applied. 
If  lie  is  wrong  he  muât  subniit.  The  fact  is,  if  a  man  is  not 
satisfied  with  the  teaching  and  the  authority  of  his  ('hurch — 
if  he  is  not  disposed  to  submit  to  her  decrees — he  lias  a  very 
plain  course  before  him — he  may  leave  it  and  go  elsewhero  : 
— but  while  he  remains  a  member  of  it,  he  owes  his  Chureh 
and  the  Church's  authority  in  ail  spiritual  uiatters,  implicit 
and  ab<5olute  obédience — it  seems  to  me  that  praetically  there 
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Clin  bt'  lu)  wjivi'i'in^  or  evnsion  hort;.  A  mai»  inust  ha  «'itlior 
ont'  tliing  or  the  other  or  nothing — in  uny  cumc  lie  iiiust  sfttl»^ 
tlirsc  (Hit'stion.s  witli  his  own  conseienc»!  and  witli  tlio  C!liureh. 
Tlif  civil  trilmruil.s  of  tlu'  couiitry  can  j^ivo  hiin  no  relit'f.  Wo 
cannot  touch  the  Itishop's  or;lor.  But  apart  froni  ail  thoso 
questions,  lot  us  supnosti  that  Mr  Koussclot  had  not  applicd 
to  tlu'  l»isliop,  and  liad  recoived  no  injunction  to  l'efust'  to 
Guilioi-d'H  rciuains  ecclosiastical  bnrial  -and  lf*t  us  assume 
that  when  requinMJ  to  in  ter  the  remains  of  (Juihord,  lie  had 
(if  liis  own  authority  ret'used  to  j,'ive  tliciii  ecclesiastical  inter- 
iiieiit,  assignin^  wliat  lie  considered  valid  reasons  of  a  spiritual 
ciiaracter  for  his  refusai,  could  \ve  coiiipel  Mr  Kou-^selot,  as  a 
pricst,  and  at,'ainst  his  «•onscience,  to  do  so  ^  Could  \ve  force 
jiiiii  or  any  minister  of  the  Christian  reli{:;ion  of  any  deno 
iiiiiiation  to  appear  tlressed  after  a  peculi-"'  favhion  suitalile 
t(i  the  occasion,  and  to  say  prayers  over  the  dead  or  ovei'  the 
p-ave  ?  Plainly  not.  'l'herefore,  this  pretension  of  the  appel- 
liint  must  be  ovurruled.  Ail  this  reasoning,  it  may  bi  nid, 
rcsts  u|'on  pretty  obvious  principles.  No  doubt  such  it,  the 
case,  and  I  ilo  not  suppose  that  thèse  doctrines  per  si',  will  be 
very  seriously  or  very  strenuously  disputed  by  the  iptillintt. 
But  tliere  still  remain  points  of  no  little  difficu.iy  in  the 
a[)plication  of  tl  ese  principles.  The  appellant,  if  I  underst.  ' d 
lier  demand  riglitly,  asks  that  the  remains  of  her  lat'  b.;s- 
band,  he  having  died  a  roman  catholic,  be  inteired 
in  tlie  roman  catholic  cemetery  according  to  the  law  of 
the  land  and  the  usaf^cs  of  the  Church.  Slie  doe.s  not 
in  expre.ss  ternis  require  any  particular  form  of  inter- 
ment,  nor  the  ob.servance  of  any  particular  ceiemonies  at 
the  faner  il.  But  as  a  matter  of  fact  it  would  appear  that  if 
éveil  civil  burial  en  terre  suinte  were  granted,  she  would  be 
in  a  great  measure  satisHed.  I  collect  this  from  the  appel- 
lant's  case — it  is  the  condition  attache*!  to  the  ofïer  oï  civil 
hinial,  tliat  is,  interment  in  the  unconsecrated,  or  rather  un- 
haliowed  part  of  the  cemetery,  that  constitutes  the  appel- 
laiit's  ehief  ground  of  complaint.  This  is  very  natural — very 
leasonable.  Can  this  Court  conie  to  lier  assistance  in  tliis 
matter  ?  It  is  quite  po.ssible  that  we  mij^ht  order  civil  burial 
-Ijut  can  we  direct  that  the  remains  of  the  party  claiming  it 
slionld  hâve  a  grave  in  that  part  of  the  cemetery  destined  to 
the  intei-ment  of  those  who  alone  are  entitled  to  ecclesiastical 
liurial  ?  If  not,  it  is  plain  we  can  do  nothing.  Now  as  a 
matter  of  fact,  the  cemetery  is  divided  into  two  parts,  as 
liefore  statetl.  It  will  not  be  disputed  that  the  respondent*, 
uiider  the  direction  of  the  curé  or  the  bishop,  had  the  right 
to  iiiake  this  division,  and  that,  for  the  purposes  before 
adverted  to    It  is  prohibited  by  no  law,  and  it  is  in  strict 
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conformity  to  custoin.  Catholic  cemeteries  in  Lower  Canada 
are,  witli  scarcely  an  exception,  so  divided,  and  for  precisely 
the  same  object  r  id  for  the  same  reasons.  The  custoin  in  tliis 
case  makes  the  lavv — in  fact  is  the  law.  Every  person  entitled 
to  burial  in  that  cemetery  ia  aware  or  should  be  aware  of 
this  state  of  things,  and  they  inust  abide  by  theni.  Thero  is, 
therefore,  a  distinction  and  a  diffeience  in  the  rights  of  pcr- 
sons  claiming  to  be  buried  in  the  cemetery,  this  is  perfectly 
légal.  Novv  is  it  the  fabrique  as  a  lay  corporation  that 
détermines  who  are  to  be  interred  respectively  in  thèse  divi- 
sions ?  If  so,  we  may  perhaps  order  them  to  give  Guiboni 
civil  burial  in  the  consecrated  part  of  the  cemetery.  But  it  is 
beyond  controversy  that  it  is  not  the  fabrique  which  décides 
this  quostion — it  is  the  Church  and  the  Chureh  alone.  It  is 
the  ecclesiastical  aiithority  of  the  parish.  It  is  to  it  exclu- 
sively  belongs  the  right  to  regulate  this  matter.  In  this 
instance  they  hâve  done  so  in  the  exercise  of  a  purely  spi- 
ritual power.  It  is  légal,  and  the  décision  is  final.  Froin  this 
action  of  the  ecclesiastical  authority  deterniining  whc^e  ami 
in  xvhat  part  of  the  cemetery  Guibord's  remains  shall  be 
interred,  there  is  no  appeal  to  this  Court  as  I  understand  the 
law.  The  appellant  has  invoked  law  and  usage  in  this  matter 
of  burial.  On  thèse  a  décision  has  been  given  against  her  hy 
an  authority  from  whose  adjudication  there  is  no  appeal  to 
this  Court.  We  cannot,  therefore,  assist  her.  As  to  furnishing 
a  place  for  Guibord's  burial  in  the  cemetery,  the  registers  and 
the  enregistration  of  his  burial — in  fact  civil  burial,  it  must 
be  remarked,  has  not  been  refused  either  by  the  fabrique  or 
Mr  Rousselot.  But,  on  tlie  contraiy,  both  hâve  been  ofîered 
by  them  conjointly,  with  an  objectionable  condition  it  is  true, 
that  he  should  be  interred  in  that  part  or  division  of  the 
cemetery  destined  to  the  burial  of  children  dying  without 
baptism.  This  ofter  has  been  refused,  in  conséquence,  I  pré- 
sume, of  tliis  condition  bei  ig  attached  to  it.  We  hâve  no 
power  to  set  aside  this  condition  for  the  reascms  above  men- 
tioned.  So  far  as  we  can  act  in  this  atfair,  it  must  remain  as 
it  is.  We  cannot  give  the  order  required  of  us.  The  judgment 
of  the  Court  of  Revision  must  consequently  be  confirined — 
but  I  would  do  so  for  reasons  différent  from  those  assignée! 
by  that  Court,  and  the  following  are  the  motifn  I  would 
assign,  but  they  will  not  be  accepted  Ity  this  tribunal.  Con- 
sidering  that  the  writ  issued  in  this  cause,  at  the  instance  of 
the  appellant,  is  not  in  the  form  of  a  writ  of  matidamun,  pro 
perly  so  cal'e<l,  but  is  in  the  nature  of  a  writ  of  suujmoiis, 
with  a  pétition  calling  upon  the  respondents  to  show  cause 
why  a  writ  of  mavdamus  .-.hould  not  issue  against  tliciii, 
according  to  the  demand  and  exigency  of  the  case  ;  and  coii- 
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sidoring  further,  that  such  forin  and  mode  of  proceeding  in 
tho  tîrst  instance  lias  been  in  use  and   lias  been  sanciioned  by 
tlif  Courts  of  Lower  Canada,  and  therefore  that  such  pro- 
ceeding by  writ  of  summons  and  pétition  in  cases  like  the  pré- 
sent is  in  confoinùty  to  practice  and  not  contrary  to  law  ;  con- 
sidering  that  the  first  of  the  two  deiuands  enibodied  in  the  con- 
ciusions  of  the  appellant's  Requête  lihellée,  to  wit  :  that  the 
respondents  be  ordered  to  inhumer  on  de  faire  inhumer  dan» 
le,  ciiaetière  catholique  de  Ui  Câte-des-Neiges,  sous  le  contrôle 
et  administration  des  défendears,  le  C(}rps  de  feu  Joseph  Gui- 
hord  conforméTïient  aux   usages  et  à  la  loi,  sets  forth   her 
demand  in  terms  sufficiently  précise  and   comprehensive  in 
fonn  to  indicate  what  is,  in  fact,  intended  and  songht  for  by 
tl\e  présent  Kequste  libellée,  and  that,  therefore,  there  is  no 
dffect  or  essential  insufficiency  of  fonn  in  tlie  allégations  and 
prayer  ot*  the  appellant's  deniand  ;  considering  that  the  Rev. 
Mr  Rousselot  is  in  fact  before  the  Court,  though  not  exclu- 
sively   or  properly  speaking  as  curé  of  the  parish,  and  in 
thiit  quality,  and   being  so  before  the  Coui't  as  that  of  the 
corpoi'ation  of  the  fabrique,  he,  the  said   Messire  Rousselot, 
hiis  defended  and  justihed   his  action  in  this  matter,  and  has 
pleaded  to  the  merits  of  this  cause  ;  and  consequently  that  he 
is  sufficiently  before  the  Court  for  the  purposes  of  this  case  ; 
overruling,  therefore,  the  objections  to  the  fonn  pleaded  by 
the  respondents,  and  proceeding  to  adjudicate  upon  the  merits 
of  this  case,  in  so  far  as  it  is  in  the  power  of  the  Court  to 
give  any  décision  upon  the  merits  ;   considering  that  it  is 
established  by  légal  and  sufficient  évidence  adduced  in  this 
cause,  that  the  aforesaid  catholic  cemetery  of  the  Gote-des- 
Neiijes  is  divided,  as  roman  catholic  cemeteries  usually  are 
and   hâve   been    in   Lower  Canada,  into   two   separate   and 
distinct  parts  ;  the  one  part  or  division  thereof  destined  to 
the  interment  of  the  dead  receiving  what  is  and  is  known  as 
ecclesiastical   burial,  and  the  other  part  appropriated  to  the 
burial  of  the  dead  entitled  to  what  is  and  is  known  as  civil 
interinent  only,  which  division  is  conformable  to  custom,  and 
not  contrary  to  law,  and  is,  therefore,  binding  and  oblig  itoiy 
on  ail  those  entitled  to  interment  in  the  aforesaid  cemetery  ; 
considering  that  the  ecclesiastical  or  spiritual   authority  of 
the  parish  of   Montréal   alone   has  the  right  to   détermine 
whose  remains  shall  be  interred  in  the  first  named  division, 
aiid  who  shall  be  buried  in  the  second  of  the  above  mentioned 
divisions,  and  that  the  division  of  the  said  cemetery  was 
known  to  the   appellant   before  she   presented   her  requête 
lihellée  in  this  matter,  and  that  in  the  décision  of  this  case, 
this  Court  is  bound  to  recognize  the  diviràon  of  the  aforesaid 
cemetery,  and   that  it  is  the  exclusive   right  of   the   eccle- 
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aiastical  authorities  of  the  parish  to  order  and  regulate  ail 
matters  connected  with  the  division  of  the  said  cemetery  as 
above  mentioned,  and  with  the  intermenta  to  be  made  in  them 
respectively  ;  considering  that  the  second  of  the  said  demands 
of  the  appellant,  to  wit,  that  the  respondents  be  ordered  to 
insérer  sur  les  registres  de  L'état  civil  par  eux  tenus  le  cer- 
tificat (le  telle  inhumation  dadit  Jos'iph  Gubihord  aussi  con- 
formément aux  usages  et  à  loi,  cannot  be  niaintained  ;  firstly, 
because  the  respondents  being  impleaded  in  their  corporate 
capacity,  are  not  the  keepers  of  the  registers  of  l'état  civil. 
nor  are  they  bound,  nor  hâve  they  authority  to  make  any 
such  registration  as  that  demandod  of  them  ;  and,  secondly, 
because  such  registration  was  ofKered  to  the  appellant,  as  a 
record  of  civil  interinent,  and  was  by  her  refused  ;  assuniing 
the  aj.pellant  to  deinand  ecclesiastical  bu  ri  al  for  the  reniafns 
of  the  late  Joseph  Guibord  ;  considering  that  under  the 
circuiustances  oi  this  case,  this  Court,  as  a  civil  tribunal,  bas 
no  power  or  authority  to  consider,  revise  or  reverse  the  orders 
of  the  ecclesiastical  authority  of  the  parish  in  a  purely 
spiritual  question,  such  as  that  involved  in  the  refusai  to  give 
ecclesiastical  burial  to  the  reuiains  of  the  late  Joseph 
Guibord  ;  assuniing  that  the  appellant  demands  civil  burial 
for  her  late  husband's  remains,  this  Court  lias  the  right  to 
order  such  civil  internisnt,  but  bas  no  power  or  authority  to 
déclare  in  what  part  or  in  which  division  such  civil  interinent 
shall  take  place  ;  and  considering  that  civil  burial  bas  never 
been  refused,  but  on  the  contrary  was  offered  by  the  respon- 
dents and  by  the  curé,  although  such  civil  burial  was  to  be  made 
in  that  part  of  the  said  cemetery  destined  to  the  interment 
of  the  children  dying  without  baptism  ;  and  considering  that 
this  Court  bas  no  authority,  bas  no  right  to  order  civil  burial 
in  that  partof  the  said  cemetery  in  which  such  civil  burial  is 
prohibited  by  the  ecclesiastical  authorities  of  the  parish  ; 
this  Court  confirms  the  judgrnent  of  the  Court  of  Revision, 
but  for  reasons  diff".  rent  from  those  assigned  by  the  Court. 

Badgley,  J.  :  The  material  facts  specially  connected  with 
this  contention  are  few  and  simple.  The  sépulture  of  the  late 
Joseph  Guibord,  which  bas  been  the  subject  of  very  lengthy 
and  te<lious  discussion  in  the  Courts  below,  bas  been  brouglit 
into  this  Court  for  our  considération,  and  lias  been  subniitted 
not  only  in  the  argumentative  factums  required  by  the 
practice  hère,  and  in  the  exhaustive  oral  arguments  of 
counsel  before  us,  but  also  in  the  printed  papers  of  arguments 
and  discussions,  which  formed  the  staple  of  the  case  before 
those  Courts  from  whose  judgrnent  this  appeal  lias  been 
taken,  necessitating  the  labour  of  examining  them  ail,  and  of 
b<}CouiiDg  acquainted  with  a  variety  of  subjects  interesting 
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in  themselves,  an<l   exhibiting  the  very  great  research  and 
industry  einployed  by  the  counsel  for  both  parties  in  this 
cause,  but  with  little  in  thein  of  assistance,  and  with  inuch  of 
little  or  no  account  in  settling  the  judieial  opinion   sought  to 
be   had    from  this  Court  upon  the  contention  as  it  really 
exists  of  record.    The   per.sonal    suVtject  of  this  contention, 
Joseph  (Juibord,  was  born  of  roman  catholic  parents,  and 
receivod  into  the  Roman  Catholic  Chni'ch  by  the  Sacrament 
of  Btiptism  at  the  parish  of  Varennos,  in   1809.    He  in  after 
tiiiie  settled   hiniself  in  this  city,  was  a  printer  by  trade,  and 
in  bS28  was  married  to  the  appellant  in  the  parish  church  of 
i\h)ntreal,  under  the  Sacrament  of  Marriage,  and  according  to 
tlic   rights    and   customs   observed   in  the    Roman    Catholic 
Churcli.    The  certificates  of  his  baptism  and  marriage  are 
filed  of  record  in  the  cause.    He  was  for  many  years  and  up 
to  l»is  decease  a  member  of  a  charitable  friendly  society,  in 
close  connection  with   the  clergy  of  his  church,  and  aiso  a 
pîirishioner  of  the  parish  of  Montréal  ;  during  ail  his  lifetime 
liaving   professed    the  roman   catholic   faitli   and   lived  and 
(lied  in  that  religions  community.  He  was  struck  with  sudden 
(Icath  on  the  night  of   the    18th-19th  of   November,  1869, 
witliout  time  allowed  him  to  make  his  peace  with  God  or 
iiifui  ;  and  died,  having  survived  ail  his  childreii   born  of  his 
marriage,  and  predeceased  his  wife,  the  appellant.    In  1844,  a 
literary  and   .scientific   institution  was  formed  in   this  city, 
pi'incipally    by    French    Canadians,   and    of     course    roman 
catholies,  under  the  name  of  the  Institut  Cdnadiev ,  admission 
to  wliich  was  according  to   the  c<mstitution  of  the  society 
jfcneral  and  une.xclusive  from  ditlerence  of  religions  belief  or 
opinion  ;  not  long  after  the  formation  of  the  society,  it  was 
incorporated  under  its  original  name  by  an  Act  of  the  Légis- 
lature, 16  Vie,  cap.  261,  the  preamble  of  the  act  exhibiting  the 
ohject  and  purpose  of  the  Society  to  be  literature  and  science. 
In  furtherance  of  the.se  pnrposes,  a  library  was  commenced 
whic'h  has  reachod  to  a  number  which  speaks  favourably  for 
tlie   laudable   e.xertions  and   persévérance  of  the  officers  and 
iiR'Mibei's  of  the  society,  in   those   pursuits.    In  a  society  so 
n\niierous  and  gênerai  as  that  soon   became  one  is  not  sur- 
prised  to  learn  that  some  of  its  nietnbers  are  not  individually 
tus  tolei'ant  as  the  rules  of  its  formation  pre  fessed.and  in  con- 
se(iuence  a  few  of   them   endeavored    to  exclude    from    the 
lil)rary  some   books  and  papers  which   they  assuraed  to  con- 
f<i(ler   objectionable,  and   to   force    their   opinions    upon   the 
liistitute  in  gênerai.    Thèse  domestic  différences,  which  com- 
nionced   in    1857,   were    terminated    by    the    defeat    of   the 
olijccting  small    minority  in  18.58,  when,  however,  the  roman 
catholic  bishop  of  the  diocèse,    in  the  quality    of  protector 
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and  guardian  ot  the  roman  catholic  teaching  and  morals  in 
Montréal,  intervened  in  the  domestic  quarrel  in  support  of 
the  pretensions  of  the  minority,  and  converted  the  différence 
into  one  of  a  more  serions  character,  bringing  the  Institute 
as  a  body,  face  to  face  with  liimself  as  their  diocesan,  ît  is 
true  that  the  bishop  Ihnited  his  pastoral  exhortations  in  the 
first  instance,  and  his  diocesan  censures  afterwards  to  the 
roman  catholic  nieinbers  only,  but  his  own  astuteness  or 
the  shrewedness  of  the  defeated  minority,  could  not  fail  to 
tell  him  that  the  abandonment  of  the  society  by  the  mein- 
bers  of  belief  would  necessarily  be  the  disrupcion  of  the 
Institute,  and  effectively  prevent  ail  literary  and  scientific 
information  except  that  of  a  denominational  character.  With- 
out  entering  into  an  uninteresting  détail  of  the  incidents  of 
the  dispute  between  the  institute  and  the  bishop,  which  drew 
its  length  along  for  ten  years  until  the  bishop's  final  decree 
in  October,  1869,  it  will  be  suflicient  to  mention  that  two 
appurent  grounds  of  complaint  hâve  been  made  proniinent 
against  the  institute,  the  tirst  and  original  one  being  its  hav- 
ing  in  its  library  a  fevv  french  books  which  were  declared  to 
be  in  the  Roman  Index,  thereby  under  an  antiquated  decree 
of  the  Holy  Incpiisition,  entailing  sin  upon  ail  who  possessed 
or  read  such  indexed  books  ;  and  the  'ast  aud  for  the  time, 
important  one,  passing  over  the  former  ground,  directed 
against  the  Annuaire  of  1868,  namely,  the  report  of  proceed- 
ings  of  the  soeiety  for  that  year,  which  referred  to  the 
tolérant  principle  upon  which  the  society  had  been  originally 
formed  and  had  prospered  for  20  years  and  approved  and 
recommended  the  same,  and  which  was  also  indexed  by  the 
Roman  Inquisition.  In  Augiist,  1869,  the  bishop,  being  then 
in  Rome,  transmitted  for  publication  in  his  diocèse  a  pastoral 
letter  in  which  he  announced  that  the  Roman  Congrégation 
of  the  Index  had  reprobated  the  doctrines  contained  in  the 
Report  of  the  AnniKiirc  as  imperilling  the  éducation  of 
Christian  youth,  and  directing  the  withdrawal  fro;n  the 
institute  of  roman  catholics,  particularly  ia  jeunesse,  so  long 
as  such  pernicious  doctrines  should  be  taught,  and  thereupon 
declaring  ihat  every  continuing  meniber  of  the  institute,  and 
every  roader  nnd  possessor  of  the  Annaaire,  without  the 
authority  of  the  Church,  would  incur  the  loss  of  the 
Sacraments,  even  when  tlying,  vienie  à  l'article  de  la  iiiorf. 
With  the  view  to  remove  this  censure,  the  roman  catholic 
members  resolved,  with  the  sanction  of  the  society  in  gênerai, 
"  that  having  learned  the  condemnation  of  the  Annuaire,  by 
"  authority  at  Rome,  théy  submitted  to  the  decree  purely  aiid 
"  simply,"  and  the  society  itself  résolve  I,  "  th:it  the  Institute 
"  having  oeen  formed  solely  for  literary  and  scientific  pur- 
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"  poses,  had  no  doctrinal  teaching,  and  scrupulously  excluded 
"  ail  teaching  of  pernicious  doctrine."  Thèse  were  the  record- 
ed  actions  of  the  institute  in  gênerai,  and  of  its  roman 
catholic  members  in  particular,  on  the  25th  of  September, 
1869,  and  yet  no  one  who  bas  foUowed  the  proceedings  would 
be  surprised  to  learn  that  thèse  resolutions  were  not  sufficient 
or  satisfactory  ;  they  may  hâve  met  the  apparent  difiiculties 
of  the  institute  having  indexed  bocks  in  its  library,  and  of 
having  published  the  mère  Annuaire,  but  the  substantial 
difficulty  of  the  bishop  altogether  passing  over  thèse  as  of 
but  little  moment,  declared  one  of  a  more  important  character, 
which  he  finally  announced  in  bis  letter  from  Rome,  of  the 
30th  of  October,  1869,  to  the  vicar  gênerai  Truteau,  and 
which,  that  officiai  says,  reached  him  on  the  19th  November, 
a  copy  of  which  he  has  produced  with  bis  déposition  in  the 
cause.  In  that  letter  the  bishop  in  substance  asserts,  having 
référence  to  the  September  resolution  of  the  institute,  "  Qui 
établit  en  principe  la  tolérance  religieuse  qui  a  été  la  prin- 
cipale cause  de  la  condamnation  de  l'Institut,"  and  therefore 
that  ail  should  know  that  absolution  should  not  be  given, 
even  when  dying,  to  those  who  do  not  renounce  the  institute. 
"  Tous  comprendront  qu'il  n'y  a  pas  d'absolution  à  donner, 
"  pas  même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  ne  voudraient 
"  pas  renoncer  à  l'Institut,  &c."  because  the  principle  of  its 
oiganization  was  religions  tolérance.  It  will  seem  thnt  the 
apparent  former  grounds  for  censure  hav^e  been  shifted  and 
replaced  by  the  condemned  tolérant  character  of  this  literary 
and  scientitic  society,  but  even  this  becanie  known  generally 
or  at  ail  only  when  Gui  bord 's  burial  was  demanded  on  the 
20th  of  November.  No  one  would  be  surprised  to  learn  that 
the  decree  resting  chiefly  upon  such  a  ground  of  censure  when 
once  known  became  piiblic  property  and  th«  text  of  remark 
and  criticism.  The  roman  catholic  clergy  of  the  diocèse  could 
not  be  found  fault  with,  it  was  their  duty  to  submit  to  their 
•liocesan  in  ecclesiasfcical  matters,  aiid  it  only  remained  for 
them  to  carry  out  the  directions  of  their  bishop  ;  but  their 
subiiiission  could  not  control  peisons  of  that  faith  outside  of 
the  ecclesiastical  order,  and,  therefore,  the  institute,  placed  in 
the  niidst  of  a  mixed  community  of  différent  persuasions, 
where  hitherto  religions  intolérance  was  unknown,  and  where 
Christian  charity  in  its  best  sensé  was  generally  practised, 
tlisregarded  the  bisbop's  last  announcement,  and  this  has 
beeu  shown  in  the  treatment  it  has  re ceived  in  this  unfor- 
tun'ite  and  ill-timed  discussion,  in  which  such  pretensions  are 
held  up  as  revived  expositions  of  ecclesiastical  power  in  the 
dark  âges,  which  neither  knew  nor  cared  for  the  amenities  of 
syinpaihy  nor  the  humilities  of  persuasion  towards  the  laity, 
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but  in  isolation  and  despotism  denied  the  right  of  individual 
reaaon,  and  imposed  beliefs  without  allowing  private  judg- 
ment,  forgetting  that  conviction  does  not  enter  human  intel- 
ligence until  the  intelligence  has  opened  the  door  for  its 
acceptance  by  reason,  and  that  beliet'  only  enters  because 
reason  and  intelligence  accept  it.  Guizot  says  that  human 
thought,  human  liberty,  private  morals,  and  individual 
opinions,  cannot  be  governed  by  ecclesiastical  co-action  which 
is  the  illegitiinate  employinent  of  force;  ail  which  may  ha 
summoned  up  in  the  words  religions  intolérance.  This  dccree 
of  the  bishop  is  the  more  obnoxious  in  this  country,  a  british 
colony  open  to  ail  persuasions,  and  under  a  government  of 
the  utmost  tolérance,  where  roman  catholic  ecclesiastical 
authority  has  alwaj^s  been  most  beneficently  displayed,  even 
though  it  were  absolute  in  effect,  and  where  the  law  assumed 
the  equality  of  ail  who  are  subjected  to  reciprocal  and  equal 
obligations  to  be  tho  free  common  sensé  and  opinion  of  the 
people.  In  this  country  arbitrary  ecclesiastical  laws  had  be- 
cotne  forgotten,  or  existed  only  on  the  dusty  shelves  of  ohurch 
libraries,  and  were  only  to  be  found  in  the  compilations  et' 
anoient  times  which  first  saw  light  during  the  world's  dark- 
ness  and  were  made,  though  not  promulgated,  without  the 
consent,  as  they  were  without  tho  knowledge,  of  either  ::ler<,'y 
or  laity,  and  specially  without  the  sanction  of  the  nighcst 
secular  power  of  the  existing  Christian  commonwealtlis. 
History  must  hâve  been  read  to  little  purpose,  if  th(  se  facts 
could  bc  denied,  and  yet  upon  thèse  assumptions  was  predi- 
cated  the  outrageous  dogma  revived  by  one  of  the  respon- 
dents'  counsel  in  the  court  below,  that  ail  human  governments 
were  subjected  for  their  existence  to  suprême  R.  C.  ecclesias- 
tical rule.  It  is  only  surprising  that  another  rule,  equally 
outrageous  as  that  mentioned,  drawn  from  the  same  antient 
archives,  w"as  not  also  rc-announced,  that  kereticis  non  e4 
servanda  jîdes,  no  faith  is  to  be  kept  with  heretics,  that  is, 
with  pcrsons  who  choose  to  think  for  themselves  or  to  forni 
their  own  opinions  on  any  subject,  this  being  the  true  mean- 
ing  of  the  word  hcretic,  as  every  greek  (■cholar  knows.  The 
high  morality  and  uprightness  of  life  and  conduct  of  the  K.  C, 
secular  clergy  of  this  province  hâve,  by  their  own  pcrsoiial 
conduct  and  precepts,  annulled  and  set  asido  this  latter  eccle- 
siastical rule,  and  substituted  a  more  exalted  one,  that  in  this 
mixed  community  tolérance  is  not  only  a  virtue  but  a  neces- 
sity  for  good  and  peaceful  government  which  could  not 
subsist  for  an  instance  without  its  benignant  and  kindly 
influence.  Men  who  teach  otherwise  or  revive  thèse  ancient 
unprincipled  incitements  to  popular  confusion  sont  des  hommes 
dont  le  passé  stérilise  l'avenir,  as  has  been  curtly  observed. 
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They  woulii  unité  législation  and  jurisdiction  in  the  same 
persons  and  exécute  their  judgments  at  the  same  moments. 
Thf  bishop's  letter  of  the  30th  of  October  finally  closed  the 
conlroversy  between  the  institute  and  the  diocesan,  and  it 
hîis  been  neceasary  to  state  thèse  circumstancea  with  some 
t'iilness,  because  auch  was  the  position  of  affaira  at  Guibord's 
doîith.  As  already  observed  his  death  occurred  in  the  nighfc 
of  the  18-19  November,  1869,  at  which  time  he  was  amember 
of  the  institute,  and  as  such  assumed  to  be  obnoxious  to  the 
above  ecclesiastical  censures  and  disabilities  at  the  time  of  his 
(lecoase.  ïhere  is  nothing  to  shew  that  he  individually  was 
eitlier  known  to  or  thought  of  by  the  bishop  in  the  generality 
of  his  decree,  but  his  membership  in  the  institute  made  him 
individually  liable  to  its  infliction.  In  ail  thèse  ecclesiastical 
proceedings,  and  in  this  final  diocesan  decree,  the  marvei  to 
law3'^ers  and  judges  is,  that  everything  is  t'iken  for  granted 
iu  favour  of  authority,  no  citation  tor  complaint  is  given, 
no  opportunity  offered  for  defence,  but  outraging  the  rule  of 
cominon  justice  and  common  right  of  being  heard  before 
condemnation,  the  judgment  is  decreed  pretty  much  on  the 
same  authority  as  that  which  influenced  the  roman  lady  who 
had  ordered  her  slave  to  be  crucified,  and  upon  being  remon- 
stnitcd  with,  that  he  was  innocent,  answered, — "  my  command, 
niy  will  :  let  that  for  a  reason  stand."  It  is  not  my  business, 
acconling  to  my  appréciation  of  this  cause  or  of  its  merits,  to 
question  the  validity  of  the  bishop's  decree  of  ecclesiastical 
disabilities,  nor  to  follow  ont  the  légal  objections  taken 
against  it  ;  it  is  sufficient  to  say  that  he  is  the  highest  R.  C. 
ecclesiastical  authority  in  the  diocèse,  and  as  such  his  decree 
was  within  his  authority  to  enforco  upon  his  diocesan  clergy 
until  it  should  be  set  aside  by  appeal  to  superior  ecclesiastical 
authority.  Non  nostrum  tansas  componere  lites,  and  the 
more  cspecially  as,  in  my  appréhension,  it  is  but  ver^  remotely 
comiocted  with  the  real  points  of  this  contenticm  which  the 
Court  must  adjudicate  upon;  as  long  as  the  decree  was  con- 
fine>l  within  its  ecclesiastical  province,  civil  jurisdiction  might 
not  touch  it,  but  when  it  overreached  its  sphère  and  extended 
into  the  région  of  civil  or  mixed  jurisdictions,  the  civil  law  of 
the  province  by  its  jurisdiction  might  question  its  abuses,  and 
snbjoct  it  to  a  power  paramount  to  its  own.  It  is  not  necessary, 
iiH  the  case  présents  itself,  and  simply  for  that  reason,  to 
examine  the  jurisdiction  and  power  or  the  Civil  Courts  in 
this  province  in  mattera  of  abus  before  the  Cession  of  1763. 
Whatever  the  treaty  of  that  year  or  the  proclamation  of  the 
sanio  year  on  the  capitulations  of  Montréal  and  Québec  may 
avcr,  the  Impérial  Act  of  1774  surely  removed  ail  possible 
difficulty     upon    that    score,    having    deelared  :  "  that    the 
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inhabitants  at  the  conquest,  not  the  cession,  prol'essed  tlie 
religion  ot'  the  Church  of  Rotiie,  and  enjoyed  an  established 
t'orm  of  constitution  and  systen»  of  laws,  by  which  thcir 
persons  and  property  had  been  protected,  governed  îukJ 
ordered  for  a  long  séries  of  years  from  the  tirst  establishment 
of  the  Province  of  Québec,"  &c.,  and  again  afterwards,  by  the 
8th  section  <leclared  that  Her  Majesty's  Canadian  subjects 
niay  hold  and  enjoy  their  property  and  possessions,  together 
with  ail  their  custonis  and  usages  relative  thereto,  and  ail 
other  their  civil  rights,  in  as  large,  ample  and  bénéficiai  a 
manner  as  if  the  proclamation,  &c.,  had  not  l)een  niade,  and  as 
may  consist  with  their  allegiance  to  the  King  and  subjtction 
to  the  Crown  and  Parliament  of  Great  Britain  ;  and  in  ail 
matters  of  controversy  relative  to  property  and  civil  i-ights 
resort  shall  be  had  to  the  laws  of  Canada  for  the  décision  of 
the  saine,  aud  ail  cause  instituted  in  courts  of  justice  with 
respect  to  such  property  and  rights  shall  be  déterminée! 
agreeably  to  the  said  laws  and  customs  of  Canada,  until 
varied  or  altered,  &c.  I  présume  it  would  be.  therefore, 
no  difficult  thing  to  ascertain  and  Hx  the  jurisdiction  of  our 
courts  in  matters  of  ecclesiastical  abus,  the  more  so  as  the 
Court  of  King's  Bench  had  been  more  than  once  declared  to 
hâve  inherited  ail  the  superior  jurisdictional  powers  of  the 
highest  jurisdictions  and  courts  in  Canada  previous  to  the 
conquest.  The  necessity  for  such  an  examination  does  not 
pre.st  lit  itself  in  this  cause,  but  it  would  not  be  difficult  to  tix 
the  estent  of  the  jurisdiction  of  the  courts  in  such  matters  if 
the  occasion  required  it.  Now  Guibord,  without  any  renun- 
ciation  of  his  quality  of  roman  catholic,  or  of  parishioner  of 
the  parish  of  Montréal,  died  in  that  parish  to  which  the 
roman  catholic  cemetery  of  the  Côte-des-Neiges  belongs,  as 
the  burying  ground  for  roman  catholics,  and  especially  of  tlie 
roman  catholic  parishioners  of  the  parish  of  Montréal.  His 
widow,  whose  interest  and  rights  to  hâve  him  decently  and 
christianly  interred,  is  un(juestioned  and  unquestionuble,  by 
writing  duly  executed,  authorized  sonie  of  his  friends  to 
obtain  burial  for  his  body  in  that  cemetery,  which  was,  in 
faot,  the  only  one  for  burial  of  roman  catholics  of  the  parish. 
Application  was  made  in  due  course,  on  the  20th  November, 
to  the  clerk  of  the  respondents,  at  t!ieir  office,  for  the 
purchase  nf  ground  for  a  grave  in  that  cemetery,  and  the 
application  was  referred  by  the  clerk  to  the  curé  of  the 
Darish.  The  demand  was  renewed  on  the  same  day  to  Messire 
Kousselot,  the  curé,  who,  being  asked  generally  for  burial  of 
Guibord 's  remains  on  the  following  day,  the  2l8t  of  Novem- 
ber, and  conceiving  that  the  demand  was  for  a  burial  to  be 
perfornied   by    the    priest,  with    the    usual    religions    and 
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ecclesiastical  customs  and  cérémonies,  requested  a  Hhort  delay 
for  instruction  froni  the  vicar  gênerai,  Messire  Truteau,  who 
replied  by  Ictter,  filed  of  record,  that  having  received  tVoin 
the  bishop  bis  directions  to  refuse  absolution  to  members  of 
the  institute  when  dying,  he  could  not  permit  the  ecclesias- 
tical sépulture  to  be  given  to  Guibord,  who  had  died  suddenly, 
but  who  had  not  renounced  bis  membership  with  the  institute, 
and  tbèrefore  it  was  impossible  to  allow  hini  ecclesiastical 
burial.  This  answer,  which  was  predicuted  upon  the  supposed 
deiaand  for  ecclesiastical  burial  alone,  having  been  communi- 
cated  by  the  curé  to  the  a|»plicant,  the  latter  intimated  that 
ecclesiastical  burial  was  not  required,  but  only  simple 
interment  in  the  roman  cath'  «lie  cemetery  of  Côte-des-Neiges, 
wliich  Messire  Rousselot,  the  curé,  as  a  public  officer,  was 
required  to  ullow,  otfering  at  the  same  time  to  purchase  for 
the  appellant  sufficient  ground  for  a  grave,  or  to  hâve  him 
buried  in  the  ground  belonging  to  one  Poulin,  for  which 
pnrpoHe  the  application  exhil»ited  a  written  consent.  The  curé 
was  (juite  willing  to  sell  to  the  appellant  what  ground  she 
miglit  recjuire  for  burial,  but  refused  interment  therein  to 
her  liusband,  Guibord's  reinains.  He  also  i-efused  to  allow  the 
iiitertuent  to  be  inade  in  Poulin's  lot,  but  offered  to  allow 
interment  in  what  is  called  the  reserved  lot,  divided  off  and 
separated  from  the  burying-ground  of  roman  catholics  by  a 
wooden  fence.  and  kept  for  the  interment  of  bodies  of  infants 
nnbaptized  in  the  R.  C.  Church,  and  of  such  as  were  not 
known  to  bave  been  roman  catholics.  This  was  manifestly 
not  Christian  V>urial,  and  the  qnalificd  and  distinctive  ofFer  of 
the  curé  was  refused.  Afterwai  ds,  on  the  same  day,  a  similar 
deinand  for  burial  in  the  cemetery  was  ma«le  through  a  notary 
to  the  respondents  at  their  office,  speaking  to  their  clerk, 
dernanding  interment  for  the  deceased  in  the  cemetery  used 
for  roman  catholics  of  the  parish  of  Monti'eal,  known  as  the 
cemetery  of  Côte-des-Neiges,  in  the  parish  of  Montréal,  and 
requiring  the  respondents  to  give  or  cause  to  be  given 
interment  on  the  niorrow,  or  then  to  receive  the  remains  into 
the  cemetery  for  the  purpose  of  interment,  anJ  ofiering  money 
for  the  purchase  of  the  necessary  ground,  to  which  the  answer 
of  the  secretary  was  that  he  was  authorized  to  answer  that 
the  fabrique  (the  rc^pondenti)  would  give  the  interment  in 
that  part  of  the  cemetery  not  consecrated,  and  without  any 
dueK  or  charges  for  sépulture.  On  the  foUowing  day,  the  21st 
November,  the  body  was  brought  by  Guibord's  friends  to  the 
cemetery  gâte  and  refused  entry  into  the  centetery  by  the 
keeper,  acting  under  directions,  except  for  intermeut  in  the 
so  called  reserved  lot,  the  lot  reserved  for  unbaptized  and 
unchristian   bodies,  as  stated  before,  to  which   the   keeper 
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udded  another  class,  the  bodies  of  executed  criminals  who  lind 
not  made  their  peace  with  the  Cliurch.  The  reniains  vvtii- 
thereupon  removed,  and  received  interment,  teinporurily,  in 
the  protestant  cemetery.  Now,  under  the  circuinstances,  >\n 
stated  above,  of  the  deinand  and  of  the  qualitied  and 
distinctive  refusai,  the  refusai  itsolf  niuy  be  deenied  absoluto, 
and  a  distinct  détermination  not  to  do  what  was  denumdtd, 
to  bury  the  body  of  tins  roman  catholic  and  purishioner  in 
the  ground  appropriated  for  the  interment  ot*  roman  catholics, 
and  the  refusai  also  was  made  by  the  party  properly  ciilltMl 
upon  to  do  the  act.  So  that  a  demand  and  refusai  ai-e  cleai-ly 
established  by  the  évidence  of  i-ecord,  both  preliminarios 
required  for  the  issue  of  the  mandamus,  and,  indeed,  no 
objection  is  taken  against  either.  On  this  state  of  things  tlic 
appellant  presented  a  requête  libellée  to  a  judge  of  the 
Superior  Court,  as  provided  by  law,  for  the  issue  of  a  writ  ol' 
mandamus,  and  the  judge  being  satisfied  with  the  application, 
granted  the  pétition,  and  ordered  the  writ  to  issue.  TIk' 
pétition  averred  the  circumstances  of  Guibord  being  a  roman 
catholit  and  a  parishioner  of  the  parish  of  Montréal,  togethcr 
with  the  circumstances  and  time  of  his  sudden  death,  and 
also  the  demand  for  his  interment,  and  the  refusai  of  the 
respondents  ;  in  fine,  ail  the  intendments  and  avenncnts 
necessary,  and  with  the  conclusiojis  for  the  issue  of  a  writ  of 
mandamus  directed  to  the  respondents,  enjoining  and  coni- 
mandingthem,  on  paynient  by  the  appellant  of  t,he  usual  fccs. 
to  inter  or  cause  to  be  interred,  within  eight  days  froni  tlio 
judgment  to  be  rendered,  in  the  R.  C.  cemetery  of  Cote-des- 
Neiges,  under  their  control  and  administration,  the  body  of 
Guioord,  according  to  custouj  and  law,  and  further  enjoinin»,' 
and  commanding  the  respondents  to  insert  in  the  civil  registiTs. 
kept  by  them,  the  certiticate  of  such  interment  of  ^said 
Guibord,  also  according  to  custom  and  law,  under  the  légal 
penalties  in  case  of  respondents'  résistance  to  the  orders  of 
the  Court,  with  costs,  &c.  The  writ  was  in  the  form  of  a 
summons  issued  from  the  Superior  Court,  specially  endorsed. 
however,  as  issued  under  the  order  of  the  judge  of  its  date, 
and  requiring  the  respondents  to  appear  and  answer  to  the 
requête  libellée  attached  to  the  writ  of  sumujons,  circum- 
stances which  take  that  writ  out  of  the  class  of  ordinaiy 
summons,  and  give  it  a  superior  character.  The  writ  and  tiu' 
requête  b.ing  together  are  one  process,  ordered  to  be  issued 
by  spécial  judicial  order  as  endorsed  on  it.  The  writ  and  tlie 
requête  attached  thereto  were  duly  served  upon  the  respon- 
dents. The  respondents  pleaded  tirst  by  pétition  to  quash  tlie 
writ  by  reason  of  informalities  stated,  which  was  disrnis>ed 
as  being  irregular  and  contrary  to  the  course  of  practice  in 
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sucli  cases,  and,  inoreover,  was  out  of  time.  Secondly,  by  a 
pcrciiiptoiy  exception  reiteratinjr  the  formai  objection  con- 
taiiu((l  in  thoir  i*ejected  pétition,  and  boing,  in  fact,  an  excep- 
tion ()  la  forme,  which  was  aiso  rejected  as  boing  out  of  time. 
Tltii'iUy,  a  pereuintory  exception  denying  their  refusai  of  the 
iiitiM'iiient  claimed  in  the  requête,  ann  their  want  of  notice  of 
tlio  tinic  of  presenting  the  body  at  the  cemetery,  as  with  such 
notice  they  would  there  and  then  hâve  ottered  internient  in 
the  reserved  lot.  Fourthlij,  that  in  the  free  exercise  of  the 
roman  catholic  worship  the  rospondents  had  divided  the 
cemetery  into  two  partu,  one  for  the  mterment  of  roman 
C(itli(jlic8  with  religions  cérémonies,  the  ot'.er  for  the  inter- 
iiK'iit  of  tljoae  deprived  of  ecclesiasticd  sépulture  ;  that 
(iuiltord  at  the  time  of  lus  dcath  wafi  v.  mcmber  of  the 
InKlittit  Canadien,  and,  as  such,  publ'cly  and  notoriously 
■snliject  to  canonical  penalties  depriving  hiin  of  ecclesiastical 
buriiil,  which  was  refu.sed  by  the  curé,  by  direction  from  lus 
ecclesiastical  superior  acting  under  ordera  from  the  bishop, 
liut  that  he  oflfered  civil  burial  under  the  conditions  regulated 
hy  the  ecclesiastical  laws,  which  the  appellant  refused,  and, 
/ftlih/,  a  défense  en  fait.  Upon  exceptions  taken  by  the 
!Vl)pellttnt,  the  respondents'  pétition  and  the  fii'st  exception, 
to  wit,  à  la  forme,  were  both  rejected,  and  need  uot  be 
ret'orred  to  af tier  ;  except  upon  the  merits  of  the  Cause.  The 
appellant  answored  the  second  exception  by  averring  that  it 
was  suporfluous  to  fix  an  hour  for  the  presenting  of  the  body 
at  the  cemetery,  because  the  respondents  had  refused  inter- 
nient in  the  cemetery  used  for  roman  catholics,  that  the 
process  was  a  formai  document  for  that  purpose,  but  which 
tlie  respondents  still  refused  by  their  plea.  The  appellant 
deniurred  to  the  third  exception,  averring  that  it  contained 
no  légal  averment  sufficient  to  justify  its  conclusions  ;  that  by 
the  law  of  France  in  force  at  the  cession,  and  the  public  law 
of  England,  the  Courts  had  full  jurisdiction  to  reform  and 
prevent  abuses  bj'  religious  authority  ;  that  the  respondents 
iulmitting  that  Guibord  was  at  some  time  a  roman  catholic, 
hiive  averred  no  fact  whence  could  resuit  the  lose  of  rights 
belonging  to  those  of  that  faith,  and  notably  to  the  interment 
claimed  ;  that  the  institute  being  an  incorporated  body  under 
an  Act  of  Parliament,  no  authority  but  the  Parliament  could 
restrain  the  rights  and  franchises  of  its  members,  and  that 
the  asserted  pretension  of  the  bishop  theretiport  Was  an  attack 
upon  Sovereign  authority  ;  that  the  order  of  lus  superior  could 
in)t  justify  the  curé's  refusai  to  inter  the  body,  the  superior 
haviiig  no  authority  to  give  such  order;  that  the  otîer  of 
internient  by  the  respondents  was  a  refusai  to  give  Guibord's 
leniains  internient  in  the  cemetery  used  for  btirials  of  roman 
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catholics  accordin^  to  custom  and  law.  The  appcllant  furtlier 
replied  by  a  gênerai  dénégation  and  by  a  spécial  respoiise 
reiterating  the  ternis  of  the  demurrer,  and  averring  a  large 
number  of  facts  and  incidents  of  law  and  fact  to  which  it  k  at 
présent  unnecessary  to  refer.  To  this  elaborate  response  tho 
respondents  filed  an  equally  elaborate  spécial  replication 
which  will  meet  the  saine  fate  as  the  response.  Evidence  was 
taken  in  the  case,  and  a  fuU  and  exhaustive  argument  waa 
had  before  the  judge  who  issued  the  writ,  and  by  whosc 
judgnient  the  conclusions  of  the  requête  libellée  were  granted 
in  fall  in  both  particulars  against  respondents,  and  a 
peremptory  writ  ordered  to  issue  against  theni  for  botli 
conclusions — namely,  to  bury  and  to  enregister  the  burial. 
Ihree  judges  sitting  in  revision  hâve  set  aside  the  judgioent 
and  quashed  the  writ,  and  it  is  upon  the  last  judgment  that 
the  case  bas  been  appealed  in  this  Court.  The  case  will  be 
followed  in  the  orcier  of  the  objections  made  by  tlie 
respondents.  The  first  objection  is  purely  technical,  that  the 
writ  is  not  in  the  form  required  by  law  ;  that  is,  not  iii 
conformity  with  the  articles  of  the  Code  of  Procédure  which 
apply  to  its  issue,  It  is  proper  to  premise  this  part  of  the 
subject  by  saying  that  the  writ  of  mandamus  has  in  England, 
from  whence  it  is  derived  hère,  been  libéral ly  interposed  for 
the  benefit  of  the  subject  and  the  advanceinent  of  justice, 
though  originally  a  writ  of  high  prérogative,  and  that  in 
modem  times  in  that  country,  the  gênerai  policy  of  the 
législature  to  promote  it  as  a  remedy  has  made  it  more 
remédiai  and  useful,  and  conforming  it  more  and  more  to  the 
ordinary  practice  upon  actions  at  law.  On  account  of  its 
extensive  use  and  highly  remédiai  nature,  it  obtained  the 
sanction  of  an  original  writ,  and  was  dispensed  by  the  Court 
Banco  Régis  in  ail  cases  where  there  was  a  légal  right  of 
justice,  but  for  which  right  the  law  had  not  provided  any 
spécifie  remedy,  and  commanding  the  performance  of  a 
particular  act  or  duty,  by  those  to  whom  it  was  directed  and 
sent.   In  other  words,  the  définition  given  of  it  is  a  high 

f)rerogative  writ,  brève  regium,  and  not  a  writ  of  right, 
ike  the  summons  now  issued  in  our  practice,  it  is  properly 
and  in  its  nature  a  writ  of  restitution  of  a  most  extensive 
and  remédiai  nature  to  the  aid  of  which  the  subject  is 
entitled,  upon  a  proper  case  previously  shown,  to  the 
satisfaction  of  the  Court  of  Queen's  Bench.  It  is  said  to  be 
founded  on  Magna  Gharta  to  ampliate  justice  by  the 
prévention  of  disorders  arising  from  either  a  failure  or  defect 
of  justice,  and  therefore  used  on  ail  occasions  where  the 
prosecutor  has  a  légal  power  conséquent  upon  the  violation 
of  some  légal  right  or  duty  where  no  spécifie  or  adéquate 
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rt'iiiody  is  given  by  law,  and  where  in  good  governnient  and 
justice  there  ought  to  he  one.  It  doos  not,  of  course, 
go  to  a  redresH  of  niere  privato  wrongs.  This  ■  einedial  writ, 
wliich  is  grudually  being  asHiinilatod  to  an  actionable  writ, 
ForinH  part  of  our  procédure,  and  it  is  under  tbe  1022  art.  of 
t)i<;  Code  that  tbe  appellant  bas  applied  for  its  issue  in  tbis 
cause.  By  tbe  terins  of  tbe  article  it  may  Ite  issued  b«îre  in 
ail  cases  wbere  a  writ  of  niandanius  would  lie  in  Kngland  : 
tlie  article  providing  tbat  any  person  interested  niay  apply 
to  tbe  Superior  Court,  or  to  a  jutlge  in  vacation,  and  obtain  a 
writ  cointnanding  tbe  défendant  to  perform  tbe  act  or  duty 
required,  or  to  snow  cause  to  tbe  contrary  on  a  d»iy  fixed. 
The  Code  bas  varied  our  procédure  from  that  of  England, 
where  tbe  writ  could  not  be  applied  for  except  in  B.  R., 
and  it  bas  also  atiolisbed  tbe  englisb  practice  of  tbe  motion 
in  Court,  tbe  rule  nwi  and  rule  absolute  with  tbe  otber 
intricate  requirements  of  tbe  englisb  practice,  for  tbe  issue 
of  the  writ  wbicb  was  framed  upon  tbe  rule  absolute  and 
which  issues  in  tbe  alternative,  cominanding  tbe  deferulant 
by  a  fixed  day,  called  tbe  return  day,  eitber  to  exécute  tbe 
writ  or  to  signify  to  tbe  Court  a  reason  to  tbe  contrary, 
so  tbat  by  englisb  practice  tbe  writ  is  in  effect,  a  mère  rule 
aisi  to  show  cause,  containing  a  mandate  to  tbe  défendant  for 
that  purpose,  and,  therefore,  it  must  be  served  upon  défen- 
dant personally.  Tbe  return  is  immédiate,  and  tbereupon  the 
real  issue  and  contention  arises  because  tbe  prosecutor  may 
plead  to  or  traverse  tbe  return,  and  the  défendant  may  reply, 
take  issue,  or  deuiur  to  the  prosecutor'a  plea,  according  to 
Tapping,  as  upon  an  action  brougbt  for  making  a  false 
return  ;  and,  afterwards,  if  judgment  go  for  tbe  prosecutor, 
the  peremptory  writ  issues,  whicb  is  only  a  writ  of  exécution 
compelling  défendant  to  admit  or  restore  as  commanded.  AU 
this  intricate  proceeding  and  practice  bave  been  abolishe<l  by 
our  législature,  and  bere  the  ex  parte  presentment  of  a 
pétition  to  the  Superior  Court  or  to  a  judge,  supported  by 
the  afRdavit  of  tbe  prosecutor,  and  containing  tbe  intlictment 
and  averment  of  tbe  complaint,  with  tbe  previous  demand 
and  refusai  of  tbe  performance  of  tbe  duty  sougbt,  and  with 
conclusions  for  tbat  duty  and  its  enforcement,  being  found 
prima  facÀe  suflicient  by  the  Court  or  .j«tlge,  tbe  prayer  of 
the  pétition  is  granted,  and  tbe  writ  is  ordered  to  issue, 
which  is  served  upon  the  défendant  with  tbe  pétition,  requête 
libellée,  attacbed  thereto,  to  form  part  of  it,  and  only  after 
service  tbe  défendant  for  tbe  first  time  sbews  cause  by  spécial 
plea,  not  to  the  writ  but  to  tbe  pétition.  By  tbis  course  our 
practice  is  simplified  and  assimilated  to  tbat  upon  actions  at 
law,  and  tbe  writ  is  tbe  substitute  for  tbe  rule  vifti  to  show 
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cause  with  the  mandauory  injunction  for  that  purpoae.  It  has 
been  tleenied  necessary  to  show  both  courses  of  practice, 
because  of  the  alleged  defect  in  the  writ  issued  in  this  cause, 
în  Engiand  the  averinents  and  indictments  of  the  prosecutor 
are  in  the  rule  absolute  and  not  in  the  writ,  and  the  Court 
there  franies  the  writ  upon  the  rule  so  as  to  déchire  explicitly 
the  mandatory  rjcrht  or  duty  required,  that  is,  to  show  what 
is  denuinded — Tapping,  p.  309.  In  our  proceeding  ail  theso 
are  shewn  in  the  requête  libellée,  and  Tapping  says  that  in 
Engiand  the  writ  is  likened  to  a  déclaration  in  a  personal 
action,  no  précise  form  of  words  being  necessary,  provided 
the  writ  be  formai  and  substantial — that  is,  that  the  inatter 
is  sufficient,  and  that  it  is  deduced  and  expressed  according 
to  the  forma  of  law — thus  following  out  the  forms  of  oM 
writs  which  contained  in  themselves  the  causes  of  action 
and  demand.  Without  a  mandatory  clause  the  english  writ 
Inpsed,  and  hère,  without  sufficient  conclusions  upon  which  to 
frame  a  mandate  for  exécution,  the  Writ  would  al.so  lapse  or 
be  (juashed.  In  tins  case  a  writ  of  summons  has  issued, 
endoj'sed  with  the  spécial  order  of  the  judge,  granted  upon 
the  pétition  for  the  issue  of  a  writ  of  mandamus,  and  coni- 
mands  the  defendants-respondents  to  appear  and  shew  cause 
against  the  demand  contained  in  the  requête  libellée  attached 
to  the  writ  as  forming  part  thereof,  and,  in  tact,  in  itself  bring- 
ing  into  the  writ  ail  tlie  intendments  and  averments,  and  the 
mandatory  conclusions  or  retjuirements  of  the  prosecution  in 
the  mo.st  précise  and  formai  manner,  giving  to  the  défendants 
the  fullest  information  of  the  title  of  the  prosecutrix  aud  of 
the  particular  acts  of  duty  demanded.  According  to  our 
practice  this  is  technically  sufficient  ;  the  Words  of  the  article 
in  this  respect  are  merely  descriptive  of  the  writ  and  not 
prescriptive  in  substance,  because  the  writ  is  not  pleaded  to 
iiere  as  in  Engiand,  where  it  is  really  the  action,  but  the 
pleadings  to  the  Code  are  required  to  be  directed  against  the 
reqacte  libellée  only  :  that  is,  the  défendants  are  required  to 
show  cause  by  pleading  speciallif  to  the  inforrruition,  la 
plainte.  A  siinilar  practice  prevails  in  the  Code  of  Ontario, 
where  the  english  kw  prevails,  see  C.  S.  U.  C,  cap.  22.  Novv, 
where  the  reason  of  the  english  practice  does  not  prevail  the 
strict  literal  tule  Against  our  common  practice  ahould  not 
apply,  and  our  procédure  being  différent  from  that  of  Eng- 
iand, although  we  hâve  nominally  adopted  her  writ,  I  ain 
satisfied  that  the  tirst  objection  as  to  the  form  of  the  writ 
should  not  prevail.  The  next  objection  is  as  to  the  direction 
of  the  writ  to  the  Curé  et  Maryiiilliern  de  l'Œuvre  et 
Fabrique  de  Montréal,  and  that  it  should  be  to  the  cnré  of 
the  parish  only.  Now,  the  direction  of  the  writ  is  u  matter  of 
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great  importance,  and  the  utmost  care  is  required  to  ensure 
its  accuracj'  ;  it  must  be  directed  to  ail  those  who  are  legally 
to  exécute  it,  and  when  directed  to  a  corporate  or  quasi 
corporate  body  must  describe  it  by  its  corporate  or  quasi 
corporate  title,  so  aiso  if  several  persons  form  but  one  arti- 
ficial  pei*8on  or  officer,  they  must  ail  be  included.  Now,  the 
curé  of  the  parish  and  its  churchwardens  are  too  well 
known  to  our  laws  and  our  jurisprudence  to  create  a  doubt 
of  their  légal  quality  and  of  their  right  and  authority  in  the 
julininistration  in  and  over  the  ccmeter3'  of  Côte-des-Neiges, 
as  the  parish  cemetery  ;  their  administrative  power  is, 
h'jwever,  admitted.  The  cemetery  was  purchased  for  the 
parish  by  the  fabrique,  composed  of  the  curé  and  mar- 
(jiilUiers  for  the  time  l^eing,  and  so  appropriated  to  the  intei'- 
ment  of  members  of  the  roinan  catholic  faith.  Thi;  respon- 
dents  admit  so  much  in  the  authorities  cited  by  themselves. 
Ia'i  fahriqites  comme  corporations,  sous  le  nom  collectif  du 
cni'éetdeë  marifuiUiers,  dont  formellement  rcconiiiieH  dans 
notre  droit  ;  et  davs  tous  les  actes  et  toutes  les  procédares  qui 
se  font  au  novi  de  la  fabrique,  le  curé  H  les  inarf/uilliers 
doivent  être  en  nom  collectif.  This  corporation  as  sueh,  and 
noo  the  Care  as  such  in  his  curial  functions,  because  if  tlie 
curé  alone  as  such  had  command  of  burials  in  the  parish 
burying  ground,  why  not  his  ecclesiastical  superior  who  has 
undertaken  to  order  him  to  refuse  the  burial  ecclesiastical  ? 
The  corporation  alone  administer  the  cemetery  ;  they  sell  the 
<>Tave  lots  as  required,  and  it  is  proved  were  willing  to  sell  a 
grave  lot  to  the  appellant.  One  of  thèse  sales  is  produced  of 
record,  and  shows  the  sellers  to  be  the  fabrique  of  the 
parish,  composed  of  the  curé  and  nKvrguilliers.  It  would  be 
waste  of  time.  therefore,  to  deny  the  légal  validity  of  the 
direction  of  thèse  proceedings  «"ainst  the  respondents,  the 
curé  et  marguilliers,  and,  therefore,  the  seconil  objection 
cannot  prevail.  The  spécial  légal  validity  of  that  question, 
liovvever,  turns  upon  the  duty  to  be  done,  and  dépends  upon 
the  j-equirement  of  the  appellant,  that  is,  the  demand  of  duty 
required  by  her  ;  the  distinction  is  plain,  because  two  kinds 
of  burials  hâve  been  mentioned,  the  ecclesiastical  and  the 
civil,  both  so  called  for  purposes  of  explanation  ;  the  first 
lu'ing  the  burial  of  a  body  by  a  priest,  with  ecclesiastical  rites 
iiii  I  cérémonies  of  the  roman  catholic  church  and  the  ben- 
ison,  by  him,  of  the  grave  at  the  time  of  the  interment, 
wliich  being  of  ecclesiastical  cognizance  1  should  not  be 
•  lisposed  to  interfère  with  or  order,  as  being  bcycînd  that 
rigiit  ;  the  other,  the  civil,  that  is  siujplu  interuient  without 
nligious  rites,  which  umy  be  attendri  by  the  curé  or  his 
(leputy  as  a  civil  duty  to  recognize  the  civil  fact  —inhumation 
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dépouillée  dp  tout'8  cérémonies  religieuftes — which  constitutes 
civil  sépulture  an  act  purely  civil.  A  technicai  difficulty 
arises,  and  meets  me  hère.  It  is  plain  that  the  appiicant  knew 
that  religiou!:»  as  well  as  civil  burial  exiats;  at  first,  the 
demand  ïor  interment  was  gênerai  without  distinguishing 
either  kiiid  of  burial,  and  only  upon  the  ciiré's  refusai  to 
allow  religious  burial  was  the  other,  the  civil  burial,  de- 
nianded.  Now,  the  rule  laid  down  by  Tapping,  p.  284,  is  that 
the  deinanci  must  be  express  and  distinct,  and  not  couched  in 
gênerai  ternis  ;  it  should  accurately  demand  performance  of 
that  which  the  respondonts  legally  could  and  should  do,  and 
yet  the  conclusion  for  burial  of  the  requête  libellée  is  couched 
in  the  same  gênerai  tenus,  without  accurately  specifying 
either  an  ecclesiastical  or  civil  burial.  In  England  the  prac- 
tice  is  to  quash  the  writ  for  uncertainty,  where  uncertainty 
exists,  and  the  generality  of  the  terms  hère  as  to  the  burial 
demanded  would  probably  in  England  be  fatal  to  the  writ  ; 
but  as  a  more  fatal  error  exists  in  my  appréhension  in  thia 
proceeding,  this  uncertainty  need  not  be  pressed.  Assuming 
as  a  gênerai  fact  admitted  that  the  cemetery  of  the  Côte-des- 
Neiges  was  in  the  possession  of  and  under  the  administration 
of  the  respondents,  as  the  roman  catholic  burying  gi'ound 
for  the  roman  catholic  parishioners,  and  appropriated  for 
and  used  for  persons  of  the  roman  catholic  persuasion  who 
had  been  made  christians  by  admission  to  roman  catholic 
baptism,  it  differed  from  the  english  churchyards  and  parish 
burying  grounds  in  this.  that  the  entire  english  ground.s 
were  const:'crated  and  re(|uired  to  be  consecrated  for  Christian 
burial,  either  by  actual  consécration  of  the  ground  itself,  or 
by  consécration  of  the  church  within  the  inclosed  groun'l,  and 
therefore  ail  without  the  an;a  of  consécration  was  not  con- 
secrated ground,  and  the  clergymen  of  the  Church  of  Eng- 
land could  not  be  forced  t(i  perfc^rm  clérical  duties  except 
upon  conscjTated  grounds — Wurtele's  case  at  Québec  ;  Rugg's 
case  in  England,  Privy  Council,  18G8. — Hère  the  cemetery  is 
simply  purchased  ground,  for  the  purpose  of  Vturial,  but  in  no 
part  is  it  consecrated  exce  t  grave  by  grave,  as  purchased 
and  used  for  interment  of  roman  catholics  with  ecclesiastical 
rites.  There  is  no  part  of  the  english  ground  set  apart 
expressly  for  bodies  of  such  as  are  not  christians,  or  admitted 
to  Christian  fellowship,  or  excluded  from  it  as  schismatics, 
and  ail  parishioners  and  others  dying  in  the  parish  are 
entitled  to  be  decently  interred  in  the  parish  burying  ground 
which  is  convenient,  as  Hooker  says,  for  very  humanity's 
sake.  Yet  by  the  rubrics  in  the  Church  of  England  connnon 
prayer  book  it  is  declared  that  the  church  office  for  the 
burial  of  the  ilead  is  not  to  be  used  by  the  clergyman  for  any 
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that  died  unbaptized  or  excommunicated.or  hâve  laid  violent 
hands  upon  themselves;   it  is  true  that  the  canon  in  thia 
respect  is  almost  a  dead  letter,  because  baptisrn  may  be  per- 
t'oniied  at  any  tinie  before  death,  even  by  lay  hands.  Excom- 
municated    perdons    are    those   only   who   were    denounced 
excommunicati  r^ajori  exfommunicatione,  ïor  some  grievous 
and  notorious  crime,  which  is  no  longer  practised,  because  the 
courts  act  upon  the  crime  by  way  of  punishment,  and  lastly 
suicides,  that  is  only  those  who  kill  themselves  voluntarily 
and  by  the  instigation  of  the  devil,  as  the  canon  says,  which 
are  put  aside  by  the  verdicts  of  the  coroner's  jury  that  the 
}ict  was  donc  by  the  person  wlien  out  of  hi.s  sensés,  nor  am  I 
aware  of    the  existence   of   any    canon    which    necessarily 
enforces  the  reading  of  the  (»ffice  over  every  corpse  consigned 
to  consecrated   ground.    But  still  it  is  the  comnion  law  of 
England  that  every  person  may  at  this  day  be  buried  in  the 
churchyard  of  the  parisli  where  he  dies.    In  England,  there- 
fore,  the  right  to  interment  is  gênerai,  every  person  according 
to  the   circumstances   having  a   right   to   sépulture   in  the 
cliurchyard   or  other   burial  place   attached    to   the   parish 
church.    Hence  the  right  of  interment  is  gênerai  for  chris- 
tians,  because  amongst  them  the  honor  which  is  valued  oa 
behalf  of  the  dead  is  that  they  be   buried  in  appointed  bury- 
ing  grounds,  where  the  tield  of  God,  God's  acre  in  German,  is 
sown  with  the  seeds  of  the  résurrection,  that  their  bodies 
also  may  be  among  christians  with  whom  theIr  hope  and 
their  portion  is  and  shall  be  for  ever.  This,  mutatis  viiUandis 
applies  to  the  R.  C  interments  in  the  R.  C.  parish  cemetery 
oï  this  parish  appropriated  and  used   for  professed  roman 
catholics.    In  England  there  is  no  exclusion  from  interment 
in  the  church  burying  ground,  although  tliere  may  be  priv- 
ation of  the  religions  office  for  the  dead  over  the  dead  body. 
Hère  the  R.  C.  cemetery  is  not  generally  consecrated,  and, 
hesides  that,  a  portion  has  been  separated  and  enclosed  from 
the  ceihctery,  and  is  called  the  reserved  lot  which  has  been 
appropriated  to  unbaptized  infants  and  to  persons  not  known 
to  profess  R.  C.  faith.    The  fact  of  the  réservation  and  dis- 
tinctive  séparation  with  its  recognized  appropriation  to  the 
bodies  of  those  not  christians  raises  a  conviction  that  the 
reserved   lot,  although  it  may  be  ground   belonging  to  the 
falirique,  and  purchased  by  them,  the  curé  and  rruiryuillierN, 
was  not  the  parish  cemetery  appropriated   and  used  for  the 
buj-ial  of  christians  and  especially   for  the  interuïent  of  R. 
catholics  by  R.  C.  profession  and  of  R.  C.  parishioners,     The 
reserved  lot  formed  no  part  and  was  not  intended  to  form  a 
part  of  the  R.  C.  cemetery  eo  nomive,  and  the  ofier  of  the 
caré  to  give  burial  in  that  lot  was  evasive  and  delusive  as  it 
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regar.led  a  piofessed  R,  catholic,  it  had  not  even  the  merit  of 
the  neglected  corner  for  tho  poor,  and  was  équivalent  to  an 
absolute  refusai  to  allow  the  internient  of  the  R.  C.  Guibord 
in  the  R.  C.  cenietery  at  ail.  He  could  not  and  would  not 
hâve  been  prevented  in  attending  the  services  of  his  religion 
in  the  roman  catholic  parish  church,  in  his  lifetime,  and  })y 
no  right  could  his  renmins  be  legally  excluded  from  simple 
intornient  in  the  cemetery  of  the  parish  atttiched  to  the 
parish  church  which  he  could  not  be  prevented  from  attend- 
ing while  alive.  It  is  clear  that  the  exclusion  of  the  remains 
of  the  parishioner  from  civil  internient  in  the  parish  cemetery 
is  something  touching  the  acte  civil  alone,  over  which  the 
authority  of  the  bishop  could  hâve  no  control  whatever  ;  over 
which,  moreover,  the  curé  as  such  could  hâve  no  ecclesi  asti  cal 
control,  and  which  the/a/>rwj'tie  itself,  tho  curé  et  marguU- 
liers,  wero  powerless  in  law  to  prevent,  because  the  right  in 
the  roman  catholic  parish  cemetery  is  the  civil  property  of 
the  parishioners,  belongs  civilly  to,  and  is  impliediy  by  law,  to 
be  divided  amongst  ail  présent  and  future  parishioners  as 
such  ;  and,  therefore,  the  ecclesiastical  exclusion  by  the 
bishop  or  the  curé,  as  a  mère  ecclesiastic,  was  a  gratuitous 
extension  of  their  ecclesiastical  power  over  objects  not  within 
thoir  spécial  province  as  ecclesiastics.  If  the  want  of  abso- 
lution and  of  the  sacrament  was  the  équivalent  for  the  refusai 
of  burial  in  the  roman  catholic  cemetery,  where  were  ack- 
nowledged  roman  catholics  to  be  buried,  who,  by  accident  or 
sudden  malady,  died  without  thèse  offices  of  the  church  at 
their  death-bed  ?  Surely  they  would  not  be  dumped  into  a 
reserved  lot.  In  Guibord's  case,  it  is  manifest  that  the 
bishop'h  cetxsures  could  not  and  did  not  disfranchise  him  from 
being  a  roman  catholic  ;  they  might  prevent  him  from 
receiving  the  religions  and  ecclesiastical  offices,  but  thèses 
censures  l'cmained  outside  of  the  parish  cemetery,  appro- 
priated  for  him  and  other  roman  catholics;  and,  moreover, 
from  which  no  professed  roman  catholic  could  legally  be 
excluded  by  the  act  of  the  fabrique  in  making  the  un- 
reserved  part  to  be  used  for  nierely  ecclesiastical  burials  only. 
The  fabrique,  as  a  civil  body,  had  no  légal  right  to  make 
such  a  distinction  by  any  civil  authority  or  ordinance  that 
they  knew  of,  and  where,  as  a  civil  act,  au  fond,QVQvy  roman 
catholic  was  entitled  to  his  last  resting  place.  A  wrong 
argument  bas  been  drawn  from  the  power  of  the  parish 
rector,  curé,  in  England,  to  détermine  where,  in  the  burying 
ground,  or  in  what  particîilar  manner,  he,  in  his  discrétion, 
would  allow  the  interment,  for  which  no  mandnmus  could 
coerce  him,  because  the  mode  of  burial  is  held  thero  to  be 
within  tho  oogniaance  of  the  ecclesiastical  courts.    Now,  that 
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is  qnite  true,  becauae  the  freehoM  is  in  tho  rector  ;  and  hère 
nlso,  probably,  the  proper  discrétion  of  the  fabrique  inight 
not  be  interfered  with,  with  relaMon  to  such  incidents;  but 
thèse  are  very  différent  froni  total  excUision  t'rom  burial  in  the 
pari.sh  church  cemetery.  Case  in  2  Barnewall  and  Alderson'ti 
Rcp.,  806,  Rex  and  Colerid^e-where  the  niandamus  would  issue 
to  cornpel  the  interment  in  the  church-yard,  a  rnling  which  in 
this  cause,  I  should  hâve  t'ound  myvself  compelled,  as  a  rule  of 
law,  to  adopt,  had  Guibord's  V)urial  alone  been  denianded  by  the 
requête.  It  is  hère  that  the  main  difficulty  arises,  because  the 
tlemand  by  t''e  writ  is  multifarous.  It  seeks  to  compel  the 
fdhriqtie,  the  curé,  and  churchwardens  to  a  double  duty,  not 
only  to  bury  but  to  enregiater  the  burial,  which  is,  in  my 
mind.af'atal  mistake — on  which  the  Court  cannot  rectit'y,  be- 
cause the  <lemand  is  indivisible  in  the  one  mandamus.  It  is 
plain  that  the  demand  must  be  made  to  him  or  thetn  who  bas 
or  hâve  the  immédiate  right  to  the  subject  mattf;r  of  the  writ, 
whose  duty  it  is  to  exécute  the  writ,  and  if  the  writ  in  that 
respect,  that  is,  the  recjuired  duty,  bo  defective  or  bad  in 
substjioce,  the  writ  will  be  either  superseded  or  quashed.  The 
writ,  requfite  libellée,  must  clearlv  «hovv  upon  itsface  that  it  is 
tlio  respondents'  duty  the  exécute  it,  and  thereupon  it  bas 
been  invariably  held  as  the  primary  rule  that  the  mandatory 
clause  or  mandate  must  not  include  more  than  one  duty  or 
light  complète  in  itself,  whether  of  the  same  or  of  many 
individuals,  for  two  or  more  distinct  rights  cannot  be  joined 
in  the  same  mandamus.  If,  therefore,  the  separate  and 
distinct  rights  or  diities  of  two  or  more  persoj^s  be  so  im- 
properly  joined,  the  writ  may  be  quashed  ;  the  mandate 
cannot  exceed  or  extend  beyond  the  powers  of  the  défen- 
dants legally  to  perform — hence,  if  scveral  distinct  rights 
and  duties  are  joined  in  one  writ,  it  will  be  set  aside  and 
must  be  quashed  when  it  commands  the  défendants  to  do 
that  which  they  bave  no  power  to  <lo.  Now,  in  this  cause,  the 
requête  libellée  demands  of  the  curé  and  marf/uilliers  of  the 
fabrique  to  inter  the  l)ody  oF  (îuibord  ;  this  I  consider  a 
good  and  légal  demand,  and  had  it  bpon  alone,  I  cannot  see 
how  it  could  be  refused  as  to  the  civil  burial,  because  that 
duty  was  within  the  province  of  the  fuhrique,  the  curé  and 
mdrffuilUers  to  perform,  but  the  same  conclusions  require 
tlie  HAiwe  fabrique,  ihe  curé  mm]  vi<irguiUier,s  to  enregister 
tlu!  burial,  and  this  is  a  différent  duty  fnmi  the  burial,  and 
ono  in  which  they  could  not  interfère.  That  duty  belongs  to 
tho  r((r^  alone:  the  law  lias  made  him  alone  the  custodian 
and  kceper  of  the  registry  book  ;  he  is  required  to  see  to  the 
rptristration  therein  of  ail  burials  in  the  parish  cemetery  ;  he 
givcs  certificates  of  those  burials  and  is  liable  in  penalties  for 
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the  contravention  of  his  duties  in  this  respect.  Under  thèse 
circumstances,  ho  individually,  in  the  performance  of  his 
particular  duty,  forined  no  part  of  the  fabrique,  les  curé  et 
margtdlliera,  and  by  thèse  double  concl  usions  against  the 
respondents,  for  one  of  which  they  could  not  legaiîy  be  held 
or  constrained,  the  proceedings  are  bad  and  informai,  and  the 
writ  reprehensibif,  and  must  be  quashed. 

Drummond,  J.,  said  that  his  brothers,  who  had  already 
spoken,  had  gone  over  the  facts  of  the  case  so  clearly  and 
eloquently,  that  he  would  not  refer  to  tbem  in  his  reraarks. 
There  remained  to  be  considered  the  questions  of  law.  He 
referred  to  the  history  of  the  law  bearing  on  the  question, 
which  had  been  drawn  up  by  Mr  Justice  Mondelet,  and  said 
there  could  be  r  jthing  better  than  this  history.  The  case  had 
also  been  very  ably  argued  before  this  Court,  and  the  factams 
filed  had  been  of  great  assistance.  Corning  to  the  preliminary 
objections  of  forra,  his  honor  expressed  his  regret  that  the 
fabrique  had  not  thought  propcr  to  set  aside  ail  question  of 
irregularity  in  the  procédure,  and  nieet  the  case  on  the 
merits.  Our  Législature  had  wisely  determined  to  retain  the 
benetit  of  thèse  writs  without  loading  them  with  the  for- 
malities  which  encumbered  the  english  procédure.  He  con- 
sidered the  writ  regular  as  to  form  and  well  directed,  and  the 
conclusions  sufficient.  The  Court  might  order  the  fabrique 
to  perforni  tlie  interment,  while  it  restricted  the  order  to 
register  to  the  curé  only.  The  majority  of  the  Court,  how- 
ever,  being  opposed  to  the  appellant  on  questions  of  forni,  he 
thought  it  would  hâve  been  better  not  to  hâve  intered  into 
any  considérations  of  the  merits  ;  but  as  his  colleagues  had 
spoken  of  the  meiits  of  the  case,  he  would  make  a  few 
remarks.  He  looked  at  the  case  difterently  from  any  of  his 
colleagues.  Under  the  ancient  french  law  tl)e  civil  tribunals 
could  intervene  in  thtse  matters.  The  people  and  the  Sov- 
ereiyn  were  catholic.  There  was  an  intimate  connection 
between  Church  and  State,  and  the  Sovereign,  as  a  pledge  of 
the  protection  extended  to  the  church,  assumed  the  right  in 
certain  cases  to  intervene  for  the  pui'poscs  of  checking  and 
repressing  the  abuses  and  encroachments  which  ecclesiastics 
sornetimes  comuiitted.  The  cession  of  Canada  to  England 
changed  this  state  of  things.  The  guarantee  of  the  free 
exercise  ot  the  roman  catholic  religion  granted  to  the  meni- 
bers  of  that  faitlj,  and  the  fact  that  the  new  Sovereign  was  a 
protestant,  nei-essarily  chatiged  the  ancient  state  of  things, 
and  rendered  it  as  impracticable  as  dangerous  for  the  State 
to  intervene  in  ecclesiastical  matters.  If  it  were  not  for  this 
want  of  jurisdiction,  he  would  hâve  been  disposed  to  order 
the  burial  to  take  place.     Gui  bord  was  not  excommunicated. 
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He  was  only  under  canonical  censure.  His  honor's  opinion 
on  this  point  could  only  be  considered  as  extrajudicial,  the 
case  being  decided  on  questions  of  forin. 

Cakon,  J.:  Cette  cause  célèbre,  qui  doit  une  bonne  partie  de 
sa  célébrité  aux  matières  étrangères  qui  y  ont  été  introduites 
et  aux  nombreuses  questions  qui  ont  été  soulevées  sans  néces- 
sité ni  avantage,  est  sûrement  d'une  grande  importance,  non 
seulement  à  raison  de  l'intérêt  bien  légitime  quy  ont  mis  les 
parties,  mais  encore  et  surtout  par  suite  de  la  délicatesse  et  de 
la  complication  du  sujet  sur  lequel  roule  le  présent  litige. 
Tout  en  admirant  l'immense  travail,  accompli  avec  une  persé- 
vérance et  une  habileté  peu  communes  par  les  savants  pro- 
cureurs représentant  les  parties,  et  après  l'avoir  examiné  avec 
toute  l'attention  convenable,  j'ai  cru  me  mettre  mieux  en  état 
de  rendre  justice  à  la  cause,  en  la  dégageant  de  tous  les  faits 
inutiles  ou  de  peu  de  conséquence,  et  aussi  en  laissant  de  côté 
plusieurs  questions  qui,  quoique  de  grande  importance  en 
elles-mêmes,  sont  ici  d'une  application  douteuse  et  peuvent 
avec  avantage  être  remises  à  une  autre  occasion.  Je  me  con- 
tenterai donc  de  rappeler  les  faits  que  je  regarde  comme 
utiles  et  essentiels  à  la  contestation,  et  de  ces  faits,  je  déduirai 
et  poserai  les  questions  qui  me  paraissent  en  découler.  Les 
faits,  tant  admis  que  prouvés,  peuvent  se  nésumer  comme 
suit  :  Guibord  était  paroissien  catholique  romain,  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal  ;  il  était  en  même  temps, 
depuis  plusieurs  années,  membre  de  l'Institut  Canadien, 
société  littéraire  incorporée,  se  composant  indistinctement  de 
personnes  de  diverses  dénominations  religieuses.  Cette  société 
possédait  une  bibliothèque,  dans  laquelle  se  trouvaient  des 
livres  regardés  comme  mauvais  et  dangereux  par  les  autorités 
religieuses  du  diocèse.  Après  diverses  représentations  et 
démarches  sur  le  sujet  demeurées  sans  résultat  pratique, 
l'évêque  diocésain  lança  contre  les  membres  catholiques  de 
l'Institut  qui  continueraient  d'en  faire  partie,  des  censures  et 
peines  canoniques,  ayant  pour  effet  de  les  prive,  de  l'usage 
îles  sacrements  et  par  suite  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
ainsi  que  prétendu  par  les  intimés.  Les  choses  en  étaient  dans 
cet  état,  lorsque  la  mort  est  venue  frapper  Guibord,  décédé 
en  novembre  1869,  sans  s'être  retiré  de  ladite  société.  Des 
amis  du  défunt,  à  la  demande  de  l'appelante,  son  épouse, 
chargés  de  voir  aux  arrangements  nécessaires  pour  les  funé- 
railles, se  sont  adressés  au  curé  de  la  paroisse  et  l'ont  prié  de 
donner  à  Guibord  la  sépulture  ordinaire  dans  le  cimetière  de 
la  parois.se.  Le  curé  ayant  appris  que  Guibord  était  membre 
de  l'Institut,  désira  consulter  ses  supérieurs,  et  à  cette 
fin  écrivit  à  l'administr  iteur  du  diocèse,  en  l'absence  de 
l'évêque,  lui  demandant  c«  qu'il  devait  faire  dans   la  circons- 
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tance.  En  réponse  à  cette  demande,  il  reçut  la  lettre,  déclarant 
en  substance,  que  vu  que  Ouibord  était  décédé  sans  avoir 
renoncé  à  l'Institut  Canadien,  la  sépulture  ecclésiastique  ne  pou- 
vait lui  être  accordée.  Cette  lettre  communiquée  aux  amis  de 
l'appelante,  fut  suivie  de  discussions  c^.  d'explications  entre  eux 
et  le  curé,  dans  le  cours  desquelles  il  fut  distinctement  admis  et 
déclaré  de  la  part  de  l'appelante,  par  ses  représentants,  que  l'on 
n'insistait  pas  à  obtenir  pour  les  restes  de  Guibord  la  sépulture 
ecclésiastique,  mais  que  l'on  se  contenterait  de  la  sépulture 
civile,  laquelle  le  curé  déclara, de  sa  part,  qu'il  était  prêt  à  accor- 
der. Sur  explications  subsc'(|uentes  entre  lui  et  M.  Doiitre,  re- 
présentant l'appelante,  ayant  été  déclaré  que  cette  sépulture 
civile  ne  pouvait  se  faire  que  dans  cette  partie  du  cimetière 
destinée  à  l'inhumation  des  enfants  morts  sans  baptême,  et  h 
ceux  auxquels  la  sépulture  ecclésiastique  ne  pouvait  être  ac- 
cordée ;  cette  espèce  do  sépulture  offerte  par  le  curé  fut  refusée 
de  la  part  de  l'appelante,  laquelle,  par  son  représentant,  con- 
sentait bien  à  se  dispenser  des  prières  et  autres  cérémonies  reli- 
gieuses en  usage  dans  les  inhumations  ecclésiastiques,  mais  in- 
sistait à  ce  que  la  sépulture  eût  lieu  dans  la  partie  du  cimetière 
destinée  aux  restes  de  ceux  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique 
est  accordée.  C'est  sur  cette  prétention  émise  de  la  part  de 
l'appelante  et  refusée  par  le  curé,  que  les  parties  ont  brisé  :  et 
c'est  à  la  suite  de  cette  conversation  que  la  requête  dont  il 
faut  maintenant  s'occuper,  a  été  présentée  et  qu'a  été  com- 
mencé l'important  procès  que  nous  avons  à  décider.  Dans 
cette  requête,  présentée  à  la  Cour  Supérieure,  dirigée  contre 
les  intimés,  en  leur  qualité  et  dénomination  de  "  Les  curé  et 
marguilliers  do  l'œuvre  et  fabrique  de  Montréal,  "  l'appelante, 
après  avoir  allégué  le  décès  de  son  mari,  sa  qualité  de  catho- 
lique romain,  le  droit  qu'il  avait  comme  tel  d'être  enterré  dans 
le  cimetière  commun,  destiné  Jiux  catholiques  romains  décédi^s 
dans  ladite  paroisse,  en  la  manière  voulue  par  l'usage  et  par  la 
loi,  la  demande  qu'elle  avait  faite  aux  défendeui's  à  cet  effet, 
leur  refus  de  se  rendre  à  cette  demande,  concluait  [voir 
la  conclusion,  page  1  du  factum  de  l'appelante]  à  ce  qu'il  fût 
émané  un  bref  de  mandavius,  adressé  aux  tléfendeurs  (les 
curé  et  marguilliers  susdits)  leur  enjoignant  d'inhumer  ou 
faire  inhumer  dans  le  cimetière  sous  le  contrôle  et  adminis- 
tration des  défendeurs,  le  corps  dudit  Guibord,  conformément 
aux  usages  et  à  la  loi  et  aussi  d'insérer  sur  les  registres  do 
l'état  civil  par  eux  tenus  le  certificat  de  telle  inhumation.  A 
cette  requête  était  annexé  un  bref  de  sommation  ordinaire, 
sommant  les  défendeurs  de  comparaître  pour  répondre  à  hv 
requête,  de  laquelle  copie  était  aussi  signifiée  aux  défendeurs. 
En  conformité  de  cette  sommation,  les  défendeurs  ont  comparu 
et  ont,  en  réponse  à  la  demande,  plaidé  en   substance,  tous 
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ensemble  :  I.  Que  le  bref  qni  leur  avait  été  signifié,  lequel, 
•l'iiprèH  les  allégués  do  la  requête,  était,  et  devait  être  un  bref 
de  ïiiandamiis,  n'était  pas  tel,  mais  un  simple  bref  de  somma- 
tion ordinaire.  II.  Qu'en  supposant  que  ce  bref  fût  dans  la 
forme  voulue,  il  aurait  dû  être  adressé  au  curé  seul,  en  sa  qua- 
lité de  curé,  auquel  incombe  le  devoir  de  faire  les  inhumations 
et  (le  les  constater,  en  en  faisant  l'entrée  aux  registres  dont  il 
est  le  dépositaire  et  gardien,  au  lieu  d'être  adressé,  comme  il 
l'a  été,  aux  curé  et  marguilliers,  lesquels  représentent  ooUeo- 
tiveinent  la  fabri(}ue,  laquelle  n'a  rien  à  voir  aux  inhumations 
et  à  la  teneur  des  registres.  III.  Que  c'est  la  sépulture  civile 
seulement  qui  a  été  demandée  ou  dont  on  est  convenu  de  se 
contenter  ;  or  cette  sépulture  a  été  offerte  par  le  curé  et 
refusée  par  le  représentant  de  la  demanderesse  dûment 
autorisé.  IV.  Qu'à  l'offre  ainsi  faite  par  le  curé  avant  l'action, 
(le  procéder  h  la  sépulture  civile,  il  n'a  pas  été  par  lui  apposé 
aucune  condition  ou  restriction  de  nature  à  justifier  l'appe- 
lante à  la  refuser.  V.  En  addition  à  ces  défenses  les  intixôés 
ont  produit  une  autre  exception  rapportée  x>€rbati7n  et  tout 
au  long  dans  leur  foctum  à  la  page  3  et  suivante  ;  exception 
dont  l'analyse  prise  du  factum  Je  l'appelante  à  la  ptige  2  peut 
se  résumer  comme  .suit  :  La  fabrique  de  la  paroisse  de 
Montréal  représentée  dans  l'insta-nce  par  les  défendeurs 
suivant  le  droit  qu'elle  en  avait,  tant  par  la  loi  que  par  l'usage 
non  seulement  dans  ladite  paroisse,  mais  dans  le  diocèse 
entier  et  de  temps  immémorial,  divise  le  cimetière  catholique 
(le  ladite  paroisse,  duquel  ils  ont  la  garde  et  contrôle,  en  deux 
parties  distinctes,  l'une  destinée  à  l'inhumation  des  catholiques 
romains  ayant  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique,  et  l'autre 
destinée  aux  catholiques  romains  qiii  n'ont  pas  droit  à  cette 
sépulture  ;  que  c'est  dans  cette  dernière  partie  que  le  défunt, 
mari  de  l'appelante,  d'après  les  circonstances  particulières  où 
il  se  trouvait  lors  de  son  décès,  devait  être  inhumé  et  non 
dans  la  première,  à  laquelle  il  n'avait  pas  droit  :  que  la  sépul- 
ture dans  la  partie  dudit  cimetière  réservée  est  celle  où  le 
défunt  devait  être  inhumé,  non  seulement  par  des  déclarations 
faites  de  son  vivant,  mtùs  aussi  par  celles  faites  depuis  son 
décès,  avant  l'institution  de  l'action,  par  les  repi'ésentants 
autorisés  de  ladite  appelante  ;  que  l'inhumation  du  défunt 
dans  cette  partie  à  la(iuelle  seulement  il  avait  droit,  a  été 
offerte  aux  représentants  de  l'appelante  avant  ladite  action  et 
refusée  de  sa  part  sans  cause  ni  raison  légitime.  Les  intimés 
ont,  dans  la  même  exception,  soulevé  plusieurs  questions 
d'une  grande  importance,  savoir,  entre  antres,  l'etfet  que  devait 
avoir  les  peines  canoniques  prononcées  contre  les  membres  de 
l'Institut  Canadien  sous  les  circonstances,  la  validité  de  la 
censure  ou  excommunication  lancée  contre  eux,  la  juridiction 
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exclusive  attribuée  aux  autoritéH  ecclésiastinucs  dans  lo  cas 
actuel  et  autres  semblables  ;  si  ces  censures  et  excommunica- 
tions avaient,  pour  avoir  effet,  été  accompagnées  ties  procé- 
dures requises  et  faites  dans  la  forme  voulue  par  les  canons  ; 
quelle  était  l'étendue  et  les  limites  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux civils  dans  le  cas  où  les  n)atières  religieuse'^  se  trouvent 
impliquées  ou  concernées:  enfin  quel  est  le  résultat  de  lu 
conquête  et  quels  changements  elle  a  introduits  au  pays  sur 
ces  matières.  Toutes  ces  questiomj  sur  lesquelles  il  a  été 
longuement  écrit  et  parlé  dans  la  présente  cause  méritent 
bien  l'attention  qu'on  leur  a  donnée.  Je  me  ^erais  un  devoir 
de  les  traiter  si  leur  décision  me  paraissait  nécessaire  pour 
rendre  justice  à  la  cause,  mai-»  d'après  la  manière  dont 
j'envisage  le  sujet,  après  y  avoir  donné  toute  l'attention  con- 
venable, pensant  qu'il  est  acquis  dans  la  cause,  d'après  liv 
preuve  et  les  aveux  des  parties,  que  c'est  la  sépulture  civile 
seulement  qui  a  été  demandée,  que  c'est  la  seule  qui  a  été 
exigée  et  dont  on  est  convenu  de  se  contenter  et  l'on  a  nulle- 
ment insisté  sur  la  sépulture  ecclésiastique,  il  me  paraît  que  la 
question  est  restreinte  à  celle  de  savoir  si  les  défendeurs  ou 
ceux  qui  les  représentaient,  ont  refusé  directement  ou  en 
imposant  des  conditions  exorbitantes  ou  illégales  à  l'octroi  de 
cette  sépulture  dont  l'appelante  voulait  bien  se  contenter.  Les 
questions  qui  viennent  d'être  énumérées  et  plusieurs  autres 
sont  juf tement  celles  dont  je  disais  au  commencement  de  ce 
mémoire,  quelqu'importantes  qu'elles  fussent,  que  la  considé- 
ration pouvait  s'en  remettre  avec  profit  à  une  autre  occasion. 
Je  me  contenterai  de  dire  en  passant  qu'il  me  paraît  extrême- 
ment difficile  de  po.ser  des  règles  générales  quant  à  l'étendue 
et  aux  limites  des  deux  juridictions,  l'ecclésiastique  et  la 
civde.  Il  est  hors  de  tout  doute  que  dans  tous  les  cas  où  les 
questions  agitées  sont  purement  ecclésiastiques,  les  autorités 
ecclésiastiques  sont  seules  compétentes  à  les  juger,  mais  la 
grande  difficulté,  suivant  moi,  est  de  distinguer  les  cas  qui 
sont  purement  ecclésiastiques  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  en 
tout  ou  en  partie.  Il  me  paraît  arriver  si  souvent  que  les 
sujets  à  décider  .sont  mêlés  de  droit  religieux  et  de  droit  civil, 
que  dans  une  infinité  de  cas  les  autorités  ecclésiastiques  ont 
Desoin  de  l'intervention  des  tribunaux  civils  pour  les  aider 
dans  l'exécution  et  l'accomplissement  des  droits  et  privilèges 
qui  leur  appartiennent  incontestablement.  Il  me  parait  donc 
que  la  question  de  juridiction  dépend  beaucoup  des  circons- 
tances de  chaque  cas,  sans  qu'il  soit  possible  avec  avantage  de 
poser  une  règle  générale.  Comme  la  chose  ne  me  paraît  pas 
nécessaire  dans  le  cas  actuel,  je  m'abstiendrai  de  poser  cette 
règle,  me  réservant  de  le  faire  en  temps  convenable,  et  je 
pâàere  raainteïnVût  à  l'examen  succinct  des  questions  posées 
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plus  haut,  et  qui  me  paraissent  découler  des  prétentions 
respectives  des  parties.  Réduites  à  leur  simple  expression,  ces 
questions  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  I.  C'est  un  bref 
(le  vKimlavias  que  l'on  a  demandé  et  qu'on  devait  demander  ; 
la  (lemamle  qui  en  a  été  faite  est-elle  dans  la  forme  voulue  ? 
II.  Le  bref  de  mandamus  doit  être  a^Iressé  à  celui  qui,  ayant 
à  remplir  un  devoir  que  lui  inipo.se  la  loi,  refuse  ou  néglige  de 
le  faire.  Dans  le  cas  actuel  quels  étaient  les  ou  le  'devoir 
à  remplir,  à  qui  étaient-ils  imposés  ;  le  bref  a-t-il  été  adressé 
à  celui  ou  ceux  tenus  de  le  faire  ?  III.  La  loi  reconnaît  deux 
espèces  de  sépulture,  la  sépulture  ecclésiastique  et  la  sépulture 
civile  ;  toutes  deux,  d'après  les  circonstances  particulières  de 
chaque  ras,  sont  ou  peuvent  être  conformes  aux  usages  et  à  la 
loi.  L'appelante  dans  sa  requête  n'ayant  pas  spécifié  laquelle 
de  Ces  deux  sépultures  elle  réclamait,  les  intimés,  d'après  les 
faits  prouvés  antérieurs  à  l'action  et  même  au  décès  du 
défunt,  étaitnt-ila  fondés  à  croire  que  c'était  la  sépulture 
civile  qui  était  demandée  et  si  c'est  le  cas,  cette  sépulture 
a-t-elle  été  offerte  et  refusée  ?  IV.  Cette  offre  a-t-elle  été 
accompagnée  de  conditions  ou  restrictions  qui  puis.sent  justifier 
l'appelante  à  la  refuser.  Ce  refus  était-il  justifié  par  le  fait 
que  l'on  ne  voulait  faire  cette  sépulture  que  dans  la  partie  du 
cimetière  réservée  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  ]es  circons- 
tances où  se  trouvait  le  défunt  ;  cette  condition  était-elle 
injurieuse  à  sa  mémoire  et  à  sa  famille  ;  la  division  du 
cimetière  aux  tins  et  de  la  manière  susdite  était-elle  légale  ? 
L'appelante  avait-elle  droit  d'insister  sous  les  circon.stances  à 
faire  inhumer  le  corps  de  son  mari  dans  la  partie  destinée  à 
ceu.x  ayant  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique  ?  En  se  décla- 
rant satisfaite  de  la  sépulture  civile  ne  se  soumettait- elle  pas 
aux  conséquences  y  attachées  et  entre  autres  à  celle  de  voir  les 
restes  de  son  mari  placés  dans  la  partie  du  cimetière  à 
laquelle  elle  a  depuis  objecté.  1^  Sur  la  forme  du  bref.  L'on 
se  rappelle  que  la  présente  instance  est  basée  sur  la  3me 
section  du  chapitre  10  du  C.  de  P.,  txrticles  1022  et  suivants  ; 
elle  a  commencé,  comme  elle  le  devait,  par  une  requête 
libellée  adressée  aux  juges  de  la  Cour  Supérieure,  à  laquelle 
requête  était  annexé  un  bref  de  sommation  ordinaire,  requé- 
rant les  défondeurs  de  comparaître  au  jour  indiqué  pour 
répondre  à  la  demande  contenue  dans  ladite  requête  qui 
concluait  à  l'émanation  d'un  bref  de  vianrlamun  adressé  aux 
défendeurs  pour  les  tins  que  l'on  connaît.  Les  intimés  ont 
prétendu  et  prétendent  encore  que  cette  procédure  est  nulle  et 
co'itraire  au  code  ;  ils  dirent  que  c'est  un  bref  de  mandarnua 
qui  aurait  dû  être  demandé,  obtenu  et  .«ignitié  aux  défendeurs  ; 
que  c'est  à  ce  Vtref  que  les  intimés  auraient  <lû  être  appelés  à 
répondre  ;  que  c'est  sur  ce  premier  bref  obtenu  et  signifié  que 
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la  discussion  aurait  dû  avoir  lieu  ;  que  ce  n'est  qti'après  cott« 
discuBsion  que  le  bref  de  mandamuH  p<^reinptoire  anrnit  drt 
être  ordonné,  tandis  qu'il  l'a  été  sans  un  bref  primitif  (|ui 
aurait  contenu  ce  qui  était  ordonné  par  la  Cour  et  auquel  lo 
bref  péremptoire  serait  en  tout  semblable  ;  tjuo  ce  résultut 
impérativement  ordonné  d'après  le  Code  ne  pouvait  s'effoctin  r 
qu  autant  qu'il  y  aurait  deux  brefs,  l'un  primitif  et  l'autif 

Eéremptoire,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  le  cas  actuel  on  lo 
ref  primitif  était  remplacé  par  un  bref  de  sommation 
ordinaire  qui  n'était  aucunement  nécessaire.  Telles  sont  les 
prétentions  des  intimés  sous  ce  rapport  et  je  dois  avouer  ici 
QUe  c'est  avec  une  répufjnance  considérable  que  je  mo  .«uis 
décidé  à  les  accueillir.  L'interprétation  que  l'appelanti! 
voudrait  donner  aux  articles  du  code  en  question  me  paraît 
plus  raisonnable,  plus  simple  dans  la  pratique,  et  plus  satis- 
faisante ;  elle  semble  surtout  plus  conforme  à  l'idée  tiiii 
paraît  avoir  guidé  la  législature  dans  la  passation  de  l'acte. 
chap.  88  des  S.  11.  B.  C,  sur  lequel  .sont  calqués  le«i  articles  du 
code  mentionnés  plus  haut.  Si  donc,  il  était  possible  par  impli- 
cation ou  autrement  de  donner  à  ces  dispositions  Vettet  que 
leur  prête  l'appelante,  je  me  rendrais  volontiers  à  son  opinion  ; 
mais  la  loi  est  trop  positive  et  trop  claire,  les  termes  en  sont 
trop  formels  et  ne  se  prêtent  nullement  à  aucune  interpré- 
tation autre  que  cello  qu'ils  expriment.  La  loi,  telle  qu'elle  est, 
est  sans  doute  moins  bonne  qu'elle  pourrait  être,  mais  telle 
qu'elle  est,  il  faut  l'exécuter.  Quand  on  a  lu  la  section  du 
code  où  il  est  traité  du  viandamus,  il  faut  nécessairement  en 
venir  à  la  conclusion  que  la  législature  a  voulu  faire  et  a  fait 
une  distinction  entre  les  brefs  de  mandavius  ot  la  procédure 
qu'il  faut  suivre  et  >ntre  les  autres  brefs  de  prérogative  ;  il 
me  paraît  constant  que  l'on  a  voulu  garder  le  bref  do 
7na7idamtv8  et  la  procédure  qui  lui  est  propre  ;  tandis  que 
pour  les  autres,  on  a  adopté  le  bref  de  sommation  ordinaire 
dont  l'appelante  s'est  servi  mal  à  propos  suivant  moi,  dans  lo 
cas  actuel.  Au  soutien  de  l'opinion  que  je  viens  d'émettre,  je 
n'entrerai  point  dans  de  plus  amples  détails  :  je  suis  décidé- 
ment d'avis  que  le  bref  qui  ii  Mè  obtenu  et  signifié  n'est  pas 
ce  qu'il  devrait  être,  et  que  la.  procédure  qui  s'en  est  suivie 
est  radicalement  nulle.  Je  me  contenterai  d'ajouter  sur 
ce  point  que  tout  ce  (iui  peut  être  dit  en  faveur  de 
cette  opinion,  l'a  été  parfaitement  dans  le  factum  des  intimé-* 
et  surtout  dans  le  mémoire  additionnel  produit  de  leur 
part  depuis  l'audition  de  la  cause.  2*  A  qui  devrait 
être  adressé  le  bref,  en  supposant  qu'il  fut  valable  quant  à  la 
forme  ?  Etait-ce  J-  la  fabrique  comme  il  l'a  été  ou  plutôt  ait 
curé  de  la  paroisse  ?  La  réponse  à  cette  question  doit  être 
nécessairement  contre  l'appelante.     Il  a  été  dit  et  l'on  trouve 


^tll!^L«-^i 


DE  LA   PROVINCE   DE  QUfiBBC. 


311 


n'-piUé  partout  (juo  c'est  à  colui  à  qui  la  loi  impose  un  devoir 
(|uil  refuse  ou  néirlifiro  (le  remplir  <|ue  le  hrei  i\c  manilamuti 
doit  être  adressé  pour  l'y  contraindre.  Or,  dans  le  cas  actuel, 
les  devoirs  à  remplir  étaient  au  nomV)re  de  deux:  présider  et 
assister  à  la  sépulture  do  (îuibord  atîn  d'être  en  état  do  la 
constater,  et  on  dresser  acte  authentique  dans  les  regis- 
tres de  la  paroisse.  Chacun  de  ces  deux  devoirs  était  imposé 
au  curé  seul,  (itii,  comme  tel,  était  dépositaire  et  gardien  de 
ces  registres,  dont  il  était  nsfJonsaMe  sans  (|Uo  la  fabrique  y 
eiU  aucun  contrôle,  (|Uoi(|U  elle  fût  obligée  de  les  fournir  ; 
l'autre  devoir,  celui  do  présider  à  l'inhumation,  est  également 
iiii|M)sé  au  curé  seul,  la  fabrique  n'aj'ant  rien  a  y  voir,  sa 
seul»!  obligation  étant  de  tenir  en  état  convenable  et  décent 
le  cinjotière  où  se  font  les  inhumations,  lequel  appartient  à  la 
paroisse  représentée  par  la  fabrique  qui  se  compose  de  mar- 
fjuilliers  et  du  curé,  ce  qui  n'empêche  pas  ce  dernier  d'avoir  k 
remplir  de  devoirs  autres  et  indépendants  de  ceux  de  la  fabrique 
et  des  nuirguilliers  :  ceux  exigés  de  la  part  de  l'appelante  dans 
le  cas  actuel,  faisant  partie  de  ces  devoirs  qui  sont  tout  à  fait 
étrangers  à  la  fabrique,  qui  non  seulement  n'est  pas  tenue  de 
les  remplir,  mais  n'a  aucune  qualité  pour  le  faire.  C'est  donc 
mal  k  propos  tjue  l'on  prétend  que  la  fabri(|ue  devait  être 
mise  en  cause  et  le  curé,  comme  tel,  laissé  de  côté  pour  la  rai- 
sr>:.  que  c'était  elle  ()ui  avait  charge  du  cimetière  et  qui  devait 
fournir  les  registres.  Une  fois  ces  registres  fournis  et  livrés 
au  curé,  la  fabrique  n'y  possède  plus  aucun  droit  ;  leur  tenue, 
leur  garde,  leur  dépôt,  la  responsabilité  (|ui  en  résulte,  tout 
est  à  la  charge  du  curé,  et  les  marguilliers  n'y  ont  pas  plus  de 
droit  (jue  les  autres  paroissiens  et  même  les  simples  étrangers  ; 
quanta  la  sépulture  même,  il  est  inutile  de  dire  que  les  mar- 
guilliers n'ont  rien  à  y  voir.  Au  reste  il  est  facile  de  conce- 
poir  (juel  inconvénient  résulterait  de  l'adoption  de  la  doctrine 
émise  par  l'appelante,  savoir  que  le  bref  est  bien  adressé,  en 
1  etr.nt  à  la  fabrique.  Le  curé  comme  faisant  partie  de  cette 
fahri(]ue  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  chacun  des  autres  mem- 
bres qui  la  composent  ;  sa  voix  dans  le:,  délibérations  ne  compte 
(jUe  comme  celle  d'un  autre  ;  or,  ne  serait-il  pas  absurde  d'ex- 
poser le  curé  à  être  contrôlé,  empêché  même  par  une  majorité 
de  ses  mai'guilliers  dans  l'accomplissement  des  devoirs  dont  il 
est  seul  tenu  et  qu'il  est  seul  qualifié  à  remplir.  La  conclu- 
sion k  tirer  de  tout  ceci,  c'est  que  le  bref,  en  le  supposant 
valable,  a  été  mal  adressé.  Celui  auquel  il  devait  l'être  n'étant 
pas  régulièrement  et  légalement  en  cause,  le  bref  péremptoire 
ordonné  contre  lui  est  nul,  et  pour  cette  raison  encore,  le  juge- 
ment de  la  Cour  de  Revision  doib  être  approuvé.  3°  Quelle 
sépulture  a  été  demandée  ?  En  référant  à  la  requête  l'on 
voit  que  rien  n'est  spécifié  à  ce  sujet  :    l'on  se  contente  de  de- 
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infiii(l(>r  (|n'ii  soit  enjoint  ot  ordonné  anx  (h'-fcndiMirH  d'inliu- 
nH>r  dans  lo  ci^n^'ti^r(^  t^tc,  ctc,,  U'  corps  dc(Snil)ord  "ov/orinr 
Hif'»/  iiiix  imiff^'s  et'ii  la  'of  ot  d'insôivr  dans  l»>s  rt'^istnîs  pur 
i^ux  tiMins  1««  certificat  de  cette  inlmination.  'l'ont  cti  tju  on 
oxififii  donc,  c'est  tjue  l'inhumation  et  l'enn'j^iHtrenient  soient, 
faits  ct)nforinénu'nt  aux  nsaj^es  et  à  la  loi.  (  )r,  cliacuniMles- 
dites  si^piîltures  peut  être  cimfonue  aux  usaufes  et  »i  la  loi 
d'après  les  eirct)nstanees.  Dans  le  cas  actuel  tout  indi(|Ue  (|Ue 
c'est  la  sépulture  civile  (pie  l'on  a  voulue,  (jue  l'on  a  demandée 
et  dont  on  est  convenu  de  se  conti'uter.  (/ctte  assertion  est 
ju*<tiHéo  d'abord  par  les  termes  mêmes  de  la  reipiête,  ()ui  sotit 
values  et  inctn'tains  «piant  à  l'espèce  de  sépulture  <]ue  l'on 
demande  «ît  (ju'il  fatit  en  eoijsé(juence  interpréter  par  Uîs  faits 
établis  tlans  la  cause,  (^es  faits  entre  autres  sont,  antérieure- 
uR'nt  au  décès  de  (îuibord,  la  <léelaration  (piil  a  faite  comme 
<pu)i  il  savait  bien  (pie,  s'i!  persistait  à  demeun^r  membre  (lt> 
l'Institut,  il  ne  .serait  pas  i  iliunié  en  terre  sainte,  mais  (|u'il 
s'en  occupait  peu  ;  que  pourvu  qu'il  eût  à  s(\s  funérailles  un 
C(mcours  nombreux  d(»  personnes,  c'est  tout  ce  «pi'il  d(''sirait. 
C'est  à  sa  femme,  l'appelante,  (jue  cette  déclaration  était  faite 
et,  partant,  lors  du  d('»cès  de  son  mari,  elle  savait  (pie  c'était  la 
sépulture  civile  dénui'e  de  toute  cérémonie  relij:jieuse  et  faiti^ 
dans  le  lieu  oi\  se  faisait  alors  et  se  fait  encore  actuellement 
telle  .sépulture  (pie  son  mari  avait  entendu  et  désiré  avoir. 
En  con8é()uence  et  pour  donner  suite  à  ce  (h'isir  exprimé,  le 
représentant  de  l'appelante,  chargé  du  soin  des  funérailles, 
a  déclaré  (pie  l'on  se  contenterait  de  la  sé])ulture  civib;,  (pie 
r(»n  n'insistait  pas  sur  les  prières  et  autres  cérémonies  reli- 
fjieuses  u.sitées  dans  le  cas  des  .sépultures  eccl(''siasti(pie.s.  C'est 
en  exécution  de  cette  détermination  que  le  corps  de  (Juibonl 
a  été  accompagné  de  ses  amis,  porté  au  cimetière,  un  dimanclio 
dans  l'après-midi,  f^  "uie  heure  où  les  inhumations  religieu.ses  no 
se  font  ^uère  et  .'<ai\t'  en  avoir  prév(>nu  le  curé,  la  piv.somptioii 
étant,  d'aprè..  ce  qui  n'est  alors  et  là  pa.s.sé,  que  si  le  {fardien  du 
cimetière,  auquel  on  s'est  adressé  pour  en  ouvrir  les  portes, 
avait  consenti  à  le  faire,  le  corps  du  défunt  y  aurait  été  dé- 
posé sans  cérémonie  aucune  et  hors  la  présence  du  curé.  Tous 
ces  faits  prouvent,  suivant  moi,  (jue  l'on  n'avait  aucun  (h'sir 
J'obtenir  la  sépulture  ecclésiastique,  que  c'est  bien  la  sépultuiv 
civile  seule  que  l'on  exijreait  et  que  l'on  réclamait;  or,  cette 
sépulture  a  été  offerte  et  refusée.  4"  Sur  le  re/itn  de  la  né- 
puitare  oferte.  La  preuve  sur  ce  point  est  abontîante  et  dé- 
cisive pour  établir  que  le  curé  a  offert  d'accomplir  la  sépulture 
civile,  c'est  à  savoir  celle  dénuée  de  toute  cérémonie  religieuse, 
prières,  chant,  habits  sacerdotaux  et  autres  choses  usitées  aux 
sépultures  ecclésiastiques.  11  est  éj^alement  établi  que  le 
représentant  de  l'appelante  a  d'abord  accepté  l'offre  ainsi  faite 
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(>t  II  (h'rliu'o  <lo  la  nart  <1()  riippt!laiit/<^  qu'on  ru;  ttMiuit  puH  aux 
nritTi'H  <îfc  aux  oonîmoniciH  reli^idUHu.s  ;  co  n'rsfc  quo  lorHcpu; 
l'on  est  vutrî'  an  cx|>licati()ii  hu*  I<!  licMi  où  (lovait  ho  fairi;  ontio 
s('>|)ultur(3  (|u'a  couiiiu;ncù  l<;  iiialcntondu  (jui  a  (iotiii('>  lieu  au 
n'[,n('.ttal»lo  litige  (|ui  iiouh  occupe!.  En  cttot  on  «'tait  (l'accord 
Hiir  tout  1(!  rcHtt;,  h  Vh'M  où  devait  tu  faint  l'inliuniation  dont 
on  (''tait  convenu  ^ttait  lu  .seul  point  .sur  lequ«;l  on  ik^  s'enten- 
(liiit  |;a.s  et  Hur  hîqui!)  on  n'a  pu  .s'entendre.  Ij'appiilante  |)ré- 
tcnd  (|U'ello  pouvait  et  devait  se  faire  dauM  la  parti(!  de»«tin('te 
aux  ,s»'»i)ultureH  eccK'.siaHtiqueK,  tandi.s  que  les  intinn'is,  (!UX,  pr«^- 
tfudent  que  c'est  dans  la  partie  ré.servée  à  ceux  <|ui  i\'\mi  pas 
droit  à  la  s('!pulture  e(;cl('!.siaHti(|Ue,  mais  k  la  civile  situleincnt. 
("est  parce  (pie  les  intiinc'is  ont  in.sisté  sur  ce  point  (jue  l'appe- 
iiinte  a  refu.st'î  d'accepter  la  .si^'pulture  oHertc  et  a  portt^  la  pn';- 
scnt(!  plainte  pour  l'obtenir  telle  (pi 'elle  l'a  r(;clani«^e.  'I  out 
([('«pend  donc  de  savoir  si  les  intinx'^H  sont  fond«''s  dans  h-urs 
piétentions,  car  .s'ils  le  sonC,  l'appelante  itisiste  8ur  un  droit 
(|u'clle  n'a  pas,  et  (|u'on  ne  lui  .saurait  lui  «iccorder  ;  si  au  con- 
traire (die  a  ce  droit,  l<3s  intinu>s,  en  insistant  comme  ils  le 
l'ont,  ont  tort  et  doivent  ('"(tre  condamn(''s,  vu  (pi'ils  appo.sent  h. 
l'iiaromplissenu^nt  du  devoir  (pli  leur  est  impose'',  une  condi- 
tion ill(''gale,  à  la(|uelle  l'appelante  n'(!st  pas  tenue  de  se  .sou- 
mettre et  (jui  p(!Ut  ("'tre  n^f^ardeM!  connue  un  red'us  indirect. 
ApW's  avoir  examiné  av(!c  attention  c(!  point  important  (h;  la 
c'iiusc,  je  trouve  (ju'il  t^st  sutli.samment  prouv(';  que,  de  temps 
iniine'^morial.il  tivU^  d'usage,  n<m-seulernent  dans  la  paroiss(!  (h; 
Moiitrt^al,  mais  encore  dans  tout  le  dioc('S(!  et  ni(''me  dans  toutes 
les  parties  catholi(pi('s  du  pays,  de  faire  dans  les  ciuKitie'rcs  la 
division  faite  à  Montréal  et  dont  se  plaint  l'aftpelante  ;  (pie 
l'une  de  ces  divisions  est  appropriée*  »i  la  réception  d(!S  corps 
de  ceux  des  catlioli(pies  romains  qui  ont  droit  à  la  .sépulture 
('cel(''siasti(|ue,  et  l'autre  destinée  »iceux  (|ui  n'ont  pas  ce  droit  ; 
(|Ue  c'»!st  dans  cette  dernière  partie  (|ue  sont  inhum(''S  ceux 
(|ui  !^e  trouvent  dans  la  position  où  était  (Juibord  lors  de  son 
(It^cès  ;  (pu  c'aurait  été  déroger  à  la  règle  générale  (ît  à  l'u.sage, 
si  l'on  avait  accordé  au  nommé  (Juil)ord  ce  (jui  aurait  dû  être 
refusé  à  d'autres.  C'est  à  tort,  suivant  moi,  (jUe  l'on  prétttnd 
(|Uc  ce  refus  de  la  part  de  la  fabri(|ue  dans  U'  cas  de  (  Juibord, 
e.st  injurieux  à  sa  mémoire,  ainsi  (ju'au  caractère  et  à  la  répu- 
tation do  sa  famille.  Si,  en  réalité,  il  y  av<»it  flétri.ssure!  et 
ilt'shonnour  pour  le  défunt  d'être  enterré  dans  le  lieu  pré- 
tendu par  la  fabrique,  r  ne  serait  sûrement  pas  à  elle  qu'il 
faudrait  en  attribuer  lu  cause,  mais  bien  à  celui  qui  sacliant 
ce  (jui  l'attendait,  a  volontairement  soumis  lui  et  sa  famille  à 
une  di.sgrâce  (pi'il  pouvait  si  bien  éviter.  C'est  en  vain  (pie 
l'on  a  prétendu  que  la  partie  réservée  était  destinée^et[em- 
ployée  à  la  réception  des  corps  des  suppliciés  ;    cette  preuve 
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n'existe  point  au  dossier  ;  au  contraire  il  est  établi  que  dans 
le  cimetière  en  question,  les  suppliciés  ont  été  inhumés  dans 
la  partie  non-réservée,  étant  tous  Jécédés  après  avoir  reçu  les 
secours  de  la  religion.  Si  donc,  dans  la  partie  réservée,  il  y 
avait  quelques  pendus  ainsi  que  le  prétend  l'appelante  contrai- 
rement à  la  preuve,  ce  ne  serait  pat^  comme  pendus  mais  bien 
uniquement  parce  qu'ils  auraient  refusé  les  secours  de  la  reli- 
gion catholique  à  laquelle  ils  auraient  appartenu.  Ce  serait 
bien  inutile  de  s'étendre  davantage  sur  cette  partie  de  la  cause 
tout  importante  (ju'elle  soit  ;  en  le  faisant,  je  ne  pourrais  que 
répéter  ce  qui  a  été  dit  sur  le  sujet  dans  le  factum  des  inti- 
més et  surtout  dans  le  mémoire  supplémentaire  produit  de 
leur  part,  au(juel  j'ai  déjà  fait  allusion  et  auquel  je  réfère  de 
nouveau.  Je  me  résume  en  disant:  Le  bref  émané  et  adressé 
aux  défendeurs  n'est  pas  dans  la  forme  voulue,  ou  plutôt  il 
n'est  pas  le  brct'  qu'il  fallait  ;  il  n'a  pas  été  adressé  à  qui  il 
devait  l'être,  étant  adressé  à  la  fabrique  seule,  tandis  qu'il 
devait  l'être  au  curé  seul.  C'est  la  sépulture  que  le  défunt  a 
déclaré  de  son  vivant  préférer  et  devoir  obtenir  à  son  décès, 
c'est  cette  sépulture,  qui  a  été  accordée  et  offerte,  qui  d'abord 
a  été  acceptée  et  ensuite  refusée  par  l'appelante  ;  c'est  la  seule 
sépulture  à  laquelle  dans  les  circonstances  le  défunt  avait 
droit  ;  en  l'acceptant,  l'appelante  a  dû  se  soumettre  aux  consé- 
quences qu'elle  entraînait  et  dont  elle  avait  été  informée  par 
son  mari,  de  son  vivant  ;  elle  savait  conséquemment  que 
c'était  dans  la  partie  réservée  du  cimetière  que  les  restes  de 
son  mari  devaient  être  déposés  ;  (jue  cette  réserve  était  légale, 
conforme  à  l'usage  et  à  la  loi  du  pays  ;  qu'elle  ne  comporte 
rien  de  flétrissant,  ni  d'injurieux  à  la  mémoire  du  défunt,  nia 
la  réputation  ou  au  caractère  de  sa  lamille.  Pour  ces  raisons 
et  autres  déduites  au  présent  mémoire,  la  fabrique  qui  seule 
est  en  cause  n'avait  ni  le  droit,  ni  l'obligation  d'accorder  la 
sépulture  dans  la  partie  non-réservée  du  cimetière,  et  que,  par- 
tant, la  (^our  de  Revision  a  bien  jugé  en  mettant  de  côté  le 
jugement  de  première  instance,  qui  orilonnait  cette  sépulture 
et  que,  partant,  le  jugement  dont  est  appel  est  correct  et  doit 
être  confirmé. 

DuvAL,  C.  J.  :  There  can  be  no  pleasure  in  listening  to  tlie 
répétition  of  a  twice-told  taie.  The  Bar  will  therefore  be 
pleased  to  hear  that  I  intend  to  say  very  little.  No  doubt, 
the  question  is  one  of  tlie  highest  itnportance.  It  atfects 
the  feeiings  and  interests  of  every  family  iîi  the  country, 
and,  therefore,  it  is  not  a  subject  wliïch  should  be  treated 
lightly.  It  is  to  be  regretted  that  the  question  should  be  dis- 
posed  of  on  what  may  be  considered  a  question  of  form.  \Ve 
think  the  writ  of  mandainita  is  not  of  such  a  character  as  the 
writ  which  has  heen  takon  out  in  this  case.     Whatever  our 
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own  opinion  may  be  as  to  what  might  snffice,  if  we  are 
srttisfied  that  the  law  is  imperative,  it  is  our  duty  not  to 
judge  the  law,  but  to  respect  the  law.  If,  on  reading 
tlu'  Code  and  the  law  which  preceded  the  Code,  we  find  the 
liuv  stated  in  such  tenns  as  to  admit  of  no  doubt  whatever,  I 
say  it  is  the  duty  of  the  judge  to  respect  the  law,  and  to 
obey  it.  The  tirst  question  in  this  case  is  :  Has  the  writ  issued 
in  accordance  with  the  requireinents  of  the  law  ?  I  say,  inost 
assuredly  it  has  not.  It  has  issued  in  the  very  teeth  of  the 
law.  We  hâve  been  told  that  we  hâve  nothing  to  do  with 
tho  p]ngli.sh  law  in  thi'^  instance.  Nothing  to  do  with  tho 
Eimlish  law  !  Then,  where  are  we  to  find  the  law  ?  Is  it  the 
law  of  Canada  which  has  told  us  what  a  writ  of  mandaïaus 
is  ?  So  far  is  this  from  the  case,  that  the  Code  inforins  u-i, 
ufter  mentioning  two  or  three  cases  in  which  the  writ  of 
mandamus  inay  be  obtained,  that  the  writ  is  to  is.'^ue  in  ail 
ea^es  in  which  the  writ  of  manduTMLs  would  lie  in  England. 
î  turn  to  article  1022  of  the  Code  of  Procédure  for  Lower 
Canada,  and  I  find  no  définition  of  what  the  writ  of  manda- 
mus is.  Hère  is  what  is  stated.  "  In  the  following  cases," 
(two  or  three  instances  are  given)  "  4.  In  ail  cases  where  a 
"  writof  mandamus  would  lie  in  England.  Any  person  interest- 
"  ed  may  apply  to  the  Superior  Court  or  to  a  judge  in  vaca- 
"  tion  and  obtain  a  writ,  commanding  the  défendant  to  per- 
"  forin  the  act  or  duty  required,  or  to  show  cause  to  the  con- 
"  trary  on  a  day  fixed."  What  right  hâve  we  to  say  that 
the  direction  of  the  writ  shall  be  otherwise  than  to  show 
cause  on  a  day  fixed  ?  This  does  not  admit  of  any  doubt. 
Must  we  not  look  to  that  writ  ?  The  modem  writ  of  man- 
damus is  a  high  prérogative  writ,  not  a  writ  of  right.  The 
.«abject  is  entitled  to  it  on  a  proper  case  shewn  to  the  Court. 
It  was  founded  on  Magna  Charta.  In  England,  what  dues  the 
writ  contain  i  Hère  is  what  we  are  told  by  a  writer  on  the 
Hulijoct.  (His  Honour  cited  the  form  of  the  English  writ). 
TIh!  writ  Miust  expre^sly  state  the  act.  The  absence  of  .such 
a  foriu  will  render  the  writ  liable  either  to  be  superseded  or 
to  h.'  (juashed.  I  will  now  show  th;it  our  statute,  our  own 
Code,  expressly  enjoins  the  observance  of  this  form.  It  is 
only  necessary  to  refer  to  the  commencement  of  chapter  10. 
We  Hnd,  in  article  998,  that  "  the  summons  for  that  purpose 
"  must  be  preceded  by  the  presenting  to  the  Superior  Court 
"  or  to  a  judge,  of  a  spécial  information  containing  conclu- 
"  sions  adapted  to  the  nature  of  the  contravention,  and  .sup- 
'■  poited  by  an  aflidavit  to  the  satisfaction  of  the  court  or 
"judge  :  and  the  writof  summons  cannot  is^ue  upon  such  in- 
"  formation  without  the  authorization  of  the  Court  or  Judge." 
Hère  we  are  told  in  one  page  what  the  défendant  is  to  do. 
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In  the  other  pajçe  we  are  told  that  the  writ  of  sumtnons  is 
inerely  tocall  hini  in.  Can  it  be  said,  then,  that  the  Législature 
has  not  pointed  out  what  the  défendant  is  to  do  ?  It  is  to  be  a 
mère  writ  of  summons  to  call  hiin  in.     But  it  is  aaid  that  the 
man  is  to  answer  a  pétition.     ïhe   law,  however,  has  raade  a 
distinction  as  to  the  proceedings.  The  law  says,  in  the  one  case, 
that  a  corporation  violating  or  exceeding  its  power  you  are  to 
do  so  and  so — a  simple  writ  of  summons.  In  the  other  case  y^  i 
are  to  take  the  English  writ  of  mandamus,  and  fchat  the  writ 
must  enjoin  upon  the  défendant  what  he  is  to  do.     (Several 
références  were  hère  made  to  Tapping  on  the  writ  of  man- 
damits.)     Tlien  the  Code  says  that  the  proceedings  after  the 
service  are  to  be  in  accordance  with  the  provisions  contained 
in  the  preceding  section.     He  who  runs  may  le&d.     Tliere  is 
a  positive  injunction.     I  fi'id   the    Législature  making  a  dis- 
tinction between  the  mère  writ  of  summons  and  the  manda- 
mus,  and  it  is  not  for  \ne  to  judge  the  law.     But  if  we  are  to 
be  left  without  any  rule  at  ail  ;    if  we  are  to  hâve  the  only 
fchree  clauses  of  article  1022  to  guide  us,  I  say  that  the  jndge 
in  that  case  is  no  guide.     He  becomes  as  f  ree  as  air.     If  he  is 
of  an  arbitrary  disposition,  he  is  at  iiberty  to  iudulge  it  to  any 
extent  to  the  détriment  of  the  subject.     I  repeat,  then,  that 
we  hâve  no  right  to  dispense  with  the  law.     It  would  be  a 
most  arbitrary  proceeding.     I  do   not   think   the   Court  has 
any  such  power.     I  say,  if  the  law  is  bad  and  defective,  let  it 
be  reformed.     1  should  certainly  hâve  wished  ail  remarks  on 
this  case  to  stop  at  this  point.     Mr  Justice  MoNK,  however, 
not  objecting  to  the  writ,  enterod  upon  the  merits  of  the  case. 
For  iny  part,  I  am  very  desirous  to  stop   hère,  simply  saying 
that  this  writ  is  bad,  for  this  person  is  not  reclus  inxuriâ, 
and  therefore  the  writ  is  quashed.     It  is  désirable,  certainly, 
that  a  question  of  this   kind  should  be  disposed   of  on   the 
merits.     Hère  again  we  tind  a  difficulty.     If  we  are  to  refer 
to  the  law  of  England,  the  writ  is  not  good.     The  tirst  ques- 
tion is,  to  whom  lias  the   writ  been   directed  ?     I  say  it  was 
directed    merely  to  the   fabrique,  iin  corps  laïque.     There 
used  in  former  yoars  to  be  much  discussion  as  to  the  name  to 
be  given  to  thèse  fabriques.     The  writ  is  addressed  in  this 
case  to  the  curé  and  margailliers,  not  to  the  curé  personally. 
If  you  order  a  nian  to  do  a  thing — either  a  curé  or  any  one 
else, — and  tell  him  you  iiitend  to  send  him  to  jail  if  he  does 
not  do  it,  when  you  corne  to  send   him   to  jail,  you  certainly 
would  not  tell  the  sheritt"  to  put  in  jail   the  curé  et  marguiî- 
Liers.    It  might  be  a  différent  person  who  was  curé  when  you 
went  to  exécute  the  judgment,  and   how  could  you,  with  n 
judgment  against  the  cai-ë,  sue  out  a  writ  against  another  in- 
dividual  ?     The  writ  is  therefore  not  properly  directed.     It  is 
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adilressed  merely  to  the  fahrùjue,  a  corporation  laïque.  What 
ha^  ihe  fabrique  to  do  with  the  keeping  of  the  registers  of 
burials  ?  The  duty  of  making  entries  of  marriages  and  in- 
tennents  is  not  imposed  on  the  churchwardens.  The  fabri- 
que niay,  therefore,  say  :  We  cannot  comply  with  your  re- 
qiiest  ;  we  hâve  no  power  to  iitake  an  entry  in  the  register. 
With  respect  to  the  burial  itself,  liere  again  I  uiust  say  I 
could  hâve  wished  that  this  question  had  not  V»een  touclied, 
for  it  niay  be  said,  we  are  not  meeting  the  merits  of  the  case. 
Wluit  has  taken  place,  however  ?  What  was  asked  of  the  fa.bri- 
qiw  ?  The  widow  depnted  a  peraon  to  call  on  the  curé.  He 
stated  that  Madame  Guibord  wonld  be  satisfied  with  a  civil 
burial.  The  curé  answered  that  he  was  willing  togive  a  civil 
burial.  Hère  came  the  difficulty.  The  curé  said  :  1  will 
bury  the  body  in  the  consecrated  ground.  There  is  a  divi- 
sion in  the  cemetery.  The  two  portions  are  distinct,  the  one 
being  allotted  for  persons  dying  without  baptism,and  unknown 
individuals.  In  France,  the  power  of  the  fabrique  extended 
over  cemeteries.  As  a  matter  of  right,  the  churchwardens 
were  autl'orised  to  direct  where  the  graves  were  to  be  dug. 
There  could  be  no  doubt  of  this  in  France  ;  and  according  to 
the  authorities  which  hâve  been  cited,  the  same  rules  hâve 
been  laid  down  in  England.  If  there  is  a  little  différence  in 
the  powers  held,  the  resuit  is  the  same.  But,  as  I  hâve  said 
already,  I  ani  désirons  of  not  going  beyond  the  question 
before  u.s.  I  therefore  confine  myself  to  the  remarka  I  hâve 
now  inade.  The  writ  was  in  my  opinion  contrary  to  the  law, 
and  therefore  must  be  quashed, 

Mr  DoUTRE  inquired  whether  the  majority  of  the  Court 
quashed  the  writ  because  the  form  was  defective.  Three  of 
the  judges  appeared  to  hold  that  the  form  was  correct. 

DuvAL,  C.  J. — We  quash  the  writ  for  the  reasons  we  hâve 
given.  Mr  Justice  Badgley,  though  of  opinion  that  the  writ 
issued  iegally,  held  that  it  improperly  joined  two  conclusions 
which  were  incompatible,  and  could  not  be  obeyed  by  the 
persons  to  whom  it  was  addressed. 

Drummond,  J. — It  is  one  thing  whether  the  form  of  the 
writ  is  in  accordance  with  the  requirements  of  the  Code,  and 
another  thing  whether  it  makes  the  proper  deinand  in  this 
particular  case.     I  say  the  form  of  the  writ  is  correct. 

DuvAL,  C.  J. — I  say  that  the  form  of  the  writ  is  wrong, 
and,  moreover,  that  it  is  wrongly  addressed.  Weall  agrée  in 
quashing  the  writ. 

Mr  DoUTRE  said  he  was  aware  of  that.  He  merely  put 
the  question  that  the  Bar  might  be  satisfied  as  to  the  point 
of  procédure. 

Mr  DouTUC  theu  moved  for  leave  to  appeal  to  the  Privy 
Council.     Leave  was  granted. 
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The  judgraent  of  the  Court  is  as  follows: — "The  Court, consid- 
ering  that  tlie  writ  and  mandate  thereon  issued  and  made  upon 
th'.'  deinand  and  ut  the  réquisition  of  appellant  N'aère  informai 
and  irregular,  and.therefore  .liable  to  be  quashed  and  set  asirle  ; 
considering  that,  in  the  judgment  rendered  on  the  lOth  of 
September,  1870,  in  review  of  the  judgnient  herein  rendered 
on  tlie  2nd  of  May,  1870,  there  was  no  error,  doth  maintjiin 
and  confirni  the  said  judgment  in  review.  Mr  justice 
Drummond  being  of  opinion  that  the  said  writ  of  mandamus 
was  properly  addressed,  and  was,  as  well  as  ail  proceedings 
taken  thereon  by  the  petitioner,  good  and  valid,  concurs  in  the 
judgment  solely  on  the  ground  that  the  jurisdiction,  power 
and  authority  vested  in  the  civil  courts  of  old  and  new 
Fi'ance  to  adjudicate  in  certain  cases  atf'ecting  spiritual 
rights  and  duties,  hâve  ceased  to  be  enjoyed  by  any  of  the 
civil  tribunals  of  Canada  since  its  cession  by  a  roman 
catholic  '''.'g  to  a  protestant  sovereign.  Mr  justice  Badoley 
coijcur  ason  only  of  the  illégal  joinder  in  the  said  writ 

and  m  ,.  •  /  two  separate  and  différent  duties  enjoined  for 
performance  by  the  respondents  in  their  said  quality,  and  for 
one  '  'y  of  whicli  they  could  be  held  liable.  Mr  justice  Monk 
being  m  of  ion  '"  /  ail  the  proceedings  adopted  in  this  case 
wei"e  and  are  lAf^-i'aï'  .vnd  sufficient,  but  that  .seeing  the 
tender  and  otier  uiade  by  respondents,  this  court  has  no  juris- 
diction to  adjudicate  upon  the  matters  really  in  dispute 
between  the  parties,  and,  therefore,  that  as  the  appellant 
cannot  obtain  the  conclusions  of  her  demand,  doth  concur  in 
the  judgment  contirming  the  décision  of  the  Superior  Court 
sitting  in  review." 

The  petitioner  then  obtained  leave  to  appeal  to  the 
Queen  in  Council,  and  a  pétition  of  appeal  was  accordingly 
presented,  dated  the  12th  day  of  June,  1872.  On  the  24th 
day  of  March,  1873,  Dame  Henriette  Brown,  the  appellant, 
died,  having  by  her  will,  dated  the  22nd  of  October, 
1870,  devised  to  the  Institut  Canadien  ail  her  moveable  and 
immoveable  goods,  corporeal  and  incorporeal  rights,  naines, 
claims,  rights  of  action,  and  other  goods  of  whatever  kind, 
appointing  them  her  universal  legatee.  The  Institut  Cana- 
dien, Ai  a  meeting  held  the  2nd  of  April,  1872,  resolved  to 
accept  the  said  legacy  under  benefit  of  inventory,  and  to  con- 
tinue this  appeal,  and  benefit  of  inventory  was  duly  gi'anted 
to  them  by  an  order  of  the  Superior  Court  on  the  15th  of 
April,  1872.  The  Institut  Canadien  accordingly  presented  a 
pétition  to  Her  Majesty  in  Council  for  leave  to  continue  this 
appeal,  and  by  an  Order  in  Council,  dated  the  26th  day  of 
June,  1873,  it  was  ordered  that  the  said  Institut  Canadien 
tihould  be  allowed  to  continue  this  appeal  without  préjudice 
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to  any  question  which  might  be  raiaed  on  the  bearing  thereof 
as  to  the  competency  of  tne  Iv8titut  Cavadien  as  universal 
Icgatee  of  the  late  petitioner  to  continue  the  appeal,  and  the 
appi'al  was  revived  accordingly, 

Mr  DouTRE,  Q.  C.  (of  the  Canadian  Bar),  and  Mr  Bompas 
foi  the  appellant. 

Mr   Ma'Ithews,  Q.  C,  and   M.  Westlake,  Q.  C,  for  the 
rcspondents, 

Mr  Bompas,  as  to  the  competency  of  the  Institut  Canadien 

as  universal  legatee  to  continue  the   appeal,  submitted  that, 

aecording  to  the  French  Canadian  luw,  whatever  the  nature 

of  the  action  was,  even  though  the  death  of  the  plaintiff  put 

an  ond  to  the  right  sought  to  be  enforced   by  the  action,  his 

hoir  or  personal  représentative  might  continue  the  action  for 

tho  purpose  ot'  enforcing  his  right  to  costs.    See  also  Canada 

Code  of  Civil  Procédure,  arts  438  and  1154.  [Mr  M.\tthe\vs 

cleniod  that    there  was  any  pecuniary  interest,  but  admitted 

that,  untler  the  C-anadian  Code  of   Procédure,  the  heir  of  a 

piTson  who  bas  once  instituted  an  appeal  niay  continue  it.] 

[Lord  Sei.horne  : —  There  are  three  cjuestions  with  regard 

to  co.sts  in  this  case. —  (1)  of  the  original  heai'ing  ;  (2)  under 

the  decree  ;  (3)  of  this   appeo'.     Is  there  any  rule  in  Canada 

providing  an  appeal  as  to  costs  only  ?]  Appellant  bas  a  loeus 

Kiavdi  simply  on  the  ground  that  the  question  of  costs  gives 

a  pecuniary   interest.     1   Piyean,  843,  §  4.    As  to  the  Cana- 

tlian  judges  refusing  to  allow  the  récusation  to  be  filed  :  Ist. 

The  récusation   vas  well   founded,  for  when    the    principal 

question  in  the  ciÂise  is  such  that  the  judges  adnn't  that  they 

believe  they   will    render   theniselves   liable  to  ecclesi  asti  cal 

pains  and  penalties  if  they  décide  it  one  way,  the}.  are  liable 

to  be  recused.    It  is  not  at  ail  unusual  in  the  French  Courts 

for  ail  the  judges  to  be  objected   to. 

relating  to  récusation   is  contained  in 

Code  of  Procédure.    There  was  at  any  rate  no  power  in  the 

Court  to  refu.se  to  receive  a  pétition  of   récusation  when  pre- 

sented,  even   though  in  itself  invalid.     An  english  judge  is 

incapacitated    from    trying   a   case     on    the    ground    of   self 

intcre.st.  In  French  law  lie  is  recusable  if  he  bas  made  known 

his  opinion    or   professionally    taken    part   on    either   side  : 

l  Ptçjeaii,  36G,  3(57.    Theiv  is  no  décision  as  to  the  status  of 

the  Roman  Catholic  Church  in  Canada.    There  is  a  sensé  in 

which  it  is  an  established  church.  If  it  is    not  true  that  the 

Roman  Catholic  Churcb  is  established,  then  it  is  a  voluntary 

association,  with  certain  rights  and  privilèges  which  bave  not 

boeii  lost  by  the  cession  of  Canada  to  England,  which  cannot 

be  taken  away  by  the  bishops,  and  which  are   protected  by 

law.  As  to  the  remedy  resorted  to,  wherever  a  mandamus 
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will  lie  in  England  it  will  lie  in  Canada.  If  this  is  an 
established  church  a  mandanius  will  lie  to  compel  ecclesias- 
ticnl  burial  ;  if  it  is  a  voluntary  church,  then,  under  article 
1022  oï  the  Canadian  Procédure  Code,  wherever  there  is  a 
corporation  a  mandanius  will  lieagainst  the  corporate  officers. 
[Lord  Selbokne  : — Are  the  ecclesiastical  authorities  n^co- 
gnised  by  law  in  Canada  ?]  Yes,  np  to  the  tiiue  of  the  cession 
the  Roman  Catholic  Church  was  established,  and  the  cession 
did  not  alter  their  civil  vights,  although  ail  appeal  to  the  Fope 
is  shut  out  by  the  Statute  1  Eliz.,c.  1,  which  transfers  appcals 
froni  the  Pope  to  the  Crown  of  England.  [SiR  R.  Phmjj- 
MORE  :  —  Since  the  cession  has  there  been  no  appeal  to  the 
Pope  in  Canada  ?]  Such  appeals,  if  any,  are  in  contravention 
of  1  Eliz.  [Lord  Selborne  : —  ïhat  Statute  is  not  understood 
to  niake  it  an  ofFence  at  law  for  roman  catholics  in  this  coun- 
try  or  in  Ireland  to  carry  appeals  to  the  Pope.  The  Pope 
is  a  sort  of  arbitrator  taking  a  légal  view  of  their  position, 
whom  they  may  consult  upon  the  question.]  Possibly  such 
an  appeal  would,  under  the  statutes,  involve  an  appellant 
in  pains  and  penalties.  Hère  the  bishop  did  not  prouounce 
judgment,  and  the  right  remedy  is  in  the  Civil  Courts.  [LoKD 
Selroune  : —  The  complaint  is  that  burial  was  offenxl  in 
that  portion  of  the  cemetery  which  was  set  apart  for  por- 
sons  not  in  po.ssession  of  fuU  rites  of  the  church.]  VVliich  is 
set  apart  for  such,  and  also  for  those  persons  who  are  not 
roman  catholics.  [SiR  R.  Phillimore  : —  No  protestant  ciin 
claim  burial  there.]  That  is  doubtful,  but  at  least  the  ffihrique 
had  a  right  to  grant  permission  for  their  burial  if  it  .saw  Ht. 
[Lord  Selborne  :  —  By  your  pétition  you  complain  of  the 
refusai  of  sépulture,  not  of  sépulture  in  a  particular  manner.j 
We  ask  for  it  according  to  usage  and  law,  which  involves 
sépulture  with  the  services  of  the  church  in  consecrated 
ground.  'J'he  peremptory  writ  proceeded  in  the  fonn  of 
our  application.  We  alleged  our  roman  catholic  status,  and 
that  we  were  a  parishioner  of  the  parish  of  Monti'eal.  [SiR 
Barnes  Peacook:  —  With  regard  to  the  religions  service, 
how  can  a  corporate  body  be  ordered  to  read  it  ?]  The  parish 
concerns  are  governed  by  the  curé  and  margiùUiers,  and 
the  mandamus  was  directed  to  the  persons  who  were  to 
perform  the  act,  and  not  against  the  corporation.  Our  claim 
is  that  we  are  entitled  to  fuU  ecclesiastical  burial,  and  if  that 
cannot  be  obtained,  at  least  that  the  body  be  placed  in  the 
consecrated  ground.  The  French  Civil  Courts  enforced  eccle- 
siastical rites,  sacraments,  and  so  on,  because  it  was  a  species 
of  libel  and  public  disgrâce  for  them  to  be  refused.  The  civil 
status  of  a  roman  catholic  involves  h\  ail  civil  courts  certain 
rights.  [Lord  Selborne  :  —  Your  )'jtition  does  not  claim  the 
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status  which  involves  the  right  to  ecclesiastical  burial.  The 
expression  "  usages  ot'  law  "  means  général  usages  of  gênerai 
law.  It  does  not  claini  any  spécial  rights  arising  out  of  a 
particular  ecclesiastical  condition.]  On  the  évidence  it  does 
not  appear  that  there  was  anything  amounting  to  a  valid 
excommunication  according  to  the  French  law,  and  the  déf- 
endants hâve  not  alleged  or  proved  any  matter  which  could 
at  ail  deprive  Joseph  Guibord,  according  tothe  French  eccle- 
siastica)  law,  of  his  status  as  a  roman  catholic.  [SiR  Barnes 
Fkacock  :  —  Would  a  mandamus  lie  to  compel  the  curé  to 
do  what  he  was  forbidden  from  Rome  to  do  ?]  Certainly. 
The  civil  courts  of  France  compel  ecclesiastical  officers  to 
perform  rites.  The  french  roman  catholic  law,  by  virtue 
of  the  gallican  liberties,  differed  from  roman  catholic  law 
in  other  countries.  The  French  Courts  hâve  frequently 
coinpelled  ecclesiastical  burial.  French  roman  catholics  were 
entitled  to  appeal  to  the  civil  courts  in  matters  ecclesiastical, 
whei'ever  the  ecclesiastical  authorities  trangressed  the  canons 
recognised  by  the  french  church.  This  right  is  treated  by 
the  french  légal  authorities  as  part  of  the  cominon  law  of  the 
land,  not  coiiferred  on  Frenchmen  by  statute,  but  resting  on 
the  ground  that  the  king  was  the  source  of  ail  authority  :  Mer- 
lin's  Répertoire,  tit.  "  Libertés  de  l'Eglise  gallicane."  The  Crown 
of  France  was  the  head  of  the  ecclesiastical  as  well  as  the  civil 
portion  of  the  state,  and  had  absolute  jurisdiction  in  eccle- 
siastical as  well  as  civil  matters.  In  Canada,  up  to  the  tinie 
of  the  cession,  the  canadian  courts  had  power  to  hear  both 
classes  of  cases.  It  lias  been  adniitted  by  the  respondents 
and  the  judges  of  the  courts  below  that,  according  to  the  old 
french  law,  the  superior  courts  called  parliaments  had  au- 
thority to  prevent  any  abuse  by  the  ecclesiastical  authorities 
of  tlieir  powers.  A  long  séries  of  décisions  established  what 
was  the  ecclesiastical  and  cancm  law  in  force  in  France,  and 
the  civil  courts  restrained  ail  acts  of  priests  or  bishops  con- 
tiary  to  such  ecclesiastical  law  or  to  the  civil  law  of  the 
couutry,  whether  in  the  way  of  omission  or  commission.  The 
proceedings  for  this  object  were  termed  appels  comme  d'abus, 
!uul  the  civil  court  enforced  upon  the  roman  catholic  clergy 
tlie  administration  of  the  Sacranients,  and  the  taking  off  of 
excommunication  when  the  former  had  been  refused,  or  the 
lattt-r  imposed  in  contravention  of  the  ecclesiastical  or  civil 
law  of  France.  The  Co7iseU  Stipériear  of  Québec  was  estab- 
lished in  1663  by  the  french  king,  by  an  edict  which  gave  to 
it  power  "  to  hear  ail  causes,  civil  and  criminal,  to  judge 
finally  or  in  last  resort  according  to  the  laws  and  ordinances 
of  his  kingdom,  and  to  proceed  as  far  as  uiight  be  in  the  form 
and  inanner  practised  upon  resort  to  the  court  of  the  par- 
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liatneut  of    Paris."     Finally,  tho   canadian    législature  suc- 
ceeded  to  tho  powera  of  tiie  pariianient  of  Taris.    The  powi-ra 
of  the  Coui't  of  Queen's  Bench  were  dorivel  frt)m  H4>  Ut-o.  3, 
c.  G  (Colonial  Act),  the  powers  of  the  snperior  court  were 
derived  under  Consolidated  statutcs  of  Lower  Canada,  p.  (i07, 
see  ch.  78,  ss.  4  &  6  ;  the  powers  possessed   by  the  former 
Court  of  Queen's  Bench  being  expressly  transferred  to  the 
présent  siperior  .court  by  tho  provincial  act,  12  Vict.,  c.  ÎW, 
8.  8.     ['ÂR  Wewlake  admitted  that  tho  superior  council  of 
Québec  was  entitled  to  hear  ap2)el  comme  d'afms.    What  that 
appel  was  is  another  question.]  As  to  tho  powei's  exercisod  by 
civil  courts  over  burial  :  Merlin's  Répertoire,  fit.  "  Séindtnrr," 
n"»  1  and  2.  [Loiio  Selborne  : — The  ceuietery  thore  spoken  of 
corresponds  with  an  english  parochial  churehyard.]  The  come- 
tery  had  ail  the  incidents  of  an  ordinary  roman  catholic  chureh- 
yard.    Two  Systems  of  parishes  overlie  each  other  ;  one  the 
church  of  England,  the  other  the  roman  catholic,  each  indo- 
pendent  of  the  other,  each  regulating  its  own  affairs,  and  i\ 
roman  catholic  is  entitled  as  of  right  to  be  buried  in  tlie 
roman  catholic  churehyard,  unless  he  lias  been  validly  excoin- 
municated  :  Merlin's  Répertoire,  tit.  "  Sépulture,"  n*^  2  case 
of  Jean  Alexandre  Boileau.  [SiR  Robert  Phillimore  :  —  May 
not  a  man  be  excommunicated  by  notoriety  ?]  Merlin  nevor 
mentions  anything  except  the  cases  of  a  heretic  and  tho.se  wlio 
hâve  been  excommunicated   nominatim.    Some  ecclesia-stical 
writors  mention  cases  liko  murder.  Thedecrees  of  the  Council 
of  Trent  were  held  to  be  contrary  to  the  cominon  law  of  France, 
because  they  contained  the  very  clause  upon  which  the  bishop 
relied  in  this  case:  l)enisart,tit.  "  Sépulture,"  11,  12,  13,  Uî. 
[LouD  Selborne  :  —  Can  you  show  that  the  Canadian  civil 
courts   hâve,  directly   or   indirectly,  éxercised   ecclesiastical 
jurisdiction  since  the  cession  ?]  Yes  ;  indirectly.   A  chilJ  was 
ordered  to  be  baptized  ;  see  Harnois  vs  Rouisse.     Even  if, 
on  the  other  hand,  the  effect  of  the  cession  bas  been  to  dises- 
tablish   tho   roman   catholic    church   and   deprive    the  civil 
courts  of  the  power  they  possessed  of  ordering  the  perfor- 
mance of  ecclesiastical  rites,  it  must  then  be  decided  wlietlier, 
according  to  the  rules  of  the  voluntary  association,  Guibord 
was   entitled   to   burial    simpliciter   in   the   reserved    part. 
[Sir  Montague  E.  Smith  :  —  If  you  claim  burial  there  with- 
out  the  rites  it  is  questionable  whether  such  claim  is  not 
contrary  to  the  rules  of  the  association,]     VVe  ask  for  the 
whole  order,  though  only  half  of  it  may  be  enforceable.     Ec- 
clesiastical law  has  become  part  of  the  common  law  of  Cana- 
da, because  it  is  part  of  the  civil  rights  of  the  inhabitants. 
[He  referred  to  the  articles  of  capitulation  of  Québec  and 
Montréal,   the  treaty  founded   on    those    articles,   and   the 
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Québec  Act  (14  Geo.  3,  c.  83,  ss.  4,  5.)  The  powers  of  tho 
siipeiii)!*  coiuicil  wero  transferred  to  the  courts  in  Canada. 
Iiiiineditttely  after  the  cession,  h  gorvernor  gênerai  was  sent 
out.aiid  no  power  except  hi.s  will  and  pleasuro  established  any 
court  untii  34  Geo.  3.  c.  (J.  [Lord  Selhorne:— The  new 
courts  couM  exercise  civil  jurisdiction  with  regard  to  eccle- 
Hiastical  tnatters.  That  tloes  not  inchide  the  power  to  direct 
tlie  performance  of  religions  terenionies.]  Jousse,  in  his 
GoHVerni'.mcnt  des  Paroisses,  treats  the  public  refusai  of  a 
sacrament  as  a  civil  injrry  in  the  nature  of  a  libel.  [Lord 
Skij«)RNE: — What  has  bcen  done  in  Canada  to  introduce 
tlie  kiml  of  jurisdiction  which  you  invoke  ?]  Exatnples  of 
its  exercise  are  found  in  the  published  collection  of  Edicts 
and  Ordinances  of  Conseils  Siipé'^iburs  ;  see  also  Gonso- 
lidiitrd  Sfatutes  of  Loiver  Canada,  c.  18,  s.  45;  and  the  sta- 
tntes  endowing  protestant  clergy  ;  Québec  Act;  31  Geo.  3, 
c.  31,  s.  35;  18  Vict,  c.  2;  statutes  regarding  establishment  of 
roman  catholic  schools  and  the  constitution  of  roman  catholic 
parishes.  [LoUD  Seluorne  referred  to  4  Geo.  4,  c.  31  ;]  2  Vict., 
c.  29  ;  31  Geo.  ?  c.  G.  A  fabrique  is  the  gênerai  body  of  the 
[lai'ishioners  who  under  the  coinmon  law  of  France  are  entitled 
to  a!l  the  temporalities  of  the  parish.  Parishioners  in  England 
lire  not  a  corporation,  in  France  they  are  :  1  Will.  4,  c.  51  ; 
2  Vict,  c.  29;  13  and  14  Vict.,  c.  44;  16  Vict,  c.  125;  18 
Vict,  e.  112;  Consolidated  Statutes  of  Lower  Canada,  c.  19. 
The  superior  court  has  therefore  a  right  to  control  them,  and 
accordingly  the  courts  hâve  on  several  occasions  exorcised 
jurisdiction  in  ecclesiastical  questions  ;  Ha,rnois  vs  Rouisse 
(1);  Jarret  v.  Sénéeal  (2);  Larocque  v.  Michon  (3);  Mallette 
V.  Caron  (4)  ;  Lapointe  v.  Gosselin  (5).  The  rights  of  the 
parties  cannot  be  affected  by  the  décisions  of  any  one 
deriving  his  authority  from  Rome  ;  see  O'Keefe  v.  Gullen  (6). 
A  foreign  potentate  may  not  be  selected  as  arbitra tor  :  Phil- 
limore's  International  Law,  vol.  2.  The  Pope  could  only 
exercise  authority  as  derived  from  the  civil  power  and 
with  its  consent.     The  respondents  justitied  themselves  by 

(I)  C.  C,  Montréal,  n"   1021,  judgment,  Dec.  7,    1844,  .3  R.  L.,  141  ;  2  R. 
C,  121. 

(J)  4  L,  C.  J.,  213,  and  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  187,  and  18  R.  J.  R.  R.,  p.  191. 

(3)  1  L.  C.  .T.,  187  ;  and  see  2  L.  C.  J.,  267,  and  6  R.  J.  R.  Q.,  pp.  11  and 
1-'  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  p.  81,  and  19  R.  J.  R.  Q.,  p.  323. 

(4)  29th  Sept.,  1854,  unreported. 

(5)  Unreported. 

(fi)  Ir.  Rep.,  7C.  L.,  âl9. 
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a  decreo  of  Tniteau  acting  under  authority  froni  Rome. 
[Lord  Sef-Horne  : — It  îh  a  niost  important  point  whotln  r 
1  miz.  excludcs  consensual  jnriadiction  The  authority  whieh 
sect.  16  excludoH  is  ascribed  to  tho  Crown  l»y  Hect.  17.]  Thi- 
canadian  roman  catholics  if  treated  as  a  volnntary  hody 
were  'wsociated  toge^'ier  for  religions  purposes  under  rulcs 
altérable  in  some  respects.  They  were  altérable  whenever  l»y 
the  previous  law  there  was  a  power  capable  of  altering  thein. 
It  is  for  the  respondents  to  prove  the  altération,  the  s*^-  'tiiijî 
point  being  the  common  law  as  received  from  France  befui' 
the  cession  :  sec  Oreen  v.  African  Methodist  Epùnopal  S 
ciety  (1).  As  to  consensual  agreeinents,  see  Black  and  White- 
aviitha  Society  v.  Va^idyke  (2)  ;  Long  v.  liishop  of  Vape. 
Town  (3);  Ferguaon  v.Earl  o)  Kinnoull  (4).  As  to  Iheform 
of  the  proceedings,  the  objection  that  the  curé  waa  not  per 
sonally  a  party  was  not  taken  till  after  judgnient.  The  eccle- 
siastical  property  of  the  roman  catholic  parish  vested  in  the 
roman  catholic  parishioners  ;  the  management  in  the  fabri- 
que :  Consolidated  Statutes,  c.  19.  Service  of  writa  muât  be 
on  the  curé  and  the  marguillier  in  charge.  The  curé  tl. "re- 
fore is  sued  both  in  his  corporate  capacity  and  also  in  his 
individual  capacity.  [Lord  Selhorne  :  —  The  curé  is  only 
sued  in  his  corporate  capacity.]  [SiR  Barnes  Peacock: — If  he 
is  sued  personally  the  mandamus  can  be  enforced  by  impri- 
sonment,  if  as  a  corporation  it  can  only  be  enforced  by  tine.l 
[SiR  Montaoue  E.  Smith  :  —  You  do  not  allège  any  po» 
sonal  duty  on  the  part  of  the  caré.]  There  was  no  writ 
mandamus  in  the  oM  french  law  and  the  niceties  of  „.. 
english  law  are  not  applicable  to  the  canadian  practice:  Civil 
Procédure  Code,  art.  20.  The  prérogative  writs  were  intro- 
duced  by  english  lawyers,  and  finally  by  articles  of  civil 
procédure  code.  This  writ  was  not  bad  for  enjoining  the 
performance  of  two  duties,  and  if  it  were,  the  objection  wus 
raised  too  late  (5).  See  Consolidated  Statutes,  c.  88  ;  Civil 
Procédure  Code,  arts  120,  1022  et  aeq.  ;  Jouase,  Gouverne- 
ment  des  Paroisses,  p.  75  ;  Civil  Procédure  Code,  art.  1238  ; 
Civil  Code,  arts  43  &  44.  As  to  mandamus  being  the  proper 
form  of  proceeding,  see  Tapping,  on  Mandamus,  p.  59  ;  Eey.  v. 

(1)1  Sergeant  &  Rawle,  p.  25.3. 

(2)  2  Wharton's  Pennsylvanion  Reports,  p.  308. 

(3)  1  MooreP.  C.  (N.  S.),  411. 

(4)  9C.  L.  &F.,251. 

•m 

(5)  See  Tapping,  on  Mandamus,  p.  315,  and  cuses  there  cited  froin  2  M.  cl' 
S.  ;  Besf.  V.  Abinjidon,  2  Salk.,  699  ;  Be;/.  v.  Tregony,  8  Mod.,  112. 
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Colrridge  (1)  ;  Ex  parfco  Blackmoore  (2).  [Lord  Sei.borne  : — 
liiy.  V.  Coleriihje  ia  an  authority  directly  against  you.]  In  Ca- 
iifula,  the  fahrimifi  is  a  corporation,  which  distinjjuishes  that 
ciiso.  Meg.  V.  Stewart  <ma  another  (3)  ;  Re<j.  v.  liarker  (4). 
Tlie  respondenfcs  object  that  in  this  case  an  ordinary  suinmons 
imd  pétition  waH  i.ssued  under  art.  119  of  civil  procédure  code, 
luiil  was  served  instead  of  a  writ  of  mandanms.  On  a  true 
interprétation  of  the  code  of  civil  procédure  that  ia  ail 
tliiit  was  required,and  tlie  objection  is  at  moiît  merely  techni- 
cal,  and  was  taken  too  latc  Technical  objections  are  not  to  be 
iivail(Ml  of  in  the  Privy  Council  ;  see  Le  Breton  v.  ETinin  (6). 
[LoKO  Selhorne.  Mère  formai  and  technical  objections,  if 
thero  is  no  substance  in  them,  are  seldoni  the  foundation  of 
tht'ir  Lordships'  judgment] 

Mil  DoUïKE,  Q.  C.  :  Anterior  to  tho  eeasion  of  the  country 
Iiy  France  to  Great  Britain,  the  Courts  in  Canada  constantly 
coinpelled  the  administration  of  the  sacraments  if  they  were 
iinroasonably  withheld.  There  are  numerous  précédents  to 
show  that  that  was  donc  in  France.  There  is  no  précèdent 
of  tlie  refusai  of  sépulture  in  our  country.  No  rule  nisi 
for  a  mandatnus  is  onlered,  unless  there  is  a  prima  facic 
case.  [LouD  Selborne  :  In  England  that  would  not  be  so.] 
Uuibord  was  liable  during  his  life,  and  his  estate  after 
liis  death,  to  contribute  to  the  purchase  and  uiiiintenance 
of  the  cemetery,  from  which  he  had  been  excluded.  Consoli- 
dated Statutes,  ch.  18,  sect.  5.  [LoRD  Selborne  :  Would  excom- 
munication hâve  relieved  him  from  that  liability  ?]  Exemp- 
tions are  provided  for  in  sec.  23.  [Lord  Selborne  :  I  suppose 
excommunication  puts  an  end  to  the  civil  status  of  a  roman 
catholic]  [Mr  Mathews,  Q.  C.  :  An  exc^mmunicated  person 
(loesnotcease  to  be  a  roman  catholic.  He  is  a  baptized  person.] 
The  law  of  which  the  Canadian  Courts  take  judicial  notice 
is  the  old  French  Law,  striking  out  ail  those  parts  which 
exclude  the  supervision  of  the  Civil  Courts  over  ecclesiastical 
proceedings.  The  french  law  with  the  Gallican  liberties  was 
the  law  of  the  land  up  to  the  cession.  There  is  no  précèdent 
of  a  person  being  buried  without  the  ecclesiastical  cérémonies 
in  the  larger  part  of  the  cemetery.  The  question  did  not  arise 
until  récent  changes  in  the  roman  catholic  church.    When  it 

(1)  2B.  &  A.,  806. 

(2)  1  B.  &  Ad.,  122. 

(.3)  4  P.  &  D.,  .349  ;  10  L.  J.  (N.  S.),  40,  M.  C. 

(4)  Burr.,  1265. 

(5)  4Moore,  P.  C,  323. 
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was  reported  to  the  Duke  of  Milan  that  a  priest  had  refused 
to  bury  a  man,  because  some  dues  had  not  been  paid, 
the  sentence  was  that  the  priest  should  be  ticd  alive  to  tlie 
dead,  man  and  buried  with  liim.  Whatever  précédents  tliere 
are,  are  in  our  favour.  Ihtrand  de  Maillane'a  Dictionary,  tit. 
"sépulture."  The  Courts  in  Canada  hâve  ail  the  powers 
which  the  French  Courts  had  before  the  cession.  As  regards 
the  constitution  of  the  Superior  Council  of  Québec,  accordinj» 
to  Mr  Justice  Berthelot,  the  edict  creating  the  Superior 
Council,  not  having  mentioned  ecclesiastical  cases,  excluded 
them  from  the  cognizance  of  that  council;  but  the  word 
"  civil  "  is  used  and  includes  ecclesiastical  cases,  see  Edits  and 
Ordinances,  1855,  vol.  2,  pp.  129,  130  and  160;  Histoire  de 
la  Colonie  Française  de  l'abhé  Faillon,  vol.  3,  p.  512,  and 
Edits  and  Ordinances,  1855,  vol  2,  p.  ^63;  also  a  case  vol.  2, 
p.  322.  The  question  in  that  case  was  whether  a  bishop's  see 
was  vacant  or  not.  A  disputa  in  conséquence  arose  over  the 
reroains  of  the  late  bishop  as  to  who  would  proceed  to  the 
burial.  The  Governor  prohibited  them  from  celebrating  any 
solemn  service  urtil  the  différences  had  been  decided  by  the 
Council.  He  cited  seven  or  eight  appels  comme  d'abus,  and 
four  oiher  cases  in  the  years  1738,  1741,  1750,  and  a 
subsequwit  year,  in  vol.  2,  pp.  193,  204,  228  and  231.  [Lord 
Selborne  :  It  amounts  to  an  assertion  by  the  state  of  what 
we  call  the  royal  supreraacy.]  Further  instances  of  appels 
coTtims  d'aftws,  Edits  and  Ordinances,  vol  1,  p.  79, 104,  and  see 
Histoire  de  la  Colonie  Française,  vol.  3,  p.  430;  Denizart, 
vol.  2,  p.  606,  vol.  3,  pp.  444  and  490,  vol.  4,  pp.  325  and 
865,  and  vol.  5,  p.  50.  The  appels  comme  d'abus  are  still  enter- 
tained  by  Courts  in  France.  As  to  exconmiunication  there  are 
thirty  or  forty  cases  of  interférence  by  French  Courts.  [Lord 
SELr  jRSiu  :  It  is  necessary  for  their  Lordships  to  made  them- 
selves  acquainted  with  the  law  of  Canada,  but  I  do  not  u'nder- 
stand  that  any  controversy  can  arise  with  regard  to  the  l?.w  of 
France.]  He  referre»!  to  the  order  establishing  the  Superior 
Council,  in  1663  :  Edits  and  Ordinances,  vol.  3  (first  édition), 
pp.  21-24.  Its  powers  are  transferred  to  Court  of  Queen's  Bench 
py  statute  1794,  34  Geo.  3,  c.  6  ;  earlier  Act  is  25  Geo.  3,  c.  2. 
This  matter  is  included  in  their  jurisdiction  unless  it  is  not  a 
civil  matter,  but  an  appel  comme  d'abus  is  a  civil  remedy  :  see 
Durand  de  Maillane,  tit  "  Droit  Canonique."  It  is  not  askcd 
in  terms  that  ecclesiastical  cérémonies  be  granted,  but  civil 
burial  according  to  law  and  usage.  [LoRD  Selborne  :  Dd  you 
contend  that  civil  causes  mentioned  in  the  statute  of  1794  in- 
cluded ecclesiastical  causes  without  exception — for  instance, 
the  administration  of  sacraments?]  Yes,  they  are  of  a  civil 
nature  when  brought  before  a  civil  Court.  "  Of  a  civil  nature  " 
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inclnded  criminal  law.  The  Superior  Court  has  ail  the  powera 
of  the  Queen's  Bench.  To  ask  the  riffht  of  burinl  is  neither  a 
spiritual  nor  ecclesiastical  cause  :  see  Denizart,  tit.  "  Sépulture." 
Ouiborcl  had  not  incurred  censures  which  would  hâve  involved 
doprivation  of  ecclesiastical  burial  :  Héricovrt' 8  Lois  Ecclésias- 
tiques, vol.  1,  p.  171,  n°*  141  and  142.  Hère  there  was  a  gênerai 
excommunication  of  ail  the  members  of  the  library,  but  not  an 
excommunication  of  any  particular  person.  [LoRD  Selborne  : 
Is  there  anything  which  shews  that  it  is  necessary  that  a  man 
should  be  excommunicated  noviinatim,  ?]  Jarret  vs  8énécal{l). 
[Lord  Selborne  referred  to  Titchmarsh  vs  Chapman  (2).] 
[Mr  Matthews  :  I  do  not  propose  to  bring  Guibord  under  the 
head  of  interdictus  nominatim,  ;  but  he  was  a  public  sinner, 
having  continued  to  belong  to  the  library  after  the  prohibition 
of  the  church,  and  not  having  partaken  of  paschal  communion.] 
The  sacraments  were  refused  to  him  because  he  was  a  mem- 
ber  of  the  Ganadian  Inutitute,  but  extrême -uncti on  was 
granted  to  him.  As  to  the  jurisdiction  exercised  by  the  Court 
under  the  Br'  '  •  rule,  see  Ghaviplain  vs  Vezina  (3)  Larocque 
vs  Michon  (4),  r.ad  Lapointe  vs  Gosaelin  (5).  [Lord  Sel- 
borne: The  authorities  eited  are  ail  actions  for  damages. 
Tlicre  is  no  case  similar  to  the  case  now  before  the  Court  ?] 
Wwrtde  vs  Bishop  of  Québec  (6).  [Lord  Selborne  :  In  that 
case  it  was  admitted  that  to  enforce  the  right  of  burial  in  a 
parish  churchyard  was  a  ining  compétent  by  mandamus.  It 
does  not  relate  to  the  manner  of  burial  or  to  the  rites  to  be 
observed  in  burial.]  Les  Syndics  de  la  paroisse  de  Lachine 
vHFallon  (7).  He  also  referred  to  D' Affuêsseait,  vol.  5,  p.  411  ; 
Lyvch  vs  Papin  (8)  ;  Eastern  Townships  Bank  vs  Pacaud  (9). 
From  the  beginning  there  was  not  the  slightest  difficulty  about 
what  was  wanted  and  what  was  refused, 

(1)4L.  C.  J.,213,233;21  R.J.R.  Q.,p.  187,  and  18  R.  J.R.Q.,  p.  191. 

(2)  3  Curteis,  703. 

(3)  Unreported.  2  R.  C,  120 

(4)  1  L.  C.  J.,  187  ;  and  see  2  L.  C.  J.,  267  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  pp.  11  and  12  ; 
15  R.  J.  R.  Q.,  p.  81,  and  19  R.  J.  R.  Q.,  p.  323. 

(5)  Unreported. 

(d)  1  L.  C.  R.,  414  ;  2  D.  T.   B.  C,  p.  68;  suprà,  p.   182,  and  3  R.  J.  R, 
Q.,p.  93. 

(7)  6  L.  C,  p.  258  ;  10  R.  J.  R.  Q.,  p.  337,  and  15  R.  J.  R.  Q.,  p.  75. 

(8)  4  L.  C.  R.,  p.  81  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  pp.  347,  391  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  p.  89,  and 
8R.  J.  R.  Q.,  p.  102. 

(9)  Décisions  des  Tribunaux  (Low  Can.  Rep.),  vol.  17,  p.  126,  and  14  R.  J. 
R.  (,>.,  p.  283.  See  also  Htrrich  vs  Sixhy,i).  146  ;  Duha\il(  va  Pacaud,  p.  178, 
ftiiil  16  R.  .1.  R.  Q.,  p.  196  ;  Taylorva  kuUin,  p.  397,  18  R.  J,  R.  Q.,  p.  .381  ; 
EnKly  vs  Fabrique  de  Montréal,  p.  418  ;  16  Q.  J.  R.  Q.,  p.  .368  ;  Bet^udry  va 
Corporation  de  Montréal,  p.  428;  6  R.  J.  R.  Q.,p.  137;  9  K.  J.  R.  Q.,  p.  192; 
16  P,  J.  R.  Q.,  pp.  58,  60,  61,  246. 
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Mr  Matthews,  Q.  C  for  the  respondents  :  First,  os  to  récu- 
sation. [Lo«D  Selborne  :  None  of  their  Lordships  hâve  the 
least  doubt  about  that]  Secondly,  as  to  the  forin  of  proceed- 
ings.  The  writ  of  mandamus  was  issued  under  the  wrong  ad- 
dress,  that  is,  to  the  fabriqup.  Although  the  Court  may  raodif}' 
the  rule  nisi  which  précèdes  the  writ,  yet  when  once  the  writ 
has  issued  it  can  no  longer  be  modified.  [SiR  Barnes  Pea- 
COCK  :  This  is  not  a  prérogative  writ.  It  was  awrit  under  the 
Code.]  The  Canadian  procédure  does  away  with  the  rule  nisi 
for  inandamus.  According  to  English  practice,  if  the  writ  orders 
two  things  to  be  done,  and  on  the  return  it  appears  that  part 
of  the  coramand  in  the  writ  could  not  be  aupported,  the  writ 
inust  fail  altogether  :  Reg.  vs  East  and  West  India  Docks 
and  the  Birmingham  Extension  Railway  Company  (l).  Tlie 
curé  is  the  person  to  whom  this  writ  should  hâve  beon 
addressed,  but  the  fabrique  is  proceeded  against  under  its 
corporate  name.  A  writ  of  aummons  was  issued  instead  of  a 
writ  of  mandamus  in  the  first  instance.  The  fabrique  is  a 
corporation  or  légal  person  representing  the  temporalities  of 
the  parish,  and  that  légal  person  is  properly  designated  as 
curé  et  niarguilliers  :  see  Denizart,  vol.  8,  p.  358,  tit. 
"Fabrique,"  p.  381  ;  Ex  parte  Lefort  (2)  ;  Rex.  vs  Fabriqtie  de 
la  Pointe-aux-Trembles  (3).  As  to  service  of  writ.  Code  of 
Procédure,  arts  65,  49.  As  to  the  writ,  it  has  no  mandatory 
part,  and  is  therefore  defective.  A  peremptory  mandamus 
cannot  issue  until  after  the  writ  of  mandamus  ;  Civil  Procé- 
dure Code,  arts  1022,  1024,  927  et  seq.  The  order  prayod  for 
was  in  the  first  place  to  bury  according  to  law  and  usage. 
The  fabrique  cannot  bury  ecclcsiastically,  and  the  curé 
personally  is  not  before  the  Court.  It  is  not  the  duty  of  the 
fabrique  to  find  a  burial  ground.  People  must  provide  burial 
places  for  themselves,  both  according  to  old  french  law  nnd 
modem  canadian  law.  [SiR  R.  Phillimore  :  But  given  the 
parochial  burying  ground,  is  there  a  légal  duty  in  the  fabrique 
to  put  the  body  in  ?]  [SiR  Barnes  Peacock  :  You  hâve  ad- 
mitted  a  duty  in  the  pleadings.]  In  the  second  place  to  regis- 
ter  the  burial.  As  to  the  duty  of  the  fabrique  or  of  the 
curé  personally  with  respect  to  register  :  Civil  Code,  arts  43, 
49,  57,  and  Civil  Procédure  Code,  arts  1236  and  1238.  It  is 
thrpughout  the  personal  duty  of  the  Cf(,ré,  and  not  the  cor- 
porate duty  of  the  fabrique.  In  fact,  both  duties  nientionod 
in  the  writ,  namely,  those  of  registration  and  ecclesiastical 
burial,  are  not  incunibent  on  the  fabrique.     [SiR   Barnes 


(1)  2  L.  J.,  (Q.  B.)  p.  380  ;  2  E.  and  B.,  p.  466. 

(2)  6  L.  C.  J.,  p.  200,  and  10  R.  .1.  R.  Q.,  p.  275. 

(3)  2Rev.  de  Leg.,  p.  53. 
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Peacock  :  You  admit  in  the  pleadings  that  the  respondents 
were  ready,  as  civil  officers,  to  bury  the  man  civilly,  and  to 
authenticate  the  interment.]  [Lord  Selborne  :  You  are  bound 
by  those  admissions.]  In  ail  the  cases  of  appela  comme  d'abus 
no  writ  is  addreSSsed  to  the  fabrique  but  to  the  curé  per- 
sonally.  The  requête  and  writ  are  bad  for  uncertainty,  direct- 
ing  us  to  bury  according  to  usage  and  law.  The  whole  con- 
test  is  whether  the  parties  should  hâve  civil  or  religions 
burial.  A  writ  will  be  quashed  for  uncertainty  ;  and  hère  it  is 
(loubtful  what  was  asked  for  :  see  Tapping,  on  Mandamus,  p. 
357.  [Sir  Montaoue  E.  Smith  referred  to  Reg.  vs  Southamp- 
ton  Docks  Company  (1).]  Civil  burial  bas  never  been  refused. 
[Lord  Selborne  :  — If  they  are  only  entitled  to  civil  burial, 
the  case  falls  to  the  ground.  The  contention  is  that,  if  they 
hâve  the  right  of  ecclesiastical  burial,  they  are  entitled  to  be 
buried  in  consecrated  ground.]  [SiR  MoNTAGUE  E.  Smith  :  — 
If  he  is  entitled  to  ecclesiastical  burial,  what  order  can  we 
make  ?]  It  would  not  be  compétent  for  the  C«^urt  to  order 
anything  short  of  it  ;  it  could  not  order  civil  burial  in  a  par- 
ticular  part  of  the  cemetery.  This  court  will  not  direct  civil 
burial  eo  nomine  in  the  consecrated  part.  They  claim  burial 
in  that  part  on  the  ground  that  they  are  entitled  to  eccle- 
siastical burial.  Both  usage  and  law  sanction  a  division  of  the 
cemetery  —  one  for  ecclesiastical,  the  other  for  civil  burial  : 
Denizart,  Ht.  "  Cemetery."  [Sir  R.  Phillimore.  —  Who  has 
the  right  of  determining  the  pltice  of  sépulture  ?]  The 
fafrrique.  If  ecclesiastical  burial  was  wanted  it  wos  not  asked 
for  before  the  writ  issued.  There  was  no  demand  and  refusai. 
There  was  no  civil  right  to  ecclesiastical  burial  which  can  be 
enforced  by  civil  tribunal,  at  any  rate  not  by  mandamus. 
A  peremptory  mandamus  admits  of  no  alternative,  but 
performance  of  the  duty  enjoined,  therefore  there  must  be 
a  légal  right  by  the  law  of  the  land  to  ecclesiastical  burial. 
[Sir  Robert  Phillimore  :  —  If  he  shews  that  he  is  a 
roman  catholic  and  a  parishioner,  is  ho  not  prima  facie 
entitled  to  ecclesiastical  burial,  and  is  it  not  for  you  to  shew 
that  he  is  disqualified  ?]  No  right  by  the  law  of  the  land  is 
shewn,  for  the  Roman  Catholic  Church  was  not  an  established 
church.  Though  there  may  be  a  right  by  consensual  contract 
or  un'ler  consensual  rules,  that  would  be  a  right  enforceable 
by  damages,  and  does  not  envolve  a  duty  enforceable  by  man- 
damus. Such  a  right  is  of  spiritual  nature.  Even  if  there  is 
enough  of  temporality  mixed  with  it  so  as  to  justify  the 
interférence  of  a  Civil  (^ourt,  still  the  right  has  been  deter- 
mined  under  tho  consensual   rules   by   the  décision  of   the 

(1)  LAwRep.,4H.  L.,  440. 
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bishop.  As  to  appela  comme  d'abus,  that  juriadiction  has  been 
a  constant  source  of  dispute,  both  in  Parliament  and  in  the 
Church.  The  Privy  Council  cannot  undertake  the  control 
and  internai  administration  of  roman  catholic  communities. 
[Lord  Selborne  : — The  application  is  founded  on  the  alléga- 
tion that  Guibord,  at  the  time  of  liis  death,  was  in  possession  of 
his  civil  status  as  a  roman  cntholic]  There  is  nothin^  in  the  law 
of  Canada  to  show  that  any  right  a^ainst  the  church  accrues 
from  that  statua  so  far  as  it  technicnlly  exists.  The  status  in- 
volves certain  duties.  Seethe  acts  constituting  certain  parishes 
and  the  consolidating  act  of  2  Vict,  c.  29,  and  Civil  Code,  arts  15 
to  29  and  39  to  70,  referring  to  acts  of  birth,  marriage,  burial, 
or  religions  profession.  Thèse  can  ail  be  completed  without 
religious  cérémonies.  See  sections  127,  128  et  129.  As  to  the 
jurisdiction  of  appela  comme  d'ahua,  we  hâve  not  thought  it 
worth  while  to  argue  whether  the  Gonaeil  Supérieur  had  that 
jurisdiction.  That  dépends  upon  the  examination  of  very 
doubtful  and  unsatisfactory  précédents.  The  Gonaeil  Supé- 
rieur was  a  body  having  législative  as  well  as  judicial 
powers.  The  appel  comme  d'abus  was  a  spécial  proceeding, 
which  commenced  in  a  spécial  manner  :  see  Fleury'a  Insti- 
tution au  droit  ecclésiastique.  This  was  a  case  of  mandamus 
under  Civil  Procédure  Code,  art.  1022.  The  appel  comvie 
d'abus  was  recognised  by  the  liberties  of  the  Gallican  Church. 
The  King  of  France  appointed  ecclesiastical  judges  with  civil 
jurisdiction  in  every  case  where  ecclesiastical  questions  were 
concerned,  and  he  retained  the  power  of  restraining  tho.se 
judges  from  exceeding  their  limits.  He  referred  to  the  Edict 
of  1695 — the  celebrated  edict  coucerning  ecclesiastical  juris- 
diction. It  was  the  intention  of  that  edict  that  the  ecclesias- 
tical judges  should  be  the  sole  judges  in  such  matters  as  are 
there  referred  to.  In  its  origin  the  appel  comme  d'abua  was 
a  machinery  for  keeping  the  two  jurisdictions,  ecclesiastical 
and  civil,  distinct.  It  was  extended  in  practice  by  the  French 
Parliament,  so  as  to  deal  with  matters  purely  spiritual.  Such 
spiritual  jurisdiction  cannot  apply  in  Canada,  for  the  Roman 
Catholic  Church  has  ceased  to  be  the  established  church.  The 
old  ecclesiastical  law  of  France,  iucluding  the  Edict  of 
Nantes,  with  ail  its  clauses,  cannot  apply  in  Canada  after  the 
conquest.  The  root  of  it  was  in  the  ecclesiastical  jurisdiction 
and  supremacy  of  the  Church  of  Rome.  There  is  no  réco- 
gnition in  the  Code  of  the  Roman  Catholic  Church  as  an 
ecclesiastical  body.  The  Roman  Catholic  church  in  Canada  is 
like  the  Free  Kirk  in  Scotland.  It  is  a  body  not  establi^hod 
but  tolerated.  The  Court  will  look  at  its  rules  and  cons- 
titutions in  order  to  see  what  are  the  rights  and  duties  of  its 
members  inter  se.   Guibord  is  only  entitled  to  egolesiastical 
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burial  and  prayers  under  the  Roman  ritual.  There  is  no  public 
duty  to  give  it  wifch  respect  to  the  performance  of  which  a 
inandamus  would  lie.  [LoRD  Selborne  : — Evidence  was  offered 
as  to  the  law  of  the  Roman  Catholic  Church  in  Canada,  and 
several  times  rejected  by  the  court  on  the  ground  tlfat  it  would 
take  judicial  notice  of'its  provisions.]  As  to  the  point  of  manda- 
nms,  see  Jarret  v.  Sénécal  (1)  ;  Harnois  v.  Rouifiae  (2)  ;  La- 
Rocque  v.  Michon  (3)  ;  Mallette  v.  Garon  (4)  ;  Lnpointe 
V.  Goaselin  (5).  A  mandamus  will  only  lie  wherc  there  is  a 
légal  duty  created  by  law.  With  regard  to  Englisli  autho- 
rlties,  in  Long  v.  BUhop  of  Cape  Town  (6)  the  Court 
reviewed  the  act  of  the  bishop  because  the  appellant  was 
injured  in  a  temporal  right,  viz.,  the  right  to  bave  the  income 
and  émoluments,  and  it  disclaimed  interférence  with  spiritual 
authority.  So  also  in  Bishop  of  Natal  v.  Gladstone  (7),  and 
MacMillan  v.  General  A<*f>emhly  of  the  Free  Ohuroh  of 
Scotland  (8).  This  Court  ne  ver  interfères  with  the  sentences 
and  decrees  of  the  authorities  constituted  by  the  régulations 
of  a  vt)luntary  body  on  the  merits.  There  was  sufficient 
ground  for  the  refusai  of  sépulture  accordingto  the  rules  of 
the  religions  body  to  which  Guibord  belonged.  The  bishop's 
order,  whether  wise  or  foolish,  was  made  by  the  authority  to 
M'hich  the  law  had  remitted  the  décision,  and  it  bound  Gui- 
bord  ;  he  could  not  hâve  ecclesiastical  burial  if  he  died  in 
open  sin  against  the  church. 

Mr  Westlake,  Q.  C,  on  the  same  side  :  As  to  the  form  of  the 
writ,  by  the  code,  arts  1022,  1027,  and  the  law  of  Canada  pre- 
ceding  the  code,  the  writ  must  contain  an  order  ;  a  summons  to 
shew  cause  is  insufficient.  The  writ  mast  command  the  party 
to  do  the  act  required  or  to  shew  cause  to  the  contrary  on  a  day 
ti.xed.  [Sir  Barnes  Peacock  referred  to  art.  1024  of  the  Code 
of  Civil  Procédure,  as  incorpora ting  arts.   998  to  1002.]  King 
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(1)  4  Jmw.  Can.  Jur.  213;  21  R.  .T.  R.  Q.,  p.  187,  and  18  R.  J.  R.  Q., 

p.  191. 

(2)  C.  C,  Montréal,  No  1021,  judgment  Dec,  7,  1844. 

(3)  1  L.  C.  J.,  187  ;  and  see  2  Low.  Can.  Jur.,  267  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  pp.  11 
aiul  12  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  p.  81,  and  19  R.  J.  R.  Q.,  p.  323. 

(4)  Unreported. 
(j)  Unreported. 

(6)  1  Moore,  P.  C.  (N.  S.),  461. 

(7)  Law.  Rep.  3  Eq.,  1. 

(5)  Quarter  Seaaions  Cases  (2nd  séries),   vol.  22,  290  ;    vol.  23,  1314  ;   and 
vcil.  24,  1282.  » 
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vs  La  Fabrique  of  Pointe  aux  Trembles  (1).  In  «c  parte  Wur- 
tele  (2),  cited  on  the  ofcher  side,  the  procédure  was  whoUy  irre- 
gular.  Lynch  et  Papin  (3),  cited  on  the  other  side,  was  a  case 
of  quo  warranta.     Lapointe  v.  Oossdin  (4)  is  an  authority 
on  our  side.  Hibbard  v.  Barsalou,  18  R.  J.  R.  Q ,  pp.  172  and 
174,  a  différent  case  from  that  cited  on  the  other  side.    [SiR 
Barnes  Peacock  : — Was  there  power  to  grant  a  mandanuis 
before  the  Consolidated  Act  of  1860  ?]  12  Vict.,c.  41,  regulated 
proceedings  of  inandainus  down  to  the  code,  but  that  was  not 
the  fir.-t  commencement  of  mandamus  in  Canada.     The  curé 
has  thrown  upon  him  by  the  codes  the  duty  of  taking  care  of 
the  register,  not  as  a  member  of  the  corporation,  but  as  a  mi- 
nister  of    religion.  Civil  Code,  art.  44).  Since  the  cession  of 
Canada  there  lias  been  no  jurisdiction  in  Courts  of  that  country 
to  give  a  remedy  of  this  kind.  The  ecclesiastical  law  existing 
among  memb^-rs  of  the  roman  catholic  body  is  no  longer,  since 
the  cession,  the  law  of  the  land  in  any  respect  whatever  :  it  is 
the  law  existing  among  them  solely  by  contract.    [LoRD  Sel- 
BORNE: — Evidence  tendered  on  that  principle  in  the  Lower 
Court  was  objected  te]   The  objection  was  to  oral  proof  of  a 
written  law.  When  a  church  once  established  is  subsequently 
disestablished,  the  courts  are  not  compelled  to  ignore  the  law 
which  whilethe  church  was  established  was  familiar  to  them. 
[Lord  Selborne: —  In  the  Irish  Church  Act   there  is  a 
clause  which  says  that  the  existing  laws  shall  bo  taken  as  a 
starting  point.]  Part  only  of  the  ecclesiastical  law  falls  to  the 
ground  through  disestablishment.     So  far  as  it  is  of  such  a 
nature  that  it  could  become  the  contract  of  the  parties  it 
furnishes  a  starting   point  of   which   the   courts  will   take 
judicial  notice,  having  the  changes  therein  to  be  proved  by 
évidence  ;  Bishop  of  Natal  v.  Gladstone  (5).     [SiR  Robert 
Phillimore  : — It  is  difficult  to  reconcile  that  judgment  with 
the  judgment  given  by  Lord  Kingsdown.]    The  difficulty  has 
been  cleared  up  by  what  has  taken  place  subsequently.  As  to 
the  position  of  the  roman  catholic  church,  we  say  that  it  has 
been  completely  disestablished.    The  argument  on  the  otht-r 
sid     that  is  was  only  disestablished  as  regards  those  without 
its  pale,  and  remains  established  as  regards  the  parties  to  it, 

(1)  2Rev.  de  Leg.,  53  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  pp.  H  et  12;  15  R.  .T.  R.  Q.,  p.  81, 
and  19R.  J.  R.  Q.,  p.  323. 

(2)  1  L.  C.  R.,  p.  414,  siiprà  p.  182,  and  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  93. 

(3)  4  L.  C.  R.,  p.  81  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  pp.  347,  391  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  p.  89; 
8  R.  J.  R.  Q.,  p.  102. 

(4)  Unreported. 

(5)  Law  Rep.,3  Eq.,  1. 


DE  LÀ  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


833 


iiivolves  great  inconvenience.  [Lord  Selborne  ; — It  was  sug- 
gested  that  tho  monastic  statutes  involving  civil  death  were 
referred  to  by  the  code.]  Civil  Code,  arts  70-74,  are  the  articles 
about  the  religions   profession,  and  contain   iiothing  about 
civil   death.     The  perpetuity  of  religions    vows  is  nowhere 
made  part  of  the  law  of  the  land.     The  change  made  in  the 
condition  of  the  ronian  catholic  church  by  the  cession  is  illus- 
trated  by  the  treaty  of  17G3,  and  the  Québec  A  et,  14  Geo.  3, 
c.  83,  neither  of  which  reserves  the  binding  cbligation  of  any 
law,  but  secure  to  the  l'ouDtn  catholic  inhabitants  of  Canada 
the  free  exercise  of  their  religion.   See  sects  5  and  8  of  the  Act. 
[Lord  Selborne  referred  to  sect.  17.]   The  treaty  secure  to 
thein  their  ecclesiastical  rights  "  so  fas  as  the  laws  of  Great 
Kritain  would  permit."     After  the  cession,  the  roman  catholic 
church  disused  the  old  courts  of   the  bishops'  officiais.     If 
they  had  been  acting   by    the  ancient   law  of  France,  the 
bishop,  under  the  Edict  of  1695  (see  Clunnipeaux,  Droit  Civil 
Ecclésiastique,  et  Anciennes  Lois  Française^,  Isambert,  tom. 
20)   was  authorized    to   appoint  officiais   who   should   hold 
regular  courte,  and  from  whose  décisions  there  would  be  the 
(tppel  comme  d'abus.     The  acts   quoted  on   the  other   side 
referring  to  the  temporal  afiairs  of  pariâh  churches,  are  no 
proof  that  the   church   was   in   some   measure   established. 
[Lord  Selborne    referred  to  Consolidated  Statutes,  c.  18, 
sects  5,  8.]   The  disestablishment  of  a  church  does  not  neces- 
sarily  involve  the  extinction  of  the  corporation  which  existed 
within  it  as  civil  bodies  during  the  period  of  its  establish- 
ment, and  on  the  disestablishment  of  the  church  in  Canada 
such   corporations   continued   to   exist,  and   were   a  proper 
subject  for  the  law  of  the  land  to  regulate  with  regard  to 
their  civil    rights.     Nothing    was    done    analogous   to   the 
provisions  of  the  Irish  Church  Act,  32  &  33  Vict.,  c.  42,  s.  13. 
The  fabrique  in  question  in  this  case  is  a  sufficient  examp'e 
that  the  etfect  of  the  cession  was  not  to  dissolve  ecclesiastical 
corporations  existing   in   Canada.     The   disestablishment  of 
the  church  in  Canada  is  shewn  indirectly  in  several  ways  ; 
the  treaty   and   the   Québec   Act  gave   libcrty  to   exercise 
religion,  but  did    not  perpetnate    its   laws  ;     the    absolute 
incorapatibility    between   the   establishment  of    the   roman 
catholic  religion,  which  involves  a  certain  amount  of  com- 
munion with  Rome,  and  the  laws  which  prohibit  the  sovereign 
of  this  country  from  holding  any  communion  with   Rome 
(see  Québec  Act,  s.  5).    As  to  ecclesiastical  corporations  exist- 
ing in  a  disestablished  church,  see  Bishop  of  Capetown  v.  Bish- 
op of  Natal  (l)  Consolidated  Statutes  of  Lower  Canada,  c.  42. 
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[Sut  Robert  P.  Collier  :  —  The  whole  church  iti  Ireland  is 
not  incorporated,  but  the  body  was  called  a  représentative 
church  body,  which  seems  to  correspond  in  a  large  manner 
with  the  fabrique  of  a  canadian  parish.  The  corporation  ia 
for  the  purpose  of  holling  lands  and  not  further  or  otherwise.] 
As  to  the  roman  catholic  bishops  in  Canada  being  corporations, 
they  were  incorporated  by  12  Vict.,  c.  136;  and  see  24  Vict., 
c.  128,  which  concerns  one  in  Upper  Canada,  where  it  is  not 
pretended  that  the  roman  catholic  church  is  established.  As 
to  the  edict  of  1696  being  enforced  though  not  registered, 
see  Edict  of  August  2,1717,  and  Durand  de  Maillane,  Dict. 
de  Droit  Canonique,  tit.  "  Officiai."  Besides  the  disuse  of 
officialities  consensual  ruies  and  canons  hâve  been  passed  for 
the  governance  of  the  church  withoiit  the  sanction  of  the 
state.  Its  laws  hâve  not  for  more  than  a  hundred  years  been 
recognised  in  Canada  as  the  law  of  the  land  :  Mallette  v. 
Garon  (1)  ;  Laroeque  v.  Michon  (2)  ;  Harnais  v.  Rouisse  (3); 
Lapointe  v.  Gosselin  (4)  ;  Jarret  v.  Sénécal  (5)  ;  Rex.  v.  Fabri- 
que of  Pointe  aux  l'rembles  (ii)  ;  Chaviplain  v.  Vézina  (7); 
Naïui  V.  Lartigue  (8)  ;  Forbes  v.  Eden  (9)  ;  which  latter  case 
shews  the  limits  of  the  interférence  of  courts  with  volun- 
tary  bodies.  See  the  judgment  of  Lord  Cranworth.  As  to 
whether  Guibord  held  according  to  the  voluntary  rules  ot 
roman  catholic  the  particular  status  of  a  person  entitled  to 
burial  with  religious  rites,  such  status  was  determined  by  the 
décision  of  the  bishop.  For  the  eff'ect  of  such  décision,  see 
Lonçf  V.  Bishop  of  Capetown  (10);  see,  also,  Warren's  case. 

(1)  Unreportetl. 

(2)  1  L.  C.  J.,  187  ;  2  L.  C.  J.,  267,  suprà,  p.  188,  and  6  R.  J.  R.  Q.,  p. 
191. 

(3)  1  C.  C,  Montréal,  No.  1021,  judgment,  7  Dec,  1844  ;  3  R.  L.,p.  141;  2 
R.  C,  p.  121. 

(4)  Unreported. 

(5)  4  L.  C.  J.,  p.  213  ;  18  R,  J.  R.  Q.,  p.  191,  and  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  187. 

(6)  2  Rev.  de  Leg.,  p.  53,  and  snprà,  p.  228  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  pp.  11,  12;  15 
R.  J.  R.  Q.,  p.  81,  and  19  R.  J.  R.  Q.,  p.  323. 

(7)  Unreported.  2  R.  C,  p.  120. 

(8)  Cited  by  Mr.  Justice  Bkbthelot  froin  a  note  in  his  possession,  since 

Brinted  in  a  canadian  pampiilet  report  of  this  case  in  the  first  two  courts.  2 
L.  C,  p.  120. 

(9)  Law  Rep.,  1  H.  L.,  p.  668. 

(10)  1  Moore  P.  C.  (N.  S.),  461,  462. 
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cited  in  Long  v.  Bishop  of  Vapetown.  When  parties  hâve 
iletermined  not  inerely  what  their  rights  ai'e,  but  the  tribunal 
to  which  they  are  to  submit,  and  the  tribunal  décides  then» 
in  a  way  not  contrary  to  natural  justice,  they  are  bound 
thereby.  It  is  not  contrary  to  natural  justice  to  refuse  eccle- 
siastical  burial  in  the  cases  where  by  the  rules  of  the  society 
it  is  to  be  refused.  As  to  the  liability  to  provide  a  ceuietcry, 
see  Comte  v.  Curé  and  Marguilliers  of  the  Pariah  of  aS7. 
Edivarda  (1).  The  right  of  the  fabrique  to  divide  tlie  ceme- 
tery  is  proved  by  its  being  the  universal  custom  to  do  so. 

Mr  BoMPAs  in  reply  :  —  [Lord  Selborne  :  —  Their  Lord- 
ships  think,  that  so  far  as  relates  to  the  form  of  the  surnuions 
nnd  the  point  of  registration,  you  need  not  trouble  yourself. 
Tho  respondents  being  a  corporation,  hâve  the  power  at  least 
to  perform  civil  interment  and  to  register.]  The  curé  is,  by 
roman  catholic  law,  a  part  of  the  fabrique  for  the  purpose  of 
religions  rites  ;  for  such  of  them  at  least  as  are  part  of  the 
parish  duties  ;  Consolidated  Statutes,  c.  88,  s.  12.  The  fact  that 
the  right  to  ecclcsiastical  rites  follows  from  our  being  ordered 
to  be  buried  in  the  consecrated  ground  is  no  objection  to 
making  the  order  :  Queen  v.  Stewart  (2).  A  niandamus  will  go  to 
an  ancient  prescriptive  corporation  to  discharge  a  corporate 
duty,  e.  g.,  to  a  raiiway  Company  to  issue  a  precept.  it  can 
hardly  be  argued  that  the  right  has  no  élément  in  it  which 
would  bring  it  under  the  cognizanco  of  a  civil  court.  As  to 
the  supremacy  of  the  Crown,  the  Pope  could  not  establish  an 
ecclesiastical  court  in  France,  much  less  in  Canada,  and  the 
publication  of  a  buU  would  be  treason  under  the  old  english 
law.  Lord  Coke  .says  (3),  that  the  common  law  of  England 
recognises  the  supremacy  of  the  Crown,  and  French  writers 
say  that  the  amount  of  contentions  jurisdiction  granted  to 

(1)  L'ouvrier  qui  a  contracté  avec  des  syndics  nommés  par  les  habitants 
d'une  paroisse,  pour  la  construction  d'une  église,  d'un  presbytère,  d'un  cime- 
tière et  d'une  sacristie  dans  la  paroisse,  et  qui  fait  ces  constructions,  n'a  pas 
d'action  contre  la  fabrique,  pour  recouvrer  la  balance  du  prix  de  ce  contrat, 
vu  (jue  la  fabrique  n'a  qu'une  simple  administration  du  temporel  de  l'église, 
et  ne  peut  être  appelée  à  répondre  à  cette  demande,  n'ayant  pas  qualité  .'i  cet 
effet,  vu  qu'elle  ne  représente  pas  la  paroisse  avec  qui  l'ouvrier  a  contracté  et 
contre  qui,  comme  corps  et  communauté  d'habitants,  il  doit  diriger  sa  pour- 
suite, et  qu'une  condamnation  contre  la  fabrique  ne  pourrait  avoir  aucune 
exécution  sur  les  biens  de  la  paroisse.  {Comte  et  les  Curé  et  Marguilliers  de  la 
paroiëse  de  Saint- Edouard,  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  Montréal,  30  sep- 
tembre 1843,  Vallièkks  de  Saint-Réal,  juge-en-chef,  dissident,  confirmé  par 
la  Cour  d'Appel  le  10  mars  1847,  par  l'égale  division  de  cette  dernière  Cour  ; 
les  juges  Stuart,  juge-en-chef,  Mondelet  et  (tAIRUNKR  étant  pour  la 
conKrniation  du  jugement,  et  les  juges  Bowen,  Pankt  et  BéDaku  étant  pour 
sa  cassation.  2  R.  de  L.,  p.  127,  et  2  R.  J.  R.  Q.,  p.  182) 

(2)  12  Ad.  &  E.,  773. 

(S)  See  Gaudrey'a  Case,  3  Coke's  Rep.,  p.  15. 


*.,'   >  VIT 


1  r-  < 


336 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


the  bishop»  and  the  Pope  was  derived  from  tho  Crown.  [Sir 
Barnes  Peacock  :  —  Do  you  say  that  the  Pope  could  creato 
an  Ecclesiastical  Court  in  Canada,  to  décide  upon  the  spiri- 
tual matters  ?]  No,  he  could  not  do  so  either  in  Canada  or 
in  France.  The  Queen  could  exercise,  if  she  chose,  whatever 
coercive  jurisdiction  in  the  roman  catholic  church  the  Pope 
could  hâve  oxercised  under  the  old  French  law.  It  has  not, 
however,  been  exercised  since  the  cession.  As  to  appels  comme 
d'abtua,  they  were  appeals  froni  every  act  of  an  ecclesiasticul 
nature  as  i'roui  every  civil  act  ;  2  Pigeau,  5  ;  Larocque  v. 
Michon  (1).  As  to  church  being  disestablished,  see  18  Vict., 
c.  2  (Canada)  ;  31  Geo.  3,  c.  6,  which  recognises  the  position 
of  the  roman  catholic  church  according  to  its  canons,  and 
recognises  that  the  bishop  for  the  purposes  of  the  church 
shall  hâve  as  large  powers  as  the  former  bishops  before  the 
cession.  As  to  the  onus  of  proving  the  rules  of  a  voluntary 
association,  the  respondents  set  up  ecclesiastical  censures,  and 
in  order  to  prove  them  they  must  prove  the  consensual  con- 
tract  under  which  the  bishop  can  impose  disabilities.  If 
there  is  no  e .  idence,  then  the  rules  of  the  church,  as  they 
existed  before  the  cession,  may  be  taken  judicial  notice  of.  As 
to  Guibord  being  a  public  sinner,  and  the  effect  of  the 
Québec  ritual,  see  Durand  de  Maillane,  Ht.  "  Rituel."  A 
public  sinner  under  french  law  means  a  person  publicly 
denounced  by  a  proper  tribunal.  The  term  was  known  to 
canonists  and  canon  laws  from  the  fourth  or  fifth  century  : 
Durand  de  Maillane,  tit.  "  I^otoriété." 

The  judgment  of  their  Lordships  was  delivered  by  Sm 
RoKERT  Phillimore  :  This  is  an  appeal  from  a  judgment  of 
the  Court  of  Queen's  Bench  for  the  province  of  Québec, 
in  Canada,  contirming  a  judgment  of  the  Court  of  Review, 
which  latter  reversed  a  judgment  of  the  Superior  Court  in 
first  instance.  The  question  which  was  the  subject  of  thèse 
différent  judgments  related  to  the  burial  of  the  remains  of 
Joseph  Guibord,  one  of  Her  Majesty's  roman  catholic  subjects, 
who  died  at  Montréal  on  the  18th  of  November,  1869.  His 
widow  and  représentative,  Henriette  Brown,  instituted  and 
prosecuted  the  suit  in  the  Canadian  Courts,  and  was  also  the 
original  appellant  before  their  Lordships.  She  died  on  the 
24th  of  March,  1873,  and  by  her  will  devised  her  property  to 
the  Institut  Canadien,  and  also  appointed  them  her  universal 
legatees.  This  corporation,  having  accepted  the  appointment, 
applied  for  leave  to  continue  this  appeal,  which  leave  was 
granted  by  their  Lordships  on  «he  26th  of  June,  1873.  This 
leave  was  granted  withtmt  préjudice  to  any  question  which 


(1)  2  L.  C.  J.,  267,  andsupràp   188. 
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inif^ht  be  mised  as  to  the  conipetency  of  the  institut»-  to 
continue  the  appeul.  It  appeared  that  the  widow  had  been 
eondemned  in  the  ccwts  in  the  Canadian  Courts,  and  her 
universal  legatees  were  therefore,  of  course,  interented  in 
procuring  the  reversai  of  thèse  sentences  ;  and  the  objection 
to  tlieir  conipetency,  though  nientioned  in  the  "  reasons  " 
of  the  respondents,  was  not  insisted  upon  in  the  arguments 
hofore  us.  The  suit  on  behalf  of  the  représentative  of 
(Jnibord  was  for  a  niandanius  to  Les  Curé  et  MarguillievH  de 
l'Œuvre  et  Fabrique  de  Montré<d,  upon  receipt  of  the 
ciistomary  fées,  to  bury  bis  body  in  the  parochial  cenietery 
of  inembers  of  the  roman  catholic  church  at  Montréal, 
ciititled  the  Gcnieteri/  of  La  Gâte  de»  Neiges,  conformably  to 
usage  and  to  law,  and  to  ei»ter  such  burial  in  the  civil 
register.  La  Fabrique  de  Montré(d  is  a  corporation  consisting 
of  the  curé  and  certain  lay  churcii  officers  called  viarguilli-rs, 
whose  relation  to  the  church  and  churchyard  is  analogous  to 
that  of  churchwardens  in  an  English  parish.  This  corporation 
iiianages  the  temporalities  of  the  church,  wbich  temporalities 
are  also  sometimes  designated  by  the  title  of  La  Fabrique. 
La  Fabrique  de  Montréal  had  the  control  of  this  particular 
cemetery.  The  cemetery  is  divided  into  two  parts,  the 
smaller  part  being  separated  from  the  larger  by  a  paling. 
In  the  smaller  part  are  buried  unbaptized  infants  and  those 
who  hâve  died  sans  les  secours  ou  les  sacrements  de  l'Eglise; 
and  (as  appear.s  from  the  évidence)  persons  wlu)  ha\e 
committed  suicide,  and  criminals  who  had  suffered  capital 
punishment  without  being  reconciled  to  the  church.  In  the 
other  and  larger  part  are  buried  ordinary  roman  catholics  in 
the  usual  way,  and  with  the  rites  of  the  church.  Neither 
))()rtion  of  the  cemetery  is  consecrated  as  a  whole  ;  but  it  is 
the  custom  to  consecrate  separately  each  grave  in  the  larger 
part,  never  in  the  smaller  or  reserved  part.  The  cemetery  is 
tlius  pratically  divided  into  a  part  in  which  graves  are, 
and  into  a  part  in  which  they  are  not,  consef-rated.  The 
ciiciunstances  which  led  to  this  litigation  were  as  foUows: 
•  iuilord  was  a  lay  parishioner  of  Montréal.  He  appears  to 
liave  been  of  unexceptionable  moral  character,  and  to  bave 
been,  both  by  baptism  and  éducation,  a  l'oman  catholic, 
which  faith  he  retained  up  to  the  time  of  bis  deatb. 
lu  the  year  1844  a  literary  and  scientitic  institution  was 
t'ormed  at  Montréal  for  the  purpose  of  providing  a  library, 
reading  room  and  other  appliiinces  for  éducation.  It  was 
uicorporated  by  a  provincial  statute  (16  Vict.,  c.  261),  under 
the  nanie  of  the  Institut  Canadien.  The  preamble  of  this 
statute  recites  : — "  Whereas  several  persons  of  différent  classes, 
agos  and  professions,  resi^ing  in  the  city  of  Montréal  and 
TOME  XXI.  22 
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elsewliere,  havo  formed  a  literary  and  «ciontitic  association  in 
tho  sai«l  city,  undur  the  naine  of  tlu!  InutUitt  Canadien, 
for  tluî  purposc  of  establishing  a  library  and  readin^  rooin, 
an<l  of  organizing  a  systuin  of  mutilai  and  public  instructiun 
by  .ijeans  of  lectures  and  courses  of  instruction."  It  tlien 
states  that  the  nuniber  of  niembers  already  exceeded  500, 
tliat  they  had  a  library  of  2000  volumes,  and  a  reading-room 
provided  with  newspapera  and  poriodical  publications.  Tlieii 
tollows  a  prayor  to  be  constituted  a  légal  corporation. 
The  prayer  was  granteil  by  the  législature,  aufl  the  st*itute 
incorporâtes  the  associaticm,  and  directs,  aniong  other  pro- 
visions, that  the  corporation  is  to  inake  an  annual  return  to 
tho  Government  of  their  estâtes,  real  and  personal.  Gui  bord 
was  one  of  the  original  members  of  this  institute.  In  the 
year  1858  certain  members  of  the  institute  proposed  a 
committee  for  the  purpose  of  making  a  list  of  books  in  the 
library,  which  in  their  opinion  ought  not  to  be  allowed  to 
remain  therein.  An  amendment,  however,  was  carried  by  u 
consi<ierable  majority  to  the  effect  that  the  institute 
contained  no  improper  books,  that  it  was  the  sole  judge  of 
the  morality  of  its  library,  and  that  the  existing  committee 
of  management  was  sufficient.  On  the  18th  of  April  in  the 
same  year  the  roman  catholic  bishop  of  Montréal  published  a 
pastoral  which  was  read  in  ail  the  chui'ches  of  his  diocèse, 
in  which  he  referred  to  what  had  taken  place  at  the  meeting 
of  the  institution,  and,  after  praising  the  conduct  of  the 
minority,  pointed  out  that  the  majority  had  fallen  into  twu 
great  errors  :  tirst,  in  declaring  that  they  were  the  proper 
judges  of  the  morality  of  the  books  in  their  library,  whereiis 
the  Council  of  Trent  had  declared  that  this  belonged  to  the 
office  of  the  bishop  ;  secondly,  in  declaring  that  the  library 
contained  only  moral  books,  whereas  it  contained  books  whicli 
were  in  the  Index  at  Rome.  The  bishop  further  cited  a  décision 
of  the  Council  of  Trent,  that  any  one  who  read  or  kept 
heretical  books  would  incur  sentence  of  excommu'dcation, 
and  that  any  one  who  read  or  kept  books  forbidden  on  other 
grounds  would  be  subject  to  severe  punishment  ;  and  he  con- 
cluded  by  making  an  appeal  to  tlie  institute  to  alter  their 
resolution,  alleging  that  othervvise  no  catholic  would  contiuiu 
to  belong  to  it.  Hesays:  "Car  il  est  à  bien  remarqin'v  ici 
que  ce  n'est  pas  nous  qui  pronon(;ons  cette  terri  Vtle  <  ccjnii 
uication  dont  il  est  question,  mais  l'Eglise  •  nous  ii' 
faisons  que  publier  les  salutaires  décrets."  .solution  ot 

the  institute  was  not  rescinded.  In  1865  se         i  of  the  romai 
catholic  members  of  the  institute,  including  L.    il)ord,;i  ipeale»! 
to  Rome  against  this  pastoral.    They  received  no  ;   iswer  te 
their  application.    But  in  the  year  1869  the  bishop  of  Mon- 
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trtiil  issued  iicircuhir:  "  l'nhliaiit  hi  réponse  du  Saint-Ortice 
concernant  l'Institut  Canadien  et  le  décret  de  lu  Sainte  Congré- 
^ration  de  l'Index  condamnant  l'annuaire  dudit  institut  pour 
lS(i,S."  This  ciicular  was  dated  from  Kome,  July  IHtli,  iHiii). 
tic  also  HHtit  a  pastoral  letter  from  Kome,  dated  in  August  of 
tliat  year,  whicli  contained  tw(»  inclosures,  one  tlie  sentence 
iir  answor  of  the  Holy  OHice.as  printed  in  the  caso  before  us: 
•  llhne  ae  Kme  One.  Cum  in  (ù-nerali  Congregatione  S.  H.  et 
IJ.  I.  habita  feria  IV,di(!  7  curr.,  Kmi  ac  Hmi  (Jenerales  In(|ui- 
.sitnrrs  jaindiu  motam  de  Instituto  Canadensi  controversium 
a<i  examen  revocassent,  singulis  matuie  ac  diligenter  expensis, 
A:  tuio  signiticandum  voluerunt,  rejiciendas  onuiino  esse  doc- 
trinas  in  (piodam  annuario  ({Uo  dicti  Instituti  acta  recenstnitur, 
con tentas, ipsas( pie  doctrinas  ab  eodcm  Tnstituto  traditas  pror- 
sus  reprobandas.  Animadvertente,s  insuper  laudati  Emi  ac 
Rnii  Patres  valde  timendum  esm  ne  per  hujusmodi  pravaH 
doctrinas  Christianjn  juventutis  institutio  et  educatio  in  dis- 
crinien  adducatur,  dum  commendandum  expresserunt  zelum 
ne  vigilantiam  u  te  hue  us(|ue  adhibitam  excitandam  eamdem 
[the  next  Word  is  a  misprint]  jusserunt  ut  una  cum  tuas 
diu'ceseos  clero  omnem  curam  conféras,  ut  Catholici  ac 
pnesertim  juventus  a  memorato  Instituto,  quousque  pernicio- 
siis  doctrinas  in  eo  edoceri  constiterit,  arceantur.  Dum  vero 
iaudibus  prosequuti  sunt  alteram  societateni  InHtitatnrti  Ca- 
ndileufie  GdUicam  nuncupatam,  nec  non  ephemeridem  dictam 
'('oitrrier  de  St-Hjjacinf/ic,'  utrannjue  fovendam  adjuvan- 
daiii(|ue  mandarunt  ut  ita  iis  damnis  ac  nmlis  remédia 
(|ii(L'rantur,  <juie  ex  alio  pnefato  Instituto  haud  dimanare  non 
possunt.  Quod  a  tusi;  pro  mei  muneris  ratione  communicans 
oiiitii  cum  observantia  maneo.  Ronne  ex  JEi].  S.  C.  de  F.  F. 
die  l4Julii,  J8G9,  &c."  The  other  incloaure  waa  n  JJecreiiun 
lit'  the  "  Coiujregatio,"  to  whom  the  care  of  the  Index  was 
eoninùtted  ;  it  was  as  follows:  "  Denriuiii.  Ferla  II,  die  12 
Jiilii,  IHOy.  Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reve- 
lendiHsimorunj  Sanctw  Romanic  Eeclesiai  Oardinalium  a  Sanc- 
tissiino  JJonnno  Nostro  Pio  Papa  IX,  sanctaipie  Sede  Aposto- 
liea  Iiidici  librorum  pravie  doctrina;,  eorumdemque  proscrip- 
tioni,  expurgationi,  ac  perniissioni  in  universa  Christiana 
l'epublica  pnepositorum  et  delegatorum,  habita  in  Palatio 
Apu>toiico  Vaticano,  die  12  Julii  18GJ)  danniavit  et  damnât, 
proseribit.  proscribique,  vel  alias  danuiata  atque  proscripta  in 
Indicem  Librorum  Prohibitoruni  referri  mandavit  et  mandat 
opéra  quît)  sequuntur."  ïhen  the  names  of  several  works 
uiieoimected  with  the  Institute  are  mentioned.  And  then — 
Aiiiiiuiire  de  Vlnditut  Canadien  pour  1868,  célébration  du 
24/)u'  anniversaire  de  l'Institut  Canadien  le  17  Décembre 
iSiiN.  (Decr.  S.  Officii,  Feria'IV,  die  7  Julii,  1869,)    "Itaque 
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nemo  cujuseutnque  gradus  et  cunditioniH  prsedictte  opéra  dain- 
nata  atque  proscripta,  quocumque  loco,  et  quocunique  idionmte, 
aut  in  posteruin  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere  aud«'at, 
sed  locorura  ordinariis,  aut  liaeretica^  pravitatis  IrKjuisitorilius 
ea  tradere  teneatur  sub  pœnis  la  Indice  librovutn  vetitoruDi 
indictis.  Quibus  Sanctissiuio  Doinino  Nostro  Pio  Papae  IX, 
per  me  int'rascriptuin  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis  Sanctitas  Suu 
decretunt)  probavit,  et  promul^ari  prwcepit.  Îîï  (|iiorum  fideni. 
&c.  Datum  Romaî,  die  16  -Tulii,  1809."  The  pastoral  letter 
containing  this  incloHure  drew  attention  to  the  fact  that  two 
things  were  especially  forbidden  by  this  Decretum  : — 1.  To 
belong  to  tlte  Institute  while  it  taught  pernicious  doctrines. 
2.  To  publish,  retain,  keep.  or  read  the  Annuaire  of  1868. 
And  the  bishop  also  pointed  out  that  any  person  who  per- 
sisted  in  keeping  or  reading  the  Annuaire,  or  in  remaining 
a  raember  of  the  Institute,  would  be  deprived  of  the  Sacra- 
nient,  "  même  â  l'article  de  la  mort."  The  Institute  held  a 
meeting  on  the  23rd  of  September,  1869,  and  resolved  :  "  1. 
Que  l'Institut  Canadit  n,  fondé  dans  un  but  purement  littéraire 
et  scientifique,  n'a  aucune  espèce  d'enseignement  doctrinaire, 
exclut  avec  soin  tout  enseignement  de  doctrines  pernicieuses 
dans  son  sein.  2.  Que  les  membres  catholiques  de  l'Institut 
Canadien,  ayant  appris  la  condamnation  de  l'Annu^iie  de 
1868  de  l'Institut  Canadien  par  décret  d-  l'autorité  Romaine, 
déclarent  se  soumettre  purement  et  simplement  à  ce  décret." 
Thèse  concessions  produced  no  efi'ect.  The  bishop  in  a  letter, 
the  last  which  appears  in  the  case,  dated  Home,  80th  of 
October,  1869,  to  the  administrator  of  the  diocèse  at  Mont- 
réal (which  that  officer  received,  lie  says,  on  the  17tli  of  No- 
vember,  the  day  liefore  Ouibord's  death),  denounces  tluse 
concessions  as  hypocritical,  and  gives  tive  reasons  why  tliey 
are  insuffici^'nt,  the  third  of  which  is  :  "  3.  Parce  que  cet  acte 
de  soumission  fait  partie  d'un  rapport  du  comité  approuvé  à 
l'unanimité  par  le  corps  de  l'Institut,  dans  lequel  est  proclamée 
une  résolution  tenue  jusqu'alors  secrète,  qui  établit  en  prin- 
cipe la  tolérance  religieuse  qui  a  été  la  principale  cause  de  la 
condiimnatior.  de  l'Institut."  The  letter  concludes  :  "  Tous 
coniprendrc»nt  qu'en  matière  si  grave  il  n'y  a  pas  d'al  (solution 
à  donner,  pas  même  à  l'article  de  la  mort,  à  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  renoncer  à  l'Institut,  qui  n'a  tait  qu'un  acte 
d'hypocrisie,  en  feignant  «!e  se  soumetti'e  au  Saint-Siège."  It 
is  right  to  observe  hère  that  this  "  principal  ground  of  con- 
demnation  "  or  tho  institute,  viz.,  that  it  Iwid  passed  a  reso- 
lution which  esttiblished  the  principle  of  religions  tt)leration, 
was  entirely  new,  does  not  appear  in  any  former  document, 
and,  further,  it  would  seem,  could  not  hâve  been  known  by 
(iuibord.     It  should  al.so  be  muntioned,  in  order  to  compluû 
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tho  nece:-i8ary  history  of  the  case,  that  Guibord,  about  six 
yearp  before  his  death..  being  dangerously  ill,  was  attended  by 
a  [)rie8t,  who  administerfid  unction  to  hiin,  but  refu»ed  to 
Hîiminister  the  Holy  Communion  unless  he  resigned  hia  mem- 
bership  of  the  Institute,  which  GuiV)ord  declined  to  do. 
Guibord  having  died,  as  has  been  stated,  on  the  18th  of 
November,  1869,  auddenly  of  an  attack  of  paralysis,  on  the 
20th  of  November,  the  widow  caused  a  request  to  be  made  on 
her  behalf  to  the  euré  and  to  the  clerk  of  the  fabriqiie,  to 
bury  Guibord  in  the  cemetery,  and  tendered  the  usual  fées. 
PrevioHsl}'  to  this  application  M.  îlousselot,  the  curé,  having 
lieard  of  the  d  a,  m  of  Guibord,  and  knowing  that  he  was  a 
ineinber  of  the  In  .tu  ;te,  had  applied  to  the  administrator  of 
the  diocèse  for  his  directions.  He  replied  that  he  had  yes- 
terday  received  a  letter  from  the  bishop  of  Montréal,  directing 
him  to  refuse  absolution  "  m.p.'nxe  à  l'article  de  la  mort,"  to 
ineuibers  of  the  Institute  ;  he  could  not,  therefore,  permit  "  la 
Hêjndture  ec  léniantique  "  to  Guibord.  The  curé,  having 
received  this  letter,  refused  to  bury  Guibord  in  the  larger 
part  of  the  cemetery,  where  roman  catholics  were  ordinarily 
buried,  but  otfered  to  allow  him  interment  in  tlie  other  part, 
without  the  performance  of  any  religions  rites.  It  seems 
that  the  agent  of  the  widow  offered  to  aecept  burial  in  the 
larger  part  without  religious  services  ;  but  this  offer  was 
rejected.  On  the  23rd  of  November  the  widow  presented  a 
pétition  to  the  Superior  Court,  setting  out  the  facts,  and 
prayed  that  a  mandamus  might  issue  as  above  stated.  On  the 
24th,  one  of  the  /judges  of  the  Superior  Court  ordered  a  writ 
of  mandamus  to  issue  ;  but  it  must  be  ol)served  that  the  writ 
issued  was  a  writ  of  summons  calling  upon  the  défendants  to 
appear  and  answer  the  demand  which  should  be  made  against 
them  by  the  plaintiff  for  the  causes  mentioned  in  the  said 
pétition  thereto  annexed.  The  proceeding  was  in  substance 
tho  sanie  os-a  rule  to  shew  cause  why  a  writ  of  mandamus 
should  not  be  issued.  The  défendants  appeared  and  filed  a 
pi'tition,  praying  that  the  writ  might  be  annulled  for  irre- 
gularity,  upon  the  ground  that  it  was  a  writ  of  sunnnons  and 
not  a  writ  of  mandamus,  and  also  upon  other  tcchnical 
objections.  The  defendarùs,  at  the  .same  time,  filed  a  traverse 
of  the  plaintifl's  pétition  an<l  three  pleas.  The  first  plea  was 
to  the  same  effect  as  the  pétition  of  the  défendants,  an<l  act 
up  the  san»e  alleged  grounds  of  irregularity,  and  pointerl  out 
the  same  «lefects  as  those  mentioned  in  that  pétition.  The 
second  plea  in  .substiince  denied  that  the  respondents  had 
refu.sed  to  bury  the  deceased,  an»!  alleged  that  they  were 
entitled  to  puint  out  the  pl4ce  in  the  cemetery  where  he 
sliouM  be  Vmried,  and  that  they  viere  ready  to  do  so,  and  to 
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give  him  such  burial  as  he  was  entitled  to.  The  third  ploa 
averred  that  the  service  (culte)  of  the  roman  catholic  religion 
in  Canada  is  free,  and  the  exercise  of  its  religions  cérémonies 
of  whatever  nature  is  independent  of  ail  civil  interférence  or 
control  ;  that,  for  the  purpose  of  assuring  the  freedom  of  that 
religion,  the  law  recognises  the  respondcnts  as  proprietors  of 
the  roman  catholic  parish  church  of  Montréal,  and  of  its 
parsonage,  cemeteries,  and  other  dependencies,  which  are  ail 
roman  catholic  property,  devoted  to  the  exclusive  use  and 
exercise  of  that  religion,  and  subject  to  the  exclusive  control 
and  management  of  the  respondents,  and  of  the  superior 
roman  catholic  ecclesiastical  authority  ;  thut  the  repondents, 
in  such  capacity,  had  for  more  than  ten  j'ears  been  pro 
prietors  and  in  possession  of  the  roman  catholic  cemetery  in 
question,  and  are  empowered  by  law  to  point  out  the  précise 
spot  in  the  cemetery  where  each  burial  is  to  be  made  ;  that, 
besides  their  abovo  mentioned  capacity ,the  respondents  are  aiso 
civil  officers  within  certain  limits,  having  to  fulfil  certain  duties 
defined  by  law,  and  are  legally  responsible  in  that  capacity  and 
sphère  only  ;  that  the  respondents,  in  their  double  capacity  thns 
existing,  are,  by  the  roman  catholic  religious  authority  and 
by  the  law,  set  over  the  burial  of  persons  of  roman  catholic 
dénomination  dying  in  the  parish  of  Montréal,  and  are 
responsible  to  the  religious  and  civil  authoritiea  respectively 
for  the  religious  and  civil  portions  of  such  functions; 
that  the  respondents  for  the  exécution  of  their  double  duty, 
and  in  accordance  with  the  immémorial  custom  of  the  roman 
catholic  parishes  throughout  tho  country,  hâve  assignetl  one 
part  of  the  cemetery  for  the  burial  of  jiersons  of  catholic 
dénomination  and  belief  who  are  buried  with  roman  catholic 
religious  cérémonies,  and  another  part  for  the  burial  of  tlu)se 
who  are  deprived  of  ecclesiastical  burial  ;  that  Joseph  Guibonl 
was  a  member  of  a  literary  society  at  Montréal,  called  tlie 
Canadian  Institute,  and  as  such  was  at  the  time  of  his  deatli, 
and  had  been  for  about  ten  years  previous,  notoriously  and 
publicly  subject  to  canon ical  penalties  resulting  frcui  sucli' 
membership  und  involvingdeprivation  of  ecclesiastical  burial. 
that  immediately  after  the  death  of  Joseph  (»uibord,  the  Rev 
Victor  Rousselot,  roman  catholic  priest  and  curate  of  the 
parish  of  Montréal,  submitted  the  (|Ufî8tion  of  his  religious 
burial  to  the  Rev.  Alexis  Frédéric  Tr.iteau,  vicar  gênerai  of 
the  rom»n  catholic  iliocese  of  Montréal  and  administrator  ol" 
the  diocèse,  with  suprejue  ecclesiastical  authority  therein, 
in  the  absence  of  the  bishop,  by  virtne  of  the  rescript  of  the 
Pope,  dated  the  4th  of  October,  1808;  and  that  the  saiil 
administrator  replie«l  by  a  decree  declaritjg  that,  since  Josepli 
(îuibord  was  a  member  of  the  Canadian  Institute  at  the  tiiue 


bE   LA    PROVINCE   DE  QUÉREC. 


343 


of  lus  death,  ecclesiaatical  burial  could  not  be  granted  to  him  ; 
that  the  plaintifF,  by  her  agents,  having  required  Mr  Rousse- 
lot  and  the  respondents  to  give  to  the  body  both  religions 
and  civil  burial  in  the  cemetery  in  question,  they  repeatedly 
iiiformed  tlie  said  agents  of  auch  decree  of  the  administrator 
of  the  diocèse,  and  that,  in  conséquence  thereof,  ecclesiastical 
burial  could  not  be  granted  and  was  refused,  but  that  they 
were  ready  as  civil  officers  to  bury  the  remains  civilly,  and 
aiithenticate  the  death  according  to  law,  which  ofFer  was 
novor  accepted  by  tlie  plaintif!'  or  her  agents,  and  that,  having 
regard  to  the  above  facts,  the  plaintiff*  could  not  daim  from 
tlu'  respondents  for  the  remains  of  her  late  husband  more 
tlian  civil  burial,  and  that  under  the  conditions  laid  down  by 
tho  ecclesiastical  laws  of  the  roman  catholîc  church,  which 
thf  respondents  had  never  refused.  The  plea  then  concluded 
Ity  saying  that  the  respondents  had  refused  nothing  but 
ecclesiastical  burial,  for  the  refusai  of  which  they  were 
rcsponsible  only  before  the  religions  and  not  before  the  civil 
authority.  The  widow  filed  several  answers  to  thèse  pleas, 
some  in  the  nature  of  demurrers,  some  of  traverses  of  the 
facts  alleged,  and  to  the  third  plea  also  a  spécial  answer, 
setting  ont  the  facts  with  respect  to  the  dispute  between  the 
Institute,  the  bishop,  and  the  Court  of  Rome, — which  hâve 
i)een  already  mentioned.  The  respondents  joined  issue  on 
thèse  answers,  and  also,  by  leavc  of  the  Court,  filed  a  spécial 
replication  to  the  petitioner's  third  answer  to  the  respondents' 
third  plea;  in  which,  after  repeating  that  the  civil  courts 
were  incompétent  to  question  a  décision  of  the  ecclesiastical 
autliorities  on  ecclesiastical  matters,  and  could  not  inquire 
iiito  the  grounds  upon  which  ecclesiastical  burial  had  been 
refused  to  (îuibord,  they,  nevertheless,  cited  the  decrees  of 
the  Council  of  Trent  with  regard  to  the  Index  and  the  pro- 
ceedings  relating  to  the  Institute.  and  concluded  by  an 
averment  that,  in  conséquence  of  the  premises,  Guibord  at 
the  time  of  his  death  must  be  co  sidered  as  "  un  pécheur 
l>ol)lit',"  and,  as  such,  obnoxious  t(.'  ihe  canonical  penalties 
iiuposed  by  the  roman  catholic  iitual,  among  which  was 
privation  of  sépulture  ;  that  the  members  of  the  Institute 
having  refused  to  obey  the  pastoral  and  persiste^  in  their 
refusai,  " It  JMjemeni  de  l'éuêqite  impomtnt  la  peine  <;ano- 
itiquii  sus-mentionnéc  est  demeuré  er,  pleine  force  et  effet." 
It  then  avers,  after  stating  the  proceeding  relating  to  an 
anpoal  to  Rome,  that  the  administrator  gênerai  taking  into 
considération  ail  the  facts  relating  to  Guibord,  "commt 
■nitiiihre  dudit  institut,"  had  justement  rendu  le  décret  qui 
l'ii  privé  de  la  sépulture  ecclésiastique;"  and,  further,  "que 
Cl'  décret,  rendu  dans  la.  forme  où  il  se  trouve,  est  d'ailleurs 
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un  décret  nominal."  Issue  was  joined  on  this  spécial  repli- 
cation.  It  is  to  be  noticed  that  in  this  replication  it  is  for 
the  first  time  alloged  that.  on  the  ground  of  his  Vteing 
"  pécheur  publie,"  Ouibord  was  disentitled  to  ecclesiastical 
burial.  The  case  was  argued  b<  fore  Mr  Justice  MoNDFXET  in 
the  Superior  Court,  on  the  deniurrers  and  on  the  uierit^.  The 
Court  gave  judgraent  for  the  widow  on  the  mérita,  and  on 
the  demurrers  to  the  tirst  and  third  pleas,  and  ordered  a 
pereinptory  writ  of  mandamus  to  issue  ;  but  declared  that  it 
did  not  pay  any  regard  either  to  the  widow's  spécial  answer 
to  the  third  plea  or  the  spécial  replication,  which  it  seeins  t) 
hâve  considered  as  improperly  pleaded.  There  was  an  appeal 
to  the  Court  of  Revision,  before  three  judges,  who  reversed 
the  judgment  of  the  Court  below,  quashed  the  writ  originally 
issued,  and  diamissed  the  writ  of  niandamus  with  costs. 
Froin  this  judgment  the  widow  appealed  to  the  Court  of 
Queen's  Bench,  and  presented  pétitions  of  récusation  against 
four  of  the  judges,  which  the  judges  refuseii  to  admit. 
It  is  unnecessaiy  to  on  ter  upon  this  part  of  the  case, 
as  in  the  course  of  the  argument  their  Lordships  fnlly 
expressed  their  opinion  that  thèse  pétitions  could  not  be 
sustained.  Tlie  Court  of  Queen's  Bench  aftirnied  the  judg- 
ment of  the  Court  of  Révision  ;  but  the  judges  did  not  agrée 
as  to  the  grounds  upon  which  their  décision  was  founded. 
They  discussed  at  some  length  the  matters  raised  upon  the 
third  plea;  but  they  decided  against  the  appellant  upon  the 
questions  as  to  the  form  of  the  writ  and  the  regularity  of  the 
proceedings.  The  questions  of  form,  which  are  not  unitnpor- 
tant,  may  be  disposed  of  before  the  graver  questions  which 
arise  ont  of  the  third  plea  are  considered.  And  first,  is  the 
niandamus  bad  upon  the  ground  of  uncertainty,  or  upon  any 
other  ground  ?  Their  Lordships  are  of  opinion  that  the  writ 
was  in  proper  form  according  to  the  Code  of  Procédure  for 
Lower  Canada  ;  the  procédure  thereiu  pointed  out,  though 
called  a  inandamus,  was  not  a  writ  of  mandamus  in  the  first 
instance,  but,  in  effect,  a  sutnmons  to  answer  a  pétition  pray- 
ing  for  an  order  upon  the  défendants  to  do  certain  specified 
acte.  The  first  thing  to  be  done  by  the  défendants  was  not, 
as  in  the  case  of  a  writ  of  mandamus  in  England,  to  make  a 
return  to  the  writ,  but  to  appear  to  the  sununons  and  pleatl 
to  the  pétition.  The  articles  of  the  Code  of  Procédure  bear- 
ing  upon  this  point  are  1023,  1024,  and  1025.  Article  1028 
evidently  contemplâtes  a  writ  of  summons.  It  says  the 
application  is  made  by  pétition,  supported  by  affidavits  sefc- 
ting  forth  the  facts  of  the  case  presented  to  the  court  or  a 
judge,  who  may  thereupon  order  the  writ  to  issue,  clearly 
meaning  a  writ  of  summons,  for  it  goes  on,  "  and  such  writ  is 
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served  in  the  saine  manner  as  any  other  writ  of  summons." 
This  is  rendered  more  clear  by  article  1024,  whieh  directs 
the  subséquent  proceedings  to  be  had  in  accordance  with  the 
provisions  of  the  first  section  of  that  chapter.  That  refers  to 
articles  frora  997  to  1002,  both  inclusive  ;  which,  in  cases 
siinilar  to  quo  warranto,  require  un  information  to  be  pre- 
sented  to  the  court  or  a  judge,  supported  by  affidavits,  upon 
which  the  issue  of  a  writ  of  summons  may  be  ordered.  The 
writ  of  summims  commands  appearance  upon  a  day  fixed, 
and  is  to  be  served  in  the  manner  pointed  out.  The  défen- 
dants are  to  appear  on  the  day  fixed  (article  1001),  and  to 
plead  specially  to  the  information  (article  1002).  In  the  case 
of  mandamus  under  the  Code,  therefore,  the  parties  are  not 
to  make  a  return  to  the  summons  ;  the  pleaciings  are  to  com- 
mence with  a  plea  to  the  pétition,  and  not  a  plea  to  the 
return  to  the  writ.  In  our  opinion,  therefore,  the  objection  to 
the  writ,  so  far  as  it  related  to  its  being  a  mère  writ  of 
summons,  and  not  a  writ  of  mandamus,  was  untenablo,  and 
the  practice  of  the  court  in  this  respect,  which  has  always 
been  adopted,  is  in  compliance  with  the  directions  of  the 
code.  The  other  technical  objections  to  the  writ  hâve  no 
substantial  foundation.  Three  of  the  judges  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  held  that  the  writ  was  correct  in  point  of 
form,  although  one  of  them,  Mr  Justice  Badgley,  being  of 
opinion  that  the  writ  asked  for  too  much,  held  that  a 
peremptory  writ  could  not  issue  cammanding  the  défendants 
to  do  ^m  one  thing  only,  viz.,  to  bury,  which,  according  to 
lup  view,  they  were  legally  bound  to  do.  The  procédure 
tl  erefore  requiring  a  pétition  and  plea  to  the  pétition, 
it  appears  to  foUow  that  the  applicant  for  the  writ  is  not  so 
stnctly  bound  by  the  prayer  uf  his  pétition  as  he  is  in  this 
country  to  the  command  contained  in  the  first  writ  of 
mandamus,  and  that  the  Court  may  mould  the  order  for  the 
peremptory  writ  in  the  same  manner  as  the  Court  hère  may 
uiould  the  rule  for  a  mandamus.  There  being  no  ruie  which 
requires  a  peremptory  writ  of  mandamus  to  be  granted  in  the 
précise  terms  of  the  first  writ,  it  seems  to  follow  that  the 
gênerai  rules  applicable  to  pleadings,  either  in  equity  or  at 
common  law,  may  be  acted  upon.  According  to  them, 
a  plaintifi"  may  generally  obtain  a  decree  for  less  than  that 
for  which  he  asks,  and  for  relief  in  a  more  distinct  and 
spécifie  form  than  that  for  which  he  htis  prayed,  provided  it 
i.s  within  the  scope  of  the  prayer.  In  the  présent  case  the 
prayer  of  the  pétition  was — that  the  défendants  might  be 
commanded  to  bury  or  cause  to  be  buried  the  body  of  the 
deceased  Joseph  Guibord  in  the  roman  catholic  cemetery, 
conformably   to    usage   and   to   law.     That   was,   doubtless, 
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as  pointed  out  by  the  Court  of  Review,  extremely  vague. 
The  objection  to  issuinp;  a  peremptory  writ  in  that  form  was 
clearly  stated  by  Mr  Justice  Mackay.  "  Under  such  vague 
conclusion,"  he  observes,  "the  point  really  meant  to  be  tried 
is  hidden.  That  the  défendants  are  bound  to  bury  Guibord 
in  the  roman  catholic  cemetery,  according  to  the  usages  and 
the  law,  is  indispntable,  and  is  not  disputed.  Peremptory 
mandamus  to  do  this  would  nevertheless  leave  things  just  as 
unsetth'd  between  plaintiff  and  défendants  as  they  were  the 
day  before  the  plaintiff  presented  the  requête."  But  if  tlie 
principle  above  laid  down  be  acted  upon,  the  Court  may,  in  a 
peremptory  writ,  specify  distinctly  what  they  consider  the 
défendants  are  bound  to  do  according  to  usage  and  law,  and 
may  peremptorily  command  the  défendants  to  do  it.  If  they 
consider  that  the  défendants  are  bound  to  provide  eccle- 
siastical  burial  with  the  rites  and  cérémonies  of  the  roman 
catholic  church,  they  may  say  so.  If  they  consider  that  the 
défendants  are  bound  to  bury  the  body  in  that  part  o£  the 
cemetery  in  which  bodies  of  those  interred  with  ecclesiastical 
burial  are  usually  buried,  the  peremptory  writ  may  be  worded 
accordingly.  If  they  think  the  défendants  are  bound  to 
register  the  burial,  the  writ  may  go  on  to  order  such 
registration  ;  or,  if  they  think  that  the  défendants  are  not 
bound  to  register  the  burial,  they  can  order  the  burial  alone. 
The  next  point  of  form  relates  to  the  question,  who  are  the 
défendants  to  this  writ.  Are  they  the  curé  and  marguilliers 
personally,  or  in  their  corporate  capacity  ?  The  name  used  in 
the  conveyance  of  the  land  for  the  cemetery,  and  that  used  in 
the  plaint  and  writ  of  summons  are  identical.  And  their 
Lordships  upon  the  whole  are  clearly  of  opinion  that  the  writ 
was  against  "  les  curé  et  viarguilliers,"  for  the  tinie  being,  in 
their  corporate  capacity  as  holders  of  the  land  and  adminis- 
trators  of  the  cemetery  ;  and  that  the  curé  in  his  individual 
or  spiritual  capacity  is  not  a  party  to  this  suit.  It  now 
becomes  necessary  to  détermine  the  merits  of  the  case,  and  the 
grave  questions  of  public  and  constitutional  law  which  are 
raised  by  the  third  plea  and  the  subséquent  pleadings. 
In  order  to  do  this,  it  is  désirable  to  consider  shortly  the 
status  of  the  roman  catholic  church  in  Lower  Canada,  both 
before  ancJ  after  the  cession  of  the  Province  of  Québec  in 
17G2.  It  is  certain  that  before  the  cession  the  established 
church  of  that  province,  as  in  the  Kingdom  of  France  itself, 
was  the  :^. roman  catholic  church;  its  law,  however,  being 
modified  hy  what  were  known  as  "les  libertés  de  l'Eglise  Gal- 
licane" There  seem  also  to  hâve  been  regular  Ecclesiastical 
Courts,  and  besides  them  there  was  vested  in  the  Superior 
Council   of   Canada  the  jurisdiction   recognised   in   French 
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jurisprudence  and  enforced  by  the  Parliaments  of  France  as 
the  "appellatio  tanqaam  ah  abusu,"  or  the  "appel  comme 
d\ihu8."  In  Dupin's  " Manuel  du  Droit  Publie  Ecclésiantiqtie 
Français,"  éd.  1845,  p.  85,  the  celebrated  work  of  Pithou  is  set 
forth,  with  notes  of  the  learned  editor,  in  the  79th  article. 
P.thou's  trcatise  defines  the  " appd  comme  d'abus"  asthat: 
"  Appellations  précises  comme  d'abus,  que  nos  pères  ont  dit  être 
quand  il  y  a  entreprise  de  juridiction  ou  attentat  contre  les 
saints  décrets  et  canons  re^'us  en  ce  royaume,  droits,  franchises, 
libertés  et  privilèges  de  l'Eglise  Gallicane,  concordats,  édits  et 
ordonnances  du  Roi,  arrêts  de  son  Parlement:  bref,  contre  ce 
i|ui  est  non  seulement  de  droit  commun,  divin  ou  naturel,  mais 
aussi  des  préroj^atives  de  ce  royaume  et  de  l'Egli.se  d'icelui." 
The  foUowing  arc  the  public  documents  which  shew  how  the 
roman  catholic  church  in  Lovver  Canada  was  dealt  with  on 
the  conquest  and  cession  of  the  Province  : — The  27th  article 
of  the  instrument  of  cession  is  in  thèse  ternis  :  "  Le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
subsistera  en  son  entier,  en  sorte  que  tous  les  états  et  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes  éloignés 
pourront  continuer  de  s'assembler  dans  les  églises  et  de  fré- 
quenter les  sacrements  comme  ci -devant,  sans  être  inquiétés 
en  aucune  manière,  directement  ni  indirectement.  Ces  peuples 
seront  obligés  par  le  gouvernement  anglais  à  payer  aux 
prêtres  qui  en  prendront  soin  les  dîmes  et  tous  les  droits 
qu'ils  avaient  coutume  de  payer  sons  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne.  Accordée  pour  le  libre  exercice  de 
leur  religion  ;  l'obligation  de  payer  les  dîmes  aux  prêtres 
dépendra  de  la  volonté  du  Roi."  (Page  15,  "Actes  Publics.") 
Again,  in  the  Treaty  of  1763  it  is  said  :  "  Sa  Majesté  Britan- 
ni(|ue  consent  d'accorder  la  liberté  de  la  religion  catholique 
aux  habitants  du  Canada,  et  leur  permet  de  professer  le  culte 
de  leur  religion,  autant  que  les  lois  de  l'Angleterre  le  per- 
mettent." And.lastly,  by  an  Act  of  Parliament  passed  in  1774 
(1+  Geo.  3,c.  S3),  intituled,  "An  Act  for  making  more  effectuai 
provision  for  the  government  of  the  Province  of  Québec  in 
Xorth  America,"  it  was  declared  by  sect.  5  that,  for  the  more 
perfect  security  and  ease  of  the  minds  of  the  inhabitants  of 
the  said  province,  His  Majesty's  subjects,  professing  the  religion 
oï  the  chtirch  of  Rome  of  and  in  the  said  province  of  Quei)ec, 
inight  hâve,  hold,  and  enjoy  the  free  exercise  of  the  religion  of 
th'-  Church  of  Rome,  subject  to  the  King's  supremacy,  declared 
aiul  established  by  an  Act  made  in  the  Hrst  year  of  the  reign 
nt  Her  Majesty  Queen  Elizabeth,  over  ail  the  dominions  and 
eouiitries  which  then  did  or  should  thereafter  belong  to  the 
Impérial  Crown  of  this  realm,  and  that  the  clergy  of  the  said 
cliurch  might  hold,  reçoive,  aud  enjoy  tlieir  accustoined  dues 
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and  rights  with  respect  to  such  peinions  only  as  shall 
profess  tlie  said  religion.  And  by  the  8th  section  it  is 
enacted  :  "  That  ail  His  Majesty's  Canadien  subjects  withln 
tho  province  of  Québec,  the  religions  orders  and  communitios 
only  excepted,  inay  also  hold  and  enjoy  their  property  and 
possessions,  together  with  ail  cnstoins  and  usages  relative 
thereto,  and  ail  other  their  civil  rights,  in  as  large,  ample,  and 
Vxineficial  rnanner,  as  if  the  said  proclamation,  commissions, 
ordinances,  and  other  acts  and  instruments  had  not  been 
made  and  as  may  consist  with  their  allegiance  to  His  Ma- 
jesty.  and  subjection  to  the  Crown  and  Parliament  of  (îreat 
Britain  ;  and  that  in  ail  matters  of  controversy,  relative  to 
property  and  civil  rights,  resort  shall  be  had  to  the  laws  of 
Canada,  as  tho  rule  for  the  décision  of  the  same,"  &c.  Froni 
thèse  documents  it  would  follow  that,  although  the  roman 
catholic  church  in  Canada  tnay  on  the  conquest  hâve  ceased 
to  be  an  established  church  in  the  fuU  sensé  of  the  term,  it 
nevertheless  continued  to  be  a  church  recognised  by  the 
State  ;  retaining  its  endowments  and  continuing  to  hâve 
certain  rights  {c.  g.,  the  perception  of  "  dhncs  "  from  its  mern- 
bers)  enforceable  at  law.  It  ha»  been  contended  on  behalf  of 
the  appellants  that  the  effect  of  the  Act  of  Cession,  the 
Treaty,  and  subsecjuent  législation,  has  Ijeen  to  leave  the  law 
of  the  roman  catholic  church  as  it  existed  and  was  in  force 
before  the  cession,  to  secure  to  the  roman  catholic  inhabitants 
of  Lower  Canada  ail  the  privilèges  which  their  fathers,  as 
frenah  subjects,  then  enjoyed  under  the  head  of  the  liberties 
of  the  Gallican  Church  ;  and  further,  that  the  Court  of 
Queen's  Bench,  created  in  1794,  possessed,  and  that  the  exist- 
ing  Superior  Court  now  possesses,  as  the  Superior  Council 
heretofore  possessed,  the  power  of  unforcing  thèse  privilèges 
by  proceedings  in  the  nature  of  appel  r(mtme  d'abus.  Con- 
sidering  the  altored  circumstances  of  the  roman  catholic 
church  in  Canada,  the  non-existence  of  any  recognised  eccle- 
siastical  courts  in  that  province,  such  as  those  in  France 
which  it  was  the  office  of  an  appel  comme  d'ahu"  to  control 
and  keep  within  their  jurisdiction  ;  and  the  absence  of  any 
mention  in  the  récent  Code  of  Procédure  for  Lower  Canada 
of  such  a  proceeding,  their  Lordships  would  feel  considérable 
difficulty  in  affirming  the  latter  of  the  above  propositions. 
Mr  Justice  Monhelet,  indeed,  rofers  in  his  judgment  to 
various  ca.ses  of  a  mixed  character  (1)  in  which  the  civil 
courts  appear  at  Hrst  sight  to  hâve  recently  exercised  a  juris- 
diction somewhat  analogous  to  that  exercised   in  the  appd 

(1)  Wurteff.  V.  Binhop  of  Québec,  Dec.  des  Tribunaux,  tom.  2,  p.  68,  ami 
8uprà,  p.  182;  Jarret  v.  Séii€ccU,4  Low.  Can.,  Jur.,p.  213,  and  suprà,  p.  187; 
Larocqiie  et  rir  v.  Afirhon,  1  Low.  Can.,  Jur.  187,  and  suprà,  p.  188. 
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ciname  d'abw*.  But  on  examination  thèse  cases  prove  to  he 
siiits  uf  a  diHerent  character,  actions  for  dama^e.s  against 
.spiritual  persons  for  wrongs  flone  by  theui  in  their  spiritual 
t'iipacities.  Their  Lordships  do  not,  however,  thiuk  it  neces- 
sary  to  express  any  opinion  as  to  the  compétence  of  the  civil 
courts  to  entertain  a  suit  in  the  nature  of  the  appel  comvie 
il'abuH,  as  they  agrée  with  Mr  Justice  Mackay  and  other 
judges  of  the  court  of  re vision,  that  in  such  a  suit  the  pro- 
cédure inust  be  différent  from  the  présent,  and  that  at  least  it 
would  be  necessary  to  bring  the  proper  ecclesiastical  autho- 
rities  before  the  court  as  défendants.  It  is  another  and  a 
différent  question,  to  be  considered  hereafter,  wliether  the 
jurisprudence  and  pi-ecedents  relating  to  the  appel  comme 
d'abvM  may  not  be  considered  by  their  LonJships  as  eviden- 
cing  the  law  of  the  church  in  Canada,  by  the  inaladininis- 
tration  of  which  tlie  appellant  complains  that  he  has  been 
wronged.  Nor  do  their  Lordships  think  it  necessary  to  pro- 
nounce  any  opinion  upon  the  diificult  questions  which  were 
raised  in  the  argument  before  them  touching  the  précise 
Khitus,  at  the  présent  tinie,  of  the  roman  catholic  church  m 
Canada.  It  has,  on  the  one  hand,  undoubtedly,  since  the 
cession,  wantcd  some  of  the  characteristics  of  an  established 
church;  whilst,  on  the  other  han  I,  it  differs  materially  in 
several  important  particulars  from  such  voluntary  religions 
societies  as  the  anglican  church  in  the  colonies,  or  the  roman 
catholic  church  in  Ëngland.  The  payment  of  dimea  to  th)> 
clergy  of  the  roman  catholic  church  by  its  lay  members,  and 
tlie  rateability  of  the  latter  to  the  maintenance  of  parochial 
cemeteries,  are  secured  by  law  and  statutes.  Thèse  rights  of 
the  church  must  beget  corresponding  obligations,  and  it  is 
obvions  that  this  state  of  thiugs  may  give  rise  to  questions 
between  the  laity  and  clergy  which  can  only  be  determined 
by  the  municipal  courts.  It  seems,  however,  to  their  Lord- 
.ships  to  be  unnecessjiry  to  pursue  this  question,  because  even 
if  this  church  were  to  be  regarded  merely  as  a  private  and 
voluntary  religions  society  resting  only  upon  a  consen.sual 
basis,  Courts  of  Justice  are  still  bound,  when  due  coniplaint 
is  inade  that  a  member  of  the  society  has  been  injured  as  to 
lus  rights,  in  any  matter  of  a  mixed  spii'itual  and  temporal 
character,  to  inquire  into  the  laws  or  rules  of  the  tribunal  or 
authority  which  has  inHicted  the  alleged  injury.  In  the  case 
of  Long  v.  Bifthop  of  Cape  Town,  their  Lordships  said  :  "  The 
Church  of  Ëngland,  in  places  where  there  is  no  church  estab- 
lished by  law,  is  in  the  same  situation  with  any  other 
religions  body — in  no  better,  but  in  no  worse  position  ;  and 
the  members  may  adopt,  as  the  members  of  any  other  com- 
munion may  adopt,  rules  for  enforcing  discipline  within  their 
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bt)dy  which  will  be  binding  on  those  who,  expressly  or  by 
implication,  hâve  assented  to  thetn.  It  niay  be  furthcr  laid 
down  tlmt,  where  any  religions  or  other  lawful  asHociatiun 
bas  not  only  agreed  on  tbe  terniH  of  its  union,  but  bas  also 
constituted  a  tribunal  to  détermine  wbetber  the  rules  of  tlu; 
association  bave  been  violated  by  any  of  its  members  or  not, 
and  what  sball  be  the  conse(|uence  of  such  violation,  tht- 
décision  of  such  tribunal  will  be  bjnding  when  it  is  acted 
within  the  scope  of  its  authority,  has  observed  such  forins  tus 
the  rules  require,  if  any  forma  be  prescribed,  and,  if  not,  luis 
procee<led  in  a  manner  consonant  witli  the  principles  of 
Justice."  (1)  Their  Lordships  will  bear  in  mind  thèse  prin- 
ciples in  the  judgment  which  they  are  about  to  pronounco. 
Now,  what  is  the  question  to  be  hère  decided  ?  It  is  the  right 
of  Guibord  to  intermeut  in  the  ordinary  way  in  the  cemetery 
of  his  parish,  a  right  enforceablo  by  his  représentative.  Il 
uiay  be  observed  that  the  curé  and  maromUiera  are  only 
proprietors  of  the  parochial  cemetery  in  the  sensé  in  which  a 
parson  in  England  is  the  owner  of  the  freehold  of  the  church- 
yar.l,  that  is  to  say,  subject  to  the  right  of  the  parishioner  to 
be  buried  therein.  The  respondents  do  not  contest  that 
Ouibord  had  that  right,  but  say  that  they  bave  refused  noth- 
ing  but  ecclesiastical  burial,  for  the  refuf?al  of  which  they  are 
responsible  only  to  the  religions,  and  not  to  the  civil  au- 
thority. They  admit,  however,  that  the  conséquence  of  the 
refusai  of  ecclesiastical  burial  is  that  the  remains  of  tlie 
deceasel  can  be  interred  only  in  the  smaller  or  reserved 
portion  of  the  cemetery.  It  cannot  be  doubted  on  the  évi- 
dence that  this  qualitication  of  tbe  gênerai  right  of  interment, 
tins  séparation  of  the  grave  from  the  ordinary  place  of 
sépulture,  impliea  dégradation,  not  to  say  infamy.  That  for- 
feiture  of  the  right  to  ecclesiastical  burial,  involving  thèse 
conséquences,  may  be  legally  incurred  is  not  denied  by  the 
appellauts.  Their  contention  is,  that  it  was  not  so  incurred 
by  Guibord  ;  that,  according  to  the  law  of  the  religions 
community  to  which  he  belonged,  he  retained  at  tbe  tirae  of 
his  death  his  right  to  be  buried  in  the  larger  portion  of  the 
cemetery  in  the  usual  manner.  Their  Lordships  are  dispoaed 
to  concur,  with  one  qualification,  in  the  opinion  expressed  by 
Mr  Justice  Berthelot  »is  to  the  mixed  character  of  thèse 
questions.  He  says  :  "  Le  baptême,  le  mariage  et  la  sépulture 
sont  de  matière  mixte,  et  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se 
refuser  de  les  administrer  à  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  y 
ont  droit,  comme  résidants  dans  l'enclave  de  la  paroisse,  à 
moins  cependant  qu'il  n'y  ait  des  peines  ecclésiastiques  pro- 

(I)  1  Mooro,  P.  C.  (N.  S.)  Cases,  461. 
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noncées  contre  eux   par   l'évéque  ou   autre   autorité   ecclé- 
siastique  compétente.  '     If   thia   passage   i8  to  be   taken  to 
iiuply  that  it  is  compétent  to  the  hishop  to  deprive  a  roman 
cathulic  Hubject  oî  his  rights  by  pronouucing  against  liini  ex 
rue.ro   rnotu   ecclesiastical    penulties,  their   Lordships   are  of 
opinion  that  the  proposition  is  too  wide.    They  conceive  that, 
if  the  act  be  questioned  in  a  court  of  justice,  that  court  has  a 
right  to  inquire,  and  is  bouud  to  inquire,  whether  that  act 
-va.s  in  accordance  with  the  law  and  rules  of  discipline  of  the 
ruiiian  catholic  church  which  obtain  in  Lower  Canada,  and 
whether   the  sentence,  if  any,  by  which  it  is  sought  to  be 
justified  was  regularly  pronpuneed  by  an  authority  compétent 
to  pronounce  it.     It  is  worthy  of  observation,  as  bearing  both 
upon  the  question  of  the  statua  of  the  roman  cutholie  church 
in  Lower  Canada,  and  the  manner  of  ascertaining  the  law  by 
wliich  it  is  governed,  that  in  the  courts  below  it  was  ruled, 
upparently  at  the  insttince  of  the  respondents,  that  the  law, 
including  the  ritual  of  the  church,  could  not  be  proved  by 
witnesses,  but  that  the  courts  were   bound  to  take  judicial 
notice  of  its  provisions.    The  application  of  this  ruliug  would 
be  difficult,  unless  it  be  conceded  that  the  ecclesiastical  law 
which   now   governs   roman   catholics  in   Lower   Canada  is 
identical  with  that  which  governîd  the  french  province  of 
Québec.     If  modifications  of  that  law  had  been  introduced 
since  the  cession,  they  hâve  not  been  introduced  by  any  légis- 
lative authority.     They  must  havo  been  the  subject  of  some- 
thing  tantamount  to  a  consensual  contract  binding  the  mem- 
bia's  of  that   religious   community,  and,  as   such,  ought,  if 
iuvoked  in  a  civil  court,  to  be  regularly  proved.     It  seems, 
however,  to  be  a'imitted  on  both  sides  that  the  law  upon  the 
point  in  dispute  is  to  be  found  in  the  Québec  ritual,  which 
was  certainly  accepted  as  law  in  Canada  before  the  cession  of 
the  province,  and  does  not  difier  in  any  material  particular 
from  the  roman  ritual  aiso  cited  in  the  courts   below.     The 
Québec  ritual  is  as  foUows  :  "  On  doit  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique, — 1°  aux   Juifs,  aux  infidèles,  aux    hérétiques, 
aux  apostats,  aux  schismatiques,  et  enfin  à  tous  ceux  i|ui  ne 
t'ont  pas  profession  de  la  religion  catholique.    2'-'  Aux  enfants 
niurts  sans  baptême.    3^  A  ceux  qui  auraient  été  nommément 
excommuniés  ou  interdits,  si  ce  n'est  qu'avant  de  mourir  ils 
aient  donné  des  marques  de  douleur,  auquel  cas  on  pourra 
leur  accorder  la  sépulture  ecclésiasti(]ue,  après  que  la  censure 
aura  été  levée  par  nos  ordres.    4°  A  ceux  qui  se  seraient  tués 
par  colère  ou  par  désespoir,  s'ils  n'ont  donné  avant  leur  mort 
des  marques  de  contrition  ;  il  n'en  est  pas  même  de  ceux  qui  se 
suraient  tués  par  frénésie  ou  accident,  auxquels  cas  on  la  doit 
accorder.  5"  A  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel,  quand  mémo  ils 
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auraient  donné  des  marques  de  repentir  avant  leur  mort.  6  '  A 
ceux  (|ui,  sans  excuse  légitime,  n'auront  pa8  satisfait  à  leur 
devoir  pascal,  à  moins  qu'il»  n'aient  donné  des  marques  ijc 
ccmtrition.  T^  A  ceux  nui  sont  morts  iiotoirement  coupalihs 
de  quelque  péché  njortel,  connne  si  un  fidèle  avait  refusé  tic 
8e  confesser  et  de  recevoir  les  autres  sacrements  avant  que  do 
mourir,  s'il  était  mort  sarjs  vouloir  pardonner  à  ses  ennemis, 
s'il  avait  été  assez  impie  pour  blasphémer  sciennnent  et  volon- 
tairement sans  avoir  donné  aucun  si<i;ne  de  pénitence.  Il  ne 
faudrait  pas  user  de  la  même  rigueur  envers  celui  qui  aurait 
blasphémé  par  folie  ou  par  la  violence  du  mal.  car  «n  ce  cas 
les  blasphènjes  ne  seraient  pas  volontainvs,  ni  par  consécjueiit 
des  péchés.  8*^  Aux  pécheurs  publics  qui  seraient  morts  dans 
l'impénitence  ;  tels  sont  les  ccmcubinaires,  les  filles  »ju  femmes 
pi'ostituées,  les  sorciers  et  les  farceurs,  usuriers,  etc.  A  l'égard 
de  ceux  dont  les  crinies  seraient  .secrets,  connne  on  ne  leur 
refuse  pas  les  sacrements,  on  ne  doit  pas  aussi  leur  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  Pour  ce  qui  est  des  criminels  (|ui 
auront  été  condamnés  à  mort  et  exécutés  par  ordre  de  la  jus- 
tice, s'ils  .sont  morts  pénitents,  on  peut  leur  accorder  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  mais  sans  cérémoni(!.  Le  curé  ou  vicaire  y 
assistent  sans  .surplis,  et  disent  les  prières  à  voix  ba.s.se.  Quand 
il  y  aura  quehpie  doute  sur  ces  sortes  de  choses,  les  curés  nous 
consulteront  ou  nos  grands  vicaires."  The  refu.sal  of  eccle- 
S'astical  burial  to  Ouibord  is  not  ju.stified,  and  could  not  hâve 
been  justified  by  either  the  Lst,  2nd,  4th,  5th,  or  7th  of  tlie 
above  rules.  To  bring  him  vvithin  the  8rd  rule  it  would  be 
necessary  to  shew  that  he  was  excommunicated  by  naine. 
That  such  a  .sentence  of  excommunication  ujight  be  passed 
against  a  roman  catholic  in  Canada,  and  that  it  might  be  the 
duty  of  the  Civil  Courts  to  respect  and  give  etfect  to  it  their 
Lordships  do  not  deny.  It  is  no  doubt  true,  as  has  already 
been  obsorved,  that  there  are  now  in  Canada  no  régulai* 
Ecclesiastical  Courts,  such  as  existed  and  were  recognized  by 
the  State  vvhtn  the  province  formed  part  of  the  donunions  of 
France.  It  must,  however,  be  remembered  that  a  bishop  is 
always  ajtidex  ordinaviuH,  according  to  the  canon  law  ;  and, 
according  to  the  gênerai  canon  law,  n\Ay  hold  a  court  and 
deliver  Judgment  if  he  has  not  appointed  an  officiai  to  act  for 
him.  And  it  must  further  be  remembered  that,  unless  sucli 
sentences  were  recognized,  there  would  exist  no  means  of 
determining  amongst  the  roman  catholics  of  Canada  the 
manj  questions  toucliing  faith  and  discipline  which,  upon  the 
admitted  canons  of  their  church,  may  arise  among  tlu'iii. 
There  is,  however,  no  proof  that  uny  sentence  of  excommu- 
nication was  ever  pa.ssed  against  Guibord  iiomimafivi  by  the 
bishop  or  any  other  ecclesiastical  authority.  Indeed,  it  wa.s 
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tuJinittod  ai  the  Bar  that  there  was  none  ;  their  liordships  are 
tliert'fore  relieved  from  the  necuHëity  of  coiiHiderin^  how  far 
such  a  Hentence,  if  passed,  might  hâve  been  examinable  by 
tiie  Temporal  Court,  when  a  question  touching  its  légal  effect 
and  validity  was  brought  before  that  court.  It  should  be 
borne  in  niind  that  an  isHue  was  distinctiy  raised  by  the 
pleadings  upon  the  fact  of  such  a  sentence  ;  and  the  necessity 
of  such  a  sentence  to  justify  the  refusai  seeins  to  be,  to  some 
uxtent,  admitted  by  the  allégation  in  the  défendants'  pleading 
tiiat  le  décret,  as  it  is  there  called,  of  the  administrator 
général,  was  an  décret  nominal.  In  the  course  of  the 
argument  it  was  suggested,  rather  than  argued,  that  the 
refusai  of  ecclesiastical  burial  in  Guibord's  case  might  be 
brought  within  the  6th  of  the  above  rules,  and  justitied  on 
the  ground  that,  without  legitimate  retson,  he  had  failed  to 
coinmunicate  at  Etister.  But  upon  this  their  Lordships  hâve 
to  observe  that  this  failure  was  not  the  ground  on  which 
ecclesiastical  burial  was  denied  to  him  ;  and  that,  ho  far  from 
wilfully  abstaining  from  receiving  the  sacraments  of  the 
church,  those  sacraments  were  refused  to  him  when  he 
desired  to  receive  tliem,  simply  because  he  continued  to  be  a 
nicmber  of  the  institute.  The  cause  of  refusai  iinally  insisted 
upon  was  that  Guihord  was  "  un  pécheur  public  "  within  the 
meaning  of  the  8th  rule.  This  defence  was  set  up  for  the  first 
tiinc  in  the  replication.  The  administrator  general's  évidence 
upon  the  point  should  be  noticed  :  "  Question  :  Pour  quelle 
raison  fou  Joseph  Guibord,  couime  membre  de  l'Institut  Cana- 
dien, ne  pouvait-il  pas  être  admis  aux  sacrements  de  l'Ëglise  i 
"  Réponse  :  Parce  que,  comme  tel,  il  est  considéré  comme 
pécheur  public.  On  entend  par  pécheur  public  celui  qui,  pour 
une  raison  connue  publiquement,  ne  peut  participer  aux 
sacrements  de  l'Eglise.  M.  Joseph  Guibord,  en  appartenant  à 
l'Institut  Canadien,  appartenait  à  un  institut  qui  se  trouvait, 
comme  il  se  trouve  encore,  sous  les  censures  de  l'Eglise  par  la 
raison  qu'il  possède  une  bibliothèque  contenant  des  livres 
détendus  par  l'Eglise  sous  peine  d'excommunication,  latœ  sen- 
tenti<e  encourue  ipso  facto,  et  réservée  au  Pape,  par  le  fait  de 
la  possession  desdits  livres.  Cette  espèce  d'excommunication 
s'encourt  par  le  fait  même,  dès  que  l'on  connaît  la  loi  de 
l'Eglise  qui  en  défend  la  lecture  et  la  retenue,  dès  que  cela 
parvient  à  la  connaissance  de  ceux  qui  les  possèdent.  Cette 
excommunication  a  atteint  M.  Guibord  par  le  fait  même  qu'il 
était  membre  de  l'institut.  Lorsqu'on  est  sous  l'etfet  de  ladite 
excommunication,  quoique  l'on  puisse  continuer  à  être  mendire 
de  l'église  catholique,  et  que,  de  fait,  l'on  continue  à  en  être 
membre,  l'on  est  privé  de  la  participation  aux  sacrements, 
ce  qui  entraîne  la  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique. 
TUME   XXI.  23 
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Voilà  pourquoi  cette  espèce  de  sépulture  a  été  refusée  à 
M.  Ouibord."  The  évidence  continues  :  "  Question  :  Ledit  feu 
Joseph  Ouibord,  comme  membre  de  l'Institut  Canadien,  était-il 
80UH  l'effet  de  l'excommunication,  en  vertu  de  quelque  règle 
générale  de  l'Eglise  seulement,  ou  en  conséquence  de  quel(|ue 
décret  {particulier  ?  "  Réponse  :  Il  y  était  d'abord  en  vertu  do 
la  loi  générale  de  l'Eglise,  et  en  vertu  de  l'application  qu'on  a 
faite  lévêque  de  Montréal  par  son  mandement."  The  évidence 
further  continues  :  "  Question  :  A  quel  mandement  faites- vouh 
allusion  ?  "  Réponse  :  C'est  n  celui  produit  en  cotte  cause  comme 
l'exhibit  B  de  la  demanderesse.  "Question:  Est-il  déclaré  quel- 
que part  dans  aucun  mandement  ou  lettre  pastorale  émanant  de 
l'évêque  de  Montréal  que  le  fait  d'appartenir  à  l'Institut  Cana 
dien  entraîne  l'excommunication  ;  et  si  vous  répondez  affirmati- 
vement, veuillez  indiquer  les  termes  qui  décrètent  telle  chose  ? 
"  Réponse. — Ceci  est  déclaré  dans  l'annonce  de  Monseigneur 
de  Montréal,  que,  en  ma  qualité  d'administrateur,  j'ai  t'ait 
publier  le  quatorze  août  mil  huit  cent  soixante-neuf,  laquelle 
annonce  est  produite  comme  pièce  D  de  la  demanderesse. 
Voici  dans  quels  termes  ceci  est  déclaré  :  "  Ainsi,  nos  très-chors 
frères,  deux  choses  sont  ici  spécialement  et  strictement  lé- 
fondues,  savoir:  1,  de  faire  partie  de  l'Institut  Canadien  tiiiit 
qu'il  enseignera  des  doctrines  pernicieuses  ;  et  2,  de  publier, 
retenir,  garder,  lire  l'Annuaire  dudît  Institut  pour  18G8.  Ces 
deux  commandements  de  l'Églisd  sont  en  matière  grave,  et  il 
y  a  par  conséquent  un  grand  péché  à  les  violer  sciemment. 
En  conséquence  celui  qui  persiste  à  vouloir  demeurer  dans  le- 
dit Institut,  ou  à  lire  ou  seulement  garder  le  susdit  Annuaire, 
Mans  y  être  autorisé  par  l'Eglise,  se  prive  lui-même  des  sacre- 
ments, même  à  l'article  de  la  mort,  parce  que,  pour  être  digivi 
d'en  approcher,  il  faut  détester  le  péché,  qui  t-'^nue  la  mort  à 
l'âme,  et  être  disposé  à  ur  plus  le  commettre.  Question. — 
Être  privé  des  sacrements  et  être  excommunié,  est-ce  la  njêine 
chose  ?  Réponse. — Dans  le  cas  présent  c'est  la  même  cht)se. 
Question. — ^L'excomuninication  peut-elle  être  prononcée  .sans 
qu'il  soit  même  fait  usage  du  mot  ?  Réponse.-^Je  ne  suis  pas 
prêt  à  répondre  ^.  cette  question."  It  is  impossible  wholly  to 
avoid  it  hod  originauv  been  intcnded  to  rely  on  an  ipso  fwto 
excommunication,  and  that  this  subséquent  defence  of  "pécheur 
'publie  "  was  resorted  to  when  it  became  manifest  that  a  sen- 
tence of  excommunication  was  necessary,  and  that  nono  had 
been  pronounced.  What  i'>  this  category  of  "  pécheur  public"  to 
include  ?  Is  the  category  capable  of  indelinite  extension  by 
means  of  the  use  ov  an  et  rœfem  in  the  Québec  Ritual  ?  Or  it' 
the  force  of  an  et  eœtera  is  to  be  allowed  to  bring  a  timn 
within  the  category  of  persons  liable  to  what  in  ecclesiastical 
luw  is  a  criminal  penalty,  must  it  uot  bc  contiuod  to  ottencos 
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l'jtmlem  ijeneris  as  tho«e  specitied  ?  Guibord's  case  did  not 
coiuc  within  uny  of  the  enunierated  classes.  Hoine  argument 
was  raised  as  to  the  etf'ect  of  the  words,  "  quand  il  y  aura 
quelque  tUmte  sur  ces  sortex  de  cho»  s  lei  curés  nous  consulte- 
ront ou  notre  grand  vicaire  ;  "  but  their  Lordships  are  of 
opinion  that  tliese  words  can  at  niost  imply  a  duty  on  the 
part  of  the  curé  to  consult  the  ordinary  as  to  the  appli- 
cation of  the  law  in  doubtful  cases,  not  a  power  on 
the  part  of  the  ordimiry  to  enWvge  the  law  in  giving  those 
directions,  or  to  croate  a  new  category  of  ottenders.  To 
allow  a  discretionary  addition  to,  or  an  enlargenient  of, 
tlie  catégories  specitied  in  the  litual,  would  be  fraught  with 
the  niost  startling  conséquences.  For  instance,  the  et  cœtera 
iiiight  be,  accordingto  thesuppo-sedexigency  of  the  particular 
ca.se,  expanded  so  as  to  include  within  its  bann  any  person 
being  in  habits  of  intimacy  or  conversing  with  a  ineinber  of  a 
iiterary  society  containing  a  prohibited  book  ;  any  person 
visiting  a  friend  who  possessed  such  a  bfX)k  ;  any  person 
sending  his  .son  to  a  school  in  the  library  vif  which  there  was 
such  a  lr)ook  ;  going  to  a  shop  where  sucn  books  were  sold  ; 
R!i(l  liîany  other  instances  inight  be  added.  Moreover,  the 
ln<lex,  w hich  already  forbids  Grotius,  Pascal,  Pothier,  Thuanus 
and  Sisrnondi,  niight  be  niade  to  include  ail  the  writings  of 
juri.sts  and  ail  légal  reports  of  judgments  supposed  to  be 
hostile  to  the  Church  of  Rome  ;  and  the  roman  catbdic 
lawyer  might  tind  it  diflScuIt  to  pursue  the  studies  of  his  pro- 
fe.sHion.  Their  Lordships  are  satistied  that  such  a  discre- 
tionary enlargement  of  the  catégories  in  the  ritual  would  not 
hâve  been  deemed  to  be  within  the  nuthority  of  the  bishop  by 
tlie  law  of  the  Gallican  Church  as  it  existed  in  Canada  before 
tlio  cession  ;  and,  in  their  opinion,  it  is  not  estaldished  that 
thore  lias  been  such  an  altération  in  the  sfatiis  or  law  of  that 
cliurch  founded  on  the  consent  of  its  members,  as  would 
warrant  such  an  interprétation  of  the  ritual,  and  that  the 
triie  and  just  conclusion  of  law  «)n  this  point  is,  that  the  fact 
i)t'  lu'ing  a  member  of  this  Institute  does  not  bring  a  nian 
within  the  category  of  a  public  sinner  to  whoni  Christian 
bnrial  can  be  logally  refused.  It  would  further  appear  that, 
according  to  the  ecclesiastical  law  of  France,  a  personal  sen- 
U'uw  WAS  in  m(jst  cases  reijuired  in  order  to  eonstitute  a  man 
a  public  sinner.  Jean  de  Pontas  (article  2,  des  (Uis  de  Cons- 
rii'urc,  v"  Sépulture,  A.  D.  1715),  .says.  "  Un  homme  en  France 
n'est  |»oint  censé  pécheur  public,  et  ne  peu*  être  traité  comme 
tel,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  sentence  décl>."'atoire  rendue  par 
11'  jui,'ement  ecclésia.stique,  contre  le  coupa'  In.  A  propos  d  un 
conciiliinaire  public,  pendant  près  de  dix  ans,  mort  endurci 
dans  le  crime,  sans  avoir  voulu  se  confesser,  Pontas  décide  que 
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'  le  curé  doit  enterré  cet  homme  .in  observant  tt>utes  les  for- 
malités pratiquées  pur  l'Eglise,  sans  pouvoir  ni  s'absenter,  ni 
feindre  de  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  sous  prétexte 
d'intimider  les  autres  pécheurs  semblables,  ni  enfin  ordonner 
à  un  autre  prêtre  de  l'enterrer  sans  observer  les  cérémonies 
ordinaires.'  '  Durand  de  Muillane  {Droit  Canonique,  t.  5,  p. 
442)  says  :  "  On  ne  reconnaît  pour  véritables  excommuniés  à 
fuir  que  les  Païens  et  les  Juifs,  ou  les  hérétiques  condamnés 
et  séparés  ainsi  totalem  nt  du  corps  des  fidèles.  Les  autres, 
coupables  de  ditiërents  crimes,  (ju'ils  n'expient  point  avant 
leur  mort,  ne  sont  privés  de  la  sépulture  que  lorsqu'ils  sont 
dénoncés  excommuniés,  ou  que  leur  impénitence  finale  est  tel- 
lement notoire  qu'on  ne  peut  absolument  s'en  déguiser  la  con- 
naissance. Le  moindre  doute  tire  le  défunt  hors  du  cas  de  la 
privation,  parce  que  chacun  est  présumé  penser  à  son  SJilut. 
Suivant  les  maximes  du  royaume,  on  ne  prive  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique  que  les  héréticjues  séparés  de  la  communion 
de  l'Eglise,  et  les  excommuniés  dénoncés.  Le  notoriété  sur 
cette  matière  n'est  pas  absolument  rejetée,  parce  qu'il  est  des 
cas  où  il  est  très  nécessaire  de  faire  respecter  à  cet  égar-l  les 
saintes  lois  de  l'Eglise  ;  mais  elle  n'est  pas  aisément  reçue,  à 
cause  des  incovénients  qui  pourraient  en  résulter  ;  car  le  refus 
de  la  sépulture  est  regardé  parmi  nous  comme  une  telle 
injure,  ou  même  comme  un  tel  crime,  que  chaque  fidèle,  pour 
l'honneur  de  la  religion  et  la  mémoire,  ou  même  le  bien  de  son 
frère  en  Jésus-Christ,  est  recevable  à  s'en  plaindre.  Cette 
plainte  se  porte  devant  les  juges  séculiers,  parce  qu'elle  inté- 
resse en  quelque  sorte  le  bon  ordre  dans  la  société,  et  l'honneur 
de  ses  membres."  Héricourt  (Loi  Ecclésiastiques,  p.  174): — 
"  Avant  de  dénoncer  excommunié  celui  qui  a  encouru  une 
excommunication  lata  sevtentia,  il  faut  le  citer  devant  lejujjje 
ecclésiastique,  afin  de  justifier  le  crime  qui  a  donné  lieu  à  la 
censure  et  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen  de 
défense  légitime  à  proposer."  No  personal  sentence,  sueh  as  is 
contemplated  by  thèse  autho.ities,  was,  as  already  pointed  out, 
ever  pa-ssed  against  Guibord.  It  is  aiso  to  be  lx)rne  in  niin<l 
that  no  sentence,  w  hâte  ver  might  hâve  been  its  value,  was  pas- 
sed  evenafter  Guibord's  death.  There  is  indeed  a  letter  called  ii 
décret  of  the  administrator  gênerai  to  the  cu,ré,  which,  aftei- 
referring  to  a  letter  of  the  bishop,  written  before  (îuibonl's 
death,  refuses  ecclesiastical  sépulture  to  him  as  a  rnember  of 
the  Institute.  The  représentatives  of  Guibord  were  neither 
summoned  nor  heard.  This  so-called  décrt-t  had  noue  of  the 
essential  éléments  of  a  judicial  sentence.  It  remains  for  their 
Lordships  to  consider  what  is  the  substantive  law  upon  which 
the  respondents  rely  in  support  of  their  cotïtention  tliat 
Guiliord  is  to  be  considered  a  public  sinner  'vithin  the  tenus 
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of  the  Québec  Ritual.    They  appear  to  place  their  principal 
reliauce  on   Rule  X  of  the   Councii  of  Trent.     "  Omnibus 
tidelibus  pnecipitur  ne  quis  inideat  contra   harum  regularum 
pnescriptum,  aut  hujus  Indicis  prohibitionem  libros  aliquos 
légère   aut  habere.      Quod   ai   quis  libros   hteroticorurn  vel 
cujusvis  auctoris  acripta  ob  heresim  vel  ob  falsi  dogniatis  sus- 
picionem  dainnata,  at<|ue  prohibita  legerit  vel  habuerlt,  statim 
in  excommunicationia  sententiain  incurat."     Varions  obser- 
vations arise  on  this  citation,  which  seein  to  deprive  it  of  ail 
antliority  in  the  présent  cjise.  In  the  first  place  it  is  a  inatter 
ulinoat  of  coinnion  knowledg'',  certainlyof  historical  and  légal 
fact,  that   the  decroes  of  this  Councii,  both  those  that  relate 
to  discipline  ami  to  faith,  were  never  admitted   in   France  to 
hâve  ettect  proprio  vhfore,  though  a  great  portion  of  them  has 
i>een  incorporated  into  French  Ordonna rn^ex.     In  the  second 
place,  France  has  never  acknowledged  nor  received,  but  has 
expressly  repudiated,  the  decrees  of  the  Congrégation  of  the 
lui'  V      Gibert,   in  liis  Institutes,  aays  that  the  ipso  facto 
e.\c»)iiiinunication   inHicted   by  the  Councii  of  Trent  as  the 
punishment  of  reading  or  poaseasing  prohibited  b(x>ks  would 
liave  no  effect  in  France  tlaii>*  le  for  intérieur.  Dupin.ajurist 
"Iready    nientioni'd,   dcînies  the  authority   in    France   of  the 
•il 'v^ees  of  the  Cong' t^'gation.     Hesays: — "  En  effet,  en  con- 
iitant  les  précédents,  on  trouve  un  célèbre  arrêt  du   Parle- 
ment de  Paris  (|ui  l'a  jugé  ainsi  en    1647,  après  un  éloquent 
plai  loyer   de    l'avocat  général    Orner   Tnlon  ; — "   'Nous   ne 
recijiuiaissons  point  en  France,  dit  ce  magistrat,  l'autorité,  La 
puisHunce,  ni  la  juridiction  de»  vongrégation»  qui  se  tiennent 
à  Rome  ;  le  Pape  peut  le»  établir  comme  bon  lui  »emble  dan» 
K€n  Etat»  ;  mais  les  décrets  de  ces  congrégations  n'ont  point 
il'autorité  ni  d'exécution  dans  le  royaume.    Il  eut   vrai  que 
<hi,n»  ce»  congrégation»  se  censurent  les  livrer  défendtvs,  et 
tlan»  icelle»  »e  fait  l'index  ex purgatoriu»,  lequel  s'augmente 
Unis  len  an»  ;  et  c'est  là  où  autrefois  ont  été  censurés  les  arrêts 
lie  cette  cour  rendus  contre  Chastel,  les  Œuvres  de  M.  le  prési- 
dent de   Thon,  les  libertés  de  l'Eglise  (fallicane,  et  les  autres 
lirres  qui  concer>ient  la  conservation  d.e  la  personne  de  nos 
roi»   et  l'exercice  de  la  justice  royale.'  "  Ac.   (Dupin,  Droit 
Public  Ecclésiastique,  avertissement  sur  le  4me  édition).    No 
t'videnc(^    has   been  produced   before  their  Lordships  to  esta- 
Itlish  th(ï    very  grave   propsition  that   Her  Majesty's  ^oman 
aitholic  subjects  in  Lower  Canada  bave  consented,  since  the 
cession,   t<)   be  bound   by  anch  «  rule  as  it  is  now  sought  to 
euforce,   which,   in    truth,    involves   the   récognition   of  the 
authority  of  the  Inquisition,  an  authority  never  admitted  but 
always  repudiated  by  the  old  law  of  France.     It  is  not,  the- 
l'ct'ore,  neeessary  to  inquire  whether  since  the  passing  oi  the 
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14  Geo.  3,  c.  83,  which  incorporâtes  (s.  5)  the  1  Eliz.  already 
mentioned,  tho  roman  catholic  subjects  of  the  Queen  could 
or  could  not  legally  consent  to  be  bound  by  such  a  rule.    The 
conclusion,  therefore,  to  which   their  Lordships  hâve  coine 
upon  this  difiicult  and  important  case  is  that  the  respondents 
hâve  failed  to  shew  that  Guibord  was  at  the  time  of  his  death 
under   any  such  valid  ecclesiastical  sentence  or  censure  as 
would,   according  to  the  Québec  Ritual,  or  any  law  binding 
upon  roman  catholics  in  Canada,  jus*,ify  the  déniai  of  eccle- 
siastical sépulture  to  his  remains.     It  is,  however,  sugcfested 
that  the  déniai  took  place,  in  fact,  by  the  order  of  tho  bishop 
or  his  vicar  gênerai  ;  that  the  respondents  are  bound  to  obey 
the  orders  or  their  ecclesiastical  superior  ;  and,  therefore,  that 
no  mandamus  ought  to  issue  against  then«.     Their  Lordships 
cannot  accède  to  this  argument.     They  apprehend  that  it  is  a 
gênerai  rule  of  law,  in  almost  every  systom  of  jurisprudence, 
that  an  inferior  officer  can  justify  his  act  or  omission  by  the 
order  of  his  superior  only  when  that  order  bas  been  regularly 
issued  by  compétent  authority.  The  argument  would,  in  fact, 
amount  to  this  :  that  even  if  it  were  clearly   established  that 
Guibord  was  not  di.sentitled  by  the  law  of  the  Roman  Catholic 
Church  to  ecclesiastical  burial,  nevertheless  the  mère  order  of 
the  bishop  would  besufiicient  to  justify  the  tmr,i  and  "  vuir- 
guiliiera"  in  refusingto  bur}'  him  in  that  part  of  the  parochial 
cemetery  in  which  lie  ought  on  this  hypothesis  te  be  interred  ; 
or,  in  other  words,  the  bishop,   by  is  own  absolute  power  in 
any  individual  case,  might  dispense  with  the  application  of 
the  gênerai  ecclesiastical  law,  and  pvohibit  upon  any  grounds, 
revealed  or  not  revealed,  satisfactory  to  hiinr^elf,  tlie  eccle- 
siastical  burial   of  any  parishioner.     There  is  no  évidence 
before   their   Lordships  that  the  roman  catholicîs  of  Lower 
Canada  bave  consented  to  be  placed  in  such  a  condition.  Their 
Lordships  do  not  think  it  necessary  to  consider  whether,  if 
the  parties  and  circumstances  of  the  suit  had  been  différent, 
they  would  or  would  not  hâve  had  power  to  order  the  inter- 
ment of  Guibord   to  he  actompanied  by  the  usnal  religions 
rites,  because  the  widow  finally  forewent  this  demand,  aiul 
Counsel  at  their  Lordships'  bar  hâve  not  asked  for  it,  and 
also   because   the  cvré  is  not  before  them  in  his  individual 
capacity  ;  but  they  will  humbly    advise    Her  Majesty  that 
the  decrees  of  the  Court  of  Queen's  Bench  and  of  the  (/ourt 
of   Review    be   revorsed.    That   the   original    decree  of  tlie 
Superior   Court  be    varied,  and  that,  instead  of  the  ordci- 
made  by  that  Court,  it  should  be  orderr<l  that  a  peremptory 
writ  of  mandamus  be  issued,  lirected  to  "  Le»  (Uiré  et  Mm- 
puilliers  df  l'Œuvre  ef  Fabrique  de  Nofre-Dmne  de  Mnvtmd,' 
cominanding  them,  upon  application  being  made  to  them  by 
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or  on  behaif  of  the  IntftihU  Canadien,  and  upon  tender  or 
payinent  to  thein  of  the  usual  and  accustomed  feea,  to 
prépare,  or  permit  to  be  prepared,  a  grave  in  that  part  of  the 
ct'inetery  in  which  the  remains  of  romau  catholics,  who 
receive  ecclesiastical  burial,  are  usually  interred,  for  the 
Imrial  of  the  remains  of  the  said  Joseph  Guibord  ;  and  that, 
upon  such  romains  being  brought  to  the  said  cemetery  for 
tliat  purpose  at  a  reas  mable  and  proper  time,  they  do  bury 
tlie  siiid  remains  in  the  said  part  of  the  said  cemetery, 
or  permit-  them  to  be  buried  there.  And  that  the  défendants 
(lo  pay  to  the  Canadian  Iiistitute  ail  the  costs  of  the  widow  in 
ail  the  lower  courts,  and  of  this  appeal,  except  such  costs  as 
were  occasioned  by  the  plea  of  recusatio  judicis,  which 
should  lie  borne  by  the  appellantd.  Their  Lordships  cani  ot 
conclude  their  judgment  without  expressing  their  regret  that 
(iny  conflict  sliould  hâve  arisen  between  the  ecclesiastical 
luembers  of  the  roman  catholic  church  in  Montréal  and  tho 
lay  membera  belonging  to  the  Canadian  Institute.  It  has  been 
their  Lordships'  duty  to  détermine  the  question  submitted  to 
them  in  accordance  with  what  has  appeared  to  them  to  be 
the  law  of  the  roman  catholic  church  in  Lower  Canada. 
If,  as  was  suggested,  difficu;ties  should  arise  by  reason  of  an 
intorment  without  religions  cérémonies  in  the  part  of  the 
{{round  to  which  the  man<lamus  applies,  it  will  be  in  the 
power  of  the  ecclesiastical  authorities  to  obviate  them  by 
ptirmitting  the  performance  of  such  cérémonies  as  are  sufficient 
tor  that  purpo.se,  and  their  Lordships  hope  that  the  question 
of  burial,  with  such  cérémonies,  will  be  rec^asidered  by  them, 
aiul  further  litigation  avoided. 

The  following  is  a  copy  of  the  decree  of  the  Privy  Council 
which  followed  upon  the  above  judgment  :  At  the  Court,  at 
Windsor  Castle,  the  2Nth  of  November,  1874.  Présent  the 
Queen's  Most  Excellent  Majesty,  Ijord  Pre;  .av,ot,  Earl  of 
Derby,  Mr  Secretary  Cross.  Whereas  ther  was  this  day 
read  at  the  board  a  report  from  the  judicial  '  ammittee  of  the 
Hrivy  Council,  dated  the  2l8t  of  November  instant,  in  the 
words  following,  viz  :  "  Your  Majesty  liaving  been  pleased  by 
yoiir  gênerai  order  in  Council  of  the  3rd  No*  ember  1871,  to 
rtffer  unto  this  committee  the  matter  of  i.  humble  appeal 
iK'tween  Dame  Henriet^'a  Brown,  appellaiu,  und  the  curate 
ami  churchwardens  of  the  Parish  of  Mortreal,  respondents, 
ami  likewise,  a  humble  pétition  of  Dame  Henrietta  Brown, 
oF  Montréal,  in  the  Province  of  Québec,  Canada,  setting  forth 
tliat  the  appellant's  late  Imsband,  Joseph  Guibord,  ùied  en 
the  I8th  day  of  November,  1860,  and  barial  in  the  roman 
catholic  cemetery  at  Montréal  having  been  refused  to  his 
remains,  the  appellant  applied  by  pétition  to  the  Superior 
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Court  of  the  Province  of  Québec,  Canada,  for  a  writ  of 
mandamus,  commanding  the  curate  and  churchwardens  of  the 
parish  of  Montréal,  on  payment  tty  the  appollant  of  the  usuul 
lees,  to  inter  or  cause  to  be  interred  within  eijjht  days  frotn 
the  judginent  to  be  rendered,  in  the  roman  catholic  ceinetery 
of  Gôte-des- Neiges,  under  their  eontrol  and  administration, 
the  body  of  the  said  Joseph  Guibord,according  to  cnstoui  and 
law,  and  further  U)  insert  in  the  civil  registers  kept  by  then 
the  certificate  of  the  said  interment  of  the  said  Joseph 
Guibord  ;  that  a  writ  was  accordingly  issued  by  order  of  a 
judge  of  the  said  Court,  commanding  the  said  curate  and 
churchwardens  of  the  said  f  arish  of  Montréal  to  perform  tiie 
said  acts  and  duties,  or  to  show  cause  to  the  contrary,  whicli 
writ,  together  with  the  appellant's  aforesaid  pétition,  was  duly 
served  upon  the  said  curate  and  churchwardens  of  the  said 
parish  of  Montréal  ;  that  the  said  curate  and  churchwardens 
duly  appeared  and  pleaded,  and  issue  having  been  joined  and 
évidence  taken,  the  whole  case  was  heard  upon  the  merits, 
and  on  the  2nd  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord  1870, 
the  Superior  Court  gave  judgnient  in  favor  of  the  appellant, 
and  ordered  a  peremptory  writ  of  mandamus  to  issue, 
commanding  the  said  curate  and  churchwardens  to  perform 
tho  said  acts  and  duties  hereinbefore  set  forth  ;  that  the  said 
curate  and  churchwardens  inscribed  the  case  for  review,  and 
on  the  lOth  day  of  September,  in  the  year  of  our  Lord  1870, 
the  Court  gave  judginent  reversing  the  said  judgment  of  the 
2nd  of  May  in  the  year  of  our  Lord  1870,  and  quashing  the 
said  writ  of  mandamus;  that  the  appellant  duly  appealed 
from  the  said  judgment  to  the  Court  of  Queen's  Bench  for 
Canada,  Province  of  Québec  ;  that  on  the  2nd  day  of 
December,  in  the  year  of  our  Lord  1870,  the  appellant 
presop*  ■.  pétitions  of  récusation  against  four  of  the  judges 
of  the  1  Cou  rt  of  Queen's  Bench  ;  that  on  the  9th  day  of 
December,  in  the  year  of  our  Lord  1870,  the  said  Court  of 
Queen's  Bench  gave  judgment  declaring  the  said  pétitions 
inadnùssib'e  ;  that  the  four  judges  against  whom  the  said 
pétitions  of  récusation  were  presented  took  part  in  this  judg- 
ment ;  that  the  said  Court  of  Queen's  Bench  proceeded  to  hear 
the  case  on  the  merits,  and  on  the  7th  day  of  September, 
in  the  year  of  our  Lord  1871^  gave  judgment  dismissing  the 
appeal  with  costs  ;  that  the  four  judges  against  whom  the 
pétitions  in  récusation  were  presented  tôt  k  part  in  the  saiti 
judgment  ;  that  the  appellant  reeling  herself  aggrieved  by  ilte 
said  judgment  of  the  Court  of  Revision  of  the  lOth  day  oi 
September,  in  the  year  of  our  Lord  1870,  and  the  said  jurig- 
ments  of  the  Court  of  Queen's  Bench  of  the  9th  day  of 
December,  in  the  year  of  our  Lord  1870,  and  the  7th  tlay  of 
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September,  in  the  year  of  our  Lor<l  1871,  applied  to  the  sairl 
Court  of  Queen's  Bench  for  leave  to  appeal  to  Your  Majesty 
in  Cuuncil,  and  the  said  Court  of  Queen's  Bench  granted  such 
leave  upon  the  usual  terms,  which  hâve  since  been  duly  com- 
plied  with,and  humbly  prayinc  that  Your  Majesty  in  Council 
will  Ije  pl'<;ased  to  take  her  said  appeal  into  considération,  and 
tliat  the  said  judgnient  of  the  Court  of  Revision  of  the  lOth 
day  of  September,  in  the  year  of  our  Lord  1870,  and  t})e  said 
judgments  of  the  Court  of  Queen's  Bench  of  the  9th  day  of 
Decrimber,  in  the  year  of  our  Lord  1870,  and  the  7th  day  of 
September,  in  the  yearof  our  Lord  1871,  may  \)e  reversed,  set 
aside,  altered  or  varied,  or  other  relief  in  the  premises.  And 
Your  Majesty  having  likewise  been  pleased  by  your  gênerai 
order  in  Council  of  tne  27th  November,  1872,  to  refer  unto 
tliis  committee  a  humble  pétition  of  the  Institut  Canadien, 
setting  forth  that  the  petitioners  are  a  body  corporate,  incor- 
porated  by  a  canadian  statu  te,  16  Vie,  c.  261  ;  that  on  the  24th 
November,  1869,  Dame  Henriette  Brown,  the  late  appellant, 
now  deceased,  applied  by  pétition  to  the  Superior  Court  of 
the  Province  of  Québec,  Canada,  for  a  writ  of  mandant  us, 
commandiug  the  curate  and  churchwardens  of  the  parish  of 
Montréal,  on  payment  by  the  said  Dame  Henriette  Brown  of 
the  usual  fées,  to  inter  or  cause  to  be  interred  within  eight 
days  from  the  judgment  to  be  reudered,  in  the  roman  catholic 
cemetery  of  Gôte-aes- Neiges,  under  their  control  and  adminis- 
tration, the  body  of  Joseph  Guibord,  according  to  custom  and 
law,  and,  further,  to  insert  in  the  civil  registers  kept  by  them 
the  certificate  of  the  said  interment  of  the  said  Joseph  Gui- 
bord  ;  that  a  ^;rit  was  accordingly  issued  by  order  of  a  judge 
of  the  said  Court,  commanding  the  said  curate  and  church- 
wardens of  the  said  parish  of  Montréal  to  perform  the  said 
acts  and  duties,  or  to  show  cause  to  the  contrary,  which  writ, 
together  with  the  pétition  of  the  said  Dame  Henriette  Brown, 
WHS  duly  served  upon  the  said  curate  and  churchwardens  of 
the  said  parish  of  Montréal  ;  that  the  said  curate  and  church- 
wardens duly  appeared  and  pleaded,  anfi  issue  having  been 
joined  and  évidence  taken,  the  whol«  case  was  hearci  on  the 
merits,  and  on  the  2nd  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord 
1H70,  the  Superior  Court  gave  judgment  in  favor  of  the 
said  Dame  Hc  ♦'iette  Brown,  and  ordered  a  peremptory  writ 
of  inandamus  co  issue,  commanding  the  said  curate  and 
churchwardens  to  perform  the  said  acts  and  duties  herein- 
hefore  set  forth  ;  that  the  said  curate  and  churchwardens 
inscribed  the  case  for  review,  and  on  the  lOth  day  of 
•September,  in  the  year  of  our  Ijord  1870,  the  Court  gave 
judgnient.reversing  the  said  judgment  of  the  2nd  day  of  May, 
il»  the  year  of  our  Lord  1870,  and  quashing  the  said  writ  of 
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mandamus  ;  that  Dame  Henriette  Brown  duly  appealed  f roni 
the  said  jud^inent  of  the  Court  of  Queen's  Bencli  for  Canada, 
Province  of  Québec;  that  on  the  2nd  day  of  December,  in  the 
year  of  our  Lord  1870,  Dame  Henriette  Brown  presented 
pétitions  of  récusation  against  four  of  the  judges  of  the  Miid 
Court  of  Queen's  Bencli  ;  that  on  the  9th  day  of  December,  in 
the  year  of  our  Lord  1870,  the  srtid  Court  of  Queen's  Bench 
gave  judgment  denlaring  the  said  pétitions  inadmissible  ;  that 
the  four  judgea  against  whom  the  said  pétitions  of  récusation 
were  presented  took  pirt  in  this  judgment;  that  the  said 
Court  of  Queen's  Bench  proceeded  to  hear  the  case  on  the 
meiits,  and  on  the  7th  day  of  September,  in  the  year  of  our 
Lord  1871,  gave  judgment  dismissing  the  appeal  with  costs; 
that  the  four  judges  against  whom  the  pétitions  in  récusation 
had  been  presented  took  part  in  the  said  judgment;  that  the 
said  Dame  Henriette  Brown  obtained  leave  to  appeal  to  Yonr 
Majosty  in  Council,  and  on  the  12th  June,  1872,  a  pétition  of 
appeal  by  the  said  Dame  Henriette  Brown  against  the  saiil 
judgments  of  lOth  September,  1870,  9th  December,  1870,  and 
7th  September,  1871,  was  duly  tiled.  which  appeal  is  now 
pending  before  tins  committee  ;  that  the  said  Dame  Henriette 
Brown  died,  and  was  buried  on  the  2nd  April,  1878;  that  tlie 
said  Dame  Henriette  Brown,  by  her  will  dated  22nd  Octobtr, 
1870,  gave  and  bequeathed  to  the  petitioners  ail  her  goods, 
movable  and  immovable,  rights,  claims  and  actions,  without 
any  exception  ;  that  at  a  meeting  of  the  board  of  directors  of 
the  InstiUU  Ganadien  held  the  2nd  of  April,  1873,  it  was 
rewlved  to  accept  t!ie  said  legacy,  and  to  continue  the  said 
appeal  hereinbefore  mentioned  ;  that  on  the  15th  of  April, 
1873,  probate  of  the  said  will,  with  benefit  of  inventory,  was 
granted  to  the  petitioners  by  Mr  Justice  Mackav,  one  of 
the  judges  of  the  said  Superior  Court  for  the  Province  of 
Québec,  Canada  ;  that  by  the  Code  of  Procédure  for  the  Pro- 
vince of  Québec,  Canada,  it  is  provided  l)y  articles  43(i  and 
437,  that  in  case  of  the  death  of  the  party  to  a  suit,  his 
attorney  shall  give  notice  thcreof  to  the  opposite  party,  and 
that  the  suit  shall  be  suspended  until  its  continuance  by  tlioso 
interested  ;  and  by  article  438  iliat  a  suit  may  be  continue»! 
by  the  heirs  or  representativf>H«  of  the  deceased  party,  and 
humbly  praying  that  Your  Majesty  in  Council  will  grant 
leave  to  the  petitioners  to  continue  the  said  appeal  ;  and  tlie 
lords  of  this  committee,  having  taken  the  said  humble 
pétition  into  considération,  and  humbly  reported  to  Yonr 
Majesty  on  the  20th  May,  1873,  as  their  opinion,  thet  the  said 
Iimtitut  Canadien  ought  to  be  allowed  to  continue  the  said 
appeal  without  préjudice  to  any  «piestion  which  may  be  raisod 
before  their  Lordships,  on  the  hearing  of  this  appeal, as  tothe 
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coinpetency  of  the  Institut  Canadien,  as  unîversal  legatee  of 
tho  late  anpellant,  Dame  Henriette  Brown,  to  continue  the 
appcal.  ana  that  on  thèse  tcrins  the  said  appcal  ought  to  he 
rovived  accordingly  ;  antl  to  stand  in   the  saine  plight  and 
condition  as  it  was  in   at  the   time   of  the   (U'ath   of   the 
Hjiid  hite  appeUant  ;  and  your  Majesty  having  been  pU-ased, 
by  and  \rith  the  advice  of  your  Privy  Council,  to  order, 
hy  Your  Majesty  s  Order  in  Council  of  the  26th  June,  1873, 
tliat  the  said  '  Institut  Canadien  '  be  allowed  to  continue  the 
siiiil  appeal  without  préjudice  to  any  question  which  inay  be 
raised  on  the  hearing  thereof,  as  to  the  compotency  of  tiie 
Inutitiit  Canadien,  as  uni  versai  legatee  of  the  late  ap|)ellant 
Dame  Henriette  Brown,  to  continue  the  appea',  and  that  ou 
those  ternis  the  appeal  be,  and  the  saine  was  theivby  revived 
accordingly,  and  should  stand  in  the  sanie  plight  and  condition 
as  it  was  in  at  the  time  of  the  death  of  the  said  appcllant. 
Tlio  Lords  of  the  coininittee,  in  obédience  to  Your  Majesty 's 
said  gênerai  order  of  référence,  ha\e  taken  the  said  humble 
pétition   and   appeal    into  considération,  and   having  heard 
eounsel  on  behalf  of  the  IvMitut  Canadian,  and  ?iî«o  on  behalf 
of  the  said  citré  and  viarifuilliers  of  the  parish  of  Montréal, 
in   Canada,  their  Lordships  do  this  day  agrée   humbly  to 
report  to  Your  Majesty,  as  their  opinion,  that  the  decree  or 
judgment  of  the  Court  of  Queen's  Bench  for  the  Province  of 
Queliec,  of  the  7th  September,  1871,  and  the  decree  of  the 
Superior  Court  in  Review  of  the  16th  September,  1870,  ought 
to  be  reversed  ;  and  that  the  original  decree  of  the  Superior 
Court  of  the  2nd  May,  1870,  ought  to  be  varied,  and  that 
instead  of  the  said  last  mentioned  decree,  it  should  be  ordered 
that  a  perentptory  writ  of  mandainus  be  issued,  directed  to 
Lc-i  curé  et  inargnilliers  de  l'Œuvre  et  fabrique  de  Notrc- 
Ihiine  de  Montréal,  commAnding  thein  upon  application  being 
ina<le  to  them  by  or  on  behalf  of  the  Institut  Canadien,  and 
upoii    jnder  or  payinent  to  them  of  the  usual  and  accustomed 
l'oos,  to  prépare,  or  permit  to  l)e  prepared,  a  grave  in  that 
part    of    the    cemetery    in    which    the    remains  of    roman 
catholics    who     receive     ecclesiastical     burial    are     usuallj' 
iiitt'rred,    for    the     bvirial     of    the     i-emains    of    the     said 
-fo-seph    Ouibord  ;     and    that    upon    such     remains     being 
l'iinight  to  the  said  cemetery  for  that  purpose, at  a  reasonable 
lunl  proper  time,  tlïey  do  bury  the  said   reniains  in  the  said 
piirt  of  the  saiil  cemetery,  or  permit  them  to  be  buried  there  ; 
uni    that   the    respondents   do   pay    to   the    Canadian    Ins- 
titut*,' ali   the  costs  of  the  widow  in  ail  the  lower  courts, 
t'xccpt  sucli  costs  as  were  occasioned  by  the  plea  of  recusatio 
jii'Uri)^,  whieli    should  be  borne   by  the  présent   appellants. 
"  Ami  in  case  Your   Majesty  should  be  pleased  to  approve  of 
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this  report,  and  to  order  as  is  herein  recoininended,  t)ien  th*Mr 
Lordstiips  do  direct  that  there  be  paid  by  the  respondentH  tu 
the  prudent  appellantH  the  8um  of  one  tliouoand  and  sevcnty- 
nine  pound»  eighteen  shillings  and  four  pence  sterling,  for 
the  costs  of  this  appeal."  *7er  Majesty  having  taken  the  said 
report  into  considération,  >% .«s  pleased,  by  and  with  the  adviHe 
of  Her  Privy  Council,  to  approve  thereof,  and  to  order,  as  it 
is  hereby  ordered,  that  the  said  deciee  of  the  ^ourt  of 
Queen's  bench  for  the  province  of  Quel)ec,  of  the  7th  Sep- 
tembcr,  1871,  and  the  decree  of  the  superior  court  in  review 
of  the  lOth  September,  1870,  be,  and  the  sanie  are  hereby 
reversed  with  costs  ;  and  Her  Majesty  is  further  pleased  to 
order  that  the  original  order  of  the  said  superior  court  of  tlie 
2nd  May,  1870,  be  varied,  and  that,  instea  I  of  the  said  ordur, 
it  should  be  ordered  that  a  peremptory  writ  of  mandavius  be 
issued,  directed  to  "  Les  curés  et  marguilliers  de  IVpuvre  et 
fabrique  de  Notre-Dame  de  Montréal,"  conimanding  thein, 
upon  application  being  made  to  thcm,  by  or  on  behalf  of  the 
IiMtiiut  Canadien,  and  upon  tender  or  paynient  to  them  of 
the  usual  and  accustonied  fces,  to  prépare  or  permit  to  be 
prepared,  a  grave  in  that  part  of  the  cemetery  in  which  the 
remains  of  roman  catholics  who  receive  ecclesiastical  buriul, 
are  usually  interred,  for  the  burial  of  the  remains  of  the  said 
Joseph  Guibord,  and  that  upon  such  remains  being  brought 
to  the  said  cemetery  for  that  purpose,  at  a  reasonable  ami 
proper  time,  they  do  bury  the  said  remains  in  the  said  part 
of  tne  said  cemetery,  or  permit  thom  to  be  buried  there  ;  and 
it  is  further  ordered  that  the  défendants  do  pay  to  the  Canii- 
dian  Institute  ail  the  costs  of  the  widow  in  ail  the  lower 
courts,  except  such  costs  as  were  occasioned  by  the  plea  of 
recuaatio  judicis,  which  should  be  borne  by  the  appellants  ; 
and  likewise  the  sum  of  one  thousand  and  seventy-niiie 
pounds  eighteen  shillings  and  four  pence  sterling,  for  tlie 
costs  of  this  appeal,  whereof  the  governor  gênerai,  Tieutenunt 
governor,  or  commnnder-in-chief  of  the  Dominion  of  Canada, 
for  the  time  being,  and  ail  other  persons  whom  it  may  con- 
cern,  are  to  take  notice  and  govem  themselves  accordingly. 
(2  R.  L,  p.  257;  3  R.  />.,  p.  129;  4  R.  L,  p.  273;  6  R.  L, 
p.  378  ;  17  J.,  p.  89  ;  19  J.,  p.  1 47  ;  20  J.,  p.  228  :  25  J..  p.  279  ; 
1  R.  a,  p.  107.  477  ;  5  L  N.,  p.  54  ;  3  R.  C,  p.  471  ;  6  /..  H. 
P.  a,  p.  157) 
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LAW  or  LOWER  OAirADA.-ÂLnEIITART  ALLOWAROB.- 
OOMPERBATIOR. 

Privy  Council,  9th  Dccuinber,  1873. 

On  appeal  froin  the  Court  of  Queen's  Bench  (appea)  aide)  for 
ihe  province  of  Québec,  Canada. 

Pr«  sent  :  SiR  James  W.  Colville,  Sir  Bahnes  Peacock,  Sir 
MuNTAQUE  Ë.  Smith,  and  Sir  Rohert  P.  Collier. 

William  Muir,  Ueorqe  Barclay  Muir  and  Jamem  Muir, 
appellant»,  ovd  Jameh  Muir,  respondent. 

The  rule  of  law  in  Lower  Cnnada  thnt  u  debt  dun  from  ihe  eslate  of 
a  lestator  in  respect  of  an  alim^ntary  iillowanoe  (riven  by  his  will  ia 
iiu-apable  of  being  the  subject  of  coni|)eii9ation  or  set-off,  applies  even 
in  the  case  where  the  dunee  of  the  alimentury  allowance  is  anexecutor 
and  trustée  of  tlie  estate. 

The  law  of  Lower  Canada  «loes  not  recogniHe  the  distinction  between 
luw  and  equity  which  prevail-<  in  Kn^rland. 

The  right  to  *' report  "  or  "  return  "  is  simply  an  accident  to  a  par- 
tition. 

Where  a  person  who  is  indebted  to  an  estate  is  entitled  to  receive  by 
way  of  alimentary  allowance  an  aliquot  portion  of  the  net  revenue  of 
the  eatate  ;  it  is  crroneous  to  reckon  as  part  of  such  revenue  the  interest 
(lue  from  such  per-on  on  lus  debt. 

This  waH  an  appeal  from  a  judginent  rendered  on  tliu  9th 
of  September,  1870,  in  favor  of  the  respondent,  with  costs,  in 
Il  cause  in  which  the  rcspundent  was  plaintifi',  and  the  appel- 
lants,  in  the  qualities  and  capacities  of  executors  and  adini- 
nistrators  of  the  hist  will  and  testament  of  Ebenezer  Muir, 
ileceased,  late  of  Montréal,  were  défendants.  The  respondent, 
James  Muir,  wa^  at  the  sanie  tiine  ono  of  the  appellants  ès- 
qmditéi,  and  the  three,  William  Muir,  George  Barclay  Muir 
and  James  Muir,  were  sons  of  Ebenezer  Muir.  On  the  23rd 
of  May,  1857,  Ebenezer  Muir  made  bis  will,  and  after  a 
certain  devise  and  bequest  therein  to  his  wife,  Jane  Steel, 
(levised  and  bequeathed  as  foUows  : — "And  ail  the  rest, 
residue,  and  remainder  of  my  property  real  and  personal, 
uioveable  and  immoveable,  ready  nioney.",  rights,  actions, 
rififht  of  action,  debts,  claims,  and  demanda  generally  what- 
soever,  which  at  the  time  of  my  death  may  be  owned  by  or 
belonging  to  me,  or  to  which  I  may  then  be  entitled,  what- 
ever  may  be  the  amount  value,  or  de.scriptioa  or  situation 
tht»reof,  without  any  exception  or  réservation  whatsoever,  I 
give,  devise,  nnd  becjueath  in  trust  unto  my  beloved  sons 
William  Muir,  George  Barclay  Muir,  and  James  Muir,  the 
siu'vivor  or  survivors  of  them,  that  the  said   trustées  shall 
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reduce  the  same  into  their  possession  without  delay."     He 
then  directeJ  tho  trustées  to  pay  certain  expenses,  an<l  ont  oï 
the  then  net  annual  proceeds  to  pay  a  certain  annuity  to  his 
wife,  and  gave  directions  as  to  the  duties  of  the  trustées  in 
the  terras  iollowing  :  "  It  sliall  be  the  duty  of  the  said  trus- 
tées,.... the  remainder  of  the  said  annual  revenue  to  divide 
and  pay  to  the  whole  of  my  children,  issue  of  my  marriage 
with  tlie  said  Jano  Steel,  or  their  lawful   is.sue   surviving, 
share  and  share  alike,  par  souche,  yearly  and  every  year,  by 
quarterly  payrnents,  until  the  youngest  of  my  grand  children 
shall  bave  attained  the  âge  of  majority,  and  upon  the  acconi- 
plishment  of  the  niajoriiy  of  niy  youngest  grand  child  the 
whole  of  the  immoveable  part  of  my  estate,  reat,  residue,  and 
remainder   thereof  shall  then  be  sold,  and  as  soon  as  my 
entire  estate  Can  be  Ci)nverted  into  cash  the  same  shall  be 
divided  between  ihe  said  children  who  may  then  be  alive,  or 
their  lawful  issu:,  representing  theui,  in  full  property,  share 
and  share  alike,  par  noiicfie,  in  the  order  in  which  successions 
are   divided    in   tins    conntry.     And    I   do    hereVjy    déclare 
it    to   be   niy   wil!    and    désire   that    the    revenue   of    my 
estate  is  bequeatb'i .    and    intended  to  be    bequeathed    unto 
my    beloved   wife   and   children,  and  the   lawful    issue    of 
tlie    latter,  as  an    alinientary   allowance   or   pension,    until 
the  accomplishment  of  the  majority  of  my  youngest  grand 
chihl  as  aforesaid,  and  the  said  alimentary  allowance  shall 
not   be   sold,   mortgaged    or    made   away   with    by   antici- 
pation by  them,  or  either  of  them,  nor  shall  it  be  subject  to 
seizure  or  otber  contingencies  to  which  personal  or  other  pro- 
perty is  subject,  but  shall  be  paid  to  them  only  as  an  alimen- 
tary  allowance....  And  it  is  my  wish  and  désire  that  in  the 
event  ot"  any  one  or  more  of  my  children  dying  unraarried, 
or  dying   married,  but  without  issue,  or  such   issue  prede- 
ceasiug  themselves,  the  ehare  of  the  party  so  dying,  either 
in  the  revenue  or  capital,  shall  revert  and   fall  into  the  mass 
of  my  estate,  and  be  divided  between   the  survivor  or  sur- 
vivors  of  them,  or  their  lawful  is^ue  as  aforesaid,  share  and 
share  alike.     And  it  is  my  will  and  désire  that  my  dear  son 
William   Muir  shall  assume  the   chief  management  of  my 
estate,   and   that  he  shall   hâve  and  be  entitled  to  a  sum  of 
Hjoney  equal  to  2i    per  cent  for  his  trouble  from  tinie  to 
time,  and  in  the  event  of  the  death  of  the  said  William  Muir, 
or  in  the  event  of  his  reiusing  to  act,  then  in  such  case  his 
successor  as  chief  manager  shall  then  be  appointed  by  a  ma- 
jority of  those  interested  in  my  estate  who  are  of  âge  at  the 
time  of  such  nomination.     And  to  exécute  the  présent  my 
last    will  and  testament  I  do  hereby  name  and  appoint  as 
exeeutors  the  s<ud  trustées,  or  the  survivor  or  survivors  of 
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tliem,  to  whom  I  give  the  ainplest  authority  in  that  respect, 
and   to   continue  in  office  as  executors  aiul  atlministrators 
even  beyond  the  day  and  year  limited  by  law  into  the  hands 
of  which  said  William  Muir,  George  Barclay  Muir,  and  James 
Muir,  to  whom  I  hereby  divest  myself  according  to  law." 
Jane  8teel  died  bet'ore  her  husband.  Ebenezer  Muirdied  on  the 
12th   of  january,  1866.-     Upon  her  death,  ten  parties  became 
entitled  to  share  in  the  division  of  the  annual  revenue  under 
the  will,  and  at  the  time  when  tins  suit  was  commenced  his 
youngest  grandchild  had  not  attained  majority.  At  the  death 
of  their  father,  five  of  the   heirs,  and  ainong  them  the  three 
executors  and  trustées,  were  directly  indebted  to  the  estate 
for  money  advanced  by  hirn  to  them   to  the  amount  altoge- 
ther  of  $18,650,  of  which  the  direct  debt  of  James  the  respon- 
dent  was  $2,200  ;    and   besides  thèse  debts  George  Barclay 
and  James  the  respondent  were  indirectly  liable  to  the  estate 
upon  accommodation  endoi-sements  of  their  father,  George 
Barclay   being    thus   liable    to    the  amount  of  $4,125,   and 
James   being  thus  liable  upon   tifteen  promissory  notes  of 
!*350  each,  drawn  at  différent  times  by  him  to  the  order  of 
aud  indorsed   by  his  father,  and  running  and  unpaid  at  his 
father's  death.     The   direct  debt  of  James,  the  respondent, 
was  due  upon  a  promissory  note  made  by  him  on  the  Ist  of 
ianuary,  1862,  for  $2,200  payable  thirty  months  after  date, 
with  interest  at  7  per  cent  perannum,  payable  semi-annually, 
which  having  come  to  inaturity  in  july,   1864,  was  not  then 
paid   by    him,  and   remained   unpaid  at   his  father's  death. 
Similarly,  as  shewn  by  their  father's  ledger,  their  direct  debts 
of   the  other  two  trustées  had  been  contracted  some  time 
before  his  death.     Thèse  direct   debts  W(^e  entered  in  their 
father's    ledger   auiong   the  assets  of  his  estate.     After  his 
father's  death,  James,  the  respondent,  paid  six  of   the  above 
tifteen   promissory  notes,  leaviug  the  estate  liable   for  the 
reniaining  nine  notes.     On  the  7  of  april,   1866,  a  meeting  of 
the  tliree  trustées  was  held,  at  which  a  minute  was  signed 
by  them  reciting  the  liability  of  the  estate  on  thèse  promissory 
notes  to  the  amount  of  $3,150,  and  continuing  thus  :     "  And 
whereas  James  Muir  has  declared  and    does  hereby  déclare 
liis  inability  to  pay  the  aforef^fiid  notes,  it  is  hereby  resolved 
that  the  notes  aforesaid  now  already  past  due  and  protested 
bo  taken  up  and  paid  by  the   estate,  and  tiiose  not  y  et  due  of 
the  above,  after  being  protested,  be  also  paid  by  the  estate, 
and  the  amount  paid  on  the  aforesaid   promissory  notes  and 
costs  be  held  as  u  claim  against  the  said  James  Muir,  upon 
condition  of  signing  an  agreement  to  pay  interest  at  the  rate 
of  7  per  cent  per  annum  quarterly,  on  the  araounts  paid  by  the 
fstate  on  the  aforesaid  notes."     Thèse  notes  were  paid  by  the 
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managing  executor,  William  Muir,  for  the  estatef.  On  the 
lOth  of  October  1866,  anothar  meeting  ot'  the  three  trustées 
was  held,  at  which  it  was  resolved  that  the  quarterly  divisions 
of  the  revenue  of  the  estate  required  to  be  made  up  by  the 
will  should  be  made  up  on  the  tirst  days  of  June,  September, 
December  and  March,  and  should  inciudeall  moneys  received 
on  account  of  revenue  during  the  pi-eceding  three  months, 
after  deducting  disburscments,  charges,  &c.  On  the  4th  of 
July,  1867,  another  meeting  of  the  three  trustées  was  held,  at 
which  the  foUowing  resolution  was  agreed  to,  and  signed  by 
William  and  George  Barclay,  and  objeeted  to  by  James,  the 
respondent  :  "  It  being  thought  best  for  the  inteiest  of  the 
estate  of  E.  Muir  that  the  moneys  owing  to  the  estate  should 
be  called  in  as  soon  as  possible,  it  was  resolved  that  the  ins- 
talments  out  of  the  revenue  coming  to  the  hoirs  owing 
money  to  the  estate  be  retaincd  to  go  to  their  crédit  in 
payment  of  the  principal  sums  owing  by  the  said  heirs  or 
their  husbands."  The  share  of  each  heir  for  quarterly  allo- 
wance  was  made  up  by  William  Muir  as  managing  director, 
upon  the  fuU  revenue  from  ail  sources,  interest  being  added 
upon  the  debts  of  the  heirs,  including  the  respondent,  and 
considered  as  part  of  the  actual  receipts  of  the  estate,  and 
expenses  being  deducted  ;  and  accordingly  in  the  accounts 
Willia  n  Muir  charged  the  respondent  with  interest  and 
credited  him  with  the  instalments  of  quarterly  allowance  when 
due.  The  instalments  coming  to  the  respondent  down  to  the 
Ist  of  June,  1868,  includeil,  were,  with  consent,  retained  in 
part  payment  of  the  interest  and  capital  due  by  him  to  the 
estate,  whereby  his  debt  was  reduced  to  $5,200.20  at  that  date. 
Previously  thereto.  on  the  18th  of  February,  1868,  the  res- 
pondent executed  a  deed  of  assignment  under  "  the  Insolvent 
act  of  1864,"  of  Lower  Canada,  to  T.  S.  Brown,  the  officiai 
assignée,  and  annexed  a  schedule,  containing  a  list  of  his 
liabilities.  His  liability  to  his  father's  estate  was  not  inserted 
by  him  in  this  list,  nor  did  the  appellants,  though  aware  of  this 
assignment,  file  any  daim  upon  him  in  respect  thereof.  On  the 
31  of  Mai'ch,  upon  his  own  pétition,  the  Court  discharged  him 
from  ail  his  debts  and  li^biliti'  sexisting  atand  previous  to  the 
date  of  the  assignment  under  the  provisions  of  the  above  men- 
tioned  Act  After  the  first  of  June  aforesaid,  and  beforetho 
commencement  of  this  suit,  three  <|uarterly  instalments,  ac- 
cruing  respectively  on  the  Ist  of  September,  1868,  the  Ist  of 
December,  1868,  and  the  Ist  of  March,  1869,  came  to  the  res- 
pondent, and  were  retained  and  put  in  the  accounts  by  William 
Muir  to  the  respondent'.s  crédit  against  the  interest  and  capital 
owing  bj'  him.  The  total  amount  of  thèse  insttilments  was 
$458,  and  of  this  amount  $269.98  was  credited  to  him  against 
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interest,  SI 24.22  was  credited  to  liim  against  capital,  and  the 
reiiminirg  $63.80,  was  put  against  the  premium  on  a  life  policy 
which  he  had  tiansferred  to  the  executor  aa  a  further  security 
for  his  debt  to  the  estate.  Thi.s  suit  was  instituted  by  the 
respondent  on  tlie  14th  of  April,  1809,  for  the  recovery  of 
thèse  three  instahnents  with  interest.  The  respondent,  on 
the  4th  of  May,  1869,  filed  his  déclaration,  and  therein  stated 
that  the  youngest  grand  child  of  the  testator  had  not  yet 
attained  inajority  ;  that  under  the  will  he  was  entitled  to  an 
alimentary  allowance,  payable  quarterly,  of  one-tenth  part 
of  the  net  revenue  of  the  estate  of  his  father,  after  payment 
of  the  charges  constituted  by  the  will,  and  that  the  appellants 
iuiinitted  the  amounts  of  three  quarterly  paynjents,  being  the 
three  instalments  already  mentioned,  but  refu.^ed  to  pay 
thein  and  by  reason  thereof  were  indebted  to  the  respondent 
lu  the  sum  of  $458,  and  he  therefore  prayed  that  the  appel- 
lants niight  be  jointly  and  severally  adjudged  and  condemned 
to  pay  the  respondent  the  said  sum  with  interest  on  the  said 
three  quarterly  payments  respectively.  The  appellants 
pleaded,  tirst  :  a  plea  of  compensation  in  which  they  insist 
(aniong  other  thiiigs)  that  it  was  not  the  intention  of  the 
testator  that  the  respondent,  being  nanied  one  of  the  trustée-* 
to  whom  the  estate  was  bequeathed,  and  one  of  the  executors 
of  the  will  should  be  entitled  to  participate  equally  with 
the  testator's  other  children  in  the  revenue  oï  the  estate, 
while  his  indebtedness  created  after  the  making  of  the  will 
rcinained  undischarged,  and  the  uioneys  paid  out  for  hitn  by 
the  appellants,  after  the  decease  of  the  testator,  were  not 
nfunded.  That  the  respondent,  by  accepting  the  trusteeship 
and  appointment  of  executor,  could  not  claim  per.sonally 
froin  the  appellants  any  legacy  under  the  will  while  there 
t'xisted  a  much  larger  indebtedness  on  his  part  to  the  estate. 
That  the  intention  of  the  testator  was  to  exempt  the  annual 
alluwance  made  to  his  children  from  transfer  and  assignment 
to  strangers  only,  and  not  to  free  it  from  any  charge  or  lien 
the  executors  might  hâve  on  it  for  indebtedness  to  the  estate. 
And  therefore  the  appellants  prayed  that  the  share  claimed 
by  the  respondent  in  tlie  annual  revenue  of  the  estate  of  the 
late  Ebene;îer  Muir  should  be  declared  to  hâve  been  compen- 
sated  by  the  larger  sum  of  $5,201.29,  due  by  the  respondent 
to  tlie  appellants.  The  appellants  .secondly  pleaded  a  plea  of 
l'iipiiorf.  which  was  in  elfect  that  the  respondent  was  bound 
to  bring  the  alleged  debt  into  /tot<;/ii;ot  before  receiving  the 
alimentary  inconie  ;  thirdly,  a  plea  of  payment  :  and  fourthly, 
a  gênerai  dénégation  or  traverse.  The  respondent  ans 
wcred  and  replied  in  effect  : —  First  :  A  gênerai  answer  ; 
secondly  :  replication  to  the  ettbct  that  the  claim  of  the 
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appellants  to  retain  the  alimentary  allowance  of  the  res- 
pondent,  on  the  ground  of  compensation  or  rapport,  was 
unfounded  in  law  and  contrary  to  the  tcstator's  intention  ; 
tliirdly  :  the  respondent's  insolvency  and  discharge  ;  aiid 
fourthly  :  facts  intended  to  sliew  that  the  alleged  debt  was 
due  not  fr<»m  the  respondent,  but  from  the  appellant  William 
Muir.  The  Superior  Court  of  Lovver  Canada,  held  at  Mon- 
tréal, on  the  30th  of  Noveinber,  1869,  (Mackay,  J.,)  gave 
judgment  in  the  action,  and  declared  that,  in  the  opinion  of 
the  Court,  the  respondent  was  not  bound  to  sxiffer  the  com- 
pensation clainied  by  the  appellants,  and  was  not  bound  at 
the  time  then  présent,  and  so  as  to  vacate  or  diminish  lus 
claiin  in  the  said  cause,  to  inake  the  rapport  claimed  by  the 
appellants  by  reason  of  the  respondent's  indebtedness  to  the 
estate  of  his  late  father  ;  and  condemned  the  appellants  jointly 
and  sevei'ally  to  pay  and  satisfy  to  the  respondent  the  suni  of 
$458,  current  money  of  Canada,  which  had  acci'ued  due  at 
the  several  tiraes  in  sucli  judgment  set  forth,  together  with 
the  several  sums  of  interest  therein  specitied,  and  with  costs 
of  suit. 

Hère  foUows  that  judgment  :  "  The  Court,  consideriiig 
"  that  plaintift"  has  sufficiently  proved  the  allégations  of  his 
"  déclaration  to  warrant  the  présent  judgment;  considoring 
"  the  favor  of  aiiments,  such  as  plaintift  "s  demand  is  for,  and 
"  plaintiff  is  not  bt^und  to  sufter  the  compensation  claimed 
"  by  défendants,  and  is  not  bound  to  make  at  présent,  and  so 
"  as  to  vacate  or  diminish  his  claim  in  this  cause,  the  rapport 
"  claimed  by  défendants  by  reason  of  plainciff's  indebtedness 
"  to  the  estate  of  his  late  father;  considering,  further,  that 
"  défendants  hâve  not  proved  their  plea  of  payment,  doth 
"  overrule  défendants'  exceptions,  and  doth  condemn  defen- 
"  dants,  in  their  said  quality,  jointly  and  severally,  to  pay  and 
"  satisfy  to  plaintift"  the  sum  of  !?458,  being  the  aggregate 
"  amount  of  the  three  several  quarterly  payments  of  alimen- 
"  tary  allowance  accrued  and  become  due  respectively  on  the 
"  tirst  day  of  September,  1808,  and  first  of  March,  1869,  and 
"  which  plaintift"  hath  a  right  to  hâve  and  recover  fi-oin 
"  défendants  ès-qiudités,  under  and  in  virtue  of  the  last  will 
"  and  testament  of  the  late  Ebenezer  Muir,  bearing  date  and 
"  executed  at  Montréal  before  James  Smith  and  his  colleague, 
"  notariés  public,  on  the  23rd  May,  1857,  with  interest  on 
"  $165  from  the  Ist  of  September,  1868,  on  $140  from  the 
"  Ist  day  of  December,  1868,  and  on  $153  from  the  Ist  day 
"  of  March,  1869,  until  paid,  and  costs  of  suit." 

From  this  décision  appeal  was  made  by  the  appellants  to 
the  Court  of  Queen's  Bench  for  the  province  of  Québec, 
Canada.     In  their  factum,  ftled  on  the  14th   February,  1870 
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tliL'y  contended  :  Fir.-t.  That  they  were  named  by  the  will 
trustées  and  executors  for  the  administration  of  tlie  testator's 
ostate,  and  were  directed  at'ter  the  payinent  of  certùn 
It'^'acies,  to  divide  the  net  revenue  among  the  legatees  ;  that 
tlic'i'efore  the  action  which  the  legate.es  would  hâve  against 
tlic  executors  was  in  the  nature  of  an  action  en  partdge,  -md 
consequently  subject  to  the  saine  rules  ;  and  before  the  res- 
poiident  could  enforce  a  partition,  he  was  bound  to  return 
iiito  the  estate  ail  the  sums  in  which  he  was  indebted.  Sec- 
oiidly.  That  the  principle  of  division  contended  for  by  the 
rcspondent  was  inconsistent  with  the  equality  aniong  the 
l(-f,'fitees  intended  liy  tiie  will,  for  according  to  him  the  value 
of  the  whole  estate  being  ostiniated  at  S80,000,  and  five  of 
tlie  legatees  (^wing  $28,000,  niore  than  a  third  of  the  whole, 
tlic  Hve,  vvith  mt  bringing  in  this  third,  were  to  share  equally 
with  the  rest  in  the  revenue.  Thirdly.  That  the  respondent, 
in  o>'der  to  enjoy  the  legacy  made  to  hiin,  inust  conie  to  the 
testanientary  succession  of  the  late  E.  Muir,  and  conse(]uently 
ho  one  of  the  heirs  under  article  597  of  the  civil  code.  Article 
.507.  "  Abintestate  succession  is  that  which  is  established  by 
law  alone,  and  testanientary  succession  that  which  is  derived 
froni  tlu!  will  of  uuin.  The  person  to  whoui  either  of  thèse 
successions  devolves  is  called  heir."  That  the  fact  of  the 
l)e(|Uest  of  the  tenth  share  being  lim  .ted  for  a  period  to  the 
revenue  made  no  différence,  the  bequest  being  as  perfect  a 
bequest  of  an  equal  share  in  the  succe-sion  as  was  made  to 
aiiy  of  the  other  h ''rs,  and  that  therefore  the  respondent  was 
bound  to  make  return  according  to  the  express  provisions  of 
the  code.  Article  700  :  "  Each  coheir  roturns  into  the  mass, 
according  to  the  rules  hereinafter  laid  down,  the  gifts  made  to 
him  and  the  sums  in  which  he  is  indebted."  Article  712: 
"  Kvery  heir,  even  the  beneficiary  heir,  coraing  to  a  succession, 
must  return  to  the  gênerai  mass  ail  that  he  has  received  from 
tho  deceased  by  gift  inter  vivos,  directly  or  indirectly  ;  he 
Ciinnot  retain  the  gifts  made  nor  claim  the  legacies  bequeàthed 
by  the  deceased,  unless  such  gifts  and  legacies  hâve  been 
expressly  given  him  by  préférence  and  beyond  his  share,  or 
with  an  exemption  from  return."  Article  718:  "  Return  is 
(iiily  made  to  the  succession  of  the  donor  or  testator."  Ar- 
ticle 719  :  "  Whatever  has  been  laid  out  for  the  establishment 
of  one  of  the  coheirs,  or  for  the  payment  of  his  debts  must'be 
returned."  Fourthly.  They  contended  that  the  respondent 
having  accepted  the  appointment  of  trustée  and  executor, 
Ix'came  vested  as  such  with  every  amount  in  which  he  was 
indebted  to  the  estate  ;  and  that  therefore  the  qualities  of 
(lolitor  and  creditor  meeting  in  him,  confusion  or  compensation 
necessarily  took  place,  and  that  ho  could  not  recover  from  his 
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co-exocutors  liis  full  share  in  tlie  revenue  without  uccountiii;,' 
tu  tlieiii  t'or  the  amount  lie  held,  or  tlie  intorest  theicoii 
They  clainied,  therefore,  tliiit  the  respondent  should  be  litld 
to  return  into  tlie  estate  tlie  snm  of  é5,'201.2y,  vvitli  intercst, 
before  being  allowed  to  enter  upon  tlie  eujoynient  of  liis 
sliai'e  of  tlie  succession.  Tlie  respon  lent  in  liis  factuni,  ti'('(l 
on  the  21st  of  February,  1870,  relied  on  the  ternis  of  tlii- 
testator's  be(|Uest  to  his  chihlren  of  the  alinientary  allowancc 
aiready  set  ont,  and  contended  :  First.  That  compinaation 
could  not  take  [)lace  upon  a  claiin  for  alimnvt»,  quoting  in 
support  of  his  contention  article  1 190  of  the  civil  code.  Ar- 
ticle 1190  :  "Compensation  t>ikes  p'ace  whatever  be  the  cause 
or  considération  of  the  debts  or  nf  either  of  theni,  except  in  the 
following  case....  (8.)  A  debt  wliich  lias  for  object  an  alinien- 
tary provision  not  liable  to  seizure."  Second ly.  That  the 
existence  of  debts  by  the  respondent  and  other  children  to 
their  father  before  his  death,  and  the  fact  of  no  charf][e 
having  been  tnade  by  liim  in  respect  thereof  upon  the  a  i- 
uientary  allowance  in  lus  will,  shewed  his  intention  to  forni 
for  his  heirs  a  capital  free  froni  liability.  Thirdly.  That  the 
appellants  as  executors  were  not  entitled  to  deniand  return 
(rapport)  froni  liini  as  a  legatee.  For  tins  proposition  he 
quoted  article  723  of  the  civil  code.  Article  723  :  "  Return.'S 
are  due  only  froni  coheir  to  coheir;  they  ^«re  not  due  to  tlie 
legatees  nor  to  the  creditors  of  the  succe.ssion."  Fourthly. 
That  return,  if  enforeeable,  could  not  be  enforced  till  the 
tinie  of  final  division  fixed  by  the  will.  Fifthly.  That  the 
argument  of  the  appellant  that  he  had  consented  to  the 
rétention  of  his  allowance  for  the  payment  of  his  debts  was 
untenab'e,  as  he  could  not  alienate  his  allowance.  Sixthly. 
He  lelied  on  the  proceedings  in  iiisolvency  and  the  order  of 
discharge.  On  the  9th  of  Septeniber,  1870,  the  said  Court  of 
Queen's  Bench,  DiJVAL,  C.  J.,  Caron  J.,  Dhummond  J.,  Bad- 
(!LEY  J.,  and  MoNK  J.,  atïirined  the  judgment  of  the  superior 
court,  with  costs  against  the  appellants.  The  judgment  of 
the  Court  of  Queen's  B  .ncli  was  delivered  by  Mr  JusrK'E 
Badoley,  and  was  concuried  in  by  ail  of  the  tive  judges  of 
the  said  court  before  wbom  the  case  was  heard.  The  judg- 
ment contained  the  following  passage  :  "  With  référence  to 
the  facts  set  out  in  the  pleas  of  the  appellants  in  support  of 
their  pleas  and  factum  hère  submitted,  they  contai n  aver- 
ments  of  the  principal  facts  above  mentioned  as  to  the 
plaintift's  indebtedness  to  the  estate  to  the  amount  stated  of 
^5,201.20,  which  it  vvould  be  useless  to  repeat  ;  and  further 
aver  that  in  making  the  plaintifi'a  trustée  and  executor,  Uu' 
testator  dil  not  intend  his  participation  in  the  net  annuni 
j-evenue    wliilst    he   continued    indebted    to   the    estate,    nor 
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diiring'  such  continuance  intended  to  exempt  his  share  of  the 
revenue  froni  lien  or  ehurffe  upon  it  until  his  <Jebt  was  paici, 
and  tliat  until  that  evcnt  the  plaintifi'  couM  not  claini  to  be 
paid  his  share  or  allowance,  which  the  appellants  were 
eiititled  to  apply  by  compensation  in  déduction  of  his  debt 
until  his  final  payment  Now.it  is  notdenied  that  the  testator 
was  f'ully  aware  of  plaintifi's  indebtedness  to  himself  for 
several  years  previously  to  and  up  to  the  tiine  of  his  decease. 
His  private  ledger  fyled  by  appellants,  made  up  by  the 
testator  to  the  yeai-  of  his  death,  «stablished  the  fact  clearly, 
and  yet,  notwithstanding,  he  diii  not  alter  his  will,  which 
contained  the  nientioned  provision  for  his  children,  including 
the  plaintitï",  making  them  the  equal  participants,  share  and 
share  alike,  in  the  net  annual  revenue  of  his  estate,  by  quar- 
tcrly  payments,  and  which  also  contained  his  express 
déclaration  and  will  to  be  "  that  the  said  revenue  was 
li('(|aeathe  I  and  intended  to  be  bequeathed  as  an  alimen- 
tiiry  pension  or  allowance,  not  to  be  sold,  mortgaged  or  made 
away  with  by  anticipation  by  them  or  either  of  them,  nor 
subject  to  seizure  or  other  contingeneies  to  which  other  Per- 
sonal ov  other  property  is  subject,  but  shall  be  paid  to  them 
only  as  an  alimentary  allowance."  The  intention  of  the 
testator  averred  in  appellants'  pleas  is  entirely  gratuitous  and 
nnfounded,  and  altogether  in  contradiction  to  the  plain  anfl 
précise  intention  declared  by  his  will.  It  is  also  incontestable 
that  the  law  nol  only  sanctions,  but  expressly  favors  becpiests 
of  property  for  aliments,  and  not  onlyfrees  it  from  liability  to 
seizure  for  the  <lebts  of  the  legatee,  but  also  from  compensa- 
tion. In  Ist  \o\.,  Nouveau  Denizart,  v''  Aliments,  p.  457,  §  H,  it 
is  said  :  "  Les  lois  attachent  une  très  grande  faveur  à  la  cause 
des  a'iraents,  &c.  ;  §  9  :  Les  lois  et  l'usage  ont  introduit  plu- 
sienis  privilèges,  tendant  à  C(mserver  les  aliments  à  ceux  à  qui 
ils  sont  dus,  soit  par  la  disposition  de  l'homme,  .soit  par  la  dispo- 
sition de  la  loi."  Idem,  p.  458:  '"Celui  qui  veut  donner  ou  léguer 
des  aliments  à  quelqu'un,  peut  ordonner  que  la  somme  ou  la 
pension  (|u'il  destine  à  cet  objet,  ne  pourra  pas  être  saisie  par 
les  créanciens  du  donataire  ou  du  légataire,  et  sa  disposition 
est  valable.  Il  y  a  plus  :  la  loi  3,  ff".  d«.'  Cess.  Bon.  veut  que,  s'il  a 
été  fait  un  legs  pour  cause  d'aliments  à  celui  qui  a  fait  cession 
de  biens,  les  créanciers  du  légataire  ne  puissent  pas  saisir  le 
legs,  bien  que  le  testateur  n'ait  pas  ordonné  qu'il  serait  insai- 
sissaVde.  C'est  donc,  aux  termes  de  la  loi,  une  faveur  attachée 
à  ce  qui  est  donné  pour  aliments  d'être  insaisissable.'  He 
lefers  to  2  Duperrier,  Edit.  of  I75Î),  p.  15(5,  who  cites  an 
arrêt  conforme  à  ce  principe.  So,  also,  Guyot,  Répertoire 
de  Jurispruo  ^ce,  verbo  Aliments,  p.  324,  and,  at  p.  325,  he 
says  :  "  On  ne  peut  pas  admettre  la  compensation  en  matière 
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d'aliments.  Si  celui  qui  doit  les  aliments  est  d'ailleurs  créan- 
cier de  celui  auquel  ils  sont  dtis,  il  faut  qu'il  les  paie,  sauf  à  s.' 
pourvoir  sur  les  autres  liiens  de  son  débiteur,  s'il  en  a  ;  et 
quand  il  n'en  aurait  point,  la  compensation  n'aurait  pas  lieii, 
parce  qu'il  faut  que  les  aliments  soient  employés,  suivant 
leur  destination  à  l'entretien  de  celui  à  qui  ils  ont  été 
assignés."  Pothier,  Tr.  des  Obligations,  n®  025,  says  :  "  La  detto 
d'une  somme  qui  m'a  été  donnée  ou  léguée  pour  servii-  à 
mes  aliments,  et  avec  la  clause  "  qu'elle  ne  pourrait  être  saisit' 
par  mes  créanciers,"  est  Une  dette  contre  la(]uelle  oii  ne 
peut  ni'opposer  aucune  compensation  :  car,  de  niême  (jue  cette 
clause  empêche  qu'elle  ne  puisse  être  saisie  par  des  tiers, 
elle  empêche,  par  la  même  raison,  que  cette  somme  ne 
puisse,  par  le  mo3'en  de  la  compensation,  être  employée  au 
paiement  de  ce  que  je  devrais  à  celui  qui  en  est  le  débiteur." 
Many  other  authorities  might  be  citod  to  the  saine  etf'ect. 
It  is  only  necessar}»-  to  add  that  onr  civil  code,  art  1190, 
enacts  as  follows  :  "  Compensation  takes  place  whatever  bc 
the  cause  or  considération  of  the  debts  or  of  either  of  thcm, 
except  in  the  following  ca.ses,  &e.  3rd,  a  debt  which  bas  for 
object  an  alimentary  provision  not  liable  to  .seizurc  ;  "  and 
that  Pothier,  in  bis  procédure  civile,  n**  501,  says:  "Les 
revenus  des  biens  qui  ont  été  donnés  ou  légués  à  la  charge  de 
n'être  susceptibles  d'aucune  saisie- arrêt,  n'en  sont  pas  suscep- 
tibles ;  car  il  est  permis  au  donateur  ou  testateur  d'appostn- 
telle  condition  que  bon  lui  semble  à  sa  libéralité  :  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  29  novembre  1734,  qui  adonné 
mainlevée  des  saisies-arrêts  d'un  usufruit  légué  par  un  parent 
collatéral,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  être  saisi."  It  is  manifest 
that  the  authoritative  disposition  of  the  testator  concurrinjj 
with  the  authoritative  dispositit)n  of  the  law  sets  aside  and 
rejects  appellants'  plea  of  compensation  against  plaintitt's 
demand.  "The  second  plea  of  rapporter  à  la  imccession,  ou 
moins  prendre  par  le  légataire,  retnrn  by  the  beneficiary 
legatee  or  the  plaintitf  to  the  estate  of  the  amount  of  his  debt, 
is  predicated  upon  an  entire  mi.sapprehension  of  law.  By  the 
law,  when  an  estate  devolves  upon  the  heirs  or  legatee.s, 
inasmuch  as  none  of  them  can  V)e  compelled  to  remain  in 
undivided  ownership,  a  partition  of  the  estate  may  bc 
required,  and  for  such  partition  each  coheir  returns  into  tlic 
mass  of  the  estate  the  gifts  made  to  him,  and  the  suin  in 
which  he  is  indebted,  see  code  civ.,  art.  700,  after  which  tlio 
shares  are  e(|ualized  amongst  the  co-heirs,  or  if  the  return  be 
not  made  by  one  or  more  of  them,  he  or  they  take  a  less 
share  'en  nature  in  proportion  to  what  may  not  be  returnod 
by  them.  But  this  return  applies  to  final  partitions  of  estâtes, 
and  can  hâve   no    référence   to   the  quarterly  payments  of 
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tln'  revenue  of  tliis  (istate,  directed   to  be  paid  for  tlie  support 
1)1*  the  testator's  children  until  the  uiajority  of  his  youn^est 
ifiandchild,  when  alone   the  estato  is  to  be  finally   divided 
tiinongst  the  particij>ants  entitle<l  thereto  irho  iniffht  he  llien 
ni  Ira.  "  C'est  au  moment  où  le  partage  doit  se  faire  que  l'héri- 
tier qui  doit  rapporter  peut  être  obligé  de  prendre  autant 
moins  en  nature  sur  la  succession  pour  sa  portion  hérédit»iii'e, 
•1  (irenier,  des  donations,  p.  231  ;  and  so   aiso  the  great  body 
of  authority   upon    this   point.  The   return   in   this  case  is 
siibject  to  the  contingency  of  the  survivorship  of  the  chiKlren 
jit  the  time   fixed   for  the  final   division,  the  testator  by  his 
will  declaring  :  "  And  it  is  my  wish  and  désire  that  in  the 
"  event  of  any  one  or  more  of  my  children  dying  unmarried, 
"  or  dying  married   but   without  issue,  or  such   Issue  prede- 
"  ceasing  themselves,  the  share  of  the  party  .so  dying,  either 
"  in  the  revenue  or  capital,  shall  revert  and  fall  iiito  the  ma.s8 
"  of  my  estate,  and  l»e  divided  between  the  survivîrs  of  thcm 
"  or  their  lawful  issue,  as  aforesaid,  share  and  share  alike," 
thereby   plainly   indicating    the    tixed   period   of   the   tinal 
division.    It  is  manifestly  a  légal  fallacy  to  contend,  as  lias 
Ijeen  done  by  the  appellants,  that  the  quarterly  participation 
in  the  annual  revenue,  intended  nierely   for  the  temporary 
alimentaxy  support  of  the  children,  is  the  équivalent  of  the 
final  partition,  when  and  by  which  the  share  of  each  survivor 
in  the  corpus  producing   that  alim(mtary  revenue  was  to  be 
specially  appropriated  to  each  survivor  in  fuU  property  of  his 
share.    This  second  plea  cannot  stand  therefore   against  the 
action,  without  importing  into  the  will  a  patent  contradiction 
of  the  testator's  declared  désire  and  wjsh  as  well  as  intention. 
The  third  plea  of  payment  is  entirely  unsupported  in  law,  and 
unproved  in  fact,  and  is  also  untenable  :  "  It  would  be  waste 
of  time  to  examine  the   case  in  greater  détail.    It  lias  been 
argued  before  us  much,  so  to  speak,  in  the  nature  of  a  family 
contention,  upon  the  liability  or  charge  and  légal  extent  and 
t'tl'ect   of   tne   fdimentary  allowance  made   to   the   plaintiff  ; 
assuming  even  that  as   between  the   plaintiff  and  his  father, 
the  testator,  or  between  him  and  the  testator's  estate,  the  rela- 
tion of  debtor   and  creditor   existed,  that   relation  in  neither 
case   could   atl'ect  the  plaintiff  in  regard   to   his   alimentary 
ullowance  under  the  will,  for  so  far   as  the  testator  hiuLself 
was  concerned  it  produced  no  effect  upon  him,  and  did   not 
iiiduce  or  influence  him  to   make  any  altération  in  his  testa- 
mentary   provision   in   favour   of  his  children,  the   plaintiff 
included,  for  their  free  and  uninierrupted   enjoyment  of  the 
anntud  net  revenue  of  hia  estate,  set   apart  by  himself  for 
their  support  and  maintenance,  until  the   time   limited    by 
Inmself  for  the  final  division  of  this  estate  ;  nor  on  the  other 
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side,  so  far  as  the  estate  was  concernai |,  could  it  liave  effect 
a^'aiiist  th»i  whi  itsrif,  the  only  titlc  niHlcr  wliich  the  appd- 
hints  could  hâve  or  had  a  ri^ht  to  (|ia'stit)n  tho  plaintiH's 
deiiiand,  because  the  wiP  was  iiuiinhitory  upon  tnein  uiid 
ahsohitely  in  l'avour  of  tlw  plaintiH",  the  provision  in  (|Ue.sti(tii 
ht'in^'  perCectly  consistiîiit  with  law  and  the  right  of  tlie 
tcstator  to  niake,  and  nion-over  nnn'strieti'd  and  unKinitcd  in 
its  tenus  of  prot'"tion  and  frcedoni  of  i'nV)yinent  \>y  the 
testator's  chiidre.i,  intended  hi'nt'Hciai'ics,  aiijainst  their  owii 
acta  of  aliénation  or  anticipation,  as  vvell  as  against  the  acts 
of  their  creditor<.  Under  thèse  circuinstanees,  and  in  the  face 
of  the  testator's  express  intention  of  the  application  of  the 
annual  revtmue  and  its  quarterly  paynients  for  aliment  only, 
and  with  his  decided  and  précise  condition  f^uardin»,'  lus 
paternal  bounty  for  the  support  of  his  chiidren  ai^ainst  action 
either  by  themselves  or  their  crerlitors,  it  is  impossible  to 
conceive  that  lie  intended  to  permit  that  >-ame  alimentnry 
support  to  be  diverted  by  the  ajipellants  from  its  purpose  and 
object  and  oonverted  into  a  means  of  payin^'  otf'liis  own  or  his 
estate's  claim  by  the  withholding  of  that  support  and  the 
application  of  the  quarterly  payments  in  the  manner  proposed 
by  the  appellants.  He  must  hâve  known  that  at  the  tinie  of 
the  final  partition  of  his  estate  the  indebtedness  of  his 
chiidren  mijjht  then  be  taken  into  account  in  establishiug  the 
auiount  of  their  respective  shares  in  the  corpii s,  hxit  until  that 
event  occurred  he  manifestly  intended  that  they  should  ireely 
receive  the  alimentary  support  he  gave  theni.  The  respon- 
dent's  case  lias  been  esaiblished,  and  the  appeal  must  be 
dismissed. 

Sir  A.  Baogallay,  Q.  C,  and  Mr  F.  W.  Giubs,  for  the 
appellants: — The  will  directed  the  trustées  to  reduce  tht; 
residue  into  possession  without  delay.  It  expressly  imposed 
on  the  plaintif!',  as  trustée,  the  duty  of  bringing  the  debt 
which  he  owed  into  thecommon  fund,  and  his  failure  to  do  so 
suspended  his  right  to  receive  his  share  of  the  fund.  The  fîrst 
proceedings  of  the  trustées  and  executors  and  the  vvay  in 
which  the  accounts  were  kept,  as  against  the  respondent 
James  Muir  and  against  the  other  chiidren  of  the  testator, 
shew  that  this  was  the  understanding  at  first.  AU  were  dealt 
with  equally,  and  interest  upon  the  debts  due  from  them  was 
brought  into  account,  and  this  was  the  only  way  of  keeping 
the  account  without  giving  an  unfair  advantage.  The  other 
chiidren  who  were  indebted  acquiesced  in  this,  and  the 
respondent  also  acquiesced  for  a  time.  Instead  of  the  money 
being  taken  from  him  and  paid  ont  to  him,  he  took  it  as 
paid.  The  alimentary  devise,  and  tho  privilèges  attaching  to 
aliment,  do  not  corne  into  existence  till  the  debts  hâve  been 
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tiscertained  and  coUected  ;  at  ail  events  until  tho  revenue  Ima 
licon  calculated  upon  the   whole  cm'jms  as  bas  liitherto  heen 
(lone.    In   Renaud  vh  OuiLi-ET  (1),  frotn    Lower  Canada,  a 
restriction   upon   aliénation   contained    in   a   will    wa.s   ludd 
iiivaiid.  A  inere  «lirection  not  to  alienate  is  hrutiini    falmeik. 
Tlie  respondent  had  a  ri^lit  to  alienate  that  portion  ot*  tho 
revenue  of  the  estate  whieh  was  payable  to  hiin.     The  prestj- 
imihle    intention    ot'    the    testator    was  only    to   exempt  the 
iiliinentary    provision    t'or    liis    chiidren   fron»   transfer   «nd 
iissifijnment,  and   not   to   free    it  t'roni  any    charj^e  and  lien 
wliich  the  executors  niij^ht  hâve   on  it  t'or  indebtedness  to  the 
estate.  Tliere  ought  to  be  compensation  ;  tliat  is  to  say,  what 
is  due   frotn   each    should   be   brought    into  hotchpot  before 
luiything  is  taken  out.  It  is  out  of  the  revenue  that  \  ymeats 
are  to  be  made.  That  is  t(j  say,  the  actual   inconie,  including 
interest    on  debts  due  from  the  co-heir.    The    respondent's 
(lomand   is   clearly     in    excess   of   what    he   is  entitled   to, 
iiiasnmch  as  it  enibraces  a  share  of  interest  inade  up  in  part 
of  siuns  payable   by  himself   which   he   bas   not  paid.    The 
(lecree  orders  the  trustées  to  pay  money  which  they  bave  not 
got.  A  <lebt  due  frora  an  executor  is  assets  in  bis  hands.    He 
cannot  sue  for  it  ;  he  niust  bring  it  into  account  ;  he  niust  sue 
lus  co-executors   and    uiuki'  theni   pay  bis  debt  out  of  the 
assets   in   their   hands.    The   plaintirt'  being   a   trustée   and 
executor,  bis  claini  lias  lost  the  immunity  from  compensation 
which,  by  the  gênerai  law,  an  alimentary    provision    would 
possesa    by   reason   of   the  rule   that  a  trustée  or  executor 
cannot  take  anything  out  of  the  estate  while  he  continues  to 
be    indebted    to    it.    A   trustée    cannot   get   an    advantage 
over  his  co-heirs   by   neglecting   to   get   in  the  estate.   The 
Court   said    the   principal    was   to   be   returned   only   on   a 
final  partition.  We  do  not  contend  that  (|uarterly  payment  of 
interest  is  équivalent  to  final  partition,  but  a  claiin  for  such 
payment  is  of  the  nature  of  an  action  for  partage,  and  rules 
analogous  to  the  rules  of  final  partition  ought  to  prevail.  The 
succession  opens  on  the  death  of  the  ancestor.   The  obligation 
to  return  on  partition   vvhatever  a  sharer  bas  received   in 
advance  attaches  at  once.    The  interests  of  the  chiidren  are 
liable  to  be  divested  unless  they  live  till  theyoungest  grand- 
child  attains  twenty-one.    The  capital  may  possibly  ail  go  to 
the  respondent  ;  possibly  none  of  it  may  go  to  him,  in  which 
case  the  estate  can  never  be  recouped  through  him.     He  was 
suing  to  recover  out  of  the  gênerai  assets,   and  he  himself 
has  assets.    It  was  an  irregular  form  of  action,  but  the  decree 
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(1)  Law  Rep.  2  P.  C.  4  ;  L3  D.  T.  B.  C,  pp.  278  and  350  ;  11  R.  J.  R.  Q., 
p.  372  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  p.  311,  and  14  R.  J.  R.  Q.,  p.  228. 
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was  not  right  in  making  the  payment  out  of  the  assets  of  the 
estate.  The  decree  bas  not  taken  into  account  that  James 
Muir  was  executor  ard  trustée  as  well  as  a  coheir;  nor  has  it 
applied  the  principles  vvh!ch  inust  regulate  the  final  partition 
oî'  capital  to  intermediate  devlsees.  Ai:.  723  of  the  code  says 
returiKs  are  due  only  tVoni  coheir  to  coheir,  not  to  legatees. 
But  this  is  a  case  of  coheir.ship.  Art.  597  ot  the  code 
esplains  that  a  nian  is  constituted  heir  either  by  testamentary 
or  intestate  succession. 

At  the  close  of  the  argumen*^.  for  the  appellants  their  Lord- 
sbips,  intinmting  a  gênerai  concurrence  in  the  judgment 
appealed  from,  called  upon  the  counsel  for  the  respondent 
to  explaiu  how  the  aniouut  decreed  was  made  up.  Mr 
Matthews  adniitted  that  the  arnount  was  niade  up  in  part 
of  money  ciedited  or  interest  due  from  the  respondent. 

Their  Lordships' judgment  was  now  delivered  by  Sir  James 
W.  CoLViLE  :  The  questions  to  be  detei-mined  on  tbis  appeal 
arose  ou  the  will  of  Ebenezer  Muir,  late  of  Montréal,  who  died 
on  the  12th  of  January,  1866.  The  instrument,  wbich  beais 
date  the  23rd  of  May,  1857,  is  made  in  notarial  form;  and 
the  construction  of  its  provisions,  and  the  etfect  to  be  given 
to  them,  niust,  as  both  sides  admit,  bj  governed  by  the  law  of 
Lower  Canada.  The  material  clauses  are,  in  etfect,  as  follows  : 
[His  Lordship  hère  read  the  material  clauses  of  the  will, 
and  stated  the  transactions  between  the  appellants  and  the 
respondent  up  to  the  institution  of  the  suit.]  The  respondent, 
on  the  14th  of  April,  1869,  commenced  his  suit  against  appel- 
lants for  the  rocovery  of  the  three  quaiterly  instalments  whicli 
had  accrued  due  to  him  on  the  Ist  of  September,  1868,  the 
Ist  of  December,  1868,  and  the  Ist  of  MarcJj,  1869.  It  is  pos- 
sible that  to  the  foi-m  of  tins  action,  which  is  peculiar, 
exceptions  niight  bave  been  taken.  None,  however,  was  taken 
in  the  Courts  below  ;  and  it  has  fairly  been  conceded  at  tlio 
Bar,  that  their  Lordships  need  not  concern  themselves  with 
objections  of  form,  but  may  détermine  the  case  on  its  nierits. 
The  defence  actually  made  by  appellants  consisted  of  four  pleas, 
each  going  to  the  whole  action,  viz  :  a  plea  of  compensation  ; 
one  of  return  or  rapport]  one  of  payment, and  the  défense  au 
fond  en  fait  The  cause  was  first  decided  by  the  Superior 
Court,  which  gave  judgment  in  plaintiff's  favour,  on  the  30th 
of  November,  1869.  The  judgment  ruled  that  plaintiff  was 
not  bound  to  sufl'er  the  compensation  claimed  by  défendants, 
and  was  not  bound  to  make  at  présent,  and  so  as  to  vacate  or 
diminish  his  claim  in  this  cause,  the  rappoo't  claimed  by 
défendants  by  reason  of  plaintitf's  indebtedness  to  the  estate 
of  his  late  father  ;  and,  further,  that  défendants  had  failed  to 
prove  their  plea  of  payment  ;  and  it  condemned  défendants, 
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jointl}  and  soverally,  to  pay  the  sums  claimed  with  interest. 
Tliis  judgment  was,  on  the  9th  of  September,  1870,  upheld  on 
appeal,  by  the  unanimous  judgment  of  the  tive  judges  of  the 
Court  of  Queen's  Koiich,  against  which  this  appeal  haa  been 
preferred.  ïheir  Lordships  entirely  concur  with  the  two 
canadian  courts  in  thinl^^ingf  that  there  was  no  évidence  to 
support  the  plea  for  payment.  If  the  appeal  is  to  succeed, 
it  must  do  so  on  the  dcfence  raised  by  either  the  tirst  or  the 
s 'cond  plea.  The  question  on  the  first  plea  is,  whether  the 
claim  of  plaintif!"  can,  by  the  law  oï  Canada,  be  the  subject  of 
compensation.  The  plaintifF's  share  in  the  revenue  of  the 
tcstîitor's  residuary  estate  is  beyond  ail  doubt  an  alimentary 
allowance;  and  the  authorities  citod  by  Mr  Justice  Bad<jley, 
ami  the  1190th  article  of  the  Civil  Code,  establish  that  a  debt 
arising  in  respect  of  an  alimentary  allowance  is  gen^rally 
incapable  of  being  the  subject  of  compen-sation.  That  such  a 
plea  would  be  bad  if  the  question  had  arisen  betwoen  the 
trustées  and  one  of  the  children  indebted  to  the  estate  who 
was  not  a  trustée,  is,  their  Lordships  apprehend,  too  clear  for 
argument.  It  is  however,  conteuded  that  the  fiduciary 
cliîiracter  of  plaintiff,  and  the  duties  imposed  upon  him  by 
the  will,  take  this  ca^e  out  of  the  particular  rule.  Sir  Richard 
Baggallay  relied,  tirst,  on  the  direction  in  the  will  that  the 
trustées  should  reduce  the  residue  into  jiossession  vvithout 
delay.  He  did  not  go  so  far  as  to  say  that  this  clause  niade 
the  realization  of  the.  whole  residue  a  condition  précèdent  to 
the  distribution  of  the  annual  income  of  the  residue.  But  he 
insisted  that  it  expressly  imposed  upon  plaintiff,  as  trustée, 
the  duty  of  bringing  the  debt  which  he  owed  into  the 
coinmon  fund,  and  that  his  failure  to  do  this  suspended  his 
right  to  receive  his  share  of  the  fund.  Another  argument  was 
founded  on  the  english  doctrine,  that  a  debt  due  from  an 
oxecutor  is  assets  in  his  hands.  This  doctrine,  however,  if  it 
obtains  in  Lower  Canada,  where  the  functions  and  powers  of 
an  c.Keciitor  are  by  no  means  the  same  as  those  of  an  english 
oxecutor,  seoms  to  their  Lordships  to  hâve  little  application 
to  the  présent  case,  in  which,  ex  concessw,  the  debt  continues 
to  be  outstimding,  the  larger  portion  of  it  being  the  subject 
of  a  spec'al  contract  between  the  dehtor  and  his  co-trustees. 
In  truth,  the  argument  for  appellaiits  on  this  part  of  the  Cdse 
si'cnis  to  résolve  itself  into  this  :  that  plaintiff  being  a  trustée 
and  executor,  his  claim  has  lost  the  immunity  from  compen- 
.sation  which  by  the  geui-ral  law  it  would  possess,  by  reason 
of  the  ruli;  (assumed  to  exist  in  Lower  C^anada  as  in  England) 
thfit  a  trustée  or  executor  cannot  take  anything  out  o£  the 
estate  whilst  he  continues  to  be  indebted  to  it.  But  for  this 
exception  to  the  gênerai  rule  of  the  law  of  Lower  Canada, 
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no  authority  has  been  adduced,  This  law  does  not  recognize 
the  distinction  between  law  and  equity  whieh  obtains  hère. 
It  has  now  been  reduced  to  a  code.  ïhe  articles  of  the  code 
expressly  state  :  fîrst,  that  when  two  persons  are  niutually 
debtor  and  créditer  of  each  other,  both  debta  are,  as  a  gênerai 
rule,  extinguished  by  compensation  ;  and,  secondly,  that  com- 
pensation does  not  take  place  in  the  case  of  a  debt  which  has 
for  object  an  aliinentary  provision  not  liable  to  seizure. 
The  défendants  by  their  plea  invoke  the  finst  article,  which  is 
w'ide  enough  to  embrace  every  case  of  set  ofi"  whether  légal 
or  équitable.  And  their  Lordships  cannot  see  that,  by  any 
other  article  of  this  code,  or  otherwise,  the  Courts  in  Canada 
lifive  power  upon  soine  supposed  ground  of  equity  to  engraft 
an  exc(>ption  upon  the  exception  established  by  the  second 
article.  It  is  suggested  in  the  appel lants'  factuin  filed  in  the 
Court  of  Queen's  Bench,  tlmt  respondent,  being  a  trustée, 
might,  if  his  argument  be  well  founded,  continue  to  receive 
his  aliinentary  allowance,  although  he  had  misappropriated 
to  a  large  extent  the  trust  fund.  It  is  not  necessary  to 
consider  what  would  happen  in  such  a  case.  It  is  sufticient 
to  say  that  the  debt  by  which  it  is  now  sought  to 
compensate  the  alimentary  provision,  does  not  arise  out 
of  tiiisappropriation  of  trust  moneys  ;  but  out  of  trans- 
actions with  the  testator  in  his  lifetime.  Again,  it  is  .stated 
in  the  first  plea  that  the  presumable  intention  of  the  testator 
was  only  to  exempt  the  aliinentary  provision  raade  to  his 
children  tVom  transfer  and  assiornment  to  stranfers,  and  not 
to  iree  it  frotn  »iny  charge  or  lien  which  the  executors  might 
hâve  on  it  for  indebtedness  to  the  estate.  And  arguments 
founded  on  this  presumed  intention  hâve  been  used  both  iii 
the  Court  of  Queen's  Bench  and  hère  at  the  bar.  Their 
Lordships,  however,  concur  with  the  learned  judges  of  the 
Court  of  Queen's  Bench  in  thinking  that  no  grounds  for 
imputing  to  the  testator  an  intention  to  vary  the  gênerai  law 
a.*  to  alimentary  provisions  are  to  be  found  in  his  will. 
The  .scheme  of  his  will  is  this  :  By  the  exercise  of  the 
testamentary  power  he  suspended  the  yesting  of  the  shares 
of  his  heirs  in  the  corpus  of  his  estate,  or  made  them 
capable  of  being  divested  ;  and,  so  far,  deprived  his  children 
of  that  which  the  law  would  hâve  given  them  if  he  had  diod 
intestate.  As  a  compen.sation  for  this  he  gave  them,  until  tlie 
period  of  final  division  should  arrive,  this  alimentary  pn»- 
vision,  with  the  benefit  of  that  protection  which  the  law  of 
Canada  ^thi'ows  over  such  provisions.  There  are  no  wonls 
from  which  it  can  be  inferred  that  he  intended  to  diminisli 
that  protection.  The  fact  that  the  respondent  and  others  of 
his   sons   were    indebted    to   him,  or  generally   embarrassi'd 
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when    lie   iiuvde    his  will,  or   afterwards   becanie   so,   tends, 

in  their  Lordships'  opinion,  rather  to  raise  than  tu  rebut  the 

prc'sumption  that  he  ineant  this  alimentary  provision  to  be 

t'ree  from  ail  claim  to  compensation  ;  and  to  insure  to  them 

the  means  of  support  whilst  they   were  kept  out  of  their 

inheritance.  Their    Lordships   hâve    next    to    consider    the 

(lefence  made  by  the  second  plea,  vvhich  is  founded  on  the 

right   to   "  rapport  "   or   "  return."     The   slightest   référence 

oither  to  the  canadian  code,  chap.  5,  aect.  1,  or  to  the  corres- 

ponding   chapter   in    the   code    Napoléon,    livre   3,   chap.  0, 

soct.    1,  is  sufficient   to  show   that  this  right  is  simply   an 

incident  to  a  partition  ;  that  it  is  one  which  niay  be  clainied 

by  the  coheirs   (in  France,  natural  ;   in  Canada  eithei'  natural 

Dr  testamentary)  against  an  heir  who  is  either  indebted  to 

the   estai;e,  or  lias  received   certain  advantages  out  of  the 

succession    from   the  ancestor  in  his    lifetime  by  gift  inter 

vi.vof  or  otherwise.    So  far  as  it  applies  to  a  debt  due  to  the 

estale,  it  is  only   compensation  in   particidar  circumstances, 

iind  in  a  particuiar  forin.    And,  accordingly,  it  is  not  easy  to 

see  wherein  the  second  plea  8u''stantially   difî'ers   from   the 

fiist.    In   the  argument  at  the   bar,  it  was  alniost  conceded 

tiiat  this  plea  could  not  be  supported,  in  so  far  as  it  insists  on 

the  application  of  the  principle  of  "  nipport,"  until  the  whole 

debt,  principal  and  interest,  was  satistied.     But  it  was  argued 

that  the  claim  of  respondent  was  in  the  nature  of  an  action 

for  "  partage  "  of  the  incoine  ;  and,  consequently,  that  lie  was 

bouud  to  bring  in,  by  way  of  "rapport,'  at  least  tlu!  interest 

of  the  délit.     Tlàs  argument  seems  to  their  Lordships  to  pro- 

ceed  on  a  false  view  of  the   relations   between   the  parties. 

The  question   does  not  arise   U[)on  a   partition,  properly   so 

called,     even    of    income,    between    the    testator's    coheirs, 

but  upon  the  exécution,  by  his  trustées,  of  a  particuiar  trust 

iii  !iis  will:  and  therefore  neither  as  to  principal  nôr  as  to 

interest  does  there  seem  to  their  Lordships  to  be  any  solid 

foundation   for  the  trustées   présent  claim   to  a  "  return  :  " 

a  claim  which   is  only  an   indirect   mode  of  obtainiug  that 

compensation   which  the  lavv   will  not  allow    tliem   to   hâve 

'lirectly   oi-  eo  nomine.    Their   Lordships  are,   therefore,   of 

opinion  that  the  judgment  of  the  Court  of  Queen's  Bench  was 

right   as    to   ail    the   defencos    raised   in    the   action.     There 

reinains,    however,    to    be   considered    a   question    of    minor 

importance,  which  though   raised  in  the  appellants'  factuni 

does  not  appear  to  hâve  been  noticed  by  tlie  learned   judges 

of  the  Court  of  Queen's  Bench.    It  is,  that  the  judgment  of 

the  Superior  Court  is,  at  ail  events,  excessive,  in  that  it  lias 

given  to  the   respon<lent   the   instalments   of   his  alimentary 

provision,  as  calculatcd  upon  the  assumption  that  the  interest 
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due  upon  his  debt  entered  into  the  gênerai  income  of  tlio 
residue.  The  resuit  woiild  be  that,  though  he  bas  not  paid 
tbat  interest,  he  will  receive  one  tenth  of  it  in  the  instalnients 
claimed,  and  be  overpaid  by  about  27  dollars.  This  point  bas 
now  been  discussed  at  the  Bar,  and  it  bas  been  agreed  that 
the  siitn  for  which  judgment  bas  been  entered  ought  to  he 
reduced  by  this  amount  and  any  interest  that  bas  been 
calculated  upon  it.  Their  Lordships  need  hardly  point  out 
tbat  the  judgment  un<ler  appeal  will  in  no  way  prevent  the 
respondent's  co-trustees  from  enforcing,  in  another  suit,  the 
clainis  of  the  estate  against  any  other  property  which  be  may 
possess,  if  any  such  there  be,  or  his  co-sharers  in  the  estate 
from  insisting  on  the  right  of  "  rapport,"  on  the  final  partition 
of  tlie  corpus.  But,  for  the  reasons  above  given,  their  Lord- 
ships niust  humbly  recominend  Her  Majesty  to  affirm  the 
judgment  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  subject  to  the 
réduction  above  stated.  Their  Lordships  do  not  tbink  that 
this  slight  variation  in  that  judgment  ought  to  occasion  any 
departure  from  the  gênerai  rule  as  to  costs.  And  the  respon- 
dent  will  accordingly  bave  the  costs  of  this  appeal.  (15  J., 
p.  80S)  ;  18  J.,  p.  96  ;  et  5  L.  R.  P.  G.,  p.  66) 

Solici tors  for  the  appellants:  WiLDE,  Wilde,  Berger  ami 

MOORE. 

Solicitors  for  the  respondent,  RooKS,  Kerrick  and  Co. 


PROGEDURE.-APPEAL  TO  HER  HAJESTT. 

Court  of  queen's  Bench, 

Montréal,  19th  October,  1870.  In  Cbamber.s. 

Coram  Badgley,  J. 


iii 
'  i 


William  Muir,  George  B.  Muir  and  James  Muir,  execu- 
tors,    appellants,   and  James  Muir,  respondent. 

IIel(l:—l  That  one  paitj'  with  olhers  jointly  apjjellants  bas  a  right  to 
ilisavow  ami  rtfiiso  to  participate  in  any  piocedings  to  appeal  to  Her 
Maje'ty  in  Pri^'y  Conncil  after  judgment  granting  ail  parties  such  appeal. 

2.  That  application  to  enter  bail  and  security  for  three  joint  appellants 
will  be  refusBil  and  rejected  if  one  of  the  parties  disavows  proceedings 
and  refuses  to  participate  therein. 

By  judgment  in  banco  the  9th  September,  1870,  judgment 
was  rendered,  unanimously  confirming  the  judgment  of  the 
Court  below,  with  costs.  Appellants  were  condemned,  jointly 
and  severally,  as  executf)rs,  to  pay  to  one  of  them  (James 
Muir)  personnally  $458.     The  samo  day,  appellants,  as  exe- 
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cntors,  (they  having  as  such  appeared  anrl  pleaded  together) 
obtained  permission  to  appeal  to  Her  Majesty  in  Privy 
Couucil,  inasmuch  as  future  rights  were  involved.  They,  ail 
together,  offered  sureties  to  exécute  bail  bond.  James  Muir, 
ils  oxecutor,  disavowed  ail  proceedings,  declined  to  appeal  to 
England,  and  desisted  from  judgment  granting  him,  as  exé- 
cuter, an  appeal,  and,  then,  as  such  objected  to  security  being 
rt'ceived  or  bail  bond  being  given,  inasmuch  as  two  executors 
could  not  act  without  the  consent  or  intervention  of  the  third, 
and,  he  now  refusing,  no  bail  bond  could  be  entered  for  and 
in  behalf  of  two  of  the  executors,  appellants.  His  Honor, 
citing  6  Nouveau  Denizart,  v*^'  Désaveu,  p.  296,  and  4  L.  C. 
Jleports,  p.  103,  Clément  i*.  Geer,  and  Pettis  and  Drummond 
et  al.,  (1)  and  delivered  judgment  as  follows:  "  On  the  appli- 
cation before  me  and  notice  of  Stuart  &  Snowdon,  attorneys, 
of  counsel  for  William  Muir,  George  Barclay  Muir  and  James 
Muir,  joint  parties  and  appellants  in  their  joint  capacity  and 
quality,  as  in  the  writ  aiid  proceedings  therein  mentioned,  to 
put  in  security  in  appeal  to  Her  Majesty  in  Her  Privy 
Council,  in  respect  of  the  judgment  rendered  by  the  Court  of 
Queen's  Bench,  iippeal  side,  at  Montréal,  on  the  î)th  day  of 
September  last,  and  also  on  the  désaveu  and  objection  taken 
and  made  by  the  said  James  Muir,  one  of  the  abovo  named 
applicants,  and  by  him  fyled  with  docun>ents  in  support 
thereof  against  the  said  application  and  proceeding,  Stuart 
(Sj  Snowdon  were  heard  in  support  of  the  application,  and  Mr 
Perkins,  attorney,  of  counsel  for  James  Muir,  wash^ard  upon 
tho  said  désaveu,  and  objections  by  him  so  taken  ami  made, 
it  is  ordered  that,  inasmuch  as  said  application  was  made  by 
Messrs  Stuart  &  Snowdon,  by  and  on  behalf  of  William  Muir, 
(îeorge  Barclay  Muir  and  James  Muir,  jointly,  and  as  a  joint 
application  by  them  and  on  their  behalf,  and,  inasmuch  as 
the  said  James  Muir,  one  of  them,  has,  by  law,  a  right  to 
fliaavow  the  said  application  and  proceeding,  and  to  refuse  to 
pfU'ticipate  or  to  be  a  party  thereto  or  therein,  or  to  give  or 
join  in  such  security  being  given  for  and  on  his  Lxdialf,  »ind 
has,  in  fact,  disavowed  and  objected   to  ail  and  every  parti- 


(1)  ISi  deux  exi'iouteufs  testameutiiires  existent  conjointement,  avec  les 
iiir'Mie  attributions,  l'un  d'eux  ne  peut,  contre  la  volonté  de  l'autre,  intenter, 
iiu  nom  des  deux,  une  poursuiti;  poui'  le  recouvrement  d'une  créance  de  la 
succession  ;  et,  s'il  le  fait,  l'autre  exécuteur  peut  désavouer,  quant  à  lui,  le 
pi'ocureur  ad  lifem  nommé  pour  les  deux  pjir  l'autre  exécutiur,  et  qui  a  intenté 
cette  poursuite  ;  et  l'exécuteur  fiui  a  intenté  la  poursuite  sera,  dans  ce  cas, 
ci>ii<lamné  à  indemniser  le  procureur  ad  /item  des  frais  qu'il  sera  condanmé  à 
l)ayer  sur  le  désaveu  maintenu  (Art.  913  C  C.)  (Cli'meut  étal,  vndecr,  et 
/V/<M,  demandeur  en  désaveu,  tl  Drummoud  et  al.,  défendeurs  en  désaveu, 
et  Clément,  intervenant,  C.  S.,  Montréal,  20  février  1854,  Dav,  J.,  Smith,  .!., 
et  MoNDELKT,  J.,  4  U.  T.  B.  C,  p.  103,  et  4  R.  J.  R.  Q.,  p.  100) 
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cipation  in  the  said  application  or  proceeding,  or  tobe  a  party 
thereto  as  one  of  the  said  applicants,  therefore  the  said  joint 
application  is  rejected.  (15  J.,  p.  79) 

Stuart  &  Snowdon,  for  appellants. 

Perkins  &  Ramsay,  for  respondent. 


APPEAL  TO  HER  HAJE8TT. 

Court  of  (^ueen's  Bench,  Montréal,  lOth  March,  1871. 

Coram  Duval.Ch.  J.,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badgley,  J., 

MONK,  J. 

Muir  et  ai,  appellants,  and  MuiR,  respondent. 

Held: — That,  after  an  appeal  has  been  allowed  to  HerMajesly  in  Her 
Privy  Couiicil,  this  Court  oannot  set  usiile  the  bail  bond,  for  allegod 
irreguiaritisH  and  dismiss  the  appeal. 

This  was  a  motion  by  respondHnt,  that  the  bail  bond  fur- 
nished  by  appellants,  as  seeurity  fo**  the  due  prosecution  of 
the  appeal  which  had  been  allowed  to  Her  Majesty  in  Her 
Privy  Council,  should  be  set  aside  for  the  reasons  stated  in 
the  motion,  and  that  the  appeal  should  "  be  stayed  and  set 
aside,"  and  the  record  remitted  to  the  Court  below. 

Duval,  Ch.  J.  :  When  a  case  is  before  the  Privy  Council, 
this  Court  cannot  interfère.  The  motion  of  respondent  cannot 
be  granted.  Motion  rejected.  (16  /.,  p.  112  ;  1  R  C,  p.  234,  et 
4  R.  Z.,  p.  73) 

H.  L.  Snowdon,  for  appellants. 

Perkins  &;  Monk,  for  respondent. 


RESPONSIBILITT.-FIRE  FOR  CLEARING  LAND. 

Court  of  Review,  Montréal,  3()th  November,  1870. 
Coram  Berthelot,  J.,  Mackay,  J.,  and  Beaudry,  J. 

FORDYCE  V8  KEARNS. 

Ht'ld  : — Where  a  persoii  niakes  a  flre  for  the  purpose  of  clearing  bis 
land,  ai)d  the  tire,  in  (:onse<inen<'e  of  a  lii<:h  \vin>i  suddenly  arising,  coin- 
nuiiiicates  with  iiis  neighbor's  propcrty,  that  the  person  making  the  tire 
is  iiablo  for  the  damage  theroby  occasioned  to  bis  neigiibour. 

This  case  came  up  on  a  judgment  of  the  Superior  Court, 
district  of   Bedford,  rendered    23rd   of  October,  1869,  con- 
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(Icmning  défendant  to  pay  !#20  damages,  and  costs  of  the  Su- 
perior  Court 

Mackait,  J.,  said  it  heA  been  argued  that  a  inan  had  a 
perfect  right  to  uiake  fires  t'or  the  purpose  of  clearing  his 
lan.l,  and,  then,  if,  by  force  majeure,  (such  as  a  high  wind 
suddenly  arising)  the  fire  communicated  with  his  neigbour's 
property,  that  he  was  not  liable.  His  Honour  did  not  ac- 
quiesce in  this  view  of  tlie  law,  though  some  authorities  had 
been  cited  in  support  of  it.  Hilliard,  on  Torts,  says  that 
express  négligence  must  be  proved.  But  Toullier  is  of  a  con- 
trary  opinion,  and  so  is  Domat,  and  both  hold  that,  though  the 
tire  niay  hâve  been  spread  by  wind,  yet,  the  person  raaking  it, 
or  originating  it,  is  liable.  Vol.  11,  n**  155,  Toullier.  Judg- 
ment  contirnied.  (15  J.,  p.  80  ;  1  R.  G.,  p.  120  ;  14  R.  L.,  p.  129) 

G.  C.  V.  BucHANAN  and  J.  J.  C.  Abbott,  Q.  C,  for  plaintilt', 

O'Halloran  &  Baker,  for  défendant. 


PRO0EOURB.-«BIJOATI0N  ALUBHTAIBE. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  novembre  1870^ 

Coram  Torrance,  J. 

Labelle  et  vir  va  Labelle. 

Juge  : — Que  le  débiteur  d'une  pension  alimentaire  condamné  seul  à  la 
payer,  eet  bien  fondé  î  actionner  tout  autre  débiteur  d'icelle  pension, 
un  déclaration  de  jugement  commun,  et  le  faire  condamner  à  lui  payer 
sa  part  de  telle  pension  et  des  frais  déjà  encourus. 

Les  demandeurs  ayant  été  poursuivis  devant  la  Cour  Supé- 
rieure, à  Montréal,  (n**  1142)  Labelle  vs  Labelle,  et  par  leur 
mère  et  belle-mère,  pour  une  pension  alimentaire  de  $5  par 
mois,  intentèrent,  le  6  de  juin  1870,  une  action  contre  le  dé- 
fendeur, n"  1142,  et  alléguèrent  que  le  défendeur  est  un  des 
enfants  issus  du  mariage  de  Marie-Louise  Lapointe  et  de  feu 
Pierre  Labelle,  et  qu'il  est  dans  une  position  aussi  avanta- 
geuse que  celle  des  demandeurs,  et  que,  partant,  les  deman- 
deurs sont  en  droit  de  demander  la  mise  en  cause  du  défendeur, 
pour  lui  faire  payer  sa  part  de  la  pension,  savoir  $5  par  mois 
et  d'avance,  et  supporter  sa  part  des  frais  dans  la  première 
action,  et  les  frais  de  la  présente  action  ;  et  les  demandeurs 
ont  conclu  à  ce  que  le  défendeur  fut  joint  aux  demandeurs 
dans  la  condamnation  que  la  Cour  prononcerait  pour  le  paie- 
ment de  ladite  pension  alimentaire,  et  à  ce  que  le  jugement 
prononymt  la  condamnation  fut  déclaré  commun  au  défen- 
deur, et  à  ce  que  le  défendeur  fut  condaumer  à  payer  à  la 
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veuve  Pierre  Labelle,  la  somme  de  $5  par  mois,  payable  le 
premier  de  chaque  mois  et  d'avance,  à  commencer  le  1er  mai 
alors  dernier,  et  sa  part  des  frais  de  la  première  action,  et  les 
dépens  de  la  présente  action.  Le  défendeur  a  rencontré  cette 
action  par  une  exception,  se  reconnaissant  obligé  à  sa  part  de 
la  pension,  et  à  sa  part  des.  frais  sur  la  première  demande, 
comme  sur  une  confession  de  jugement.  Les  demandeurs 
ayant  répondu  à  cette  exception  et  les  parties  ayant  procédé 
à  leur  preuve,  la  Cour  a  rendu  son  jugement  comme  suit  : 
"  La  Cour,  considérant  que  les  demandeurs  ont  fait  preuve 
des  allégués  essentiels  de  leur  déclaration,  déclare  le  jugement 
rendu  et  prononcé  par  cette  cour  le  8  juin  1870,  dans  une 
cause  où  Marie-Louise  Lapointe  est  demanderesse  contre 
Martine  Labelle  et  vir,  défendeurs,  commun  au  défendeur  en 
4a  présente  instance  ;  en  conséquence,  condamne  ce  dernier  à 
payer  aux  demandeurs  les  diverses  sommes  ci-après  mention- 
nées, savoir  celle  de  $15.23,  étant  la  moitié  des  frais  encourus 
par  Mnrie-Louise  Lapointe,  pour  l'obtention  du  jugement  du 
8  juin  1870,  lesdits  frais  taxés  comme  dans  une  action  sur 
confession,  celle  de  $3.85,  étant  la  moitié  des  frais  des  défen- 
deurs Martine  Labelle  et  vir,  sur  ledit  jugement,  et  celle  de 
$2.50  moitié  de  celle  de  $5  que  les  demandeurs  de  la  présente 
instance  furent  condamnés  à  payer  à  ladite  Dame  Lapointe 
dans  et  par  le  susdit  jugement,  pour  pension  alimentaire,  et 
ce  chaque  mois  à  compter  du  premier  mai  18^0.  Et  la 
cour  condamii  -  le  défendeur  aux  dépens  de  la  présente  de- 
mande et  action,  comme  dans  une  cause  contestée  de  la  der- 
nière classe  de  cette  cour."  (15  J.,  p.  81) 

DouTRE,  DouTRE  &  DouTRE,  avocats  des  demandeurs. 

Duhamel  &  Rainville,  avocats  du  défendeur. 


SUHHONS 

Circuit  Court,  Waterloo,  21st  Jauuary,  1871. 
Coram  Ramsay,  A.  J. 
Reeves  v8  Archambault. 

Held  : — That  ail  writs  of  suminonsissuedfrom  Ihe  Circuit  Court  must 
be  directed  to  the  sheritf  or  a  bailiff  of  the  Superior  Court  (arts  48, 
1065, 1067  C.C.P.,  33  Vict.,  cap.  17,  sect.  1) 

The  plamtitf  instituted  an  action  in  the  Circuit  Couf t  for 
the  county  of  Sheftbrd,  against  défendant,  who  résides  in  the 
adjoining  diati'ict  of  St-Francis,  for  the  recovery  of  a  balance 
due  for  house  rent.   The  writ  was  served  by  a  bailijtf  in  that 
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district,  wilhoUt  any  spécial  address  or  direction  being 
cmbodiod  therein.  On  the  return  of  the  action  into  Court, 
défendant  appeared  and  fyled  an  exception  à  la  forme,  alle- 
ffjng  that  the  service  was  irregular  and  null.  First,  because  the 
writ  was  not  addressed  to  the  sheriff'  or  a  bailiff  of  the  Supe- 
rior  Court  for  the  district  of  St- Francis,  and,  second ly,  be- 
ciuise  the  bailitt'  who  served  the  said  writ  had  no  authority  to 
iiiake  such  service  without  a  spécial  direction.  At  the  argu- 
ment, plaintiff  relied  upon  the  form  given  in  the  appendix 
to  tho  Co  le  of  Civil  Procédure,  and  referred  toart.  1065  ;  aiso 
to  the  gênerai  practice  of  the  Courts.  Defendant's  counsel 
cited  articles  48, 1065  and  1067  of  the  Code  of  Civil  Procédure. 
Ramsay,  a.  J.  :  In  this  casf  an  objection  is  made  to  the 
service.  The  retura  is  made  by  a  bailiff  of  the  district  of  St. 
Francis,  where  défendant  résides.  The  action  is  met  by  an 
e.(ce(dion  à  la  forme  in  which  défendant  says  that  the  writ 
could  only  be  served  by  a  bailiff  in  another  district,  if  directed 
to  him,  and  that  this  writ  waii  not  directed  to  anybody. 
Unini portant  as  this  omission  may  appear  to  be,  the  Court 
luust  be  guided  by  the  letter  of  the  law,  which  is  express, 
Aiticle  48  says  :  "  Saving  the  particular  exceptions  herein- 
after  mentioned,  writs  of  summons  are  directed  to  any  bailiff 
of  the  Superior  Court,  commanding  him  to  summon  the  défen- 
dant to  appear  before  the  Court  on  the  day  and  at  the  place 
therein  mentioned."  By  article  1065,  this  is  extended  to  writs. 
of  summons  issuing  out  of  the  Circuit  Court.  Art.  1067  then 
furthcr  provides  that  "  when  the  writ  of  summons  is  to  be  ser- 
ved in  another  district,it  may  be  addressed  to  the  sheriff  or  to  a 
bailitt'  of  such  other  district."  The  provincial  statute  33  Vict., 
c.  17,  s.  1,  consolidating  ail  thèse  provi.sious,  enaets: — "Ail 
writs,  &c.,  is.«uing  eitherfrum  the  Superior  or  Circuit  Court, 
may  be  addressed  either  to  the  sheriff  or  to  any  bailifï  of  thé 
district,  in  which  such  writ  issues,  and  may  be  by  them  served 
or  executed  in  such  district  or' in  other  district,  or  to  the 
slieritt"  or  to  any  bailiff  of  .-^uch  other  district  in  which  such 
writ  is  to  be  served  or  executed."  Now  what  is  this  direction  to 
bailiff  or  sheriff  ?  Curious  to  say  the  form  given  as  referring. 
to  article  1065  gives  no  form  of  direction  ;  nevertheless,  it  can- 
not  be  maintained  that  the  direction  is  nierely  the  address  of 
tlieenvelope  under  which  the  writ  isconveyed  to  the  bailiff  or 
sheriff,  for  article  48  says  that  the  direction  shall  command 
him  toHunimon  the  défendant  It  is  therefore  the  order  of  the 
Court  expressed  by  the  prothonotary  or  clerk.  If  this  interpré- 
tation be  correct,  the  only  question  that  remains  is  as  to  the 
effectof  an  omission  to  direct  the  writ  properly.  This  question 
is  decided  by  article  51,  which  déclares  that  "  the  formalities 
mentioned  in  articles  46, 48,  49  and  50,  are  required  on  pain  of 
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nuUity."  It  cannot  be  doubted  that  this  nullity  applieu  to 
the  Ainending  Act  already  cited  (33  Vie.)-  The  défendant 
mu8t  therefore  succeed  on  his  exception  à  la  fot'vie,  aud  the 
action  be  disniissed  with  costs.   (15  J.,  p.  83) 

HuNTiNOTON,  Leblanc  &  Noyés,  for  plaintitt. 

UlKARU  &  (JlKAKi),  for  défendant. 


siomnoATiOH  de  prooeouhes 

CouK  Supérieure,  Montréal,  31  octobre  1870. 
Corani  Berthelot,  J. 
8t-I)enis  vh  Bélanger; 

Jugé. — Que  le  rapport  de  riiuiHsier,  qui  constate  qu'il  a  fait  la  signifi- 
cation entre  onze  heures  et  midi,  est  suffisant. 

Le  7  juin  1869,  les  avocats  du  défendeur  firent  signifier 
une  exception  à  la  forme  aux  avocats  du  demandeur.  L'huissier 
fit  rapport  qu'il  ava't  signifié  cette  exception  le  7  juin  1869. 
entre  onze  heures  et  n.idi.  Le  22  septembre  1870,  le  deman- 
deur fit  motion  pour  le  rejet  de  cette  exception,  "  pour  n'avoir 
"  pas  été  signifiée  aux  avocats  du  demandeur  à  une  heure 
"  convenable  et  légale,"  lesquels  prétendirent  que  l'huissier 
aurait  dû  constater  l'heure  exacte  à  laquelle  cette  signification 
avait  été  faite,  et  non  pas  dire  entre  telle  et  telle  heure.  C.P.C, 
article  78.  Le  jugement  de  la  Cour  renvoie  cette  motion, 
maintient  l'exception  péremptoire  à  la  forme,  et  renvoie  l'ac- 
tion du  demandeur,  le  tout  avec  dépens.   (15  J.,  p.  84) 

Doutre,  Doutre  &  DouTRE,  avocats  du  deman<leur. 

T.  &  C.  C.  DE  LoRiMiER,  avocats  du  défendeur. 


coHPonirDiNa  feloht.-oohseht  obtained  bt  threats  hull. 

Court  of  QueeN's  Bench,  Montréal,  lOth  december,  1870. 

Corara  Duval,  C.  J.,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badgley.  J. 
MONK,  J. 

^Walter  Macfarlane,  défendant  en  garantie  in  the  Court 
below,  ap(  ellant,  and  Martha  Dewey,  plaintift'  en  ga- 
rantie in  the  Court  below,  respondent, 

Held:  Ist.    A  signature  to  a  note  havin(;  bcen  obtained  from  an  old 
woman  by  threats, that  if  siiedid  not  sign,  her  son  would  be  arrested  for 
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ttealing  money,an  action  en  garantie  will  lieaffainit  the  peraon  wtio  U8ed 
tlie  threats  and  extorted  the  note,  to  proteot  the  signer  from  a  judgment 
obtained  hy  a  third  innocent  bona  fide.  holder.  'Jnd.  A  8tin  liaviii); 
acIcnowleHlfi^d  to  hâve  stolen  $26 from  M.,  the  latter,  threateninsto  bave 
the  son  arrested.  indiiced  the  motiier  and  son  to  sign  a  note  in  bis  favor 
for  «400  : 

Hild  :  The  note  nnder  the  circuniHtances  being  Higned  by  the  mother, 
nnder  the  iitfluence  of  fear  for  her  son,  that  there  was  violence,  and  no 
consent  or  légal  considération,  aod  the  mother  could  not  be  held  liable. 

The  judginent  of  the  Court  below,  rendered  by  justice  Ber- 
THELOT,  on  30th  May,  1866,  was  as  t'ollows  : — "  La  Cour, 
considérant  qu'il  est  prouvé  que  la  demanderesse  en  garantie 
a  consenti  et  souscrit  le  billet  du  11  novembre  18>'i<,  récité 
dans  la  déclaration,  sans  cause  valable  et  légale,  par  ôUe  eue 
et  reçue  de  Walter  Macfarlane,  le  défendeur  en  garantie,  vu 
même  qu'il  n'a  été  consenti  et  souscrit  par  la  demanderesse  en 
garantie  que  par  su'te  des  menaces  que  Macfarlane  a  faites 
devant  elle  qu'il  ferait  arrêter  pour  vol  et  félonie  James 
Struthera,  le  fils  de  la  demanderesse,  si  cette  dernière  ne  con- 
sentait et  souscrivait  ledit  billet  en  sa  faveur,  et  que,  sous 
ces  circonstances,  elle  doit  être  relevée  de  l'obligation  par  elle 
ainsi  consentie  à  cette  occasion.  Vu  que,  depuis  l'introduction 
de  cette  action,  la  demanderesse  en  garantie  a  été  condamnée 
par  luge  ment  de  cette  cour,  en  date  du  26  mars  1866,  au  paie- 
ment des  capital  et  intérêt  et  frais  de  protêt  dudit  billet  du 
11  novembre  1864,  savoir  la  somme  de  XlOO  15,  avec  intérêt 
sur  £100  depuis  le  14  novembre  1864,  et  sur  quinze  chelins 
depuis  le  21  mars  1866,  en  faveur  de  William  Minchin, 
comme  porteur  du  billet,  sur  une  action  intentée  par  lui,  sous' 
numéro  2263,  contre  ladite  Martha  Dewey  et  James  Struthers, 
conjointement  et  solidairement,  et,  en  outre,  aux  frais  de  l'ac- 
tion se  montant  à  $58.03.  La  Cour,  vu  tout  ce  que  dessus,  a 
condamné  et  condamne  le  défendeur  en  garantie  à  indemniser 
la  demanderesse  en  garantie,  tant  en  prmcipal  et  intérêt,  que 
frais  du  susdit  jugement  du  26  mars  1866,  le  tout  avec  dé- 
pens de  cette  action." 

Abbott,  J.  J.  C,  Q.  C,  for  appellant  :  The  action  in  which 
the  judgment  now  appealed  from  was  rendered  in  the  Court 
below,  was  based  upon  the  pretension  of  Martha  Dewey, 
widow  Struthers,  that  Walter  Macfarlane  was  her  garant, 
against  any  suit  or  action  upon  a  promissory  note  made  by 
her,  jointly  with  James  Struthers,  her  son,  at  St-Remi,  the 
llth  November,  1864,  by  which  note  sheand  Struthers,  her 
son,  promi-ed, jointly  and  severally,  to  pay  £100  to  the  order 
of  Macfarlane,  within  one  year  from  that  date  for  value  re- 
ceived.  This  note  wa-t  endorsed  by  Macfarlane  to  William 
Minchin  &  Co.,  the  plaintitfs  in  the  main  action  in  the  Court 
below.     Minchin  &  Co.  sued  respondent  and  her  son  upon  it  ; 
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she  then  called  in  Macfarlane  a»  hor  garant,  claiming  thatho 
should  hpld  her  indeinnified  against  Minchin's  claiin  on  tht> 
note,  on  the  ground  "  that  thc  note  was  obtuinud  nrtd  oxturUd 
"  from  her  by  illégal  means,  to  wit  by  inenaccH  and  threats 
"  that  if  she  did  not  sign  the  Manie,  appellant  would  cau.se 
"  Struthers,  her  son,  to  be  arrestod  on  a  charge  of  luiviiig 
"  feloniously  stolen  money,  to  wit  $20  and  upward»,  from 
"  him  ;  and  thus  involve  her  in  ruin  and  disgrâce  ;  and  thiit 
"  such  note  was  obtained  without  any  légal  considération, 
"  and  in  fact  for  illégal  considération,  to  wit  the  compounding 
"  of  a  felony."  The  défendant  en  fjarantie  answered  the 
demand  en  garantie,  by  alleging  that  the  note  was  given 
for  a  valuable  considération,  by  Struthers  and  respondent, 
the  consideiation  being  a  like  snm  in  which  Struthers  was 
indebted  to  appellant  for  money  belonging  to  him,  which 
Struthers  had  appropriated  to  his  own  use,  and  which 
appellant  insisted  that  Struthers  then  actually  owed  him. 
The  appellant  further  alleged  that  respondent  never  wns 
threatened  in  any  way,  nor  were  any  menaces  used  either 
to  her  or  to  her  son,  to  induce  her  to  sign  the  note  ;  but  that 
she  signed  the  note  at  the  recjuest  of  her  son,  as  surety  for 
him,  upon  condition  that  he  would  sell  and  transfer  to  her 
ail  his  share  and  interest,  movable  and  immovable,  in  the 
estate  of  James  Struthers,  his  father  and  her  deceased 
husband  ;  together  with  ail  the  rights  he  bas  as  legatee 
of  his  father-;  and  that,  in  fulHlment  of  his  promise,  and 
in  considération  of  her  having  signed  the  note  as  surety 
and  at  his  request,  Struthers,  by  deed  of  sale  executed  at  thc 
parish  of  St-Urbain  Premier,  on  the  24th  of  Novembur, 
1864,  before  Lebrun  and  his  coUeague,  notariés,  transferred 
over  to  respondent  his  share  i!>  the  entire  succession  of  his 
father,  consisting  of  a  one-third  right  therein  :  in  which  suc- 
cession was  declared  to  be  comprised  a  farm  in  seigniory  of 
Beanharnois  containing  abotit  80  arpents,  with  a  brick  house, 
barn,  stables  and  other  building:,  thereon  erected.  And  the. 
considération  of  that  transfer  was  declared  to  be  the  snm  of 
£100,  which  Struthers  thereby  acknowledged  to  bave  re- 
ceived  from  his  mother,  but  which,  in  realitj',  was  the  £100 
for  which  she  had  be'come  security  for  him  .  by  signing.tbc 
note  in  question,  jointly  with  him.  It  uppears  that  the  appellant 
is  a  pediar  ;  that  he  was  in  the  habit  of  lodging  in  the  houso 
of  respondent,  in  St-Remi  ;  that,  shortly  before. the  note  was 
signed,  appellant  stayed  over  sunday  at  the  house  of 
respondent,  who,  though  not  a  recognized  tavern  ■  or  hoti'l 
keeper,  was  in -the  habit  of  lodging  travellers  .passing  that 
way  for  pay,  and  was  habitually  paid  by  Macfarlane  for  his 
board  and  lodging  when   he   remained   at   her  house  ;    tliat, 
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iliiiin^  ihis  snnday,  iippullant  wcnt  to  church,  and,  on  tiis 
rcturn,  found  that  iiiuney  had  buen  takcn  out  oî  his  carpot 
liajEf,  which  lie  had  left  in  the  honse.  On  the  followin^j;  inon- 
(lay,  Norman  Stuart  caino  to  Isaac  Struthers,  the  witness, 
wlio  waH  the  brother-in-Iaw  ot'  respondent  and  told  liim 
privately  that  appeilant  coniphiined  ot'  losin^  nioney  in  Mrs 
Struthers'  house  ;  and  that  he  wished  him,  Stuart,  tospoak  to 
Mrs  Struthers  about  it  as  a  friend  ;  that  James  Struthers, 
iiieaning  the  wituess'  nephew,  was  suspected  of  havinjç  takcn 
it,  uid  Stuart  su^gested  that,  if  he  still  had  it,  he  and  the 
witness,  Isauc  Struthers,  mi^Iit  get  it  froni  him,  and  tliere 
would  be  no  more  trouble.  ITpon  that,  the  two  men  agreed 
to  meet  in  the  evening,  at  Mrs  Struthers'  house,  for  the  pur- 
pose  of  endeavoring  to  get  the  matter  put  right.  At  the  tinie 
agreed  upon,  the  witnosses  Stuart  and  Isaac  Struthers,  and 
appeilant,  met  at  Mrs  Struthers',  where  James  Struthers 
the  nephew  was  ;  and,  upon  meeting  there,  in  tîie  présence  of 
the  whole  family,  appeilant  asserted  that  Jam€>s  Stnithers 
liad  taken  the  njoney  out  of  his  carpet  bag,  reminding  him 
tliat  he  had  left  the  church  during  service  the  previous  day, 
und  that,  if  iie  did  not  give  him  hack  his  money,  and  settle  the 
ainount,  he  would  take  the  law  of  him,  or  so;nething  to  that 
etlect.  Whereupon  Macfarlane,  appeilant,  went  out  of  the 
door,  as  if  to  leave  the  place,  James  Struthers  followed  him, 
and  they  subsequently  re-entered  the  house  together.  James 
Struthers,  after  souie  further  conversation  with  appeilant, 
went  out  again,  accompanied  by  his  upcle,  the  witnes?.  He 
went  to  a  barrel,  took  some  small  amount  of  money  out  of  it, 
and  returned  to  the  house  ;  and,  then  or  soon  afterwards, 
James  Struthers  acknowledged  to  hâve  taken  $25,  and  cora- 
nienced  writing  a  note  for  that  amount  ;  respondent  object- 
ing  to  take  so  small  a  sum,  insisting  that  he  had  taken  at 
least  £100,  and  that  he  would  not  take  less  than  that  sum. 
Then,  the  two  witnesses  appear  to  hâve  left  the  room  ;  and 
they  were  subsequently  called  back  into  the  room,  to  serve  as 
witnesses  of  the  note  sued  upon  in  the  Court  below,  which  had 
been  prepared  during  their  absence.  Before  signing  the  note, 
however,  respondent  came  out  to  her  brother-in-law,  Isaac 
Struthers,  and  asked  his  advice  as  to  whether  she  would  sign 
it  or  not,  having  been  asked  to  sign  it  by  her  son.  The  wit- 
ness advised  her  not  to  sign  the  note,  unless  she  had  con- 
Kdence  in  James  (meaning  her  son),  that  he  would  go  on  the 
following  monday,  and  assign  to  her  ail  his  claim  on  his 
father's  property.  On  this,  James  promised  to  do  so,  and  she 
then  signed  the  note,  appeilant  telling  her  and  the  witness, 
that,  if  her  son  did  not  keep  his  promise,  and  transfer  his  pro- 
perty to  her,  he  would   acquit   her   of  one-half  of  the  note. 
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Siuart  describes  the  conversation  which  induced  respondent 
to  si^n  the  note  in  question,  at  ^reater  length  than  Isaac 
Struthers.  He  states  tliat  Macfarlane  char^ed  Jas  Striithers 
in  his  présence  with  tpking  the  money,  and  that  Struthers 
finally  acknowledged  having  done  so,  to  the  extent  of  825. 
which  Macfarlane  aaid  was  ridicnlous,  alleging  that  he  had 
taken  a  great  deal  more  ;  that,  at'ter  thiH  acknowledgment, 
Stuart  and  Lsaac  Struthers  left  the  room,  leaving  Macfarlane 
and  James  behind,  and  that,  shortly  afterwards,  James  caïue 
out  of  the  room  and  wanted  his  inother  to  sign  the  note  in 
question,  which,  at  first,  she  refused  to  do.  He  then  offered 
her  a  team  of  coïts,  if  she  would  do  so  ;  she  objected,  saying 
that  they  were  not  entirely  his.  He  then  offered  her  his  share 
of  the  property  coming  to  hiin  from  his  father.  She  hesitat- 
ed  for  some  time,  said  to  Stuart  that  she  was  afruid  he  would 
go  away  before  he  secured  her  ;  but  only  as  to  the  security 
she  was  to  get  from  her  son  ;  and  after  he  promised  faithïullj' 
to  etay  and  assign  over  the  property  to  her,  she  consented 
and  signed  the  note.  Aud  it  does  not  appear,  by  the  testi- 
niony  of  either  of  thèse  witnesses,  that  Macfarlane  urged  the 
signature  of  the  note  by  the  mother  ;  but  only  insisted  that, 
if  he  took  the  note  in  lieu  of  his  money,  he  musthave  security 
from  James  Struthers,  who  appears  to  hâve  had  no  means  of 
his  own  beyond  his  shnre  in  his  father's  proparty.  Both  of 
thèse  witnesses  agrée  in  saying  that  they  ail  understood  that 
the  note  was  given  by  James  Struthers  as  restitution  ofinoney 
actually  taken  by  him  from  Macfarlane  ;  and  not  by  any 
means  as  a  bride  or  considération  for  not  prosecuting  him. 
The  appellant  himself  was  examined,  and  he  confirms  the 
statement  of  the  other  two  witnesses.  And  he  further  de- 
scribes the  interview  he  had  with  respondent,  at  which  no 
other  witnesses  were  présent.  It  appear-»,  by  his  statement, 
that  the  mother,  having  heard  of  his  suspicions  of  her  son, 
called  upon  him,  at  an  other  house  where  he  was  stopping, 
after  he  left  her  house,  and  asked  him  to  come  down  to  her 
house  and  settle  the  matter  :  and  that  his  going  there  with 
Norman  Stuart  and  Isaac  Struthers  was  at  her  express  re- 
quest.  And  he  proves  that  it  was  Ja;aes  who  applied  to  his 
mother  to  get  her  signature  to  the  note,  and  describes  in  the 
same  manner  as  Tsa:".c  Struthers,  Norman  Stuart  and  othcrs 
do,  the  negotiations  between  her  and  her  son  as  to  the 
interest  in  his  father's  property,  as  a  considération  for  signing 
the  note.  Moreover,  he  states  that  he  entered  into  no  agree- 
ment,  or  promise  that  he  would  not  prosecute  James 
Struthers,  if  he  got  back  his  mon^^j'  ;  but  always  considered 
himself  quite  at  liberty  to  inform  against  him.  And  James 
appears  to  hâve  taken  the  same  view  of  his  position,  as  he 
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left  the  country  shortly  after  the  restitution  of  the  money.  The 
daughter,  Margaret  Struthers,  in  most  respects  continus  the 
évidence  of  the  others  witnesses  ;  though,  naturally  enough, 
she  gives  it  a  color  a  little  more  favorable  to  reapondent  than 
they  do.  She  confirms  the  statement  of  appellant  that  her 
mother  was  in  the  habit  of  receiving  and  lodging  people  for 
pay,  there  beit^  no  inn  in  the  neighbourhood  wnere  they 
lived;  and  describes  the  negotiations  between  her  mother 
and  her  brother,  os  to  the  transfer  of  his  share  in  her  father's 
property,  very  much  as  it  is  de8cribe<l  in  the  testimony  of 
the  other  witnesses.  She  certainly  says  that  her  mother 
signed  tîie  note  from  fright  that  her  son  would  be  arrested, 
and  uot  in  considération  of  the  transfei'of  his  share  of  his 
father's  property  ;  but,  as  she  also  states  that  her  mother 
refused  to  sign  the  note  until  her  brother  agreed  to  transfer 
the  property,  the  two  assertions  appear  to  be  irreconcilable. 
In  a  supplementary  factum,  appellant  submitted  :  First,  there 
was  a  valid  obligation,  on  the  part  of  Struthers,  to  repay  the 
money  he  had  taken,  and  that  obligation  was  a  sufficient 
cause  or  considération  for  the  note.  See  testiraony  of  Norman 
Stuart  and  Isaac  Scruthers,  proving  that  the  note  was  given 
as  representinfj  the  money  teken,  and  not  at  ail  as  a  consi- 
dération for  not  prosecuting  ;  also  Macfarlaiie's  déposition. 
Second,  the  obligation  of  the  mother  is  proved  to  hâve  been 
mcurred  as  a  surety  for  her  son  and  upon  valuable  con- 
sidération passing  from  him  to  her.  If  the  principal  obli- 
gation is  a  valid  one,  as  it  has  been  shown  to  be,  then  the 
accessory  obligation  of  the  surety  does  not  dépend  upon  any 
considération  from  the  creditors  to  her,  and  it  is  proved  that 
she  signed  at  the  request  of  her  son  and  for  value  received 
from  him.  (2  Pothier,  Obligations,  n°  396).  Third,  there  was 
so  such  constraint  (violence)  used  in  obtaining  her  signature 
to  the  note  in  question,  as  wili  re:.  jr  it  void  or  voidable. 
The  influence  upon  the  mind  of  respondent  by  the  fear  of  an 
accusation  against  her  son  did  not  constitute  violence  within 
the  meaning  of  the  law,  hecaune  the  step  which  the  appellant 
threatened  to  take  was  not  illégal  or  unjuat.  "  Lors  même  " 
(says  Boileux,  vol.  4,  p.  357)  "  que  la  violence  réunirait  les 
trois  caractères  que  nous  venons  d'énumérer,"  (that  is  to  say, 
that  it  should  be  sufficient  to  influence  a  reasonable  person, 
that  it  should  be  considérable,  and  that  it  should  be  inmie- 
diate)  "  pour  faire  rescinder  le  contrat,  il  faudrait  qu'elle  fût 
injuste  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  : —  or  les  voies  de 
droit  ne  peuvent  être  considérées  comme  telles  ;  par  exemple,  la 
menace  faite  à  une  personne  de  porter  contre  elle  une  dénon- 
ciation, k  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  suffit  pas  pour 
faii  :>  restituer  cette  personne  contre  l'engagement  qu'elle  a 
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contracté."  There  is  a  lon^j  discussion  of  this  question  in  10 
Duranton,  pp.  137  et  mq.  The  case  of  Gharret  et  Tourangin, 
lepoited  in  détail  by  Duranton,  p.  1*0,  vevy  fully  developes 
tlie  distinction  in  such  a  case.  Charret  was  accused  of  taking 
Tourangin's  money,  and  was  threatened  by  Tourangin  and  his 
friends  in  a  house  into  which  they  called  hini  belonging  to 
one  of  them.  Charret  gave  his  note  for  $2,400,  declaring  in 
a  separate  paper  that  he  did  so  in  réparation  of  "  différents 
vols,  chez  Félix  Tourangin";  the  paper  being  framed  to 
enable  thein  to  convict  him  of  theft  if  he  did  not  pay  his 
notes.  Charret  brought  an  action  to  set  aside  the  notes,  on 
the  ground  that  they  were  obtained  frora  him  by  violence 
and  constraint.  The  court,  however,  dismissed  his  action, 
holding  that  the  constraint  effected  by  threats  of  prosecution 
was  not  an  illégal  constraint,  and  therefore  not  a  cause  of 
nullity.  Thereupon,  the  minister  of  justice  prosecuted  Charret 
for  the  theft,  but  he  was  acquitted.  Then  Charret  again 
proceeded  by  action  to  set  aside  the  notes,  on  the  ground  that 
he  liàd  received  no  considération  for  them,  and  his  action 
was  niaintained  upon  the  ground  that.  his  acquittai  estab- 
lished  a  chose  jnyée,  the  fact  that  no  theft  had  been  coin- 
niitted.  And  the  pretension  of  Tourangin  that  this  judgment 
conflicted  with  the  first  is  controverted  by  the  Court  of  Cjis- 
sation,  on  the  conclusions  of  Mr  Merlin  that  there  was  no 
discrepency  between  the  two  jugdments.  For,  though  the 
hrst  held  that  the  circumstances  did  not  constitute  violence 
or  constraint  in  the  eyes  of  the  law,  it  did  not  hold  that  thei'e 
was  a  valuable  considération,  while  the  second,  holding 
merely  that  there  was  no  considération,  rested  upon  the 
verdict  of  acquittai  of  Charret.  2  Dictionnaire  de  Droit 
Civil,  v*-'  Violence.  "  Il  faut  de  plus  (says  Zachariai,  vol.  3,  n*^ 
614,  p.  557)  que  la  crainte  ait  sa  cause  dans  la  menace  d'une 
coiitrainte  illégitime."  There  was  a  valid  obligation  on  the  part 
ol"  Struthers  to  repay  the  money  he  had  taken,  and  that 
oV)ligation  was  a  sufficient  cause  or  considération  for  the  note. 
Larombière  bas  discussed  this  question  at  some  lengtli, 
dittering  as  to  the  principles  which  govern  the  case  froin 
other  writers,  but  not  in  the  conclusions  he  arrives  at.  His 
décision  is  that  the  obligation  obtained  by  a  threat  of  pro- 
secution for  a  crime  is  a  valid  obligation  to  the  extent  to 
which  it  may  justly  be  regarded  as  réparation  (seo  volume  1, 
pp.  72  and  73,  n™  11  and  12),  and  he  suggest  that  the 
appréciation  of  the  amount  of  réparation  should  be  libéral. 
(See  n*-'  12,  latter  part,  citing  the  above  authority  froiu 
Duranton).  This  décision  of  Larombière  really  dépends  more 
on  the  (juestion  of  valuable  considération,  than  on  that  of 
constraint.     He  says  the  contrac^;Was  good  in  sq  far  as  there 
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was  a  considération,  but  bad  in  so  far  as  there  was  none,  and 
whether  there   was    violence   or   not,  does  not    affect   this 
décision.     His  ronclusions,  therei'ore,  are  the  same  as  thoao  of 
tlie  other  authors  cited,  and   it   may  be  questioned   if   hia 
division  of  the  subject,  or  liis  reasons,  are  as  good  as  theira. 
Fourth,  that  the  proposition  of  respondent,  that  the  consi- 
dération was  unfounded  and  illégal,  is  unfounded.    Because 
the  only  fi^round  upon  which  such  illegality  could  be  alle^ed 
is  that  the  note  was  given  by  plaintifî'  en  gar'antie  for  the 
compounding  of  a  felony.     But  it  is  essential  to  estaV)lish  the 
charge  of  coinpounding  felony  that  an  actual  agreement  not 
to  prosecute  should  be  proved  :  ]  Jiishop,  n*^  605, 2nd  odit.  In 
Harding  vs  Cooper,  1  Starkie,  4G7,  a  bill  was  taken  by  the  in- 
jured  party,  and  the  prosecution  Avaa  subsequently  abandoned, 
yet,  it  was  held  that  the  bill  was  valid,  an  actual  agreement  not 
to  prosecute  not  having  been  proved.     Haie  says,  1  P.  C,  p. 
618  :  "  A  hath   his  goods  stolon  by  B,"  &c.     Ward  vs  Lloyd, 
()  Manning  and  Granger,  785  ;  Wallace  vs  Hardacre,  1  Camp- 
bell, 45  ;  Harding  vu  Cooper,  1  Starkie,  467  ;  1  Bishop's  Crimin- 
al  law,  n^  505.     An  agreement  not  to  prosecute  cannot  be 
implied,  unless  it  milst  necessarily  be  implied  from  the  cir- 
cumstances,  sùch  as  the  giving  up  of  the  évidence  of  guilt,  as 
in  William  vs  Bayley.  1  Law  Reports,  p.  220,  cited   by   res- 
pondent.    And   this,  and  the  considération  received  by  the 
mother  from  lier  son,  constitute  the  principal  distinguishing 
points  between  that  case  and  the  présent.     In  that  case  the 
agreement  was  to  give  up  the  évidence  of  guilt,  which  neces- 
sarily implied  an  agreement  not  to  prosecute.     In  this  case 
there  is  neither  surnînder  of  (.'vidence  nor  agreement,  and  in 
tins  case  the  note  was  signed  after  consultation  with  friends, 
after  bargaining  with  .respect  to  indemnity  from  lier  son, 
which    indemnity  he  subsetiuently   gave  hei".     Addixoji,  on 
contracts,  pp.  91,  92  :  "  Whenever  the  act  which  is  the  subject 
ol"  the  conti'act  may,  according  to  the  circumstances,  be  lawful 
or  unlawful,  it  will  not  be  presumed  that  the  eontract  was  to 
do  the  illégal  act."     This  authority  is  cited  as  being  exactly 
in.accordance  with  our  own  law  which  must  govern  this  case, 
lîesides,  it  is  positively  sworn   by  Norman  Stuart  and  Isaac 
Struther.s  that  the  note  was  uot  given  as  an  "  inducement  not 
t.j  prosecute,"  but  tvas  given   as   representing   the   amount 
jiclitA'ed  to  bave  been  taken  frc.m  the  bag.     And   Macfai'lane 
liiiiiself  swears  to  the  amount  as  being  .about  $427.     Fifth, 
but  if  there  was  a  compounding  of  felony  (which  is  denied) 
thi»  respondent  was  i>*  'pari  ddido,iu\à  cannot  succeed  in  her 
action  to  be  relieved  from    the  conséquences  of  her  illégal 
eontract.     The  principle  is  that  if  it  be  necessary  forplaintiff 
in   setting  up  and  nmkiug  out  .her  case  to  rely  upon  the 
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illegalîty  of  a  transaction  to  which  she  was  a  party,  then  she 
can  hâve  no  remedy  from  a  court  of  justice.  Fivfz  and 
Nichols,  2  Manning  and  Oranger,  and  Scott,  p.  501  ;  1  Hil- 
liard  176,  172  ;  2  Hilliurd,  p.  142  ;  Broom'n  Légal  Maxims, 
pp.  544-565.  Hère  respondent  must  set  up  and  rely  upon  the 
alleged  illégal  contract,  and  pi-ove  its  illegalitj'^  in  order  to 
claiin  indemnity  from  her  alleged  accoinplice,  as  she  does  by 
her  action  en  garantie,  and  this  is  also  against  the  principle 
of  law  that  there  can  be  no  contribution  among  wrong 
doers. 

Morris,  J.  L.,  for  respondent.  The  circumstances  under 
which  the  note  was  signed  are  clearly  brought  to  light  by  the 
évidence  of  record,  and  are  as  foUows  :  The  plaintiff  en 
garantie,  ai.-  old  woman  of  sixty-six,  and  in  a  poor  state  of 
health,  lived  in  a  small  farin  house  with  her  son  James  and 
her  daughter.  Being  poor.  she  sometimes  allowed  occasional 
travellera  whom  she  knew  to  stop  in  her  house  for  a  short 
time,  making  no  charge,  but  accepting  what  they  gave  her. 
On  Saturday,  the  29th  October,  1864,  Macfarlane  put  up  at 
her  house,  and  remained  over  night.  Before  retiring  to  bed, 
he  placed  a  biig  made  out  of  a  towel,  aùd  which  he  alleged  to 
coiitain  money,  in  his  carpot  bag,  putting  the  latter  under  the 
washstand  in  his  room.  At  the  same  time,  he  remarked  that 
it  was  a  very  hard  time  to  get  money.  The  next  day, 
sunday,  he  went  to  church  with  the  family.  On  monday 
raorning,  he  took  his  bag  and  went  away  without  saying 
anything.  He  returned  to  dinner,  and,  about  one  o'clock, 
left  for  good,  still  not  saying  anything,  and  apparently  with- 
out paying  anything  for  his  accommodation.  A  few  days 
after  this,  he  seems  to  hâve  returned  to  the  house,  and  said 
something  about  having  lost  money.  i.The  old  mother  hear- 
ing  of  it  was  thrown  into  a  state  of  great  excitemen^,  an<l 
foUowed  him  foi  a  mile  or  more  to  the  house  where  he  stopped. 
She  then  asked  him  if  he  had  lost  money  at  her  house,  and  if 
he  suspected  any  one  of  her  family,  being  ail  the  time  in 
great  distress  aud  crying.  Afterwards,  on  the  night  of  the 
date  of  the  note,  he  made  his  appearance  with  two  other  men 
at  her  house.  He  appeared  very  much  excited,  accused  James 
of  having  taken  his  money,  said  he  had  everything  prepared 
to  hâve  him  arrested,  and  opening  the  door  said  he  could 
bring  men  in  ten  minutes.  After  a  great  deal  of  talking, 
James  admitted  that  he  had  taken  $25,  and  otfered  to  give  a 
note  for  that  amount.  Macfarlane,  slapping  his  hand  npon 
the  tables,  said  :  "  Now  you  hâve  owned  it,  less  than  $400 
won't  settle  it.  "  James  did  not  want  to  give  a  note 
for  thnt  amount,  but  finally  agreed  to  «lo  so.  Macfarlane 
then   wishud   the   mother  to  become  security,  saying  that, 
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if  she  did  not,  lie  would  hâve  her  son  taken  up,  and  that 
lie  Hhould  stand  his  trial.  This,  t'oi  a  good  while,  she 
refused  to  do,  saying  it  was  hard  for  her  to  throw  her 
home  away  by  signing  the  note.  He  aLso  said  to  her  daughter 
Maggie  :  "Youhad  better  advise  the  old  woman  to  sign 
the  note  ;  "  and  when  she  ref  useil  said  :  "  Would  you  rather 
see  your  brother  sent  to  the  penitentiary."  AH  this  was  in 
the  présence  of  the  old  woman,  who  was  greatly  agitated  and 
nearly  out  of  her  mind.  Then  Macfarlane  took  the  mother 
and  James  into  u  rooni  alove,  the  door  being  cloned. 
What  took  place  there  does  not  appear,  but  the  result  is 
Hignificant.  When  the  door  was  opened,  she  consented  to 
sign  the  note  ;  Macfarlane  saying  :  "  If  you  will  sign  the 
note.  I  will  take  half  of  it  off,  and  if  that  won't  do  I  will 
make  it  fair  lésa."  The  note  was  not  read  to  her.  When  the 
note  was  about  being  signed,  the  daughter  of  the  old  woman 
suggested  that  James  should  transfer  to  her  his  share  in  the 
property,  which  he  consented  to  do,  and  subsequently  did. 
The  respondent  submits  that  the  évidence  clearly  discloses 
the  foUowing  facts  :  Ist.  That  there  wc^  o  légal  considération 
given  for  the  note  to  respondent.  There  is  no  proof  that  Mac- 
farlane lost  one  sixpence  beyond  $25,  which  James  Struthers 
admitted  that  he  took.  2nd.  There  was  only  a  partial  consi- 
dération given  to  James  Struthers,  viz  :  $25.00.  3rd.  The  note 
was  signed  by  respondent  for  an  illégal  considération,  namely 
to  save  her  son  from  arrest.  4th.  It  was  signed  through  ftnr 
and  under  the  influence  of  threats;  there  was  défaut  de 
liberté.  5th.  The  transfer  of  the  son's  property  was  not  the 
reason  for  respondent's  signing  the  note.  She  consented  to 
sign  after  great  pressure,  and  after  she  had  been  in  the  rooini 
alone  with  Macfarlane.  She  signed  only  through  fright,  and 
agreed  to  accept  the  transfer  as  unwillingly  as  she  agreed 
to  sign  the  note.  Having  been  forced  to  sign  the  note,  she, 
at  the  suggestion  of  those  around  her,  endeavored  to  protect 
herself  as  best  she  might  by  accepting  th»;  transfer.  The 
alternative  was  the  arrest  of  her  son.  6th.  That  Macfarlane, 
aware  that  a  crime  had  been  committed,  converted  that  crime 
into  a  source  of  profit  and  benefit  to  hiniself.  He  traded 
on  the  knowledge  of  the  theft,  and  made  a  capital  of 
the  power  which  he  had  of  arresting  the  son,  to  obtain 
the  security  of  the  mother  for  a  claim  of  which  there  is 
no  proof,  except  to  the  extent  of  twenty-tive  dollars, 
contrary  to  the  settled  rules  and  principles  of  law.  At  the 
argument,  it  was  ingeniously  contended  that  respondent  wns 
an  inn  keeper,  and,  therefore,  by  law,  liable  for  the  loss  of  her 
lodger's  valuables,  the  obligation  to  make  good  which  forraed 
thf  considération  for  the  not«.    But,  unfortunately  for  the 
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prétensionB  of  appellant,  his  argument  in  that  respect  waa 
contrary  to  his  pieaa,  wherein  it  is  rlistincUy  ^set?  forth 
that  thé  old  wonian  signed,  not  for  any  liability  of  her  own, 
but  aa  sarety  foi*  her  son,  and  thàt  the  considération 
for  the  note  was  the  stolen  money.  The  argument  is  also 
unwairianted  by  the  évidence,  which  discloses  that  she  was, 
in  point  of  fact,  neithér  innkeeper  nor  bodrding-hoUse  keoper. 
It  was  also  argued  that,  if  the  considération  for,  the  note  was 
the  conipounding  of  a  fel'ony,  or  the  agreeiug  not  to 
prosecute,  respondent  was  a  party  to  it,  and  the  law  would 
not  corne  to  her  assistance,  because  she  could  not  plead  her 
own  basenesâ.  But  it  is  quite  clear  that  respondent  was' an 
unwilling  party  ;  that.  In  fact,  she  acted  through  fear,  and 
that  there  was  no  real  consent.  She  was  not  in  pari  (hliefo 
with  appellant.  The  respondent  refers  particularly  to  the 
case  of  Williams  arid  Bayley,  reported  in  IL.  R.  English  and 
Irish  Appeals,  p.  200-222,  which  bears  a  remarkable  resem- 
blance  to  the  présent  bne,  and  is  in  principle  identical  with  it. 
The  facts  of  the  case  are  :  "  A  son  carried  to  bankers, 
of  whom  he,  as  well  as  his  father,  was  a  customer, 
certain  promLssory  notes  with  his  father's  nanie  upon  them  as 
indorser.  Thèse  endorsements  were  forgeries.  On  one  oc- 
casion, the  father's  attention  was  called  to  the  fact  that  a 
promissory  note  of  his  son,  with  his  (the  father's)  n'ame  on  it, 
was  lying  at  the  bankers  dishouored.  He  seemed  to  hâve 
communieated  the  fact  to  the  son,  who  immediately  redeemed 
it;  but  there  was  no  direct  évidence  to  shew  whether 
the  father  did  or  did  not  really  understand  the  nature  of  the 
transaction.  The  fact  of  the  forgery  was  afterwardâ 
discovered  ;  the  son  did  not  deny  it  ;  thé  bankers  insisted 
(though  without  any  direct  threat  qj'  a  prosecution)  on  a 
settlement,  to  which  the  father  was  to  be  a  party; 
he  consented  and  executed  an  agreement  to  raake  an 
équitable  nioi'tgage  ot  his  property.  The  notes  with  the 
forged  indorsements  were  then  delivered  up  to  him.  "  Held, 
that  the  agreement  was  invalid,  A  father  appealed  to,  under 
auch  circumstances,  to  take  upon  himself  a  civil  liability,  with 
the  knowledge  that,  unless  he  does  so,  his  son  will  be  exposed 
to  a  criminal  prosecution,  with  a  moral  certainty  of  conviction, 
even  though  that  is  not  put  forward  by  any  party  as  the 
motive  for  the  agreement,  is  not  a  free  and  voluntary  agent, 
a!>J  the  agreement  he  makes  under  such  circumstances  is  not 
inf'orreable  in  equity."  At  a  meeting  of  ail  the  parties  at  the 
:  ïtikers,  a  conversation  took  place  about  a  settleinent,  when 
.;.  vas  stated,  that  it  was  " a  serions  matter  "  and  "case  of 
aportation  for  life."  They  also  said  (p.  202):  "  If  the  bills  are 
y,  ,8,  we  are  ail  right;  if  they  are  not,  we  have  only  one 
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course  to  pursue  :  we  canhot  be  parties  to  compounding  a 
felony."  The  father  then  signecl  an  agreement  niortgaging  his 
pi-operty  in  considération  of  the  notes  being  given  up  to  him. 
The  Lord  Chancellor  (Lord  Cranworth)  said  (p.  212):  "The 
case  in  point  of  fact  is  this  :  Hère  are  several  forged  notes.  The 
bankers,  in  tlie  présence  of  the  father  and  the  person  who 
forged  them...,  say  to  the  father  what  amounts  to  this  :  "  Give 
us  security  to  the  aniount  of  thèse  notes,  and  they  ahall  ail  be 
delivered  up  to  you  ;  or  do  not  give  u^  security,  and  then  we 
tell  you  we  do  not  mean  to  compound  a  felony — in  other 
words,  we  mean  to  prosecute.  Hère  was  a  pressure  of  this 
nature.  We  hâve  the  meansofprosecutingand  so  transporting 
your  son.  Do  you  choose  to  come  to  his  help  and  take  on 
yourself  the  amount  of  his  debts,  the  arnount  of  thèse 
forgeries  ?  If  you  do  we  will  not  prosecute,  if  you  do  not, 
we  will.  That  is  the  plain  interprétation  of  what  passed. 
Is  that,  or  is  it  not,  légal  ?  In  my  opinion,  I  am  bound  to  go 
the  length  of  saying  that  I  do  not  think  it  is  légal.  I  do  not 
think  that  a  transaction  of  that  sort  would  hâve  been  légal 
even  if,  instead  of  being  forced  on  the  father,  it  had  been 
proposed  by  hiin  and  adopted  by  the  bankers."  Lord 
Westbury  said  (p.  218j:  "The  question,  therefore,  my  Lords, 
is,  whether  a  father  appealed  to  under  such  circùmstunces,  to 
tike  upon  hiniself  an  amount  of  civil  liability,  with  the 
knowledge  that,  unless  he  does  so,  his  son  will  be  exposed  to 
a  criminal  pfosecution,  with  the  certainty  of  conviction, 
can  be  regarded  as  a  free  «nd  voluntary  agent?  I  bave  no 
hésitation  in  saying  that  no  man  is  safe,  or  ought  to  be  safe, 
who  takes  a  security  for  the  debt  of  a  félon,  froiu  the  father 
of  the  félon,  under  such  circunistances.  A  contract  to  give 
security  for  the  debt  ^of  another,  which  is  a  contract  without 
considération,  is,  above  ail  things,  a  contract  that  should  be 
based  upon  the  free  and  voluntary  agency  of  the  individual 
who  enters  into  it.  But  it  is  clear  that  the  power  of  consider- 
iiig  whether  he  ought  to  do  it  or  not — whether  it  is  prudent 
to  de  it  or  not — is  altogether  taken  away  from  a  father  who 
is  brought  into  the  situation  of  either  refusing  and  leaving 
his  son  in  that  perilous  condition,  or  of  taking  on  himself  the 
auiount  of  that  civil  obligation.  I  hâve,  therefore,  my  Lords, 
in  that  view  of  the  case,  no  difficulty  in  saying  that,  as  far  as 
my  opinion  is  concerned,  the  security  given  for  the  debt  of 
the  son  by  the  father,  under  such  circumstances,  was  not  the 
security  of  a  man  who  acted  with  that  freedom  and  power  of 
délibération  that  must  undoubtedly  be  considered  as  necessary 
to  validate  a  transaction  of  such  a  description.  My  Lords, 
there  reniains  the  other  aspect  of  the  case,  which  is  this  : 
Was  the    transaction,   regarded   independently   of   pressure, 
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an  illégal  one,  as  being  contrary  to  the  settled  rules  and 
principles  of  law  ?"  P.  220  :  "  Thiu  is  not  a  case  where  the  bank- 
ern  are  proceeding  as  against  the  person  liable  to  them  on  a  con- 
tract  indépendant  of  the  forgery.  Now,  such  being  the  nature 
of  the  transaction,  I  apprehend  the  law  to  be  this — and,  unques- 
tionably,  it  ia  a  law  dictated  by  the  soundest  considérations 
of  policy  and  morality  :  that  you  shall  not  niake  a  trade  of  a 
felony.  If  you  are  aware  that  a  crime  has  boen  committed,  you 
shall  not  convert  that  crime  into  a  source  of  profit  or  benefit 
toyourself."  P.  221  :  "  It  is  impossible,  therefore,  if  you  look  at 
this  matter  wholly  indepeiidently  of  the  question  of  pressure, 
and  confine  your  attention  to  the  act  of  the  baukers  a'one, 
not  to  come  to  the  conclusion  that  a  great  delictum  was  com- 
mitted when  the  transaction  is  viewetl  simply  with  référence 
to  the  course  which  they  took.  My  Lords,  I  regard  this  as  a 
transaction  which  must  necessarily,  for  purposes  of  public 
utility,  be  stamped  with  invalidity,  because  it  is  one  which 
undoubtedly,  in  the  first  place,  is  a  departure  from  what 
ought  to  be  the  principles  of  fair  dealing  between  man  and 
man,  and  it  is  also  one  which,  if  such  transactions  existed  to 
any  considérable  estent,  would  be  found  productive  of  great 
injury  and  mischief  to  the  community.  I  think,  therefore, 
that  the  decree  which  has  been  made  in  this  case  is  a 
perfectly  correct  decree."  In  the  above  english  case  the  crime 
was  forgery.  In  the  présent  case  it  was  theft.  In  the  english 
case  father  and  son  were  présent  at  a  meeting,  where  the 
father  was  given  to  understand  that,  unless  he  gave  security, 
the  son  would  be  prosecuted.  In  the  présent  case,  the  mother 
and  son  were  présent,  where  the  mother  was  given  to 
understand  that,  unless  she  gave  security,  her  son  would  be 
prosecuted.  In  the  english  case,  the  father  had  no  consi- 
dération for  the  mortgage  that  he  gave,  except  the  receiving 
of  notes  that  the  bankers  knew  to  be  forged,  in  order  that  his 
son  might  bo  saved.  In  the  présent  case,  respondcnt  had  no 
considération  for  the  note  which  she  signed,  except  prevent- 
ing  her  son  from  being  arrested.  In  the  english  case, 
the  baukers  traded  on  the  notes  which  they  knew  to  be 
forged,  and  on  the  knowledge  that  they  had  of  the  crime, 
to  obtain  profit  and  advantage  for  themselves.  In  the  présent 
case,  Macfarlane  traded  on  his  knowledge  of  the  theft,  in  the 
same  way,  to  obtain  a  profit  and  advantage  for  himself. 
The  pressure  in  the  présent  case  was  much  greater  than  that 
referred  to  in  the  english  case,  threats  being  more  frecly 
usod,  and  the  party  a  weak  old  woman,  whose  affection  for 
her  son  was  traded  upon.  The  respondent  submits  tlie 
following  propositions  of  law  :  Ist.  That  want  of  considération 
is  fatal  to  a  demand.  Byles.on  bills,  chapter  on  considération, 
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j)p.  186  and  seq.  2nd.  Illégal  considération  is  so  likewise  : 
Concealment  of  or  compouncling  a  felony,  Story,  Prom.  Notes, 
§  189;  1  Story,  Equity  Jurisprudence,  p.  283,  §  294;  2  Lead- 
ing  criminal  cases,  158  ;  2  Bell's  Com.,  p.  298,  §  1.  3rd.  There 
)iiust  he  par  delictiir}i  to  allow  of  me  application  of  ihe 
mavim  ex  tarpi  causa  non  oritiir  actio  :  Broom's  légal  inax- 
iins,  ♦•  509,  570;  Story,  Contracts,  §  491  ;  1  Equity  Juris- 
prudence, §§  296-300.  4th  j4  consent  ohtained  by  threats  and 
riolence  is  nuit:  1  Code  Civil,  p.  272;  4  Marcadé,  pp.  369 
and  seq  ;  6  Toullier,  p.  81  ;  Pothier,  Obligations,  n""  21,  25. 
ôth.  Partial  failuve  of  considération  voids  a  note  entirely  : 
(Jth.  To  niake  an  aubergiste  liaftle,  the  efeets  mvst  hâve  been 
xpeciaUy  placed  in  his  charge.  Pothier,  Dépôt,  n"  79. 
7th,  He  woidd  not  he  liable  for  valuables  without  notice  as 
fi)  value  2  Sourdat,  Responsabilité,  n^  949.  8th.  That,  inde- 
pendently  of  the  question  of  pressure,  a  party  cannot  trade 
Il /ion  his  knouiedge  of  a  crime,  converting  it  into  a  source 
of  profit  or  advantage  to  himself 

RiïCHiE,  T.  W.,  Q.  C,  for  respondent:  1.  The  first  propo- 
position  ot  the  appellant  is  :  "  That  there  waa  a  valid  obliga- 
"  tion  on  the  part  of  Struthers  to  repay  the  nioney  he  had 
"  taken,  and  that  obligation  was  a  sufficient  cause  or  conside- 
"  ration  for  the  note."  There  was,  of  course,  an  obligation  on 
tlie  part  of  the  son  to  niake  restitution  of  any  money  he  had 
taken.  The  aniount  headmitted  to  hâve  taken  was  .^25.  There 
is  no  proof  of  anything  beyond  that.  In  so  far  as  respondent 
was  concerned,  there  was  no  considération  for  the  note.  Slie 
owed  no  debt.  Her  fears  were  practised  upon  her  to  induce  lier 
to  sign  the  note.  The  witness,  Margaret  Struthers,  proves 
cloarly  that  snch  was  the  fact.  She  says,  in  answer  to  the 
('luestion  whether  it  was  not  true  that  her  niother  was  only 
induced  to  sign  the  note  by  her  brother  proniising  to  transfei- 
liis  slmre  of  the  property  to  the  inother  :  "  Thnt  did  not 
"  induce  her  to  sign  the  note  at  ail.  //  ivas  only  fright 
"induced  her  to  sign  it."  The  considération  of  the  note, 
éveil  as  between  appellant  and  Struthers,  was  illégal,  except 
as  to  the  $25  which  the  latter  adrnitted  to  hâve  stolen.  H.  In 
liis  second  proposition,  appellant  endeavours  to  inaintain  that 
if  the  principal  obligation  (that  of  the  thief)  is  valid,  the 
aocessory  obligation  of  respondent  is  al.'^o  valid.  There  is  an 
évident  fallacy  hère.  Suppose  that,  instead  of  adniitting  the 
theft  of  S25,  Struthers  had  adrnitted  having  stolen  $400,  and 
liad  given  his  note  to  appellant  for  th»it  aniount.  The  appel- 
lant tlien  turns  to  respondent  and  says  :  "  Your  son  lias  stolen 
"  !?400  froni  me  and  bas  given  nie  his  note  for  that  ainount. 
"  If  you  do  not  con.sont  to  become  suroty  upon  the  note,  I 
"  will  prosecute  hiiii  for  the  felony  which  lie  has  adniittcd."  As 
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tigainst  the  thief,  the  note  would  be  perfectly  valid,  being  gîven 
in  restitution  ot'an  umount  admitted  to  havu  boen  stolon, but  as 
regards  the  surety  it  would  be  nuU,  being  obtained  through 
the  inHuence  of  menaces.  3.  The  third  proposition  of  ap- 
pel lant  is  in  the  t'ollowing  words  :  "  There  was  no  such  couh- 
"  traint  (violence)  usedin  obtaining  her  signature  to  the  note 
"  in  question,  as  will  render  it  void  or  voidable.  The  intiuonce 
"  upon  the  niind  of  the  respondent  by  the  fear  of  an  accu- 
"  sation  against  her  son  ditl  not  constitute  violence  within 
"  the  nieaning  of  the  lavv,  hecaase  tke  step  which  the  yi.ppcl- 
"  lant  tkreatened  to  take  iva»  not  illeijaL  or  uvjui^t."  Tliis 
proposition  raises  one  of  the  most  important  (|ue.stiuns  ut 
issue  between  the  parties  to  this  appeal.  The  pretension  of 
respondent  is  tlmt  such  menaces  vvere  made  use  of  by  api)ol- 
lant  to  induce  her  to  sign  the  note  in  question  ;  that  she  was 
not  a  free  moral  agent,  and  that  her  consent  was  extorted  l)y 
a  threat  to  prosecute  her  son  for  felony.  Consequently  that 
the  note  is  nuU.  The  appellant  lias  cited  in  lus  suyipicmentaiy 
factum  a  number  of  autiiorities  bearirig  upon  articles  1111, 
1112,  1113  of  the  Code  Napoléon.  In  order  to  see  how  far 
those  autorities  are  applicable  under  our  law,  it  may  be  well 
to  place  in  juxta-position  those  articles,  and  the  corres- 
pouding  articles  994,  995  and  990  of  our  Civil  Code.  Code 
Napoléon  :  "  1111  :  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait 
été  exercée  par  un  tiers  autre  (jue  celui  au  protit  duquel  la 
convention  a  été  faite.  1112  :  11  y  a  violence,  lorsqu'elle  est 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable,  et 
qu'elle  peut  lui  imprimer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou 
sa  i'ortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  On  a  égard,  en 
cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 
1113  :  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
aeulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante, 
mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse, 
sur  ses  descendants  ou  .ses  ascendants."  Civil  Code  of  L.C.:  "99  k 
La  violence  ou  la  crainte  est  une  cause  de  nullité,  soit  qu'elle 
soit  exercée  ou  produite  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  le 
contrat  est  fait,  ou  par  toute  autre  personne.  995.  La  crainte 
produite  par  violence  ou  autrement  doit  être  une  crainte 
raisonnable  et  présente  d'un  mal  sérieux.  On  a  égard,  en  cette 
matière,  à  l'âge,  au  sexe,  au  caractère,  et  à  la  condition  des  per- 
sonnes. 996.  La  crainte  que  subit  le  contractant  est  une 
cause  de  nullité,  soit  que  le  mal  appréhendé  se  rapporte  à  lui- 
même,  ou  à  sa  fennue,  ou  à  ses  enfants,  ou  à  quelqu'un  de 
ses  proches,  et  dans  quelques  cas  même  à  des  étrangers,  sui- 
vant les  circonstances."  The  dift'erence  between  the  modem 
French  law  and  our  own,  and  particulary   between  art.  1112 
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C.  N.  and  art.  !)î)5  of  our  Code,  i.s  tlius  easily  seen.  The 
authors  cited  hy  tlio  appellant  are  conmienting  upon  tlie 
iirtichîs  of  tho  Froncli  Code  which  are  ewsentially  ditt'erent 
tVoni  thoHe  of  our  Code.  Tlie  only  inoilern  French  autlior 
wliose  coinments  really  apply  is  Marcadé,  vvhoso  suggestions 
liavo  been  adopted  by  our  C'odiliers.  (Vol.  4,  p.  370,  a*^  411) 
riiere  is  an  admirable  rentinié  of  tlie  lavv  respeeting  the  etiect 
of  fear  produced  by  violence  or  menaces  in  tlie  Ist  Vol.  of 
DoMAT  (Uctavo  Edition),  Tit.  XVIIl,  sec.  2,  pp.  388  and  389. 
Sri!  al.so  Sol.ox,  vol.  1,  n  '  20!),  p.  125.  BoiLEUX  (Vol.  4,  p. 
;{■)())  :  "  C'est  la  crainte  qui  vicie  le  con.sentement  ;  mais,  pour 
"  donner  lieu  à  rescision,  il  faut  ({u'elle  soit  le  résultat  de  la 
"  violence.  La  violence  physique  s'exerce  sur  la  personne  :  elle 
"  vicie  évidemment  h;  contrat  :  L(t  î)ioLctice  morale  agit  seule- 
"  ment  uni'  la  volonté;  elle  détermine  à  consentir  un  mal 
"  inoindre  pour  en  éviter  un  plus  grand  ;  coacta  volantaa  vo- 
"  lantan  est  ;  mais  le  consentement  n  est  pas  libre  ;  il  n'a  pas  les 
"  caractères  nécessaires  pour  obliger  ;  il  est  arraché  par  la 
"  crainte."  AU  the  French  authors  are  agreed  (rejecting  the 
stein  doctrine  of  the  lloman  law,  that  the  violence  must  be  of 
sueh  a  cliaracter  as  to  niakean  impression  in  ko  mine  conatan- 
tis.siiiio)  ;  that  the  vi(jlence  is  to  be  regardetl  relatively  to  the 
âge,  sex  and  condition  of  the  party  concernetl,  so  that  a  me- 
nace which  would  hâve  no  innuence  upon  astrong  man  in  full 
liealth,  would  be  (piite  sutficient  to  invalidate  a  consent  which 
had  been  oljtained  through  its  intiuence  from  an  old  man,  a 
woiiiun  or  a  person  in  ilî  health.  (P<n'HlEK,  Oblig.,  n**  25;  10 
DuiiAXTuN,  n-'  140,  DoMAT,  loc.  cit.  ;  4  Mauoadé,  n*-'  411. 
What  inore  powerful  influence  could  be  l)rought  to  bearupou 
a  feeble  old  vvoman,  in  broken  health,  than  would  resuit  from 
tlie  threat  to  hâve  lier  son  convicted  of  felony  if  she  did  uot 
biiid  herself  as  surety  for  him  ?  The  appellant  says,  ni  his 
tliird  proposition,  that  "  the  step  which  appellant  took  was 
"  iiot  illégal  or  unjust."  This  statement  in  the  connection  in 
w  liich  it  is  used,  and  in  so  far  as  the  interests  of  respoudent 
ari^  coneerned,  is  entirely  fallacious.  If  theft  had  been  com- 
uiitted  of  the  property  of  appellant,  lie  had  a  right,  and  more 
tliau  that,  it  was  his  duty,  to  prosecute  criuiiiially  the  guilty 
party.  But  lie  had  no  right  to  make  use  of  a  tkrcat  to  do  so, 
to  extort  a  consent  fioiu  a  third  party  to  becouie  surety  for 
the  amouiit  pretended  to  bave  been  stoleu,  or  rather  for  the 
aiuuunt  that  lie  was  willing  to  compound  the  crime  for — there 
beiiig  no  prof  that  more  than  !i525  had  actually  been  stoleu. 
The  "  légal  constraint  "  referred  to  in  art.  998  C.C.,  and  the 
tiiin  "  vow;s  de  droit,"  niade  use  of  by  Pothier,  Oblig.,  n"  56, 
and  by  other  authors,  refer  only  to  civil  remedien,  although 
harsli   one   sueh   as  the  contrainte  par  corpu.     No  oue  but 
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tippellant  huK  uver  iinagiiied  that  a  person  had  a  rit^ht  to 
inake  use  ot'  a  t/nrat  of  crniiiind  proKccitfioii  as  a  inoans  ot' 
securinfî  a  civil  deljt.  In  tlie  c»vse  of  Keir  vm  Leeiiian  H  ni. 
(!>  Adol.  &  Kllis,  N.  S.,  p.  371),  wluTe  thirii  parties  liad  a^reod 
to  hucoine  sureties  to  settle  a  pros«'CUtion  l'or  a  .siiiipl*;  inisdt' 
inuanor,  f/w  whole  hciiuf  doue  in  ('oiirf  vil/i  thc  UMst'iif  of  t/ic 
jodgc,  it  was  ludd  that  tlie  considération  was  uniawfui,  and 
tliat  no  action  could  he  niaintained  upon  tlie  promise  jjiven.  In 
expressing  lus  opinion,  in  tiie  case  of  Williams  vu  Buyley 
(1  Law  Reports,  Eng.  and  Irish  Appeals,  p.  212),  the  Lord 
Cliancellor  said  :  "  Hère  was  a  pressure  of  tins  nature.  We 
"  hâve  the  means  of  prosecuting  and  so  transporting  your 
"  son.  Do  you  choose  to  come  to  his  help  and  take  on  your- 
"  self  the  amount  of  his  debt — the  amount  of  thèse  forgeries  ? 
"  If  you  do  we  will  not  pro.secute  ;  if  you  d'-  not,  we  vvill. 
"  That  is  the  plain  interprétation  of  what  passed.  Is  that, 
"  or  ÎA  it  not,  légal  ?  In  tny  opinion,  I  ain  bound  to  ■yo  the 
"  length  of  saying  that  I  do  not  think  it  is  légal.  /  du  vot 
"  think  that  a  transaction  of  that  sort  woidd  havi:  fxrn 
"  légal  even  if,  instead  of  beiny  forred  on  the  fidhcr,  it 
"  had  been  j^^'oposed  hy  hini  and  adoptcd  hy  the  hankers." 
The  case  of  Tourangin  and  Charret  is  reallj'  a  very  stronj,' 
authority  in  favor  of  respondent.  The  abstract  of  it  given  Ijy 
DrUANTON  (Vol.  10,  p.  137)  is  incomplète  and  in  some  respects 
incorrect.  The  case  is  iully  reportée!  in  Sihky,  Ans  181 2-lSl  4,  p. 
302.  The  facts,  as  to  the  signing  hy  Charret  of  the  notes  and  tlii' 
acknovvledgment  of  theft,  are  thus  stated  :  "  Le  9  juillft  1810, 
"  le  sieur  Charret  souscrit  au  profit  du  sieur  Tourangin,  pour 
"  24,000  fr  de  billets  causés  pr  \r  prêt.  Et  le  même  jour  déchi- 
"  ration  que  les  billets  ont  pour  véritable  cause  la  réparation 
"  civile  des  vols  connnis  par  lui,  Charret,  au  préjudice  du  sieur 
"  Tourangin.  De  suite,  et  pour  plus  grande  sûreté,  le  sieur 
"  Tourangin  se  fait  donner  une  obligation  notariée,  avec  liy- 
"  pothèijue  sur  le.s  biens  de  Charret.  L'obligation  était  égale- 
"  aient  causée  pour  prêt."  Tous  ces  actes  avaient  été  conHeniiH 
"  par  Charret,  .soas  l'injinence  piiis  on  iinins  menaçante  d» 
"  sieur  Tourangin,  et  de  cinq  ou  six  amis,  >,ui  avaient  appelé 
"  Charret  dans  une  maison  à  eux,  pour  faire  ce  qu'ils  appe- 
"  lixxani  justice  privée."  On  the  17tl!  -iuly  foUowing,  Charret 
was  prosecuted  by  the  Minister  of  Justice,  for  the  thefts  at 
Tourangin's  house,  and,  on  the  third  of  August  of  the  noxt 
year,  he  was  acquitted.  On  the  3l8t  August,  1810,  Charret 
brought  an  ACTION  CRIMINELLE  against  Tourangin  before  the 
"  Cour  d'Assises  en  réparation  des  violences  du  9  juillet,"  vie- 
nianding  the  nullity  of  the  Inllets.  On  the  31rd  of  May  follo- 
wing,  the  Court,  upon  the  verdict  of  the  jury,  rendered  judg- 
ment  acquitting    Tourangin  of   the  accusation    of  violence. 
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'ronmngin  sue»!  Charrot  upoii  tho  notes,  and  tlu*  lattcr  ph'adrd 
tliat  they  woro  null  as  havinp  bet'nj,dvun  "  sa  nu  en  use,"  for 
tlio  rcasons  beforo  referi-ed  t<>.  Jud^inent  was  in  t'avor  of  Char- 
ret,  and  Touranjjin  wascondeinned  to  ivtnrn  tlio  notes  to  C^liar- 
rct.  Touranjifin  appcaled  and  the  ('oiir  de  (^tit<x<ttion  con- 
Hnncd  the  jud^nient  of  the  C'ourt  below,  giving  anionpst  other 
rejusons  the  followinjç(p.  305):  "Que  l'm  t  n  que  le  xieur  Charrvt 
"  avait  fait  ih  nu  vols,  par  un  écrit  (Ui  !.)  juillet  1810,  lui  avait 
'•  été  surpris /xtr  (/fN  itiauvaise»  voie»;  (jae  cet  écrit  n'avait 

"  pas  été  siifllé  jnil'  lai  avec  V\K  pleine  et  ENTifcllE  LlHEUTf^; 
"  d'esprit  ;  que  <lès  lors  il  était  nul  et  ne  pouvait  lui  être 
'opposé;  IL  EN  KKsi'LTAiT  sf'.ctisswRKWRyii' que  rohligatioii 
"  (/».  f)  jaillet  se  troiiviiit  s'Dis  cause."  In  the  présent  case, 
the  admission  of  a  tlu'Ft  of  $25  hy  Struthers  was  void,  having 
licen,  no  douht,  extorted  froni  hini  hy  threats.  It  couM  never 
hâve  led  to  his  conviction.  4.  The  fourth  proposition  of  the 
ap[)ellant  is  •  "  That  the  proposition  of  respondent  that  the 
■  considération  was  unfoumled  «.nd  ilietjal  is  unfounded.  Ke- 
"  cause  the  oïdy  ground  upoii  which  such  illcffality  could  he 
"  alleged  is  that  the  note  wns  given  by  the  plaintif!'  en  (ja- 
"  raiifie  for  the  conipounding  of  a  felony.  But  it  is  essential 
"  to  establish  thi^  charge  of  conipounding  a  felony  that  an 
"  actual  agreenient  nor  to  prosecute  should  be  proved."  It  is 
net  necessary  for  respondent's  case  that  she  should  establish 
the  compounding  of  a  felony  on  the  part  of  appellant.  That 
Macfarlane  was  guilty  of  that  offence  is  sufficiently  clear. 
Thei'e  was  no  exprass  promise  on  his  part  not  tt>  prosecute, 
but  there  was  one  iteressarily  i^uplied  froni  his  actions  and 
words.  He  was  chargirig  Struthers  with  felony,  and  was 
strenuously  pressing  the  claim  whith  the  view  of  securing  a 
pecuniary  advantage  for  hiniself.  He  said  (see  évidence  of 
Margaret  Struthers)  that  "  he  had  everything  fully  prepared 
"  to  hâve  hini  (Struthers)  taken,  and  opening  the  door,  said 
"  he  could  bring  men  in  ten  minutes."  At  last  the  young 
man  aduiitted  having  taken  $25.  "  Now,  exclaimed  Mac- 
"  farlane,  you  hâve  owned  it  less  than  $400  won't  settle  it." 
He  afterwards  said  to  respondent  :  "  That,  if  she  did  vot  sign 
"  the  note,  they  would  hâve  Jim  taken  up,  and  that  he  should 
"  stand  his  trial."  To  the  sister,  who  appears  to  hâve  been  of 
a  resolute  character,  and  who  refused  to  advise  her  mother  tt) 
sign  the  note,  he  said  :  "  Would  you  raiher  see  your  brother 
"  sent  to  the  penitentiary  ?"  The  only  reasonable  inference 
from  thèse  différent  expressions  is  that  Micfarlane  tacitly 
undertook  not  to  prosecute  the  respondent's  son,  if  she  con- 
.^iented  to  give  him  the  security  he  demanded.  Can  there  be 
the  slightest  doubt  that  if  the  appellant  had  said  to  the  old 
woman  :  "  When  I  say  less  than  $400  won't  settle  it,  I  don't 
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"  mean  that  you  shall  infer  any  promise  on  my  part  not  to 
"  prosecute  your  son  ;  I  atn  froo  to  do  so  if  I  choose,"  tlie  note 
never  would  hâve  been  signcMÎ  \>y  tho  respondont  ?  Tliero  was 
nothinjç  to  "  .«ettle  "  exeept  tlio  criininal  cliar^e— in  so  far  as 
the  interests  or  t'eclin^'s  oF  thc  old  woiiian  werc  conceriinl. 
She  would  lose  nothiiig^  by  a  civil  reiniidy  Ix'injjf  enforced 
atçainst  lier  son.  It  is  cleur  that  al!  the  parties  undorstood  tliat 
Macfarlane  meant  to  stifle  the  prosecution  if  his  deinands 
were  complicd  with,  and  thei'e  was  a  distinct  iniplied  pr  )u»ise  to 
do  so.  In  the  case  of  William  vs  Kayley,  Lord  Wksthukv  said, 
alluding  to  the  bankers  who  had  ohtained  security  froin  tlie 
father  :  "  Were  you  not  very  well  aware  that  wlwn  you  .so  traded 
"  with  thèse  bills,  you  would  either  pn-vent  the  po-isiltility 
"  of  a  prosecution,  or  render  the  po.ssibility  of  a  proseou- 
"  tion  so  remote.that  it  could  hnrdly  1)0  expected  to  succeed  ? 
"  That  was  the  inévitable  conséquence."  In  that  case  tlie 
CGinpounding  of  the  felony,  or  "  stifliiii;  the  pro.secution,"  was 
operated  mainly  by  the  forc^ed  l)ills  being  jjjiven  up.  In  the 
présent  case  by  the  implied  promise  that  the  sifjninof  of  the 
note  by  the  respondent  would  "settle  "  the  crinniial  charge,  the 
more  bo  as  Macfarlane  ditl  not  hesitate  toswoar  (towards  tln' 
ejid  of  his  examination-in-chief )  that  "  lie  never  said  Strutlieis 
had  stolen  '■  his  nioney."  5.  The  tiftli  îind  last  proposition  in  tln' 
paper  now  under  considération  is  that:  "  If  there  was  a  coiii- 
"  pounding  of  felony  (^which  is  denied'i  the  respondent  was  in 
"  pari  (Idirto,  ami  cainiot  succeed  in  lier  action  to  be  rclieveij 
"  from  the  con.seijuences  of  her  illégal  coiitract."  It  is  easy  to 
show  tliat  there  was  no  pitr  ddictaiit  in  the  case.  Either 
there  was  the  compounding  of  a  Felony  or  there  was  iiut. 
Upon  the  former  supposition,  there  was  only  one  party  who 
could  be  guilt}^  of  the  crime,  and  that  was  apptdlant.  He  was 
the  only  one  who  "  knev  'lie  félon,  and  took  hisgoods  agaiti, 
or  "  other  aniends,  upon  an  ngreement  not  tt)  ])iH)secute.  '  Ib' 
was  liable  to  be  iiidicted  f(»r  fhe  otfence.  but  what  crime 
known  to  the  lawdid  the  supposed  félon  commit  in  attemptiiig 
to  free  himself  From  the  |)r()seeuti()n,  (»r  the  innocent  motlier 
in  oinding  herselF  to  shield  lier  son  from  the  conserpienci's  ol" 
his  cn'ue  ?  None  whatever.  OF  the  contracting  parties,  tlieic 
was,  .5  the  one  side,  appellant,  guilty  oF  misd'ineanor,  in  coin 
pounrhng  the  felony,  and,  on  the  other,  respomlent  a.nd  lier 
son,  against  vvhom  (so  far  as  the  transaction  in  (piestion  is 
concerned)  no  ofieiiee  Unown  to  the  law  could  be  chargi'il. 
l)Ut,  takingthe  position  that  what  took  place  did  not  amouiil 
to  the  compoundiiig  of  a  felony,  then  respondent  would  be 
precisely  in  the  position  that  the  father  was  in  tin;  case  of 
Williams  es  Bayli'y,  taking  the  views  oF  the  Lord  (Jhancellor 
(p.  212)  that  what  was  doue  by  the  bankers  did  "  not  amount 
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"  to  coinpoundinuf  a  felony."  In  ihat  case  tho  fathor  ftbtaincd 
ivli»;!:':  in  this  the  reH|X)ndent  .s  cqually  entitled  to  it.  S(^e 
Addison,  on  CJontracts  (paj^es  140  and  150),  for  seve.ral  cases 
t'stahlisliin^  tlie  prineiple.s,  thattwon  whore  there  is  par  delio 
iam,^o  longas  the  illégal  contiaet  remainsexecutoryandunper- 
foi'mod  the  party  bound  niay  be  relie ved  ;  and  xi  the  parties  are 
Mot  in  piD'i  (Idirfo,  the  most  innocent  of  the  two  may  rocover 
back  money  paid  under  the  illégal  contract,  although  the 
niilawful  act  ma}'  hâve  heen  fnlly  performed.  The  appellant 
lias  referred  to  the  testiinonv  given  bv  hiinself,  as  if  it  nuide 
évidence  in  is  favor.  The  law  déclares  the  reverse.  However, 
his  own  story  <loes  not  place  hini  in  a  particularly  favorable 
light  He  says  that  he  stated  that,  if  Strnthers  "  did  not 
"  return  niy  nioney,  which  I  believe  he  had  taken  ont  of  uiy 
"  carpet  hag'  1  ivoidd  fttke  ths  law  of  him."  He  swear.s  at 
fivst,  positively,  tliat  he  did  notinean  by  nsing  that  expression 
tluit  if  he  did  not  return  the  nioney,  he  wonld  liave  him  put 
in  Jail  for  taking  it.  Being  i)ressed,  he  says  he  had  no  objec- 
tion to  Strnthers  believing  that  to  be  his  nieaning.  Finally, 
in  reply  to  the  (piestion  :  "  Did  yon  not  intend  Janjes  Strnthers 
"  to  nnderstand  that,  if  he  did  not  return  your  nioney,  you 
w'ould  hâve  him  put  in  jail  ?"  He  answers  :  "  Yes."  First,  appel- 
lant d'ul  t\(>t  incan,  bv  using  tho  language  referred  to  that 
he  would  cause  Strutli(!rs  to  be  sent  to  jail  ;  secondly,  he 
had  no  objection  that  Struthers  should  believe  that  to  be  hia 
iiieaning  ;  and,  lastly,  lie  ineant  fkat  Striitftevfi  woaid  fcnder»- 
iaïul  appellant  to  niean  what  lus  did  not  mean  at  ail  !  Then, 
again,  at  the  en<l  of  the  (;xamination-in-cliief,  appellant  swears 
that  he  "  neversaid  that  luM  Struthers)  had  stolen  my  nujney  !" 
The  conduct  of  apiiellaiit  (as  described  by  the  witness,  M. 
Struthers,  the  only  onc  who  knew  ail  the  facts)  vvas  strange 
t'uough.  The  ap]iellaiit  arrived  at  respondent's  bouse,  on 
Saturday  night,  (  if  t.  2!)tli,  ISGI,  ami  remained  until  Monday 
iiiorning.  H''  Imd  soiiie  niomiy  in  his  carjiet-bag,  but  never 
said  how  much,  noticing  at  the  time,  as  he  says,  that  almost 
ail  his  inonej^  was  gont\.  He  said  nothing.  He  retnrned  to 
'liiuier,  and  then  left  for  go(.;!,  "  still  without  a  word  as  to 
"  lus  loss."  He  only  reappearcil  on  Tuesday  of  the  following 
week  (évidence  of  M.  Strntlieis),  and  weiit  away  once  more 
without  sayiiig  anything.  In  the  evening  of  the  saine  <lay,  he 
For  the  tirst  time  made  the  c  arge  of  theft  against  the  young 
man.  The  only  evidtuict  that  there  was  any  considération 
wliatever  for  the  note  ctimes  froin  the  nioutli  of  appellant 
liimself,  the  acknovviedgment  of  Struthers  that  lie  had  taken 
S2ô  being  null,  as  having  been  obtainecj  by  iniproper  means. 
The  written  confession  signed  by  Charret  in  the  case  reported 
in  SiREY  was  declared   by   the  Cour  de  Cassation  to  be  void 


1 

I 


i 

r 

•  Il 

1 

!, 
1 

i 

i 

m 

:  * 

9 

f 

^iy 

II 

ij 


408 


RAPPORTS  JUDICIAIRES  REVISÉS 


for  tlio  same  rea-^on.  The  respondent  confiJently  awaits  a 
juilfTiuL'nt  from  tliia  Court,  in  accordance  vvith  the  wise  and 
(.•C|uital)le  rules  oï  our  law,  so  clearly  laid  dovvn  by  Domat: 
that  the  feeVde  and  timid  are  entitled  to  protection  against  the 
violence  oï  the  strong  and  the  unscrupulous  ;  that  ail  nienaces 
are  illégal  ;  and  that  perfect  liberty  niust  exist  between  con- 
traeting  parties. 

Badgley,  J.  :  Mact'arlane  lost  money  eut  of  his  carpet  bag  : 
it  was  stolen  by  James  Struthers,  who  acknowledged  to  hav- 
ing  taken  S25,  of  which  a  $5  bill  was  returned.  Mact'arlane 
declared  that  lie  had  $000  in  his  bag  in  silver,  tied  up,  and 
said  that  a  large  portion  of  it  had  been  taken.  So  far  as  to 
the  amount  in  his  possession  and  the  amount  taken,  he  cannot 
be  witness  for  hiniself  in  this  cause,  but  it  is  proved  that 
James  Struthers  adi:'.itted  to  hâve  stoleu  $25,  and  this 
afForded  an  opportunity  to  Macfarlaiie  to  speculate  upon  it. 
It  is  proved  that  Maefarlane  did  not  say  how  much  was  in 
the  bag,  nor  how  much  was  taken.  but,  upon  James'  oHer  to 
make  the  note  for  the  $25,  he  said  that  nothing  short  of  a 
£100  would  settle  it,  and  that  it  was  not  the  only  time  that 
James  had  taken  money  from  him,  which  James  denied. 
Thèse  facts  prove  a  spéculation  on  the  part  of  Maefarlane, 
and  exagération  in  the  amount  of  the  note.  Fraud  is  proved 
by  his  own  admission,  when  he  said  to  respondent,  Mrs 
Struthers,  if  yoit  iviil  sic/ii  the  note,  I  rvili  take  half  of  it  of, 
and,  if  that  loon't  do,  I  ivill  make  it  for  less.  The  exagé- 
ration is  plainly  manifest  ;  the  note,  however,  was  signed  by 
James  and  his  mother,  and  made  payable  to  Maefarlane,  or 
bearer,  and  was  afterwards  delivered  by  Maefarlane,  without 
his  indorsement  thereon,  to  Minchin,  the  principal  plaintif!', 
by  whom  respondent  and  her  son,  James  Struthers,  and  also 
Maefarlane,  were  sued  at  law  for  the  recovery  of  the  sum  on 
the  face  thereof,  to  wit  £100.  James  Struthers  and  Mae- 
farlane made  default,  respondent  appeared,  but  did  not  plead, 
and,  on  the  26th  of  March,  18(56,  judgment  was  renderod 
against  her  and  her  son  James,  jointly  and  severally,  for  the 
amount  of  the  note,  but  not  against  Macfai  lane.  Now  the 
action  as  set  out  was  upon  a  note  payable  to  bearer,  and,  as 
such,  held  by  the  said  judgment  plaintiff,  and  the  action  was 
against  the  défendant.  On  the  22nd  of  January,  1866,  pend- 
ing  the  action  and  before  judgment,  respondent  proceeded  en 
garantie  against  Maefarlane,  to  protect  her  against  the  suit 
for  this  same  note,  in  which  she  averred  that  the  note  was 
without  considération,  and  had  been  extorted  from  her  by 
threats  and  menaces,  and  her  fears  of  the  arrest  of  her  son 
for  felony  for  his  theft  upon  Maefarlane,  which  would  thereby 
involve   plaintiff'  en  garantie  in  ruin   and   disgrâce.     Mac- 
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farlane,  doi'endnnt  en  f/fu-antic,  denieA  the  said  averrnents, 
iiilef^ed  that  the  note  was  given  by  lier  forgoad  considération 
ok"  a  like  sutn  due  to  hiin   by  James,  for  money  of   Maefar- 
lane's  appropriated  by  James  ;  that  she  was  not  so  coorced  to 
sicrn  the  note  by  menaces,  but  signed  it  as  surety  to  Mac- 
t'arlane,  for  James'  indebtedness  to  him,  and   received  from 
James  counter  security,  as  in  plea  mentioned,  by  deed  of  real 
estate,  the  considération  of  £100,  therein  set  out,  being  the 
actual  sum  of  money  due  by  James.  Now  it  is  plain,  from  the 
évidence  of  record,  that  James  did  commit  a  crime,  that  he 
stole  !?25  certainly  from   Macfarlane,  that  the  latter  threat- 
ened  to  hâve    him  arrested  for  feloiiy  forthwith,  and  that, 
both  Macfarhine  a"hd  her  brother-in-law  urged  her  to  become  a 
party  to  the  note,  by  signing  it  as  joint  maker,  with   her  son 
James,  and  that,  under  the  ap|)reiiension  and  menace   against 
her  son,  and  from  fear  thereof,  she  joined  in  the  note.      Upon 
the  whole,  however,  as  iiiattors  stood,  she  does  not  appear  to 
bave  been  a  free  agent  at  the  time  or  in  the  transaction,  nor 
to  hâve  signed  the  note  by  her  free  and  voluntary  consent. 
There  is  no   discrepancy  or   différence    between   the    french 
authors  and  the  english  authorities  as  regards  lier  position  as 
a  third  party   to  the   matter.     Both  laws,  pi-obably,  wouhl 
hâve  borne  hard  upon  James,  at  least  sonie  tliiiig  might  hâve 
been  urged  against  bis  ol)jection,  had   it  been   made,  that  he 
was  amenable  to  justice  for  lus.  crime  committed,  «nd  that  bis 
note  was  given  to  escape  bis  due  punishment,  and  at  the  same 
time  to  indemnify  the  person  whom   he    had    robbed.     But 
nothing  of  tins  incrimination  could  bave  been  urged  against 
her;  she  was  in  no  way  conceined  or  inculpated   in  the  rob- 
bery,  and   it  was  only  under  the  pressure  of  her  fears  and 
appréhensions    that   the    note    was   extorted   fi'om    her,  and, 
inoreover,  even  as  against  James,  the  claim  was  a  gross  exa- 
gération.    Her  pleas  of  menaces  and  want  of  considération 
seem  to  be  properly  established,  and   her  claim  against   Mac- 
farlane is  wi'll  founded,  because   the  allégations  of  her   pleas 
cast  the  entire  onus  of  exculpation  and  good  considération 
upon  him.    If  the  party  can  shew  that  the  note  was  obtained 
liy  fraud  or  duress,  lias    been    fraudulently  obtained    from 
intermediate  liolder,  or  lost  or  stoleii  unjustly,  or  in  any  way 
tlie  subject  of  fraud  or  felony,  this  will   throw  the   burden  of 
proof  on  the  holder,  the  claiming  party.   See  13  M.  (S:  W.,  73  ; 
IG  Q.  B.  R.,  224  ;  2  Roscoe  285  ;  6  Exch.  R.,  H5().  In  this  case, 
Tollock,  C.  B.,  said  it  is  now  settled   that,  if  a  bill  be  founded 
on   illegality  or  fraud,  or  bas   been  the  subject  of  felony  or 
fraud,  upon    that   being    proved,  the    holder  is  compelled  to 
sliew  that  he  gave  value  for  it,  and,  per  Platt   B.,  there  is  no 
luirdness  in  such  a  rule  for  the  plaintitt.     Hère  the  original 
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lioltler  iiiust  best  know  what  considération  he  gave  t'or  tlie 
l)ill,  and,  heaides,  lie  clninis  under  tlie  party  wlio  cominittcd 
the  i'rainl.  So  also  of  paper,  illégal  on  any  ground  wliicli 
niakes  it  null  and  void  as  hetween  the  original  parties,  it  is 
equall}'  void  in  the  hands  oï  subse()uent  parties.  Upon  tlii.s 
intervention,  Macfarlane,  as  the  hearer  payée  to  the  plaintiff 
in  this  suit,  is  rea  ly  the  bearer  and  holdei-  as  regards  lier,  as 
between  theniselves,  and  she  has  therefore  substantiated  hor 
objection  which  he  has  not  disproved.  There  is  a  point  in  the 
case  which  Jiiight  hâve  involved  an  objection  by  Macbirlauc. 
The  action  against  lier  is  direct  by  the  bearer  of  the  note 
made  payable  to  bearer.  She  entered  an  appearance  on  the 
record,  but  allowed  herself  to  be  t'oreclosed,  and  might  be  said 
to  hâve  acquiesced  in  the  judguient  thereupon  entered  up 
against  her.  It  was  compétent  t'or  lier  to  plead  to  the  action 
the  injustice  done  and  extortion  practised  upon  her  as  to  the 
note  as  she  has  pleaded  her  aviuMuents  en  r/arantie,  and  the 
authors  hold  that  acquiescence  by  the  injured  party  sub- 
.sequently  to  the  act  of  injury  or  extortion,  rernoves  the 
pressuie  practised  and  fixes  a  liability  for  the  extorted  enga- 
genient.  This  objection  has  not  been  taken,  and  tlie  judgiuent 
nnist  go  in  her  favour  en  (jdvaatie. 

Dl'VAL,  C  J.,  dissenting,  said  there  could  be  no  <loubt  that 
the  vountif  nian  ackno\vled<;ed  that  he  had  stolen  i?2o.  Mac- 
t'arlane  pn.'tended  that  more  had  been  taken,  but  the  yourig 
man  always  persisted  in  denying  that  he  had  taken  ni<)i(> 
than  S2Ô.  A  (jucstion  might  arise  whether  the  Couit  below 
ought  to  hâve  given  judgnient  for  the  whole  atnount,  or 
whether  the  a])pellant  ought  not  to  hâve  been  called  upon  to 
state  what  was  missing,  and  then  limit  the  judgment  to  that 
aniount.  The  respondent,  however,  ought  not  to  coniplain  of 
surprise,  because  .she  took  advice  from  her  brother-in-hiw, 
an<l  took  a  guarajitee  from  the  son.  It  would  not,  therefon, 
be  her  loss,  but  the  young  niaii's.  His  Hoiior  felt  conipelled 
to  dissent  from  the  judgmcint  as  about  to  be  rendered. 

CaroN,  .1.,  îd,so  ditiered. 

MoNK,  .T.,  said  he  went  a  little  further  than  M.  Justice 
Badglev,  and  thou,L>ht  the  case  looked  like  comptninding  a 
felony  ;  in  l'aet,  it  would  be  hanl  for  a  case  to  be  more  like  it. 
The  ap|)ellant  threatened  that,  if  his  proposai  was  not  acceded 
to,  he  would  resort  to  criminal  proceedings.  The  old  woin.iii 
was  terriiîed  and  signed  a  note  for  S400.  The  appellant  said, 
moreover,  that  she  need  not  pay  the  whole  of  this,  that  \w 
would  take  half,  or  even  less.  It  had  been  said  that  giviug 
the  note  was  restitution,  but  it  was  not,  it  was  paying  an 
amount  that  Macfai'lane  said  he  iiad  lost,  but  it  was  not  res- 
titution. 
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Drummond,  J.,  believed  appellant  stated  a  fiilsehootl  wheti 
lie  stated  that  he  liai  lost  §400.  Tlio  iiiont'V  was  in  silver, 
îuid  the  wei^ht  oï  ïi!400  in  silver  wouM  havo  bt;en  hetwoun 
tliirty  and  ïorty  pounds.  Now,  no  nian  conld  liavo  such  a 
woiiïht  taken  (nit  oï  lus  batjf  without  lus  percc'ivinjr  it,  yet, 
the  appellant  did  not  say  a  word  about  lus  loss  when  ho  took 
liis  departure  on  Monday  inorninf>'.  The  loss  was  probably 
not  more  than  .^25,  which  the  younj^  nian  admitted  he  had 
taken.  It  was  certainly  a  clear  case  ot'  conipoundiiig  a 
tV-lony.  Macfarlane  admitted  that  he  said  he  vvould  hâve  the 
yoiuig  man  arrested  it"  the  note  was  not  signed.  The  t'acts 
of  tliis  case  were  stronger  than  in  the.  (-nglish  case  cited, 
where  the  c«)urt  ret'used  to  maintain  an  action  on  the  t'ather's 
Itoiid. 

.hidgment  confirmed.  (15  /.,  p.  85  ;  1  R.  C,  p.  111)  ;  2  R.  L., 
p.  (i22) 

AlJHoTT,  J.  J.  C,  Q.  C,  for  appellant. 

TouHANCE  and  Mouuis,  for  respondent. 

HiTCHiE,  Tho."-'.  W.,  Q.  c,  counsel. 


COMPETENCE-COUR  DE  CIRCUIT. 

Cour  Banc  de  l\  Reine,  en  appel, 

Montréal,  10  décembre  1870. 

Coram  DuvAL,  Juge-en-chef,  Cauon,  J.,  Dhi'MMond,  J., 
Badgley,  j.,  Monk,  j. 

La  Corporation  de  la  paroisse  de  Saint-Martin,  deman- 
ilf'rexHi'  en  (^our  Inférieure,  appelante,  et  La  Compagnie 
DES  CHEMINS  DE  PKAfiE  DE  \Ï\\.V.  iÉiiVSS,  déûiidereHHe  eii 
Cour  Inférieure,  intimée. 

■Iiiijé:  Que  la  Cour  (1(*  Circuit  a  jiiridiittion  conformément  à  la  sotis- 
-scition  5  lie  la  section  49  du  clia|)itri' 24  di^s  Statuts  HtAfundu'<  du  Bas- 
('un;ida,  savoir  l'actH  des  niunicipailtés,  ^ur  une  action  pour  obtenir  l'cn- 
K'vcinent  d'un  enipiOtc.ment  ;  et  que  la  demande  de  £10(1  de  <loniniages 
r^•^ultant  comme  inttidont  de  l'empiétement  ne  vicie  pas  le  reste  de 
l'action. 


L'appelante,  par  son  action,  s'est  pourvue  contre  1  intimée, 
et  se  plaignait  <le  ce  tpie  cette  dernière  a  érigé  sur  un  de  ses 
chemins  de  péage,  dans  ITsle  Jésus,  une  barrière  interrom- 
pdiif  lit  coiiiminiicatioti  entre  les  chemins  publies  du  bord 
ili-  l'eitu,  et  la  descente  à  la  rieière,  à  rendrait  où  ae  jni(/nenf 
/csi/t<.s  deux  e.lienii as,  empêchant  ainsi  la  circulation  sur  ces 
(k'ii.x  chemins.     Dans  son   action,  l'appelante  prend  les  con- 
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clusions  suivantes:  "Elle  conclut  à  ce  que  la  demanderesse  soit 
"  reconnue  comme  seule  propriétaire  et  ayant  seule  a  us  son 
"  contrôle  le  chemin  du  bord  de  l'eau,  jus(|u'à  l'endroit  où  il 
"  Joint  le  chemin  de  péage  de  la  défenderesse,  et  le  chemin  de 
"  la  descente  à  la  rivière,  depuis  l'endroit  où  ledit  chemin 
"joint  ledit  chemin  de  péage  jusqu'à  ladite  Rivière  des 
"  Prairies  ;  (jue  la  défenderesse  soit  condamnée  à  enlever  hi, 
"  barrière  érigée  par  elle,  et  fermant  le  passage,  à  l'endroit  où 
"  lesdits  deux  chemins  se  joignent,  à  enlever  aussi  la  maison 
"  de  péage  construite  par  la  défenderesse  au  même  endroit;  à 
"  démolir  et  faire  enlever  la  barrière  et  la  maison  de  péage, 
"  de  manière  à  laisser  à  la  demanderesse,  et  aucune  autre  per- 
"  sonne,  tant  demeurant  en  la  paroisse  de  Saint-Martin 
"  qu'ailleurs,  la  cii'culation  et  la  communication  libres  entre 
"  et  sur  les  deux  chemins,  sous  (|uinze  jours,  à  compter  de  la 
"signification  dii  jugement  à  intervenir:  et  à  ce  que,  faute 
"  par  la  d"fen''  de  ce  faire  dans  lesdits  délais,  la  deman- 

"  deresse    sji;  ;.     ée   à  faire    démolir    la   barrière   et    la 

"  maison  do  péage,  pour  rétablir  le  passage  et  la  commn- 
"  nication  li'/res  sur  lesdits  deux  chemins,  aux  frais  et 
"dépens  di  ii.  dt''*în(k»'  '■•'^  :  soit  condamnée  à  payer  à  la 
"  demanderesse  ceiu  livr^js  courant  de  dommages  et  intérêts, 
"  pour  les  troubles  et  raisons  susdites,  et  les  dépens."  L'ap- 
pelante s'appuie  .sur  la  clause  49  de  l'acte  municipal  du  Bas- 
Canada,  sous-sections  4  et  5,  c'est  le  chapitre  24  des  Statuts 
Refondus  du  Bas-Canada.  La  défenderesse  intimée  a  iilnidé 
par  une  défense  en  droit  et  deux  exceptions.  Le  jugement  de 
la  Cour  de  Circuit  à  .Mcmtréal,  rendu  le  80  juin  \HQ9,  est 
comme  suit  :  "  La  (/our,  après  avoir  enten<lu  les  parties,  tant 
"  sur  la  défense  en  droit  qti'au  mérite  de  l'action  et  des 
"  exceptions,  et  vu  le  dé.sistement  produit  par  la  deman- 
"  deresse,  le  dix  juin  courant.  Considérant  que  le  désistement 
"  produit  par  la  demanderes.se  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif 
"  ju.squ'au  jour  de  l'init'oduction  de  sa  demande,  par  laquelle 
"  il  est  conclu  pour  un  montant  plus  élevé  cjue  la  juridiction 
"  de  cette  Cour,  devant  laquelle  cette  action  ne  pouvait  êtie 
"  introduite.  Vu  la  section  trente  du  chapitre  .soixante-dix- 
"  sept  de  la  vingt-cinquième  Victoria,  étant  l'acte  d'incor- 
"  poration  de  la  défenderesse,  et  qu'il  ne  paraît  pas  que,  par 
"  ou  à  raison  d'aucun  des  faits  pi'ouvés  par  la  demanderesst-, 
"  il  résulte  <|ue  la  défenderesse  ait  outrepassé  les  pouvoirs  et 
"  l'autorité  c|ui  lui  ont  été  conférés  et  attribués  par  la  section 
"  susdite,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  former  la  présente  demande 
"  contre  elle.  La  Cour,  pour  ces  raisons,  a  renvoyé  la  de- 
"  mande,  avec  dépen-:." 

L'appelante  en  appel   disait  qu'elle    avait  cru  devoir    .se 
désister  de  cette   partie  de  sa  demande  qui    repose   sur  des 
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ilumiimges.  Le  10  juin  1869,  elle  a  produit  un  désistement  à 
cet  effet.  La  Cour  Inférieure  a  jugé  que  ce  désistement  était 
sans  effet.  Par  ses  conclusicns,  l'appelante  demandait  deux 
choses,  savoir  :  1*-'  que  l'intimée  tut  condamnée  à  enlever 
les  embarras  et  empiètîitions  dont  elle  se  plaignait  ;  2*^  que 
l'intimée  fut  condanniée  à  lui  payer  .£100  de  dommages. 
L'appelante  s'est  désistée  de  cette  dernière  demande,  et  la 
(^'our  de  Circuit  restait  toujours  saisie  de  la  première.  Ce 
n'est  pas  le  montant  de  la  réclamation  qui  fait  la  juridiction 
de  la  Cour,  en  semblable  matière,  mais  bien  la  nature  de 
la  poursuite,  puisque  l'appelante  pouvait  demander  la  cessa- 
tion de  ces  empiétements  sans  réclamer  aucun  donimage. 
I)(ins  le  cas  d'un  particulier  qui  porte  telle  action  en  Cour 
Supérieure,  rien  n'empêche  qu'il  ne  demande  que  .^100  de 
dommages,  s'il  juge  qu'il  n'en  a  pas  souffert  davantage,  et 
cependant  personne  ne  songerait  à  nier  la  juridiction  de  la 
Cour.  Ainsi,  comme  c'est  la  nature  toute  particulière  de  la 
cause  qui  donne  à  la  Cour  sa  juridiction,  la  Cour  Inférieure 
pouvait,  sans  même  avoir  égard  à  la  demande  des  dommages, 
connaître  de  l'action  de  l'appelante,  et,  oomme  il  a  déjà  été  dit 
ci-dessus,  l'honorable  juge  (jui  a  rendu  ce  jugement  l'a  bien 
compris,  puisqu'il  a  en  même  temps  pi'ononcé  si.i*  le  mérite  de 
la  cause. 

MoNK,  J.,  dissented  from  thc  judgment  aViout  to  be  rend- 
ered.  The  action  vvas  brought  beforo  tlie  Circuit  Court,  but, 
coiniected  with  it,  was  a  demand  for  S400  damages.  It  was 
plain,  therefore,  that  the  court  liad  no  juri.sdiction  over  the 
demand  as  presented.  ît  was  alleged  that  the  défendant  had 
not  put  in  any  declinatory  exception.  But  this  was  unne- 
cessary,  for  the  court  itself  was  bound  to  déclare  that  it  had 
no  jurisdiction  when  such  a  demand  came  before  it.  The 
([uestion,  therefore,  arose  whethei"  a  person  had  a  right  of 
action  for  any  amount  whatevei',  say  S10,000,  in  the  Circuit 
Court,  merely  because  lie  conjoined  this  demand  with  another 
cause  of  action  which  the  law  said  should  be  b"ought  in  the 
Circuit  Court.  His  Honor  had  not  the  slightest  lusitation  in 
saj'ing  that  the  judgment  was  right  upon  the  évidence. 

Badolev,  J.,  said  there  was  an  obstruction  on  the  high 
road,  and  this  obstruction  was  rlaced  there  by  the  road  Com- 
pany of  Isle  Jésus.  Now,  in  the  suit  to  bave  this  obstruction 
removed,  the  Corporation  of  Saint  Martin  were  bound  by 
law  to  resort  to  the  Circuit  Court.  They  did  come  into  the 
Circuit  Court,  for  the  purpose  of  having  the  obstruction 
removed,  but  in  addition  they  asked  damages^  and  asked  for 
an  amount  exceeding  the  jurisdiction  of  the  Circuit  Court. 
But  this  demand  for  damages  was  merely  incidental  to  the 
principal    ground   of  action    which    was    properly   In-ought 
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before  tho  Circuit  Court.  Under  tliese  circunistances,  tlio 
court  was  justitîeil  in  allowin^  tlie  désLstemeut  froin  the  claiiii 
for  claiiiage.s.  His  Honor  heM  timt  tho  part  wliich  Imd  beoii 
ri^htly  lusketl  uiight  Ix;  grantetl,  aiul  that  wliat  liad  beeu  iiii- 
projterly  asked  uùi(ht  be  rejocted. 

Le  jugeniont  de  la  Cour  d'appe'  est  comme  suit  :  "  La  Cour, 
considérant  ^ue,  par  la  49e  section  de  l'acte  nmnicipiil  du 
BaH-Canada,  il  est  statué,  que  chaque  fois  (|Ue  l'on  empiétera 
sur  un  chemin,  pont,  ou  autre  ouvrage  public,  la  municipalité 
locale  pourra  intenter  une  action  contre  la  personne  (jui  aura 
ainsi  empiété,  pour  la  contraindre  à  se  désister  de  son  empié- 
tement, et  que  cette  action  sera  intentée  devant  la  Cour  de 
Circuit,  dans  et  pour  le  comté  ou  le  district  oii  sera  située  la 
municipalité  locale,  ou  toute  partie  de  cette  municipalité,  la- 
quelle Cour  de  Circuit  pourra  connaître  de  toutes  telle;) 
causes,  avec  pouvoir,  si  l'empiétement  est  prouvé,  d'adjuger 
que  la  propriété  sur  laquelle  on  aura  eiupiétî  soit  restituée 
à  la  municipalité,  et  de  mettre  à  exécution  tout  tel  juge- 
ment. Considérant  que  la  demanderesse,  par  son  tiction,  a 
ctmclu  non  seulement  à  l'enlèvement  de  l'empiétement  dont 
elle  s'est  plaint,  uiiiis  à  des  dommages  qu'elle  prétendait 
lui  en  résulter  au  montant  de  !5400.  Ccmsidérant  que  la 
demanderesse  a  bien  et  dûment  prouvé  cet  empiétement 
causé  par  la  construction  de  la  part  de  la  défenderes.se  d'une 
barrière  et  d'une  maison  de  péage  qui  obstrutiut,  empêchent 
et  incommodent  le  passage  des  voitures  sur  une  partie 
des  chemins  désignés  en  sa  déclaration,  lestjuels  se  trouvent 
dans  l'enclave  de  la  municipalité  locale,  et  sous  son  cun- 
tnMe.  Considérant  (pi'en  assumant  l'incompétence  de  la  Cour 
de  Circuit,  devant  laquelle  la  demanderesse  a  intenté  son 
action,  a  prendre  connaissance  d'une  demande  en  dommages 
au-ilessus  de  $200,  résultant  comme  incident  d'un  enijjiè- 
tement  de  ce  genre,  la  Cour  de  Circuit  avait  incontesta- 
blement jurisdiction  sur  cette  partie  de  l'action  par  laquelle 
la  demanderesse  se  plaint  dudit  empiétement  et  en  demande 
l'enlèvement,  et  que  l'autre  jtartie  de  son  action  par  laquelle 
elle  demande  et  conclut  au.s  dommages  (dont  d'ailleui's  elle 
s'est  désistée  dans  le  cours  du  litige)  ne  doit  être  considérée 
(|Ue  comme  une  surabondance  qui  ne  vicie  pas  le  reste  de 
l'action;  considérant,  pour  toutes  ces  raisons,  (pi'il  y  a  erreur 
dans  le  jugement  rendu  en  cette  cause  par  la  Cour  de  Circuit, 
le  .'iO  juin  18G1),  renvoie  les  exceptions,  maintient  l'action  de 
la  demanderesse,  telle  que  limitée  par  sa  motion  en  désis- 
tement du  10  juin  l>(j9."  Dissentientibus  les  Honorables  juges 
Cauox  et  MoNK.  (15  J.,\x  10(5  ;  1  II  C,  p.  119  :  .-  R.  L,  p.  622) 

LoKANOEH  et  LoranCjIEK,  avocats  des  app»d»)its. 

Cautieu,  Pominville  et  Betournay,  avocats  de  l'intimée. 
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Soi'Euiou  Court,  in  Ciiambers, 

Montréal,  lîith  Jiinuary,  1871. 


Corum  Mackay,  ). 


BoYD  vu  Freer. 


Hcld:  Tliiit  iin  aH'nliivit  for  ciii-ias  (tel  re!>]>in\(hii(lHm,  j^ronniled  on  tlie 
(l(|iiiitiire  ol'  ilio  (itioiulant,  wliich  docs  not  alleije  tliai  tli»  <U'partiirp  of 
(li'h;ii(laiit  will  (lupnve  pluintitrof  liis  rt-course,  but  is  wdnled  "  whertby 
tlie  saiil  [)  lai  ni  iir  »((((/  be  deprivecl  of  his  rtniody,  tVce.,"  is  bad  and  will 
bo  set  aside. 


Tho  détendant  petitioned  t'or  discharge  t'roni  arrest,  on 
aecount  of  the  insutticiency  c>t'  tlie  aftidavit. 

CltAMP,  G.  B.,  for  défendant,  argued  that  the  atiidavit  was 
not  in  accordance  with  the  law.  After  alleging  that  défendant 
was  inunediately  aliout  to  leave,  with  intent  to  defraud,  and 
^nving  varions  spi'cial  reasons  for  plaintiff's  helief,  the 
atKdavit  proceeds  to  statc  :  "That  the  défendant  hath  heen 
'■  rcpeatedly  reijuested  to  pay  up  the  halanct*  of  the  said 
"  judgnient,  and  refuses  so  to  do,  and  lias  secreted  his  dehts, 
"  iiioiieys  and  efiects,  whereby,  withont  the  beneHt  of  a  writ 
"  nf  attachiiiont,  rapian  ad  tr^junulendititt,  against  the  body 
"  of  the  défendant,  the.  piaintiff  inay  be  deprived  of  his 
"  remedy  against  the  defeiKUviit,  lose  his  debt  and  sustain 
"  (lainage."  Art.  798  of  Code  of  Frocednre  gives  the  essential 
allégations  rofjnired  for  such  affidavit,  and  one  of  theni  is 
that  sneh  departure  wiii  deprive  the  plaintiff  of  his  recourse, 
l'iaintiff  hère  only  says  that  he  inaïf  lie,  &c.  This  is  not  using 
the  \vor<ls  of  the  article  of  the  code,  nor  an  ecpiivalent 
expression.  M'tij  is  a  différent  word,  and  ditlers  widely  in 
meaning  froni  iihK.  The  one  expressio»»  cairies  no  fnrther 
incaning  than  that  the  possible  or  accidentai  eonsiMjnence  of 
(it'fendant's  departure  niight  be  to  d«'|)rivi^  plaintitt'  of  his 
reaiedy  ;  whilst  the  otlier  states  the  de|)()nent's  itelief  that  the 
natural  resuit  of  such  depai'tnre  will  b(;  to  deprive  the 
pltuntifFof  his  remedy,  the  departure  being  itself  nuide  with 
that  fraudulent  intent.  In  the  case  of  (Jla.rke  vs  IhwUt  before 
•ludge  MoNDELET,  in  April,  1868,  an  affidavit  using  the  word 
"  inay  "  had  been  held  to  be  insufficient.  As  to  the  form  of 
iittidavit  n*^  42  given  in  the  Code  of  Procédure,  in  which  the 
\V(n'ds  "  may  be  deprived  of  his  remedy  "  are  found,it  is  to  be 
obiirved  that  this  form  is  not  prescribed  for  atHdavits  for 
('i(l)ias,  but  is  in  connection  with  articles  812  and  813  which 
rcyulate  the  issue  of   temporary   warrants  of  arrest  preli- 
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minary  to  cajnas,  by  which,  in  tlie  country  parts,  a  poison 
may  be  detaiiied  for  a  period  not  exceetling  4H  hourn,  umler  a 
warrant  grant(^d  by  a  (Joiuniissioner  oi'  Superior  Court  Tliis 
t'orm  is  wanting  in  the  essential  allégation  of  a  aipias 
affidavit,  viz ,  the  intent  to  defraud,  and  the  use  of  the  word 
"  inay  "  in  it  cannot  l)e  regarded  as  overriding  the  reciuiro- 
nients  of  art.  798. 

Bknjamin,  L.  N.,  lunitiu,  contended  that  the  use  of  the 
vvords  "  niay  be  deprived  of  his  reinedy  "  was  sanctioned  l)y 
nunierou.s  cases  and  rulings  of  the  judge.s,  and  also  by  the 
législature  itself,  in  the  forni  of  affidavit  abovo  inentioiu'd, 
>vhich  is  given  for  the  entirely  analogous  case  of  arrest  by 
warrant  of  a  Conimissioner,  and  is  the  interprétation  put  by 
the  législature  on  the  enacting  [)art  of  the  Code,  viz,  art.  7dH. 
That  it  would  be  alinost  impossible  for  a  nian  to  swear 
positively  and  absolutely  tlvit  he  will  be  deprived  of  hi.s 
reniedy,  because  it  might  possibly  happen  that  he  would  not 
be  80,  although  defendant's  departure  was  with  that  intont. 
Amongst  other  authorities  he  cited  Lampsoii  vs  »S'»h7A,  7 
L.  C.  Reports,  p.  425,  5  R.  J.  R.  Q.,  p.  334  and  17  R.  .1.  R.  Q.. 
p.  433,  where  he  contended  it  clearly  appeared  that  the  (\)urt 
thought  "  uiay  be  deprived  of  lus  reniedy  "  the  proper  ex- 
pression. 

Mackay,  J.,  in  rendering  judginent  remarked  that  tlie 
requireinents  of  the  law  in  respect  to  affi<lavits  for  riij)i(is 
such  as  the  présent  one,  are  to  be  found  in  art.  798,  oï  Code 
of  Civil  Procédure;  and  that  he  should  not  enter  into  the 
discussion  of  cases  decided  under  a  différent  systeni  of  jnris- 
prrdence,  and  under  the  authority  of  former  laws.  The  above 
article  requires  the  plaintiff  to  swear  that  he  bas  rea.son  to 
believe  and  verily  believes  that  the  departure  of  the  défen- 
dant wiU  deprive  plaintiff  of  bis  recourse.  Has  he  doue  so  in 
the  pre.sent  case  J'  He  says  only  "  whereby  he  may  be  depriv- 
ed." This  is  not  what  the  law  retjuires  of  hiin  to  swear  in 
order  to  obtain  the  arrest  of  hi.s  debtor.  It  is  \ague  and 
indefinite,  and  means  scarcely  more  than  "  perhnps  I  may,  "  or 
"it  is  po.ssible  I  may":  and  indicates  no  settled  conviction  or 
belief  of  déponent  that  he  wiU  lo.se  bis  recourse.  It  has  bcen 
argued  on  behalf  of  the  plaintiff'  that  the  hardship  would  be 
great  to  require  a  positive  and  absolute  oath  that  he  will  be 
deprived  of  lus  recourse,  an  oath  difficult  for  a  conscientious 
person  to  take.  But,  on  looking  at  the  law,  it  will  be  seen 
that  it  uiakes  no  such  requirement.  What  it  does  reipnro, 
is  that  the  creditor  should  swear  that  he  has  rea.son  to  believe, 
and  doth  verily  believe,  that  the  departure  of  lus  debtor  will 
deprive  him  of  liis  recour.se  ;  and  if  he  feels  that  he  does  not 
really  so  believe,  and  cannot  make  such  oath,  ho  is  not  entitled 
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to  incarcerate  his  debtor.  He  sliould  therefore  give  judgment 
in  favor  of  petitioner  on  this  ground,  without  entering  upon 
tlie  other  matters  of  tlie  pétition. 

Judgment:  Considering  that,  by  the  Code  of  Procédure, 
art.  798,  under  which  said  cartias  lias  issued,  capian  sucl»  as 
lias  issued  at  suit  of  plaintiff  against  défendant  was,  and  is 
allowable  only  on  an  affidavit  inade  in  the  ternis  of  said 
article  ;  and  that  the  affidavit  of  plaintiff  for  a  copias  agiinst 
défendant  was  and  i.s  not  in  ;'e  terms  of  said  article. 
Considering  that  plaintif}',  in  his  aftidavit,  does  not  swear  to 
any  belief  by  him  that  the  departure  of  défendant  will 
(leprive  plaintiff  of  his  recourse  against  défendant.  Consider- 
ing, Knally,  that  the  affidavit  in  virtue  of  \.hich  the  capUis 
tid  responclevdum  hath  issued  was,  and  is  insufficient  to 
entitle  plaintiff  to  such  writ,  it  is  adjudged  that  the  arrest  of 
défendant  made  by  or  under  said  wnt  be  set  aside,  and 
défendant  discharged  froin  said  arrest,  and  I  do  niaintain  the 
pétition  of  William  M.  Freer  to  the  extent  aforesaid.  (15  /., 
p.  109) 

L.  N.  Benjamin,  for  plaintiff. 

G.  B.  ClUMP,  for  défendant. 


LOUAQE.-HAISON  INHABITABLE 

CouK  Supérieure,  en  révision,  Montréal,  13  mai  1871. 
Présents  :  Mackav  J.,  Torrance  J.,  et  Beaudry  J. 
Boucher  et  vir  vs  Brault  et  al. 


Jugé, — Que  le  locataire  qui  prétend  que  la  mai-oii  ^)ar  lui  lom'e  est 
inhabitable,  ne  peut  l'abandonner  et  mettre  fin  an  bail  sans  y  être  au- 
torisé par  un  jugement  du  tribunal. 

Les  demandeurs  réclamaient,  devant  la  Cour  Supérieure,  à 
Montréal,  la  somme  de  £60,  pour  un  an  de  loyer  à  devenir 
échu  le  1er  mai  1871,  en  vertu  d'un  bail  notarié  en  date  du 
11  avril  1870,  vu  l'enlèvement  des  effets  du  défendeur,  et  la 
diminution  de  la  garantie  quant  au  loyer.  L'action  fut  rap- 
portée en  juillet  1870.  Le  défendeur  plaida  que  l'état  nuisible 
et  dangereux  d' s  lieux  l'avait  obligé  de  les  quitter  au  com- 
mencement de  juillet  1870,  après  avoir  protesté  les  deman- 
deurs le  25  juin  1870,  les  requérant  de  réparer  la  maison 
sous  vingt-quatre  heures.  La  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
Mondelet,  j.,  a,  le  30  décembre  1870,  renvoyé  l'action  par  le 
jugement  suivant  :  "  La  Cour  considérant  (jue  le  défendeur, 
tome  XXI.  27 
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J.-B.  Brault,  a  prouvé  et  établi  (|ue  s. tu  exception  péreniptoiic 
est  bien  fondée,  et  que  la  deuiunilereHHe  est  sans  foudeniciit, 
tant  dans  .son  action  (ju  a  l'égard  de  la  saisie-gugerie  par  droit 
de  Kuite,  qu'elle  a  pratiquée.  Considérant  (|U  a  raison  de  l'état 
nuisible,  dan^^jereux  nuMue,  des  lieux  loués  par  la  deinandorcsse 
au  défendeur  Brault,  par  bail  re(;u  par  Jielle,  notaii'e,  à  Mont- 
réal, le  11  avril  1.S70  ilurant  le  ternie  de  l'occupation  desdits 
lieux,  lui,  dit  défendeur,  était  non  seulement  JustiHable  di! 
laisser  les  lieux,  mais  qu'il  a  Jicquis  le  droit  de  faire  résilier  le 
bail,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir.  Cette  Cour  déclare  lo 
bail  du  11  avril  1870  résilié,  tant  pour  le  passé  (jue  pour  l'a- 
venir, met  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  pas- 
sation du  bail,  déboute  la  demanderesse  de  son  action, ainsi  (juc 
de  sa  demande  incidente  produite  le  28  novembre  1870,  et  met 
au  néant  la  saisie-gagerie  par  droit  de  suite."  La  Cour  (le  Revi- 
sion a  infirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  par  le  juge- 
ment suivant  :  "  La  Cour,  considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  Irdit 
jugement,  a  revisé  ledit  jugement  et  l'a  infirmé.  Considérant 
que  la  demanderesse  a  prouvé  ses  allégations  contre  le  défen- 
deur lirault.  Considérant  que  le  défendeur  Hrault  a  fait  enlever 
et  transporter  tous  les  meubles  et  effets  garnissant  ladite  mai- 
son au  numéro  100  et  an  numéro  188  de  la  rue  Saint  T^aurent 
dans  la  ville  de  Montréal,  occupé  le  premier  par  ledit  lirault,  k; 
second  par  (Olivier  Perrault,  mis  en  cause,  et  appartenant  tous 
deux  à  Catherine  Wurtele,  mise  en  cause.  Considérant  que  le 
défendeur,  sans  raison  valable  et  sans  y  être  autorisé  en  jus- 
tice, a  abandonné  les  lieux  susdits  et  que  ledit  défendeur  n'a 
pas  ])rouvé  les  allégations  de  son  plaidoyer,  déclare  la  saisie 
par  droit  de  suite  émanée  en  cette  cause  bonne  et  valable,  et 
laissant  à  ladite  demanderesse  à  se  pourvoir  pour  son  loyer 
et  à  procéder  sur  sa  demande  incidente  ainsi  que  de  droit,  ce 
dont  les  défendeurs  Ovide  Perrault  et  Catherine  Wurtele 
seront  tenus  de  prendre  connaissance."  (15  /.,  p.  117  et  274  : 
1  R.  a,  p.  122,  et  2  R.  L,  p.  ()25) 

PA(jiNUE[.o,  avocat  de  la  demanderesse. 

Jette,  A.ROHAMiiAULT  et  Chuis'i'in,  avocats  du  défendeur 
Brault. 
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PROMESSE  DE  VENTE.-LOSS  OF  THE  SUBJEOT.    RES  PERIT  DOMINO. 

CîoniT  OF  Kkvikw,  Moiitical,  :iOth  Novembcr,  1870. 

ComiM    MoNDKLKT,    .1.,    (iisMiilcUt,    MAt'KAV,    J.,   ToHRANCK,   .1. 
liKAUDHV  rs  JaNES. 

fild: — 1.  WImmoiIih  |)|iiiiitltr,  by  i»ii  aKicuMuciU  in  writing,  tniiiHfori'od  to 
..lie  (Ictl'iiiliiiit  11  l>iirj.'t'  to  iiHn  il  tiiiil  tiikti  poHHos'iou  ol'  it  nt  once,  but  Hiib- 
joct  to  tlie  exprcHS  lomliiioii  tbiitfsiicb  U80  iiinl  posH' ssioii  wonhl  ^cive  de- 
l'iMiiitiul  iiori^lit  iifpruporty  in  tlic  btir^o  uiilil  bf  Nbonld  bave  ooiiipleted 
(lelivcry  oI'ôOO  Iomn  of  «oui  to  plaiiitifF,  ai't'ordinn  un  tin*  W'tler  woiild  re- 
(piiii^  it,  ami  tlu>l)iir;;('  uas  lostliy/'>rir /(ii/jduc.wltboi  ,  .  .i  It  ofthedel'on- 
(laiit,  biffont  tbo  coal  whm  ail  d(tliv(in'd,  tbun^b  aft<'i°  iiio  tmie  ineiitioiied 
in  tlu' iijfroi'iuL'nt  w  itliin  wliicli  it  was  delivorabk-;  tbat  thèse  circiiins- 
taiu:i!S  (lid  iiut  tak((  ibtM'a^o  ont  of  tbo  unlinary  nile  re»  pirit  ilomixo ; 
tliat  tb«  loi?8  of  liic  l'ur^e  ieil  on  tlie  plaiiiliU'u.-'  owiior,  and  tlio  defuiitlimt 
\va>  iM)t  boiuul  to  l'oniiiloli'  duli\\n-y  oftlie  coal. 

L'.  Tluit  tbe  Ntatoniont  iii  tliu  déclaration  in  tbe  original  deniand,  tbat 
tlie  cual  was  wortb  .•j')  a  loii,  conld  uot  avail  to  llii!  d'Meudant  tu  Huppurt 
bis  ineidental  di'niand  f'>r  tbo  value  vt  tbe  coal  delivored. 

MoN'DKLET,  .T.,  ((lisseiifciM<f):  Ltî  juf^eniont  dont  si;  plaint  le 
(li'reii(l('Uf  Jaiies,  a  étr  romlu  le  1er  juin  1870,  par  la  C<Ma' 
Supérieure  dt.'  Montréal,  (lîEAUDHY,  J.).  Ce  jugement  déboute 
""xception  du  défendeur  sur  la  demande  principale,  et  con- 
inne  Jaiies  »\  livrer  au  demandeur  une  certaine  (juantité  de 
.rlion,  et,  à  défaut  de  livrer  ce  charlion,  payer  au  tiemandeur 
S48().;iO,  valeur  du  ciiarUon.  Le  défendeur  Janes,  ayant  l'ait  une 
demande  incidente,  la  Cour  l'en  a  débouté.  V'oici  ce  dont  il  s'agit. 
Les  parties  eti  1807  firent  (insemble  un  marché,  par  lecjuel  le 
(b'fendeur,  demandtntr  incident,  s'obligea  de  livrer  au  denum- 
deur  500  tonne.s  de  charbon  de  la  valeur  de  !?2,000.  Ce  charbon 
devait  être  livré,  partie  en  l'automne  18(57,  c'est-à-dire  pendant 
l'année  d»;  navigation,  Hnissaut  à  cette  époipie-là.  Le  deman- 
deur payait  ce  charbon  par  une  barge  du  noiu  de  "  Empress," 
(|u'il  donna  en  paiement,  la  ven<lant  ou  promettant  la  vendre; 
nu  défendeur,  (.jui  en  prit  possession  alors,  et  .s'en  servit  dès 
lors,  et  depuis.  Le  défendeur  avait  délai,  p(nir  la  livraison  de 
tout  le  charbon,  jtis(iu'à  l'antoume  de  18G8.  Cependant  il  n'avait 
livré  ([u'ime  partie  du  charbon,  nu  demanileur,  à  son  besoin  et 
à  sa  denumde.  Il  est  de  fait  qu'en  livrant  la  barge  au  défen- 
deur, le  demandeur  avait  .stipulé  qu'il  n'y  avait  pas  dépouille, 
et  qu'il  ne  donnerait  au  défendeur  un  titre  à  hi  propriété  de 
de  cette  barge,  pour  lui  pei-mettre  d'en  disposer,  que  lorscjue 
celui-ci  lui  aurait  livré  tout  le  charbon.  Le  délai  pour  la 
la  livraison  du  charbon  ayant  pris  lin,  comme  je  l'ai  observé 
plus  haut,  en  l'automne  1808,  il  ne  tenait  plus  au  défendeur 
t|ue  d'exiger  le  titre,  et  c'était  à  lui  à  compléter  la  livraison 
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du  charbon.  Au  lieu  île  ce  faire,  la  défendeur  avait  loué  la 
barge  à  un  tiers,  et,  vers  le  seize  mai  1869,  elle  périt.  Lors- 
que le  demandeur  demanda  au  défendeur  la  balance  du  charbon 
non  livré,  il  eut  pour  réponse  la  singulière  prétention  du  dé- 
fendeur, que  le  demandeur  était  tenu  de  lui  remettre  le  charbon 
déjà  livré,  ou  de  lui  en  payer  la  valeur,  et  c'est  ce  qu'il  prétend 
obtenir  par  sa  demande  incidente.  La  question  est  donc  de 
savoir  qui  était  propriétaire  de  la  barge  lorsqu'elle  a  péri.  Le 
défendeur  se  fonde  sur  ce  qu'alors  il  n'avait  pas  de  titre. 
Mais,  ne  peut-on  pas  lui  répondre,  que  ne  l'avez-vous  exigé 
du  demandeur,  et  pour  vous  mettre  en  règle  et  en  droit  de 
l'obtenir,  pourquoi  n'avez- vous  pas  livré  la  balance  do  charbon 
stipulé  ?  Le  demandeur  vous  avait  livré  la  barge,  vous  en 
avez  eu  l'usage,  vous  avez  livré  une  partie  du  charbon,  vous 
étiez  devenu  non  seulement  possesseur  de  la  'oarge,  mais  vous 
en  étiez  propriétaire,  et  s'il  vous  import^,ait  d'en  obtenir  le 
titre,  ce  qui  était  votre  aftaire,  vous  devez  vous  imputer  la 
faute  à  vous-même  de  ne  pas  l'avoir  fait.  La  barge  a  péri  entre 
vos  mains,  la  perte  est  pour  vous.  Votre  compte  et  reçu  qui 
est  au  dossier  reconnaît,  avec  votre  déposition,  la  justesse  de 
votre  position  à  cette  égard.  Que  l'on  envisage  comme  vente 
comolète  la  transaction  entre  les  parties,  ou  conmie  promesse 
de  vente,  il  y  a  eu  livraison,  possession,  usage,  chez  le  défen- 
deur, exécution  de  la  convention,  le  défendeur  est  devenu  pro- 
priétaire de  la  barge,  et  c'est  à  lui  qu'on  doit  dire  res  perii 
damino.  Ces  considérations,  tout  en  appuyant  le  jugement 
sur  la  demande  principale  qui  condamne  le  défendeur  à  payer, 
comme  y  appert,  justifient,  par  conséquent,  le  débouté  de  la 
demande  incidente.  J'opine,  sans  hésitation,  pour  la  confir- 
mation du  jugement  dont  est  appel. 

Mackay,  J.  :  On  the  30th  of  August,  1867,  Beaudry  and 
Jane.s,  by  otaiial  deed,  agreed  as  foUows  :  Janes  to  deliver 
500  tous  of  coals  to  Beaudry,  when  and  as  required,  irrespec- 
tive of  the  marîcet  price.  Beaudry  from  time  to  time  to  give 
receipts  for  as  many  tons  as  delivered  to  him.  The  deed 
repeats  :  "  The  delivery  of  the  coal  shall  be  as  required  by  Mr 
"  Beaudry,  for  the  use  of  his  steamers,  say  from  200  to  300  tons 
"  this  fall  (18(57),  and  the  balance  during  the  ensuing  spring 
"  ami  summer,  as  may  be  required  by  Mr  Beaudry."  Beaudry 
agreed  upun  the  delivery  of  the  whole  500  tons  to  give 
Janes  the  barge  "  Empress,"  with  lier  takle  and  appurtenances, 
in  payment  of  the  coals."  A  bill  of  sale  was  to  be  given  only 
af  ter  ail  the  coals  were  delivered.  The  deed  goes  on  to  say  : 
"  It  is  uuderstood  that  said  Janes  may  use  the  barge  and 
"  take  possession  of  her  at  once,  but  always  subject  to  the 
"  express  condition  that  such  use  and  possession  gives  him  no 
"  right  whatever  to  the  barge,  which  remnins  tlie   absolutc 
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"  property  of  Beaudry  ;  so  long  as  Janes  shall  not  hâve  finally 
"  delivered  the  full  quantity  of  500  tons  of  coal."  Janes  took 
possession  of  tlie  barge  and  was  using  it  under  this  agreement 
up  to  the  16th  May,  1869,  when,  owing  to  a  storm  in  the  Bay 
of  St-Croix,  the  barge  was  wrecked  and  became  a  total  loss. 
Up  to  that  date,  Janes  had  delivered  412  tons  of  coals  out  of 
the  500  agreed  upon.  Beaudry,  on  the  28th  June,  serves  a 
notarial  protest  upon  Janes,  tendering  him  the  barge  (then 
actually  sunk  in  the  river),  and  deraanding  the  balance  of  the 
500  tons  of  coals.  Janes  refuses  to  deliver  the  coals,  and 
clainis  payment  for  the  412  tons  already  delivered.  Beaudry 
then  brings  the  présent  action,  to  recover  the  price  of  the 
coals  not  delivered,  valueil  at  $436.30,  claiming  that  he  had 
delivered  the  barge,  and  that  the  lossof  it  must  fall  on  Janes. 
Janes  pleaded  that  he  was  not  the  owner  of  the  barge  ;  that 
Beaudry  was  the  owner,  and,  by  the  agreement  of  30th  Augiiat 
1867,  was  to  continue  so  until  the  full  (juantity  of  500  tons 
of  coals  had  bee»'.  'îlivered  ;  that  he,  Janes,  was  only  in  pos- 
session oF  the  barj^e  under  the  agreement  :  that  the  barge  was 
lost  by  no  fault  of  his.  consoquently,  he  could  not  be  held  res- 
ponsible  ;  and  that,  instead  of  hi.s  being  indebted  to  Beaudry 
in  the  !S4'36.30  sought  to  be  recovered,  Beaudry  was  actually 
indebted  to  him  in  $2,063.75,  for  the  412  tons  of  coals  deli- 
vered previous  ^'>  the  16th  May,  1869.  The  judgment  of  the 
Superior  Court  dismissed  defemlant's  pleas,  and  condemned 
him  to  deliver  the  87  tons,  balance  of  the  500  tons  of  coals,  or 
else  to  pay  the  $430.30  demanded.  It  holds  that  the  loss  of 
the  barge,  seeing  Janes'  possession,  must  fall  upon  him.  Janes 
has  inscribed  in  revision,  and  the  Court  hère,  that  is  the 
majority  of  this  Court,  is  of  opinion  that  the  judgn«ent  com- 
plained  of  must  be  reversed  and  plaintifTs  action  «lismissed. 
The  Court  finds  that  Beaudry  was  the  owner  of  the  barge, 
when  lost,  and  that  it  perished  for  him.  Re8  périt  domino. 
It  has  been  conteniled  for  Beaudry  that  Janes  was  owner  of 
the  barge,  for  he  was  possessor  of  it,  with  a  promesse  de  vente  ; 
art.  1478  of  our  Civil  Code  is  relied  apon,  and  the  jn<lgmejit 
(i  quo  seems  to  be  based  upon  this.  Bi't,  against  this,  is  the 
art.  406,  defining  ownership.  The  case  of  Kerr  and  Livittg- 
don    is   referred    to.  (1)  The  note   to  art.    1478   shows   that 

(1)  Un  acte  comportant  être  une  promesse  de  vente  «l'un  imnieulile, 
iiiuis  contenant  une  tlt^claration  que  le  vendeur  ct'de  à  l'acquôreur  tout  <lroit 
lie  propriét('^  sur  l'inmieuble,  et  (jue  l'acqu<'>reur  en  prendra  posseHHion 
comme  de  chose  à  lui  appartenant  ù  compter  de  la  date  de  cet  acte  est 
une  véritable  vente,  ({uoiqu'elle  soit  faite  à  la  condition  de  ne  passer  un 
acte  de  vente  qu'après  le  paiement  du  premier  installement  du  prix.  {Kirr 
et  LmHffHtoji,V.  B.  R.  en  appel,  Montréal,  15  janvier  1851,  STrAKT,  .1.  en 
C,  Rolland  J.,  dlnMident,  Pankt,  .1.,  et  Avlwin,  J.,  infirmant  le  jugement 
deC.  S.,  Montréal,  18  février  18r»0,  Uav.J.,  Smith,  J.,  1  0.  T.  H.  C,  p.  27.->. 
et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  10) 
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it  was  in  the  mind  of  the  codifiers.  But,  between  Korr 
and  Livington's  case  and  the  présent,  there  is  ail  tlio 
différence  in  the  world.  Kerr  gave  a  promise  of  sale,  but  with 
rigl)t  to  Livingston  to  use  "  as  of  his  own  proper  freehol<l." 
Kerr.  also,  by  his  deed,  transferred  to  Livingston  "  ail  riglit 
of  propei'ty  which  he,  Kerr,  can  hâve  in  or  to  said  lot  of  land." 
i\re  such  expressions  in  Beaudry's  deed  to  Janes  ?  No  but, 
contrariwise,  it  is  stipulated  thot  Janes'  possession  >is  to 
opei'ate  no  proprietorship  for  hini,  and  that  the  barge  is  to  be 
the  property  of,  and  to  belong  to  Beaudry,  so  long  as  the  full 
quantity  of  500  tons  of  coals  be  undelivei-ed.  The  Court 
aduiits  that  promises  of  sale,  with  delivery  of  possession, 
may  ainount  to  sales,  but  ail  dépends  upon  the  wording  of 
the  convention  of  the  parties.  Beaudry's  deed  does  not  road 
as  a  sale,  with  promise  of  a  deed  in  the  future.  The  con- 
vention hère  was  clear,  and  Beaudry,  having  no  intention  to 
divest  himself  of  the  property  of  the  barge,  stipulâtes, 
as  it  were,  against  art.  1478,  and  both  parties  write  down 
that  Beaudry  retains  the  property  until  after  final  delivery 
to  him  of  the  full  500  tons  of  coal.  "  Il  est  déraisonnable  de 
"  soutenir  que  la  propriété  est  transmise  de  plein  droit  et  ac- 
"  tuellement  à  l'acheteur,  lorsque  le  pacte  intervenu  entre 
"  les  deux  promettants  fait  expressément  dépendre  la  transla- 
"  tion  d'un  domaine  d'un  fait  futur,  "  n*^  130,  Troplong,  Vente, 
vol  1,  p.  163.  This  is  fatal  to  Beaudry.  Janes  had  never  beon 
put  into  any  default  by  Beaudry,  who  held  on  to  his 
domaine  de  propriété  ;  as  late  as  June,  after  the  loss  of  the 
vessel,  Beaudry  acts  as  owner  of  the  barge.  (8ee  his  protest 
fyled).  Before  the  loss  Beaudry  had  never  offered  the  barge 
to  Janes.  How  can  Beaudry  say,  under  the  circumstancos 
proved,  that  Janes  was  owner  of  the  barge  at  the  time  it  was 
lost  ?  From  what  time  does  he  now  date  Janes'  ownership  f 
It  may  be  convenient  to  say,  from  the  contract  ;  this  is  what 
is  found  by  the  judgment  <i  ijao.  Suppose  Janes,  early  in  IHfiS, 
had  become  bankrupt,  having  the  '  Empress"  in  possessimi, 
but  having  delivei'ed  only  50  tons  of  coal  to  Beaudry  ;  could 
Janes'  assignée,  in  the  face  of  the  spécial  contract  oi' 
30th  August,  1807,  hâve  retained  the  "Empress"  as  property 
of  Janes,  or  assets  of  his  estate  ?  Would  Beaudry  hâve 
allowed  him,  because  of  art.  1478  C.  C.  ?  I  doubt  it.  Tiie  week 
before  the  loss,  could  Janes  havc  had  the  barge  declared  his, 
while  87  tons  of  the  coals  were  undelivered  /  Certainly  not. 
The  judgment  of  this  Court  reverses  that  of  the  tirst  of  June, 
and  dismisses  Beaudry's  action. 

The  following  is  the  chief  of  the  cnvHidérants  of  the  juilg- 
ment  of  the  Court  of  Review  :  "  Considering  that,  in  May, 
18(59,  the  said   barge,  while   iu  Janes'  use,  was  totally  lo^t 
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"  by  force,  inajenre,  dangers  of  navigation,  without  i'ault  of 
"  hiin,  Janos,  and  without  plaintiff  having  previously  puthim 
"  into  any  default,  and  that  the  loss  fell,  and  must  fall  on 
"  the  owner,  the  plaintiff,  as  the  property  of  said  barge  was 
"  not  transferred  by  the  agreement  before  mentioned,  or  at 
"  any  time,  to  Janes,  and  no  translation  of  the  domaine  of  it 
"  was,  under  aaid  agreement,  or  had  been  made  by  plaintiff, 
"  or  operated  in  any  way,  and  that  the  said  500  tons  of  coal 
"  had  not  been  delivered  before  or  at  the  time  the  said  barge 
"  was  80  lost."  (1)  Judgment  reversed.  HoN.  Mr  Justice 
MoNDELET,  disaenting.  (15  J.,  p.  118) 

Jetié  and  Archambault,  for  the  plaintiff. 

D.  GiROUARD,  for  the  défendant. 
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FOREIGN  JUDOHEIIT8.-PRE8ClUPnON. 

Court  of  Review,  Montréal,  21st  June,  1H70. 
Coram  Mackay,  J.,  Torranoe,  J.,  Beaudry,  J. 
KiNG  vs  Demers. 

Held:  Action  will  lie  on  a  fureign  judgment  tind  that  suvh   judg- 
ment is  subject  to  the  same  prescription  as  judgment  rendered  hère. 

Mackay,  j.  :  On  the  5th  of  April,  1858,  plaintiff  obtained  a 
judgment  in  Wisconsin,  against  défendant,  upon  a  promissory 
note  made  in  1857,  by  deiendant's  firra  of  Demers  Brothers. 
Upon  thdt  judgment  plaintiff  sues  défendant  hère.  He  déclares 
upon  the  note,  the  suit  in  Wisconsin,  and  the  judgment,  and 
allèges  that,  since  the  5th  of  April,  1858,  défendant  has  left 
Wisconsin  ;  he  adds  that,  under  the  law  of  Wisconsin,  interest 
runs  on  such  judgments  at  six  per  cent,  from  date  of  them  ; 
he  concludes  for  the  judgment  amount,  interest  and  costs. 
The  défendant  pleads  that  the  note  and  judgment  are 
prescribed  ;  that,  since  1857,  défendant  has  resided  in  Lower 

(1)  Thei-e  was  an  iucidental  deinaïul  by  Janes  against  Beaudry  for 
8'2,(Mi.'i  1^  f'^r  tho  value  of  the  41'i  tons  of  coiiIh  that  had  heen  deUvered, 
hufore  the  hiss  of  the  "  Kmpress."  'l'im  jiidgmuiit  of  the  Ist  of  June 
(lisuiissed  tliis  iiiuideiital  deiiiand,  holding  tlio  "  Kmpress  '  lost  for  Janes. 
.liines  inscrihud  for  revision  of  this  jiulgnieut  also,  and  the  Court  of 
lîrviaion  wonld  hâve  reversed  it  ;  but  for  want  of  proof  on  the  ineidental 
iluniand,  of  the  value  of  the  coals  delivered,  eould  not.  8o  the  dismiasal 
was  conhrnied  ;  though  not  for  the  reasons  stated  in  the  judgment  of  the 
lut  of  June  Tiie  Court  of  Review  held  that  resort  couhl  not  be  to  the 
origiiuil  plaintifTs  dcelaration  (where  the  coal  was  stated  as  worth  f5  a  ton) 
for  proof  on  the  ineidental  demand,  of  ineidental  plaintiff 's  allégation  of 
value.  (Mr  Justice  Monuklkt  wos  for  purely  and  simply  couKrming  the 
j  udgnient  of  the  Superior  Court) 
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Canada,  to  the  knowledge  of  plaintiff ;  secondly,  that  the  suit 
and  judgment  in  Wisconsin  were  irregular;  that  the  note  is 
prescribed  ;  that  King  cannot  sue  as  he  does  ;  that  the  foreign 
judgment,  being  irregular  and  illégal,  cannot  be  enforced  in 
Lower  Canada.  By  judgment  of  the  Superior  Court, 
31  March,  1870  (Mr  Justice  Mondelet),  plamtitf's  action 
was  dismissed,  the  Court  holding  that  such  an  action  cannot 
be  brought  hère,  and  " that  défendants  plea,  so  far  as  the 
"  question  of  foreign  judgment  is  concerned,  is  well  founded." 
King  has  inscribed  for  revision,  and  claims  that  the  judgment 
dismissing  the  action  ought  to  be  reversed.  He  says  that 
actions  on  foreign  judgments  hâve  often  been  maintained  in 
Lower  Canada,  and  refers  to  16  Vict.,  cap.  198,  as  deciaring 
this.  For  Deniers,  it  has  been  argued  that,  whereas,  in 
Wilson  vs  Deniers,  we  dismissed  the  plaintifF's  action,  and 
held  the  note  sued  upon  prescribed,  according  to  the  lex  fori 
of  Lower  Canada,  we  must,  in  the  présent  case,  hold  King  s 
judgment  to  be  prescribed  ;  but  are  the  two  cases  alike  ? 
Against  judgments,  in  Lower  Canada,  the  only  prescription 
is  that  of  thirty  years.  So,  ruling  according  to  the  lex  fori, 
we  niay  be  bound  to  hold  that  King  lias  action.  It  lias 
further  been  argued  that,  if  the  matter,  or  subject,  of 
plaintiff 's  judgment  be  prescribed,  the  judgment  itself  ought 
to  be  held  so,  as  in  England  it  is,  says  Deniers'  counsel,  refer- 
ring  to  Harris  vs  Qwime,  4  Law  Reports,  Q.B.,  p.  653.  We  hâve 
cxamined  that  case.  Quine  pleaded  in  bar,  in  the  Isle  of  Man, 
against  an  action,  not  on  a  specialty,  instituted  after  three 
years.  He  succeeded.  Such  action,  says  the  Isle  of  Man  law, 
must  be  in  three  years,  "and  at  no  time  afterwards." 
In  England,  this  was  held  to  affect  only  the  procédure. 
So  it  was  held  that  the  judgment  in  the  Isle  of  Man 
dismissing  Harris'  action  could  not  bar  Harris  suing  in 
England  before  the  expiry  of  six  years  from  the  cause  of 
action,  the  statute  of  the  Isle  of  Man  not  affecting  the 
substance  of  the  contract.  It  was  not  ruled  in  Harris  vs 
Quine  that,  if  a  judgment  in  the  Isle  of  Man  had  been  for  a 
plaintifF  suing  on  a  promissory  note,  that  judgment,  if  sued 
upon  afterwards  in  England,  would  be  barred  by  six  years, 
because  of  actions  on  promissory  notes  being  barred  there 
after  six  years.  The  defendant's  case  is  not  like  Quine's, 
in  Harris  vs  Quine.  What  was  ruled  in  Harris  vs  Quine 
had  been  previously  ruled,  in  Massachusetts,  in  Bulger  vs 
Roche,  11  Pickering's  Rep.p.  35.  (See  Story,  Confl.  of  laws,  § 
582-6  note.)  Actions  on  foreign  judgments  are  held,saysi)e7)ie?s' 
counsel,  actions  on  simple  contracts,  and  are  sued  upon  as  such, 
and  are  prescribed  after  six  years,  so  it  is,  he  says,  in  England. 
and  so  it  must  be  held  hère.    We  hold  that  our  own  law  must 
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control  ;  again»t  judgments  whatever,  our  own,  or  foreiffn, 
we  enforce  but  one  law  of  limitations.  We  would  require 
spécial  things  to  be  proved  before  ruliug  shorter  prescription 
against  foreign  judgments  than  against  our  own.  We  hâve 
not,  as  in  Georgia,  a  shorter  prescription  against  foreign 
judgments  than  against  our  own.  Of  course  were  a  foreign 
judgment  extinguished,  ail  the  parties  in  the  foreign  conntry 
before  and  up  to  the  extinguishment,  new  right  could  not  be. 
by  removal  of  any  of  them  to  Lower  Canada.  Are  actions  on 
foreign  judgments  prescriptable  in  Ëngland  by  six  years  ? 
The  contrary  is  laid  down  in  the  works  on  Limitations,  See 
Wilkinson,  on  Limitations,  15.  It  seems  that  tili  3  &  4  Wm 
IV  no  express  limitations  as  to  actions  upon  contracts  made 
by  deed,  or  against  judgments,  existed  in  England  ;  but 
presumption  of  payment,  or  satisfaction,  against  them  was 
allowed  after  twenty  years,  in  practice.  By  the  3rd  &  4th 
Wm  IV,  prescription,  but  only  of  twenty  years,  is  enacted 
against  actions  on  bonds,  or  other  specialties  ;  under  which 
judgments  may  be  included.  Sm,ith,oxï  Contracts, 453  et  seq.  Ail 
is  debateable  again  hère,  says  the  counsel  for  Demers,  and  I 
hâve  right  to  hâve  it  ruled  that  the  note  held  by  King  is 
prescribed.  It  might  be  so,  if  the  note  had  been  prescribed 
when  sued  upon  in  Wisconsin,  but  the  contrary  of  this  appears. 
By  the  judgment  under  review,  plaintiff's  action  has  been 
(lismissed  ;  both  parties  agrée  that  this  was  owing  to  the 
learned  judge  a  qtto  holding  that  action  was  prescribed  by 
the  Ord.  of  1629.  That  ordonnance  we  may  admit  to  be  part 
of  our  law,  as  Félix  holds  it  part  of  the  law  of  France,  e.g.  in 
his  n**  313,  where  he  says  that  foreign  judgments  may  be 
debated,  &c.  Arts.  2123,  2128,  C.  N..  and  546  C.  P.,  and  the 
ordonnance  of  1629  are,  together,  the  modem  french  law, 
he  says,  at  n"  315.  Some  articles  of  that  ordonnance  hâve 
been  enforced  hère  ;  others  hâve  not  force.  Itself  has  an 
article,  n*^  1,  to  the  efifect  that  désuétude  may  render  inoper- 
ative  even  ordonnances.  Actions  on  foreign  judgments  hâve 
been  and  are  allowed  in  Lower  Canada.  We  may  présume  it 
from  16  Vie,  c.  198,  enacted  five  j'ears  before  the  note  held 
by  King  was  made.  The  ordonnance  of  1629  is  not  against 
such  actions.  In  1866,  Hoppock  sued  Demers  on  a  Wisconsin 
judgment,  and  défendant  did  not  plead  that  such  a  suit  could 
not  be.  See  13  Jurist,  p.  224,  Hoppock  et  al.  vs  Demers.  (1) 
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(I)  Dans  unejpourauite,  basée  sur  un  jugement  rendu  à  l'étranger,  il  pourra 
('trc  ordonné  au  demandeur,  qui  a  intenté  cette  poursuite,  de  produire  un 
uompte  détaillé  des  effets  vendus  par  le  demandeur  au  défendeur,  compte  qui 
avait  fait  la  base  de  la  poursuite  en  pays  étranger  ;  et,  faute  par  le  deman- 
tleur  dej'produire  ce  compte,  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé,  son  action  basée 
Htirle  juffement'étranger  sera  renvoyée  avec  dépens.  (Hoppock  et  al.  vs  DeinerM, 
C.  S.,  Montréal,  28  novembre  1867,  Behthelot,  J.,  13  J.,  p.  224) 
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In  the  présent  case,  Demers  does  not  plead  that  a  siiit 
like  it  does  not  lie,  but  tliat  the  judgmcnt  referred  to,  boint; 
irregular  and  illégal,  cannot  be  enforced  in  Lower  Canada. 
We  see  good  claim  by  plaintitt'  on  a  foreign  judgment 
against  défendant,  who  lias  jtnnde  no  proofu.  Under  the 
l(j  Vie,  we  uiust  give  judgment  for  plaintiff  upon  what 
he  has  proved.  Interest  will  be  allowed  according  to  the  law 
.ot*  Wisconsin,  of  which  plaintitf  has  made  the  necessary 
allégation  and  proof.  The  judgment  complained  of  is  revers- 
ed,  and  the  défendant  condemned,  as  prayed.  One  motive  of 
the  judgment  in  revision  is  as  follows  :  "  Considering  tlmt, 
under  the  circumstances  proved,  no  law  hère  prohibited, 
or  prohibits,  action  such  as  plaintiff 's  upon  the  foreign  judg- 
ment referred  to  in  his  déclaration."  The  other  motives  are 
gênerai.  Judgment  for  plaintiff.  (15  /.,  p.  129) 

R.  Laflamme,  for  plaintiff 

D.  GiiioUARD,  for  défendant. 


PROCEDURE.— ACQUIESCENCE. 

SuPERiOR  Court,  in  insolvency, 

Montréal,  31st  October,  1870. 

Coram   Mackay,  J. 

In  re  Richard  Davis,  insolvent.an^Z  Hexry  J.  Clarke,  Q.C, 
claimant,  and  William  M.  Molson,  contesting. 

In  a  contestation  of  a  claim  before  an  assignée,  the  assignée  having 
first  verbally  fixed  upon  a  convenieiit  day  for  hearing  and  takin» 
évidence,  Uie  contestant  inscribed  tlie  matter  with  due  notice,  and 
ail  the  parties  interested,  including  the  assignée,  appeared  on  the  day 
fixed,  and  sliewed  their  acquiescence  as  to  the  regularity  of  tiie 
pioceedings  by  allowing  the  assignée  to  give  an  award  without 
objection. 

Ileld:  The  proceedings  were  irregular,  becanse  under  sec.  71  of 
Insolvent  Act  o  i8G9,  32-33  V^ict.,  ch.  1(),  the  day  for  proceedingto  take 
évidence  sliould  hâve  been  fixed  by  the  assignée  in  writing,  and  tlie 
assent  of  the  parties  to  the  above  mode  of  procoeding  could  not  waive 
the  irregnlarities. 

Semble  :  lu  such  cases  it  would  be  irregular  fur  either  party  to  inscribe 
the  case. 

This  case  came  up  on  a  pétition  to  a  judge  in  appeal  froni 
an  assignée'»  award.  The  petitioner  in  appeal,  a  hypotiieciiry 
creditor  of  the  insolvent,  alleged  that  Henry  J.  Clarke,  Q.  C, 
oi.  Montréal,  had  fyled  a  claim  for  S35,000  again.st  the  estate 
of  the  insolvent;  that,  on  24th  August,  1870,  the  petitioner 
had  fyled  a  written  contestation  requiring  Clarke  to  prove 
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to  inscribe 


liis  claim,  but  that  he  had  been  Huly  forecloaed  from  answer- 
iiiif  tlie  contestation,  and  failed  to  prove  his  claim;  that  the 
contestition  was  duly  inseribed  t'or  proof  and  final  henring 
on  the  nierits,  and,  on  the  21st  ot*  September,  1870,  John 
Whyte,  the  assignée,  rendered  judgnient,  setting  aside  said 
claim,  without  costs,  and  declaring  that  he  reserved  to 
Mulholland  &  Baker,  to  whoin  he  stated  siid  cluim  had  been 
transt'erred,  "the  right  ot'  fyling  their  claim  nnder  said 
ti'rtnsfer  on  or  before  Mond»«y,  the  26th  inst;"  th^t  Mulhol- 
Innd  &  Baker  were  not  parties  to  said  contestation, and  never 
appeared  or  intervened  therein,  the  contestation  being 
entirely  between  the  petitioner  and  Clarke  ;  that,  under  the 
contestatitm,  there  was  no  proof  made  of  any  transfer  of  said 
cluim  by  Clarke  to  Mulholland  &  Baker  ;  that  said  assignée 
had  no  right  to  réserve  to  Mulholland  &  BHker,  n()t  in  the 
cause,  the  right  of  fyling  a  claim,  or  to  adjudicate  upon  a 
transfer  of  Clarke's  claim  to  them,  and  the  same  being 
rightij'  dismissed  for  want  of  proof,  said  assignée  had  no 
right  to  give  Mulholland  &  Baker  rights,  as  transférées  of 
Clarke,  to  fyle  a  claim .  that  petitioner  having  succeeded  in 
liis  contestation  ought  to  hâve  been  awarded  costs.  The 
prayer  was  that  the  judgment  be  reformed,  and  that  part  of 
it  struck  out  which  referred  to  Clarke  having  transferred  his 
claim  to  Mulholland  &  Baker,  and  which  reserved  to  them 
tiie  right  of  fyling  a  claim  and  which  deprived  the  petitioner 
of  his  costs. 

Abbott,  J.  J.  C,  Q.  C,  for  Clarke,  presented  a  pétition  to 
hâve  the  award  declared  nuU,  his  principal  objections  being 
that  the  assignée  never  tixed  a  day  for  proceeding  to  take 
évidence  on  tlie  contestation,  nor  ever  notified  Clarke  of  such 
a  day  being  fixed  ;  that  the  a.ssignee  did  not  proceed  to  take 
évidence  on  the  contestatiim  on  the  2nd  day  of  Septeml)er, 
the  day  for  which  it  was  inscribed,  nor  did  he  thereufter 
prjcoed  from  day  to  day  to  take  such  évidence  or  othervvise 
regularly  oriler,  but,  on  the  contrary,  iiothing  whs  done  in 
tlu!  matter  on  said  2nd  day  of  Septembei',  nor  was  the  sanie 
continued  for  such  evideneo  to  any  (bty  certain  ;  that  the 
assignée  never  fixed  the  21st  of  September  for  the  he  «ring 
and  taking  évidence,  nor  was  Clarke  ever  notified  of  the 
Hiime.  The  t'icts,  as  admitted  and  pi-oved,  are,  that  the  case 
was  first  inscribed  for  enqtii^.te  and  hearing  on  merits  on  th(; 
2iid  day  of  September,  the  inscription  being  duly  served  upon 
Clarke  and  fyled  with  the  assignée  By  re(|uest  of  Mr  Abbott, 
tlie  matter  was  left  open,  and  nothing  d(me  until  a  new  notice 
was  served  on  Clarke,  that  the  case  would  be  proceeded  with 
under  the  inscription  on  the  21stof  Septeniber.  This  day  was 
a^reed  upon  with  the  assignée,  and  the  notice  fyled  with  him 
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and  entere  1  in  his  minutes.  On  the  sud  dty,  Clarke  appeared 
at  the  assignee's  offi  -e,  rnaking  no  objection  fco  the  notice  or 
the  regularity  of  the  proceedinga,  an  l  declared  he  had  assign- 
ed  hia  daim  t  >  Mulhollm  1  &  B  iker,  but  pro duce  I  no  evi  lence. 
The  assignée  then,  at  the  requeat  of  petitioner.g-ive  the  julg- 
ment  recited  above.  The  cluimant  Clarke  relied  upon  sec.  71, 
Insolvent  Act  of  1869,  eh.  16,whieh  provides  thut  "the  assignée 
'■  shall  Hx  a  dny  for  proceeding  to  tuke  évidence  thereon,  and 
"  shall  thereafter  proceed  therewith  from  day  to  day,  unless 
"  he  shall  otherwise  order,  until  the  making  of  his  award  in 
"  the  premises." 

RiTCHiE,  Morris  &  Rose,  for  \folson,  petitioner,  contended 
that  the  assignée  had  tixed  f^he  days  for  proceeding. 
Although  he  had  not  signed  a  paper 
yet  he  had  verbally  fixed  the  day  in 
had  shown  this  and  his  nci|uiescence 
inscription  and  notice  in  the  record  and 
in  the  minutes.  He  was  al.so  présent  on 
as  was  also  Clarke,  the  claimant.  Ail  parties  had  agreed  to 
the  day,  and  none  had  oljected  to  it.  Judgment  had  been 
rendered  under  the  proceedinga  as  regular,  with  the  acquies- 
cence  and  in  the  présence  of  ail  parties.  The  intention  of  the 
Act  simply  was  that  a  day  should  be  agreed  upon  with  the 
assignée  and  that  due  notice  thereof  should  be  given.  This 
had  also  been  the  invariable  practice.  The  attorneys  went 
to  the  assignée  and  asked  him  what  day  would  suit  his  con- 
veniènce,  and  upon  ascertaining  this,  notified  the  otherparty. 
This  was  fixing  a  day.  The  act  did  not  say  that  the  a.ssignee 
should  sign  a  déclaration  fixing  a  day,  but  simply  that  lie 
should  fix  a  day.  The  other  point,  that  the  assignée  did  not, 
after  lixing  a  day  for  proceeding  to  take  eviflence,  "  proceed 
therewith  from  day  to  day,"  could  not  be  seriously  urged,  as 
it  had  been  adndtted  by  Abbott,  in  présence  of  the  Court,  that 
the  reason  why  contestant  iid  not  proceed  on  the  day  first 
nained  was  that  he  had  himself  requested  them  to  suspend 
proceed  ings. 

The  judgment  set  aside  ail  the  proceedings  before  the 
assignée  from  the  24th  August,  1870,  the  date  on  which  the 
contestation  was  fyled,  and  ordered  that  the  record  be  re- 
mitted  to  the  assignée.  (15  J.,  p.  131) 

RiTCHiE,  Morris  &  Rose,  for  Molson,  contestant. 

J.  J.  C.  Abbott,  Q.  C,  for  Clarke,  claimant. 
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Court  of  Review,  Montréal,  28th  February,  1871. 

Coram  Mondelet,  J.,  Mackay,  J.,  Beatjdry,  J. 
Hart  ys  Rose. 

lleld  :— Ist.  Tbat  a  judgment  npon  the  luerits,  which  leaves  a  di/ente 
en  droit  undiB|K)se(i  of,  is  bail. 

2nd.  That  a  petitory  action,  not  setting  eut  the  district  in  which  the 
liind  claimed  is  situatè,  will  be  disinissed,  in  the  absence  of  évidence 
or  an  admission  of  the  identity  of  the  township  within  wliich  the  laiid 
is  alleged  tolie,  with  the  township  menlioned  in  thetitles  produced. 

Semble,  tliat  proof  nvinit  faire  droit  on  a  défeme  en  droit  cannot,  under 
the  ordinance  of  1536,  be  ordered  by  the  Conrt. 

MoNTELET,  J.  :  This  was  before  the  Superior  Court  of  the 
district  of  Bedford,  a  petitory    action,  whereby  Ruben  M. 
Hart,  sought  to  recover  from  défendant,  allegcd  to  be  in  pos- 
se-sion  thereof,  the  lot  n**  13,  in  the  tirst  range  of  the  township 
of  Ely.     (The  déclaration    does  not    state  in  what  district.) 
The    judgment    appealed    froin  (JoHNSTON,  J.)  maintaining 
plaintiflTs  action  is  of   the  19th  May,  1870.  There  are  no  legs 
than  six  pleas  opposed  to  this  action.    By  the  first,  défendant 
claims  a  continued  chain  of  titles  from  the  Crown,  by  Letters 
Patent,  in  1802,  down  to  himself.     The  second  plea  is  about 
tlie  same  thing.  3rd.    That  the  auteur  of  Moses  Hart,  Peter 
Torbox,  never  wa>s  owner  or  possessor  of  said  lot.     4th  plea, 
30  years'  prescription.   5th  plea,  ten  years'  prescription  under 
good  title.     6th.  Défende  en  droit  The  défendant  commences 
by  being  wrong  in  the  order  of  his  pleas,  the  défense  en  droit 
having  been  pleaded  as  a  sixth  plea,  instead  of  as  the  first. 
It  would  seem  that  the  parties  were  sent  to  proof  upon  an 
avant  faire  droit  which  I  shall  presently  hâve  to  speak  of. 
No  évidence  was  adduced  :  the  whole  case  was  made  to  rest 
on  the  titles  respectively  fyled  by  the  parties.     Inde  ail  that 
that  followed,  as  we  now  hâve  to  show.     The  plaintitf' pré- 
tends that  défendant  lias  in  no  way  proved  him  to  be  with- 
out  title  or  right  to  the  lot  of  land  in  question,  nor  that  he, 
défendant,  has  a  better  or  anterior  title  to  that  of  plaintiff", 
and  that,  with  respect  to  plaintitt's  title,  the  tirst  is  the  title 
given  by  the  sherift'of  the  district  of  Three  Rivers,  in  1807, 
which  title  and  right  to  the  lot  is  followed  down  by  a  regular 
line  and  succession  of  other  titles  to  plaintitf!     On  the  other 
hand,  défendant  rests  his  claim  on  Letters  Patent  from  the 
Crown,  in  1802  ;  and,  like  plaintitf,  urges  a  .succession  of  other 
titles  down  to  himself.  No  testimonial  évidence  was  adduced, 
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the  wholc  caso  resting  on  titles.  Whetlier  the  lot  of  land  in 
([uostioa  was  or  is  in  tlio  district  of  Montroal,  or  whethor  tlui 
lot  inentiotied  in  tlio  sherirt'n  title  of  1807  is  the  identical  Kly 
township  granted  by  the  Letters  imitent  of  1802,  riMnaiiis  in 
the  dark  :  the  parties  iiave  not  thouglit  of  adducing  évidence 
of  that  identity.  We  hâve  been  referred  to  uiaps,  and  it  hus 
been  auggested  tliat  the  judges  n\ight,  by  drawing  a  line  on 
any  niap  so  used,  and  applying  to  the  townsliip  of  Kly, 
ascertain  its  true  position.  Such  a  proceeding  is  ont  of  the 
question,  and,  at  ail  events,  it  is  out  of  the  record,  and  would 
by  no  means  be  conducive  to  any  proof  or  démonstration. 
Thus,  we  stand  witli  pUiintiff's  déclaration,  wherein  it  is  not 
alleyed  in  what  district  the  township  of  Ely  was  situated 
in  1807,  which  omission  cannot  be  supplied  by  the  sheiitf's 
title  ;  and  we  hâve  defendant's  allégation  and  proof,  by  Letters 
Patent,  that  a  township  of  Ely,  therein  mentioned,  was  then 
(in  1802)  in  the  district  of  Montréal  !  Where  is  the  truth  ? 
is  it  the  same  township  ?  or  are  there,  or  were  there  two  ? 
it  is  impossible  to  say.  '^'^he  action,  therefore,  in  the  absence 
of  évidence  of  identity,  should  hâve  been  dismissed.  The 
preceding  observations  bring  me  at  once  to  two  others,  one 
with  respect  to  the  défense  en  droit,  and  the  other  the  orde- 
ring  of  proof  <iv<tnt  faire  droit.  What  in  tiiis  case  is  calleda 
défense  en  droit  (ranking  sixth  instead  of  first  in  order,  tive 
pleas  un  fond,  preceding  it)  is  a  mixture  of  moyens  à  la  forme 
and  moyens  en  droit.  It  should  at  once  hâve  been  disuiissed. 
One  of  the  moyens  en  droit  is  the  omission  in  the  déclaration 
as  to  which  of  the  two  districts  the  township  of  Ely  is  or  was 
situated  in  !  That  is  no  grief  en,  droit,  but  a  legitiuiate  nieans 
of  forcing  plaintif!"  to  amend  (or  see  his  action  dismissed),  it 
not  being  explicit  in  such  a  way  that  the  défendant  could 
safely  plead  to  the  action.  It  should  hâve  been,  therefore, 
an  exception  à  la  forme.  But  the  woi'st  part  of  this  is  the 
order  to  go  to  proof  avant  faire  droit.  Such  an  order  is 
against  ail  reason.  Proof  !  to  what  end,  upon  a  défense  en 
droit  i  Is  it  not  an  elementary  principle  that  upon  a  défende 
en  droit  the  court  has  no  right  to  look  at  the  exhibits  ?  AU 
it  has  to  do  is  to  ascertain  whether  the  déclaration  shews  a 
right  of  action,  or,  upon  an  answer  in  law,  whether  the 
plea  demurred  to  shews  a  right  of  exception  'pérenvptoire  en 
droit  to  the  déclaration  And,  by  what  process  of  reasoning 
can  it  be  made  out,  that  court  will  help  itseîf,  in  deciding 
upon  either  the  défense  en  droit  or  an  nnswer  en  droit  !■ 
Such  a  proceeding  is  not  only  bad,  K,nd  absurd,  but  it  is  in 
direct  violation  of  the  law,  the  ordinaaces,  and  specially  that 
of  1535,  which  is  peremptoxy  in  decreoing  that  judges  shali, 
at  the  outset,  détermine  the  moyens  de  droit.  The  défense  en 
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droit  is  eitber  good  or  had  :  if  bad  in  itaolf,  disiuiss  it  at  onco  ; 
if  good,  iiiaintHii)  it,  und  dismiss  tlui  action,  unIesH  ♦^he  pleading 
is  aniended.     It  is  perfectly  évident  tlwit  thoro  never  can  bu 
il  case,  not  a  singU;  case,  whc-re  such  an  at;ani  faire  droit 
should  bo  ordercd  on  a  j)leading  in  law,  sucb  as  a  défttixc.  en 
droir  or  an  answor  in  law.     (iiu;  readily  nndorstands  tiiat, 
iipon  exception   pf^/remptoire  en  droit,  where  law  and   facts 
ai'o  brougbt  up  siniultaneously,  it  niay  bo  necessury  for  tlie 
court  juridically  to  know  tbe  tacts  ;  but  every  one  knows,  or 
should  know,  tïiat,  on  a  denmrror,  or  défende  en  droit,  or  by 
an  answor  in  law,  réponse    en    droit,  ail  tbe  allégations  of 
eitber   tbe  déclaration,  or  of  a  })leading,  are  bypotheticully 
Hdnùtted.    It  is,  tborofore,  a  contnidictio  in  terminis  toordor 
proof  avant  faire  droit,  apart  froin  its  being  an  o[)en  viola- 
tion  of  tbe  ordinance.     Notbing  in  procédure  can  be  nioi'e 
clear  or  easy  of  appréhension  and  practice.     Besides,  it  inay 
bo  ruinous  to  parties  ;  tbey  niay  engage,  sonietiinos,  in  acuin- 
brous,    lengtby  expensive  line  of    évidence  ;  and,    forsooth, 
wben  tbe  case  is  submitted  on  the  merits,  tbe  court  bas  to 
dismiss  tlie  action.     Wby  ?  Because  tbere  is  in  the  action  no 
right  shewn.     Can  tbere  be,  en  procédure,  anything  more 
(,daringly  contrary  to  law  and  reason  ?  And  what  shows  the 
proceeding  in  itstrue  light,  is  tbe  impossibility,  on  the  part 
of  tbe  judge,  at  enquête,  of  prevonting  a  multitude  of  irrele- 
vant facts  being  proved,  ho  baving  no  furtber  right  or  juris- 
diction  tban  to  (iecide  on  tbe  admis.sibility  or  inadmissibility 
of  questions.     But  be  bas  no  power  to  interefore  with  the 
contestation,  such  as  raised,  and  which  tbe  parties  may  blâme 
tliomselves  for  not  baving  caused  to  be  shapod  according  to 
law.     And,  in  case  the  attempt  bas  been  made,  thon  upon 
the  judge  rests  responsibility  of  a  protracted  and  often  rui- 
nous enquête  being  bad.     In  the  Hrst  case,  the  judge  is  not  to 
blâme,  and  should  not  be  blanied  ;  ignorance,  sheer  ignorance, 
or  malevolence,  alone  can  lead  any  one  to  censure  hini.     In 
the  latter  case,  the  judge,  and  not  tho  parties,  should  bo  visited 
with  such  censure,  because  it  is  bis  own  act,  bis  own  orror. 
The  theory  and  practice  upon  such  procoedings,  tho  différence 
bctween  the  défense  en  droit  and  the  ejcceptioii  à  la  jorme, 
and  the  points  which  legally  givo  rise  to  one  or  tlie  other,  are 
.so  plain,  so  self  évident,  that  tbey  never  should  be  confounded 
eitber  by  the  Bar  or  by  the  Bench.     The  judgnient  appealed 
from  bas  not  only  ordered  proof  avant  faire  droit  upon  the 
pleadings,  including  the  défense  en  droit,  but  it  bas,  on  the 
tinal  hearing,  omitted  to  pass  upon  Ihe  défense  en  droit  Upon 
the  whole,  it  is  in  niy  opinion  perfectly  plain  that  the  judg- 
inent  maintaining  the  action  is  wrong,  and  that  the  action 
should  bave  been  dismissed.     The  judgment  must,  therefore, 
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be  rcversed,  and  plaintifTs  action  dismiascd,  but  withoutcosts, 
both  parties  being  wrong. 

Mackay,  J.,  concurred.  In  the  state  in  whicli  the  record 
stood,  there  being  no  paroi  testiniony,  and  no  adiniHsionH,  it 
was  imposHible  that  a  judginent  could  be  rendered  in  favor  uf 
the  plaintiH'. 

The  judgment  of  the  Court  of  Review  isas  follows.  "  The 
Court  considering,  that,  in  the  pi'eaent  caac?,  not  only  bas  tlie 
Superior  Court  ot"  the<li8trict  of  Bedford  ordered  proof  a?«n)/ 
ftiire  droit,  instead  of  deciding  on  the  défense  en  droit  fylod 
by  défendant,  but  lias  oinitted,  altogether,  by  the  judgment 
now  appealed  froni,  to  pass,  as  should  bave  l>een  done,  upon 
said  défenHH  en  droit  ;  considering  further,  that  the  défause 
en  droit  being  irregularly  and  badly  pleaded,  after  pleas  to 
the  inerits,  such  as  of  record,  and  cont'iining  matters  for  an 
exception  à  la  forme,  niixed  up  witlj  moyens  en  droit,  should 
bave  been  at  once  dismissed  ;  considering  that,  on  the  merits, 
plaintifTs  action  should  bave  been  dismissed,  inasniuch  us 
plaintitt' bas  not  proved  the  material  allégations  of  bis  décla- 
ration ;  considering  that  there  is  error  in  the  judgment 
appealed  from,  of  the  19th  of  May,  1870,  this  court  dotli 
reverse,  annul,  and  set  aside  the  said  judgment,  and,  procee- 
ding  to  render  the  judgment  which  should  bave  been  rendered, 
dotb  disuaiss  the  défense  en  droit,  a.nà,  on  the  merits,  dutli 
dismiss  plaintiH's  action,  without  costs,  inasmuch  as  botli 
parties  bave  partly  caused  the  irregularities  and  illégal  course 
taken  in  this  cause,  when  they  could  bave  prevented  it  ;  and 
as  t'J  costs  in  this  Court  of  Revision,  each  party  to  bear  lus 
own  costs.     (15  J.,  p.  153) 

Lay,  for  the  défendant,  appellant. 

O'Hafj.ORAN,  Q.C,  for  the  plaintitf,  respondent. 


CARRIER. 
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C<JUUT  OF  Review,  Montréal,  31st  January,  1870. 
Coram  MoNi>ELET,  J.,  Mackay,  J.,  Tohrance,  J. 
Beari)  et  al.  vs  Brown  et  al.,  and  E  Contra. 

Held  : — That  the  pnyment  of  freijjlit  iiiul  ihe  delivery  of  the  cargo  ar 
concomitant    acts,  which    noitlier  party  i»  bouml  to  perform   withoi 
the  olher  lieing  ready  to  perform  the  corrélative  act,  and,therefore,  th» 
the  mnster  of  a  vesnel  cannot  insist  on  payment  in  full  of  his  freigiit  ot 
a  cargo  of  coals,  before  delivering  any  portion  thereof. 

This  was  an  inscription  in  Review  of  a  judgment  rendered 
in  the  Superior  Court,  at  Montréal,  on  tbe  30tn  of  June,  1869, 
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l)y  Mil  JiJTK-'E  Bektheiot.     The  action  was  ono  in   revenrli- 
cation  of  a  carjTDof  coalH  wliicli  detonrlant  Brown  n'fused   to 
•Iflivcr  to  plaintiffs,  withoutpre-payinontof  his  entire  freight  ; 
|)laintiffs  liavin^  ofiere<l  to  pay  friii^ht  on  ttie  coals  as  landed 
iind  wei^'hod.     Hrown,  in  c;)nHe(jUonce  of  the  dispute,  yarded 
thii  coids  with  tho  other  di-fondant,  Sliaw,  in  whoso  possession 
tliey  were  sei/.fîd  ;  plaintitt"  depositinj^  the  frei^ht  in  ('ourt. 
Brown   resisted  tlie  action,  and    brotight  a  cross  deinand  for 
(iaïuaues.     Tlie    action  whs  maintained,  with    costs,  a^'ainst 
Brown,  and  his  incidental   deinand  was  disinissed,  with  costs. 
'l'hc!  t'ollowing  were  the  reasons  assigiietl  in   the  judgnient  of 
the   Superior  Court  :    "  The  Court,  seeing  the  interlocutory 
judgnient  ah'eaciy  rendere<l,  on  the  4th  of  Noveinher  last,  aad 
tlie  (Uî|)osit  by  plHintiHs  of  tlie  suin  of  !ii<31M.25,  on  the  4th  of 
Xoveujher  last,  as  a  hahince  of  freijjht  hy  theni  (hie  to  défen- 
dant Brown,  as  per  hill  of  hiding  of  tlie  i2th  of  Octoher,  IHHH, 
executed  at  Newburg  as  stated  in  ti)e(lechiration,for  the  carry- 
inif  of  1 55  tons  of  c(jal,  by  défendant, froin  Newîtur^  to  the  port 
of  Montréal,  in  Octoberlast;  seeing  the  security-bond  under 
which  plaintiff-i  hâve  got  possession  of  the  quantity  of  coal 
sei/ed  and  attaehed  under  and  by  the  writ  of  sdisie-revendi- 
taiion  issued  ;  seeingthat  the  bill  of  lading  of  the  12th  of  Oc- 
toher, 1868,  is  j/eneral  in  its  terms  ;  seeing  that  the  rights  of 
pliiintiff  at\(l  défendant  Edgar  G.  Brown. under  the  articles  2428 
uud  24").'{  uf  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  are  concomitant  ; 
sL't'ing  tiiat  it  is  in  évidence  that  défendant  K.  ii.  Brown  lias 
v\  longfuily  and  illegally  refused  to  deliver  any  part  or  portion 
of  lus  freight,  without  Hrst  having  bt^en'  paid  by  phintifis  of 
the  whole  freight,  which  he  had  no  right  by  lavv  ;  considering 
tliat  tlie  lien  and  privilège  of  défendant  Edgar  (}.  Brown  over 
tlie  g.Hjils  carried  would  not  hâve  been  inipaired  or  diminished, 
slunild    ])laintifls   hâve    continued    to  hâve  possession  of  the 
sunie,  on  false  or  frivolous  promises  of  paynient  :  considering 
that  défendant   Brown  had  no  right  by  law  to  cause  the  sai(i 
goods  or  coals  carried   by  liim  to  be  advertised  for  sale,  as  he 
has  done,  after  the  off'er  and  readiness  of  plaintift's  to  pa^-  his 
freight,  or  any   part  or   pra-tion  of  the  sanie,  so  soon  as  he 
woul  1  hâve  the  delivery  of  said  goods  or  coal  or  of  any  portion 
'  *^'"   sanie  ;  considering  that,   for  ail  thèse  reasons,  defen- 
•  liiit  and   inciilental  plaintitt' is   wrong  in  his  pretensions  as 
«et  fofth  in  his  plea    nd  his  incidental  demand    for  damages. 
M<      lELET,  J.  (For    the  Court  in   Review)  :   Tins  is  a  case 
of  Haisie-revendication  of   a  certain   quantity  of    coals,  by 
[ilaintitts,  and  an  incidentil  deman  I  for  danugesagainst  them, 
l'orme  1  by  «iefendant  Edgard  (i.  Brown.  The  other  défendant 
Sliaw  has  n(jt  co   *^ested,  »<'ii  étant   ntpporté  à  justice.     The 
tacts  are  the  foiiowing:     On  the  evening  of  the  24th  of  Oc- 
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tober,  1868,  which  fell  on  a  saturday,  détendant  Brcwn 
arrived  at  the  harbour  of  Montréal,  in  conimand  of  the  barge 
"  Orléans,"  on  board  of  which  were  shipped  155  tons  14  cwt, 
of  coal  by  Corning,  Radclitfe  and  Sweet,  of  Newburg,  c  msi- 
gned  to  the  piaintiffs,  the  bill  of  lading  being  a  gênerai  one, 
stating  the  Ut  aal  conditions  as  to  payment  of  freight.  It 
appeara  that  the  consignées  paid  on  account  of  thia  freight 
^100  American  currency,  in  advance.  About  one  o'clock  p.m., 
on  the  26th  October,  the  barge  "Oileitus"  was  allotted  a 
berth  where  she  could  discharge  her  cargo  ;  thereupon,  t!ie 
captain,  Brown,  proceeded  to  piaintiffs'  office  and  informed 
them  that  he  had  arrived  with  the  coal  in  question,  and  thut 
he  was  ready  to  deliver  it.  ïhe  piaintiffs  requested  him  to 
put  it  out,  and  that  they  would  receive  it,  and  pay  him  lus 
freight.  Captain  Brown  stated  that  he  would  not  put  out 
one  ounce  of  it,  till  he  had  been  paid  his  freight  in  full,  and 
Wt  piaintiffs'  office  without  waiting  for  a  reply.  The  saine 
afternoon,  Brown  served  upon  piaintiffs  a  notarial  protest  or 
notification,  informing  them  that  he  was  ready  to  commence 
discharging  and  to  aeliver,  upon  being  paid  the  balance  of 
the  freight,  failing  which  payment  before  the  morrow,  the 
27th,  at  11  o'clock,  he  would  discharge  the  cargo  on  the  wharf, 
and  sell  it  by  public  auction  ;  the  next  day,  however,  he 
declared  his  readiness  to  discharge  from  his  vessel  as  mucli 
coal  as  would  by  its  freight  compensate  the  $100  that  had 
been  advanced  him,  and,  accordingly,  discharged  about  30 
tons  which  were  taken  away  during  tne  day.  But,  so  soon 
as  that  quantity  was  discharged,  he  refused  toproceed  further. 
On  the  morning  of  the  28th,  about  7  o'clock,  piaintiffs  wrote 
Brown  a  letter  which  was  copied  by  the  witness  Alexander 
Brown,  offering  to  be  at  the  barge  "  Orléans  "  at  8  o'clock, 
with  carts  to  take  away  the  coal  as  fast  as  delivered,  and  to 
prevent  further  difficulty,  proposing  to  captain  Brown  three 
mode  of  securing  to  him  the  payment  of  his  freight,  namely 
Ist,  to  pay  the  freight  on  the  coal  as  they  should  receive  it, 
at  the  rate  of  40  tons  per  day,  according  to  t)ie  Statute  ;  2nd, 
or  to  pay  the  whole  of  the  freight,  if  captain  Brown  would 
pût  out  the  whole  of  the  coal  on  the  wharf,  so  that  it  could 
be  seen  and  veritied  ;  or  3rdly,  to  pay  the  whole  of  tlie 
freight  before  the  discharge  of  tlie  coal  on  the  wharf,  if 
captain  Brown  gave  security  that  the  whole  would  be  fortli- 
coming.  Captain  Brown  refused  to  accède  to  any  of  tliose 
proposais,  and  insisted  on  his  pretension  that  he  shoukl  be 
paid  the  whole  freight  before  he  would  put  an  ounce  of  the  coal 
on  the  wharf.  On  the  29th  October,  captain  Brown  served 
a  second  notarial  protest  on  piaintiffs,  complaining  of  thcir 
refusai  to  pay  the  freight  before  the  discharge  of  the  coal,  and, 
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on  the  !iame  day,  he  aorveil  a  second  protest  notifying  plaintifFs 
tliat,  >xH  they  liad  not  paid  the  balance  of  freight,  he  would  dis- 
c'narge  the  coal  and  place  it  in  Shaw's  yard,  and  would  sell  iton 
the  2nd  of  Noveniber  to  a  sufficient  extent  to  pay  his  freight.de- 
niurrage,  légal  and  ùicidental  expenses.  And,  on  the  t'ollowing 
day,advertisement  of  the  sale  appeared  in  the  MontrealHerald. 
Thereupon,  plaintitfs  seized  the  coa!  by  saisie-revendication, 
and  bringing  the  amount  of  freight  into  court  prayed  that  the 
coal  be  declared  to  be  theirs,  and  that  it  be  ordered  to  be 
delivered  over  to  the.  .  Froui  the  above  statetnent,  it  is  at 
once  apprehended  thu  ù  v.  e  contestation  at  issue  between  the 
parties  is  siinply  the  foUovving  :  Was  the  captain  of  the  barge 
"  Orléans  "  bound  to  deliver  the  cargo  on  the  wharf,  though 
not  to  plaintiffs,  until  the  freight  was  paid  ?  The  judgment 
appealed  from  rendered  by  the  Superior  Court  of  the  district 
of  Montréal  (Berthelot,  J.),  decided  the  affirmative  of  the 
proposition,  and  declaring  the  saisie-revendication  to  be 
goud  and  valid,  ordered  the  coal  to  be  delivered  to  plaintiffs, 
and  the  défendant  to  pay  the  costs  of  the  suit.  The  principle 
of  the  judgment  iir'  that  the  rights  of  the  plaintiffs  and  the 
défendant  are  concomitant.  The  conséquence  was,  of  course, 
tlmt  defendant's  plejis  were  dismissed,  as  well  as  his  inci- 
dontal  dcmand,  with  costs.  The  saisie-revendication  was 
doclared  good  and  valid,  with  costs  against  défendant  Brown, 
but  witliout  costs  iigainst  défendant  George  Shaw.  The 
(k'posit  of  the  sum  of  !!i^3 18.25  deposited  by  plaintiti's  was 
ordered  to  be  paid  over  to  défendant  Brown,  by  the  protho- 
iiotary  of  said  Superior  ('ourt.  This  well  motived  judgment 
is  in  ail  respects  strictly  correct,  Were  there  not  innu- 
iiierable  english,  french  and  american  authoritieu,  several 
judgments  and  a  jurisprudence  weli  established  on  the  ques- 
tion before  us,  as  liaviug  obtained  in  this  country,  reason  and 
common  sensé,  I  do  not  say  equity,  but  reason  and  common 
sensé,  would  readily  suggest  the  true  and  only  correct  décision 
to  be  given  in  such  a  case  as  the  présent.  The  delivery  and 
tlie  payment  must  be  concomitant.  The  captain  must,  of 
course,  take  the  coal  out  of"  the  liold  of  the  barge,  and  place 
it  in  such  a  way  on  the  wharf  that  it  may  be  seen  and 
voritied,  and,  in  so  doing,  he  does  not  lose  his  lien.  Un  the 
otiier  hand  the  party  who  clainus  the  coal  as  consigned  to 
liim  has  to  be  ready  to  pay.  I  do  not  see  the  slightest  diifi- 
culty  in  this  raatter.     It  is,  therefore,  my  opinion   that  the 
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judgment  now  under  considération  should  be  confîrnied,  and 
it  is  confirmed  uccordingly.  (1)  (15  J.,  p.  136;  17  J.,  p.  15) 

HoN.  J.  J.  C.  Abhott,  Q.  C,  for  plaintitt". 

J.  A.  Perkins,  Jun.,  for  Brown. 


ir 
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OARDIEN.-CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Cour  de  Circuit,  Montréal,  3  n)ars  1871. 
Corani  Beau  DRY,  J. 
Curley  vh  Hutton,  et  Hu'ITon,  mis  en  cause. 

Jugé  :  Qu'un  défendeur  f^aisi  peut  être  nommé  gardien  de  ses  propres 
effets,  avec  son  consentement,  et  qu'il  est  contraignable  par  corpxs'il 
ne  les  représente  pas  au  jour  de  la  vente. 

Le  29  août  1870,  une  saisie-exécution  est  prise  contre  les 
biens  meubles  du  défendeur.  Du  consentement  de  ce  dernier, 
l'huissier  le  nomme  gardien  de  ses  effets  saisis.  Au  jour  fixé 
pour  la  vente,  le  défendeur  ne  représenta  pas  les  effets. 
L'huissier  ayant  fait  son  retour  en  conséquence,  une  règle  fut 
prise  pour  faire  déclarer  le  défendeur  gardien  en  mépris  de 
Cour,  et  contraignable  par  corps,  avec  l'alternative  voulue  en 
pareil  cas,  soit  de  représenter  les  effets  ou  d'en  payer  \a 
valeur,  ou  d'aller  en  prison.  Le  défendeur  plaida  qu'il  ne 
pouvait  être  contraignable  par  corps,  en  ne  rapportant  pas  les 
effets,  et  allégua  au  soutien  de  sa  prétention  que  sa  nomi- 
nation de  gardien  à  ses  propres  effets  était  illégale  ;  qu'il  était 
incompétent  pour  servir  de  gardien  à  ses  effets  saisis,  et  que 
l'huissier  saisissant  ne  devait  pas  le  nommer  lui-même  gar- 
dien de  ses  propres  effets,  même  de  son  consentement.  FI  se 
fondait  sur  le  §  6  de  l'article  560  du  Code  de  Procédure 
Civile.  "  Les  shérifs  ou  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour 
gardiens  ou  dépositaires  des  choses  saisies,  aucuns  de  leurs 
parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain.  Ils  ne 
peuvent  non  plus  prendre,  comme  tels  gardiens  ou  dépositaires, 
le  saisi,  sa  femme  et  ses  enfants,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts.  Les  frères,  oncles  et  neveux  du  saisi  peuvent 

(1)  Le  voiturier  a,  le  droit  de  retenir  toutes  les  ulioseu  transportées  piir  lui, 
jus(]u'au  paiement  lu  voituru^e  ou  du  fret  ;  son  privilège  s'étend  sur  toiit(^  lu 
cargaison.  Le  fret  est  de  sa  nature  indivisible  (art.  1079  et  2(101  C,  C),  l't  If 
\<>itHrier  n'est  pus  tenu  de  délivrer  au  propriétaire  ou  au  uonsignataire  une 
partie  des  effets  ou  niarcliandises  transportés  par  lui  et  de  recevoir  le  fii-t  ià 
mesure  (|ue  la  livraison  d'une  partie  de  la  marchandise  se  fait  ;  mais  il  a  le 
droit  d'exiger  le  paiement  total  de  son  fret  avant  de  se  déjwsséder  d'aucinH' 
|)artie  de  la  cargaison,  {/ireirn/i-r  ft  ni.  vs  Hooker  et.  a/.,  (  .  S.  R. ,  Mftntival, 
•2H  février  1857,  Smith.  .1.,  Monuki-kt,  .1.,  et  CnxnuT.  I.,  7  D.  T.  B.  C.  p 
ôô;  1  J.,  p.  !KX  pt  .-)  R.  J.  R.,  i^.,  p.  172) 
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être  établis  gardiens,  s'ils  y  consentent"  De  là  le  défendeur 
concluait  à  la  nullité  de  la  saisie.  Le  demandeur  répondit  que 
l'art,  cité  par  le  défendeur  défendait  aux  huissiers  de  nommer 
un  défendeur  gardien  de  .ses  effets.  Mais  l'article  ne  déclarait 
pas  la  saisie  nulle  par  suite  de  cette  nomination.  La  seule  con- 
.séquence  était  de  rendre  l'hui-ssier  responsable  des  dommages 
qui  en  résulteraient  ;  que  c'était  plutôt  au  demandeur  à  se 
plaindre  de  cette  nomination,  puisque  cela  pouvait  compromet- 
tre ses  intérêts.  Le  demandeur  consentant  à  ce  que  le  défen- 
deur, sur  .sa  demande,  fut  nommé  g>irdien,  cette  nomination 
était  légale  et  valable,  à  l'égard  du  défendeur.  Cnrré  &  Chau- 
veau,  Lois  de  la  Procédure  civile,  tome  4,  pp.  728  et  729.  L'art. 
598  du  C.  P.  F.  y  est  commenté.  "  Le  suisi,  son  conjoint,  ses 
parents,  alliés  et  domestiques,  pourront  être  étublis  gardiens, 
de  leur  consentement  et  de  celui  du  saisissant."  Pigeau,  Procé- 
dure civile,  p.  ()2(j,  vol.  1,  où  il  est  dit  :  "Si  celui  à  qui  il  importe 
lie  refuser  une  personne  pour  gardien,  la  présente,  l'établit  ou 
l'accepte,  l'établi.ssement  est  valable  parce  qu'il  est  libre  de 
renoncer  à  son  intérêt  :  hinsi  le  saisissant  peut  accepter  un 
enfant  du  siisi,  même  sa  femme,  quoique  non  contraignable 
pnr  corps,  etc."  Idevi,  tome  2,  p.  78  :  "  Dans  une  saisie  gagerie, 
rhui.ssier  peut  f«)rcer  le  saisi  d'accepter  la  gtrde  de  ses  effets 
et  ce  dernier  est  responsable  par  corps  de  les  représenter." 
Règle  déclarée  absolue.  (15  J.,  p.  140) 

DoUTRE,  DouTiiE  et  DoUTRE,  pour  le  demandeur. 

J.-J.  CuRRAX,  pour  le  défendeur. 


IRDIOTHEIIT  FOR  BIGAHT. 

Court  of  Quekn's  Bench,  crown  .si  de, 

Montréal,  30th  March,1871. 

Coram  Dritmmond,  J. 

Recjina  vft  Amédiîe  Fontaine  dit  Bienvenu. 

Held  :  Ist.  That  it  is  incumbent  U|X)n  the  Crown,  under  4-5  Victoria, 
ch.  27,  sec.  22  (oh.  91,  secs  29,  30,  C.  S.  C),  to  prove  that  a  f)er8on  niar- 
rying  a  second  time,  w  iiose  husltand  or  wife  hiid  been  contiiiually  absent 
froni  such  person  for  seven  years  tlien  hefore,  kiiew  Kuch  porson  to  be 
living  within  that  tiind. 

Semble  Ist.  That  thesame  rule  would  applv  to  32-33  Victoria,  cliapler 
L'O,  sec.  58,  Cri  minai  Act  of  I8«{9. 

2iid.  That  the  firt>t  wifo  cannot  under  any  circnmstanccH  be  wilness 
for  or  against  thH  prisoner. 

3r(l.  That  the  jury  will  be  tlirRcted  to  acquit  the  accused,  the  Crown 
fiiiling  to  make  Mich  évidence  of  knowledge  of  the  prisoner. 

The  prisoner  was  indicted  for  bigamy  as  follows  :   That 
Ainédée  Fontaine  dit  Bienvenu,  hite  of  the  city  of  Montréal, 
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in  the  district  of  Montréal,  laborer,  on  the  29th  day  of 
October,  in  the  year  of  our  Lord  1857,  at  the  city  of  Mont- 
réal, in  the  district  of  Montréal,  did  marry  one  Julie  Lnllier 
dite  Marcheterre,  spinster,  and  her,  the  "  said  Julie  Lallior 
"  dite  Marcheterre,  then  and  there,  had  for  his  wife,  and  that 
"  the  said  Aniédée  Fontaine  dit  Bienvenu,  afterwards,  and 
"  whilst  he  was  so  married  to  the  said  Julie  Lallier  dito 
"  Marcheterre,  as  aforesaid,  to  wit,  on  the  21st  day  of  Mardi, 
"  1868,  at  the  city  of  Montréal,  in  the  district  of  Montréal, 
"  feloniously  and  unlawfully,  did. marry  and  take  to  wife  ono 
"  Georgiana  Burn,  and  to  her,  said  Georgiana  Burn,  was  then 
"  and  there  married,  the  said  Julie  Lallier  dite  Marcheterre, 
"  his  former  wife,  being  then  alive,  against,  &c.,  &c.  And  the 
"Juiors,  &c.,  &c.,  that  the  said  Amédée  Fontaine  dit 
"  Bienvenu  afterwards,  to  wit,  on  the  9th  day  of  January, 
"  in  the  year  of  our  Lord  1871,  at  thé  city  and  district  of 
"  Montréal,  within  the  jurisdiction  of  the  said  Court,  was  up- 
"  prehended  for  the  febny  aforesaid."  A  truebill  was  returne  '. 
Julie  Lallier  dite  Marcheterre  was  présent  in  Court,  and 
it  was  stated  that  she  wos  a  Crown  witness,  to  which  Counsel 
for  the  prisoner  objected  citing  Impei-ial  Statutes  14  and 
15  Vict.,  ch.  99,  s.  3,  and  IG  &  17  Vict.,  ch.  83,  sec.  3.  The 
Court  held  that  she  could  not  be  allowed  to  testify,  either  for 
or  against  the  prisoner.  Upon  the  trial,  the  Crown  adduced 
évidence  tending  to  prove  the  marriage  of  prisoner  with  Julie 
Lallier  dite  Marcheterre.  The  évidence  of  the  Crown  estab- 
lished  :  Ist  That  Julie  Lallier  dite  Marcheterre  had  left 
Canada  and  resided  in  New-York  and  at  New-Orleans,  froni 
1857  till  February,  1871,  when  she  returned  to  Montréal: 
2nd  That  'during  such  interval,  it  had  been  reported  and  it 
was  believed  that  she  was  drowned  and  was  dead  ;  3rd  That 
the  marriage  of  prisoner  with  Georgiana  Burn  took  place  at 
Chicago  in  August,  1867,  but  that  Canon  Fabre,  at  Montréal, 
in  March,  1868,  gave  theui  the  bénédiction  vupiiale.  But 
the  Crown  witnesses  wholly  failed,  in  any  way,  to  testify  to 
any  fact  or  facts  which  would  establish  that  the  prisoner 
knew  or  had  reason  or  cause  to  know  that  Julie  Lallier  dite 
Marcheterre  (froni  whom  he  had  lived  apart  after  1857)  wns 
alive  in  1867  or  1868,oratany  period  within  the  seven  yeius 
previous  to  1867. 

John  A.  Perkins,  counael  for  prisoner,  claimed  (befoie 
entering  upon  any  defence)  aci|uittal,  and  the  direction  of  tlie 
judge  to  the  jury  to  acquit  upon  two  grounds  :  Ist  The 
indictment  did  not  aver,  nor  was  it  proven,  that  prisoner  was 
a  british  subject  who  had  left  Canada  for  the  purpose  ol" 
marrying  in  a  foreign  country.  Tiie  second  wife  (Georgiana 
Burn)  having  admitted  that  she  had  been  married  in  August, 
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1867,  to  the  prisoner  ai  Chicago,  by  the  Rev.  Mr  Kelly,  the 
Court  hère  had  no  jurisdiction.  The  célébration  of  marriage 
by  the  Rev.  Canon  Fabre  went  for  nothing.  The  marriage, 
if  ever  it  took  place,  was  had  at  Chicago.  They  were  and 
continued  to  be  man  and  wife  after  August,  1867.  The  crime 
if  any,  was  cominitted  in  a  foreign  state,  and,  in  the  absence 
of  évidence  that  prisoner  was  a  british  subject  striving  to 
évade  our  laws  by  a  marriage  in  a  foreign  oountry,  there  was 
no  case  before  our  courts.  Oounsel  cited  décision  Reg.  v.  Mc- 
Quiggan,  Q.  B.,  2  L  C.  R.,  p.  340,  (1)  where  it  had  been  held  : 
"  in  an  iudictnient  for  bigaray  committed  in  a  foreign  coun- 
"  try,  it  is  necessary  that  the  indictment  should  contain  the 
"  allégations  that  the  accused  i&  a  british  subject,  that  he  is 
"  or  was  résident  in  the  province,  and  that  he  left  the  same 
"  with  intent  to  commit  the  otfence,"  and  referred  to  the 
argument  of  Mr  Kerr,  counsel  for  prisoner  in  that  case,  as 
relevant  to  the  présent  case.  2nd  Because  the  Crown  having 
proved  the  absence  of  Julie  Lallier  dite  Marcheterre  from  the 
prisoner  for  over  thirteen  years,  had  not  proved  his  knowl- 
otlge  that  she  was  alive  within  the  seven  years  prior  to  his 
marriage  with  Georgiana  Burn.  After  stating  facts  proved 
in  évidence,  he  argued   that  the   prisoner  was  being  tried 


(I)  La  section  22  ilu  chapitre  27  îles  Statuts  du  Canada  de  184],  4  et  5 
Victoria,  intitule^  "  Acte  pour  consolider  et  amender  les  Statuts  de  cette 
province,  relatifs  aux  offenses  contre  les  personnes  "  était  en  ces  termes  :  Si 
iiiicune  per°-",.ne  mariée  épouse  une  autre  personne  du  vivant  d'un  premier 
mari  ou  f  iniuie,  soit  que  le  second  mariage  ait  été  contracté  en  cette  province 
ou  ailleu  ;«,  tel  délinquant  et  toute  personne  qui  l'aura  conseillé,  secondé  ou 
encouragé  se  rendront  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  d'icelle  seront 
Hiijets  à  un  emprisonnement  aux  travaux  forcés,  dans  le  Pénitentiaire  Pro- 
vincial, pendant  un  temps  de  pas  moins  de  sept  ans,  ou  à  un  emprisonnement 
(liiim  aucune  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pendant  un  temps  oui  n'ex- 
('('•dera  pas  deux  ans,  et  toute  telle  offense  sera  traitée,  exandnée,  jugée  et 
punie,  dans  le  district  ou  comté  où  tel  délinquant  sera  appréhendé,  ou  sous 
arrestation,  de  même  que  si  l'offense  eût  étî'  effectivement-  commise  dans  tel 
district  ou  comté  :  Pourvu  toujours  que  rien  dans  le  présent  Acte  ne  s'étendra 
à  iiucun  second  mariage  contracté  hors  de  cette  province  par  toute  autre  per- 
sonne qu'un  sujet  de  Sa  Majesté,  rési<lant  en  cette  province  et  la  laissant  avec 
l'intention  de  commettre  l'offense,  ni  h  aucune  personne  mariée  en  secondes 
noues,  dont  le  mari  ou  la  femme  aura  été  continuellement  alwent  pendant 
l'espabc  des  sept  dernières  années,  et  qui  n'aura  pas  su  ({ue  tel  mari  ou  femme 
vivait  dans  le  cours  de  ce  temps  ;  ni  ne  s'étendra  à  aucune  personne  qui,  au 
temps  <lu  sec(md  mariage,  aura  obtenu  divorce  d'un  premier  mariage  ;  ni  à 
luicune  autre  personne  dont  le  dernier  niariage  aura  été  annulé  par  le  jugement 
d'aucune  Cour  d'une  juridiction  compétente." 

Il  a  été  jugé,  sous  les  dispositiouf  de  la  section  22  du  chapitre  27  des  Statuts 
du  Canada  de  1841,  4  et  6  Victoria,  que  les  mots  "  ou  ailleuru,"  dans  cette 
HL'i:tion,  comprennent  les  pays  étrangers,  et  qu'une  personne  peut  être  con- 
vaincue, dans  la  province,  du  crime  de  bigamie  commis  dans  un  pays  étranger. 
11  a  aussi  été  jugé  que,  dans  un  acte  d'accusation  pour  bigamie  commise  dans 
un  pays  étranger,  il  est  nécessaire  d'alléguer  dans  tel  acte  que  le  prévenu  est 
lin  sujet  anglais,  qu'il  est  ou  qu'il  a  été  domicilié  dans  cette  province,  et  qu'il 
en  est  parti  dans  l'intention  de  commettre  le  crime.  {La  Reine,  vs  JfeQuùjgan, 
l'. R.  R. ,  Juridiction  Criminelle,  Montréal,  mars  1852,  Rom.and  J.,  et  Ayi.wis 
.1.,  2  1>.  T.  B.  C,  p.  340,  et  3  B.  J.  R.  Q.,  p  219) 
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under  ch.  91,  secs  29  and  30,  Con.  Siat  Canada,  inasmuch  us 
the  alleged  second  marriage  took  place  in  Chicago  in  1867, 
before  the  passing  of  tlie  32-38  Vict,  eh.  20,  in  1869.  'l'iie 
two  statutes,  however,  were  worded  alike  upon  the  point 
being  argued  and  sirnihir  to  statutes  of  England  upon  the 
the  uiatter.  Counsel  ciled  the  varions  niaterial  acts  touching 
biganiy.  They  ail  contain  tiie  proviso  oi*  exception  in  t'avor 
of  the  accuaed  as  to  knowledge  of  tlie  existence  of  the  former 
husband  (or  wife).  In  niost  of  the  United  States  the  period 
of  absence  is  fixed  at  tive  years,  though  in  Massachusetts  it  is 
seven  years,  and  in  Ohio  (law  of  1831)  three  years,  and  in 
New  York  (1836)  five  years,  where  it  is  held  that  the  légal 
penalty  does  not  apply  if  one  of  the  parties  has  been  absent 
for  a  year  or  more  at  the  titne  of  the  second  marriage  and  i.s 
believed  to  be  dead.  The  1  James  I,  ch.  11,  changed  the 
period  from  seven  to  five  years,  enacting  that  the  second 
marriage  was  void,  but  the  party  contracting  was  not  within 
the  penalties  of  the  act.  ■  Cited  Porter's  case,  Cro.  Car.,  461,  4 

B.  163,  164.  It  was  incumbent  upon  the  Crown  to  prove 
prisoner's  knowledge.  Reg.  vs  Cullen,  9  C.  &  P.,  681  ;  Rog. 
vs  Jones,  Carr.  &  M.,  614  ;  Reg.  vs  Briggs,  Dears  &  B.  C  C, 
98  ;  Reg.   vs  Heaton,  F.  &  F.,  819  ;  Reg.  vs  Turner,  9  Cox 

C.  C,  145  ;  and  Reg.  vs  Curgerwen,  Law.  Rep.  1  C.  C.  R.,  35. 
L.  J.  (M.C.),  58,  adopting  and  fully  sanctioning  décision  in  K. 
vs  Heaton. 

T.  W.  RiTCHiE,  Q.  C,  for  the  Crown,  admitted  the  force  of 
the  last  décision  (R.  vs  Curgerwen),  but  argued  that  it  did 
not  apply  to  this  case.  He  maintained  that  this  was  a  ques- 
tion for  the  jury,  and  évidence,  upon  the  point  at  issue,  had 
been  made  ;  for  in  January,  1871,  prisoner  had  attempted  to 
find  out  where  Julie  Lallier  dite  Marcheterre  resided. 

DuuMMOND,  J  :  It  was  not  necessary  to  refer  to  the  first 
point  raised  by  the  counsel  for  the  prisoner,  inasmuch  as  the 
Court  would  décide  the  case  upon  the  second  objection  made. 
After  stating  the  évidence  as  given,  his  Honor  ruled  that  the 
Crown  had  not  shewn  that  the  prisoner,  at  any  time  within 
the  seven  years  prior  to  1868,  knew  of  the  existence  of  Julie 
Lallier  dite  Marcheterre.  After  stating  the  law  of  England, 
and  criticising  the  varions  décisions  upon  the  matter,  he  wns 
disposed  to  adopt  holdings  in  Reg.  vs  Heaton  (which  was  a 
case  very  like  this  one),  and  R.  vs  Curgerwen.  Under  ou»- 
law,  it  was  incumbent  upon  the  Crown  to  adduce  sufficient 
évidence  of  knowledge  to  allow  the  case  to  go  to  the  jury. 
Not  having  tlone  so,  he  should  direct  an  immédiate  acquittai. 
His  Honor  stated  his  décision  to  the  effect  above  written. 
Verdict,  Not  Guilty.  (15  J.,  p.  141  ;  3  R.  L,  p.  119) 

T.  W.  RiTCHiE,  Q.  C,  E.  U.  Fiche,  Q.  C,  for  the  Crown. 

John  A.  Perkins,  E.  C.  Monk,  Counsel  for  prisoner. 
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PROCEDURE.-QnO  WARRAHTO. 

SuPEUiOR  Court,  in  chamberh,  Montréal,  April,  1871. 

Coram  Mackay,  J. 

Hendeiwon  v8  Loranoer. 

Held  :  That,  under  chap.  10,  arts  997  et  seq.  C.  (.\  P.  and  iinder  art. 
1017,  and  by  onr  laws,  a  petitionor  issuing  writ  of  quo  warrantu  in  tbrm 
eannot  proceed  in  vacation,  but  must  proceed  liiiring  term. 

The  writ  of  qito  ivarranto  issued  in  term  the  2l8t  March, 
1871,  upon  order  of  Court,  upon  pétition  of  Henderson, 
requérant,  against  défendant,  city  councillor  for  St-Louis 
Ward,  Montréal  ;  and  was  returnable  and  returned  in  term 
the  27th  March,  1871.  Défendant  urjjed  pleadings  in  writing 
touching  irregularities  and  illegalities  of  proceedings  by 
exception  à  la  forme.  Requérant,  the  14th  April  (in  vaca- 
tion), movcd  to  ainend  bailiff's  return,  and  to  reject  ej'ceptioii 
à  la  forme.  Défendant,  by  counsel,  urged  that  no  proceed- 
ings could  be  taken  in  vacation  and  opposed  réception  of 
papers  presented  by  requérant  After  argument  in  chambers, 
his  Honor  Judge  Mackay  ruled  the  objections  as  made  in 
favor  of  défendant,  and  refused  to  receive  or  fyle  papers 
offered.  (15  J.,  p.  143;  3  R.  L.,  p.  121) 

A.  &  W.  RoBERTSON,  for  requérant. 

John  A.  Perkins,  for  défendant. 

Edward  Carter,  Q.  C,  counsel  for  défendant. 
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DELAT  TO  PLEAD. 

Superior  Court,  Montréal,  18th  February,  1871. 
Coram  Beaudry,  J. 
BuRN  va  Fontaine  dit  Bienvenu. 

Held  :  That  delay  will  be  gi ven  to  défendant  to  plead,  if  it  appears  that 
he  is  under  criminal  charge  whicli  might  be  influenced  by  pleading 
within  the  reqnired  delayg. 

John  A.  Perkins,  for  défendant:  The  défendant,  who  is 
indicted  for  bigamy,  prays  for  delay  to  plead  till  after  24th 
Maitîh,  when  the  case  and  charge  for  bigamy  will  be  tried, 
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fearing  that  by  now  pleading  lus  case  would  be  prejudiced. 
This  is  proved  by  affidavits. 

Joseph  Doutre,  Q.  C  ,  contra. 

Peu  Cuhjam. — Delay  to  plead  is  granted  to  2nd  April.  (15 
J.,  p.  144;  3  11  /..,  p.'l22) 

Doutre,  Doutre  «te  Doutre,  for  plaintifF. 

Perkins  &  MoNK,  l'or  défendant; 


ACTION  EN  NULLITE  DE  HARIAOE-MINEnR. 

Cour  Supérieure,  Montréal,  30  décembre  1871. 
Coram  Mackay,  J. 
BuRN  V8  Fontaine. 

Jugé  :  Que,  dans  une  action  pour  l'annulation  du  mariage  d'un 
mineur,  le  père  seul  ne  peut  pas  porter  l'action,  sans  que  le  mineur 
marié  soit  on  cause,  assisté  conformément  à  la  loi.  (1) 

Le  demandeur  poursuivait  le  défendeur,  pour  faire  annuler 
le  mariage  de  a*  fille  mineure  que  le  défendeur  avait  épousée 
à  Chicago,  dans  l'état  d'Illinois,  lequel  avait  contracté  un 
prenuer  mariage  avec  une  femme  encore  vivante.  Le  défen- 
deur contesta  cette  demande  sur  le  principe  (|ue  la  loi  du  lieu 
où  est  contracté  le  mariage  règle  l'existence  du  mariage, 
et  que,  par  les  lois  de  l'état  d'Illinois,  l'annulation  du  2d 
mariage  doit  être  obtenue  avant  que  d'être  reçu  à  procéder  à 
l'annulation  du  1er  mariage.  Par  sa  4me  défense,  le  défendeur 
alléguait  la  nullité  absolue  de  son  1er  mariage,  pour  les 
raisons  par  lui  exposées  en  cette  défense.  Le  demandeur 
répondit,  en  droit,  à  la  Ire  et  à  la  4e  défense.  Quant  à  la  Ire 
défense  le  demandeur  répondait,  et)  droit,  qu'il  est  faux  qu'en 
fait  de  mariage  la  loi  du  lieu  où  il  est  contracté  règle 
l'existence  légale  du  mariage.  Ce  n'est  que  la  forme  de  sa 
célébration  qui  y  est  réglée,  et  parce  que,  dans  tous  les  pays 
chrétiens,  un  2nd  mariage  contracté  par  le  mari  d'une  Ire 
femme  encore  vivante  est  d'une  nullité  absolue,  et  que  l'action 
pour  son  annulation  n'est  utile  que  pour  rendre  publique  et 
notoire  la  nullité  de  ce  second  mariage.  A  la  4me  défense, 
le  demandeur  répondait  en  droit  que  les  causes  invoquées  par 
le  défendeur  pour  faire  envisager  son  premier  mariage  comme 
nul,  aurait  dû  être  alléguées  dans  les  six  mois  de  sa  majorité, 
et  qu'il  aurait  dû  poursuivre  sa  première  femme,  nonobstant 
son  absence  du  pays.   Les  parties  ayant  été  entendues  en 


(1)  Code  Civil,  arts  118,  110,  150. 
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droit  en  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le  30  juin  1871,  Tor- 
KANCE,  J.,  rendit  un  jugement  qui  est  motivé  comme  suit: 
"  The  Court,  considering  that  the  fact  of  tlie  marriage  of 
défendant  with  G.  Burn,  at  Chicago,  in  the  state  of  Illinois, 
doth  not  oust  this  Court  of  its  juiisdiction  over  the  subject 
matter  of  this  suit  ;  doth  maintain  the  répoi>f*e  eii  droit 
to  the  first  plea  of  défendant,  with  costs.  Considering, 
further,  that  défendant  is  unfounded  in  his  demand  that  the 
said  J.  L.  dite  M.  shou'.d  intoi  vene  in  this  suit.  Considering 
tliat,  notwithstanding  the  nullity,  ipso  facto,  of  the  marriage 
of  plaintiff 's  daughter  with  défendant,  plaintift'  is  justified  in 
claiming,  in  this  suit,  the  restoration  of  the  civil  status  of  his 
daughter.  Considering  the  absence  of  the  said  J.  L.  dite  M. 
from  the  province  of  Québec,  from  the  26  oct,  1857, 
could  not  prevent  défendant  from  instituting  légal  proceed- 
ings  against  the  said  J.  L  dite  M.  as  an  absentée,  within  six 
months  after  the  âge  of  majority  of  défendant  (1)  to  annul 
his  marriage  with  the  said  J.  L.  dite  M.  ;  maintains  the  said 
réponse  ev  droit  of  the  plaintiff  to  the  plea  of  défendant 
fourthly  pleaded,  with  costs."  Ensuite  les  parties  ayant  pro- 
cédé à  leur  preuve,  et  ayant  été  entendues  au  mérite  de  la 
demande,  la  Cour  Supérieure  renvoya  l'action  sans  dépens,vu 
(jue  le  défendeur  ne  souleva  aucunement  le  point  de  droit  sur 
lequel  le  jugement  fut  rendu. 

Peu  Curiam  :  The  father  sues  to  annul  the  marriage  of  his 
daughter  with  Fontaine,  on  the  ground  of  his  having  another 
wife.  1  was  at  first  under  the  impression  that  tlie  father 
alone  had  a  right  to  bring  this  action,  as  might  be  done  in 
France,  but  I  consider  that,  under  our  Code,  he  lias  not.  The 
daughter  should  be  représentée!  in  the  suit  in  some  way.  She 
is  minor  but  emancipated  by  her  marriage,  so  that  he  should 
liave  be  n  appointed  curator  to  her,  or  hâve  her  curator 
joined  with  him  as  plaintif!',  or  again  make  her,  as  represented 
l)y  her  curator,  a  défendant.  If  the  father  sues  in  his  owii  name 
and  for  his  own  concern  only,  let  him  sue  his  daughter 
whether  minor  or  major.  Hei-e,  plaintiff  only  sues  her  husband. 
Daughter  married  is  a  minor  but  emancipated,  she  must  be 
l»e!d  so  from  her  marriage  de  fado.  Yet,  plaintif!'  would 
annul  her  marriage  without  being  heard.  Plaintif!'  has  no 
right  to  hâve  this  marriage  annul led  upon  such  process  and 
«lemand  as  the  présent.  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage,  sec.  6,  §  2, 
:k'  (luestion,  art.  180  C.  C.  The  action  is  therefore  dismissed, 
b  t.  inasiiiuch  as  this  point  was  not  raised  by  the  defence, 
it  is  dismissed,  without  costs. 

Le  jugement  de  la  Cour  est  comme  suit:  "The  Court,  con- 
sidering that  G.  Burn,  the  minor  married   to  défendant  is  not 

(1)  C.  C,  art.  149. 
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in  any  way  plaintiff  in  this  cause,  as  she  oujçht  to  Imve 
l»een;  conHiderinjç  that  plaintiff'  alone  is  not  entitled  to  havc 
and  niaintain  tluH  action,  and  that  said  ininor  is  not  a  pMity 
in  this  cause  at  ail,  said  action  is  htreby  disinissed,  but  with- 
out  coats,  as  défendant  did  not  plejid  the  want  of  rij^ht  or 
title  in  plaintiti'  to  take  the  action  for  which  want  of  title,  it 
is  disinissed.  (3  R.  L ,  p.  51()) 

DouTRE,  DouTHE  &  DouTRE,  avocttts  du  demandeur. 

Feiikins  &  MoNK,  avocats  du  défendeur. 


ACTION  EN  NULLITE  DE  HAIUA0E.-1IINLUR. 

Cour  SîTPÉRiEi'RE,  Montréal,  1er  mai  I.S72. 
Corani  Tokrance,  J. 
BuRN  pf  al.  vs  Fontaine. 

Ju)ié:  1°  Que  l'absence  prolongée  de  l'un  dos  époux  n'est  pas  Hiie 
e.X(;u8e  pour  n'avoir  pas  fuit  prouoncor  la  nnilit  '  du  rauriaKo. 

2"  Qu'un  mariage  .susceptible  d'être  annuli-,  et  dont  la  nullité  est 
demandée,  opère  l'émancipution  du  mineur  qui  l'a  contracté;  et  (|iio 
c'est  un  curateur  et  non  un  tuteur  qu'il  faut  nommer  à  ce  mineur 
émanoipt''. 

3"  Que  l'acquittement  d'un  mari  accusé  de  bigamie,  par  une  Cîour 
Criminelle,  n'emfHjrle  aucune  nrésomption  de  nullité  de  l'un  de.s  ma- 
riages, attendu  qu«  la  pénalité  décrétée  (rontre  la  bigamie  est  prescrite 
par  sept  années  d'absence  ou  d^  séparation  des  époux,  et  que  l'ac- 
quittement de  l'accusé  peut  avoir  été  causé  par  cette  prescription. 

4°  Que  le  mariage  de  deux  catlioliqne-i  romains,  autorisé  par  une 
licence  et  célébré  par  un  ministre  protestant  est  légal,  et  qu'un  tel 
mariage  n'a  pas  besoin  d'être  précédé  de  publications;  que,  d'ailleurs, 
un  tel  mariage,  s'il  est  susceptible  d'être  annulé  pour  aucune  des 
causes   leoonnues  par  la  loi,  est  valable  jusqu'à  ce  qu'il  soit  amnilé 

S ar  une  Cour  de  justice,  et  ceux  qui  l'ont  contracté  ne  peuvent  passer 
un  second  mariage,  tanl  que  le  premier  n'a  pas  été  annulé. 

La  demanderesse,  encore  mineure,  mais  émancipée  pin- 
mariage,  et  assistée  de  son  curateur,  poursuivait  la  nullité  de 
.son  mariage,  sous  les  circonstances  suivantes  :  Née  le  1er  avril 
liS58,  elle  épou.sa  à  Chicago,  le  1er  août  1867,  le  défendeur  (pii 
se  représentait  comme  célibataire.  Ce  mariage  eut  lieu  devant 
un  mini.stre  d'une  église  protestante  et,  postérieurement,  le  21 
mars,  il  fut  renouvelé,  en  1868,  devant  nn  prêtre  de  l'évêché 
cutlioli(|Ue,  à  Montréal.  Lors- 1 ne  le  défendeur  a  ainsi  prétendu 
épouser  la  demanderesse,  il  était  dans  les  liens  d'un  mariage 
antérieur  et  encore  existant,  ayant  épousé  Julie  Marcheterre, 
le  29  octobre  1857,  à  Montréal,  devant  un  ministre  de  l'égli.sc 
presltytérienne,  laquelle  Julie  Marcheterre  était  encore  vivante 
lors  du  mariage  de  la  demanderesse,  et  l'est  encore.    Les  con- 
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cIusionH  de  l'actiun  tendaient  à  faire  «léclarir  que  le  niaringe 
de  lu  demanderesse  n'avait  aucune  valeur  légale,  et  que  la 
demanderesse  fut  déclarée  libre  et  afTranclùe  de  tous  liens 
résultant  de  la  célébration  d'icelui,  connue  si  tel  mariage 
n'avait  jamais  eu  lieu.  Le  défendeur  rencontra  cette  action 
par  six  plaidoyers:  1'^'  Le  mariag<>  ayant  eu  lieu  à  Chicago, 
ce  sont  les  lois  de  l'Etat  d'Illinois  qui  gouvernent  les  parties, 
et  la  Cour  Supérieure  de  cette  i)rovince  n'a  aucune  juridiction 
en  cette  matière.  *4"  Une  défense  en  fait  îi"  Le  défendeur 
et  Julie  Marclieterre  étant  tous  deux  catholiques  ne  pouvaient 
s'épouser  valablement  devant  le  ministre  d'une  autre  religion, 
et  tel  mariage  est  radicalement  nul.  4"  Le  défendeur  n'a  pu 
épouser  Julie  Marclieterre,  parce  (ju'il  était  nuneur  et  elle 
majeure,  et  (jue,  de  plus,  elle  était  une  prostituée  publi({ue,  ne 
vivunt  (|ue  de  prostituti(m  ;  qu'il  était  alors  sous  l'inHuence 
de  boissons  enivrantes  et,  n'étant  pas  comjxts  mentis,  il  n'upu 
donner  son  consentement,  et  que,  de  fidt,  il  n'a  pas  vécu 
comme  mari  et  fenuue  avec  Julie  Marcheterre,  et  ne  l'a  jamais 
épousée  suivant  la  loi.  Il  allègui-  <|u'il  a  été  poursuivi  crimi- 
nellement pour  bigamie,  qu'il  a  été  acquitté.  Il  allègue  de  plus 
que  Julie  IVbircheterre  a  continué  son  connnerce  illicite  après 
son  prétendu  mariage,  qu'elle  s'e.st  absentée  du  pays,  et  que  le 
défendeur  n'a  pu  savoir  où  elle  était,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  son  m  iriage  ;  que,  si  tel  muriage  est  légal,  la  pré- 
sente acti<>n  n'est  pas  nécessaire;  puisque  le  mariage  delà 
demanderesse  est  nul  ijtso  farto  ;  que  Julie  Marchetern;  doit 
être  mise  en  cause,  avant  que  d'autres  procédés  soient  adop- 
tés. Si"  Réponse  en  droit:  l*"'  La  nomination  du  curateur  est 
illégale  ;  2"  La  requête  pour  telle  nonjination  a  été  faite  par 
la  demanderesse,  mineure,  sans  être  assistée  <le  son  père; 
ti^  Le  curateur  n'a  jamais  été  assermenté  ;  4®  La  curatelle  n'a 
jamais  été  enregistrée  :  5*^  La  personne  nommée  connue  cura- 
teur n'avait  aucun  droit  d'instituer  l'action  ;  6"  L'assistance 
du  curateur  à  la  demanderesse,  mineure,  est  illégale,  vu  (|Ue 
c'est  un  tuteur  qui  aurait  dû  lui  être  d'inné.  O*^  Ijji  deman- 
deresse étiint  mineure,  et  n'étant  ni  assi>tée,  ni  autorisée 
par  un  tuteur  ou  curateur  ad  hoc  dûment  nonnné,  ne  peut 
être  maintenue  dans  .son  action.  Li  demanderesse  répondit  et 
répliqua,  comme  suit,  à  chacun  de  ces  six  plaidoyers.  I'^'  Il  est 
faux  en  droit  que  les  lois  de  l'Etat  d'Illinois  doivent  gouve»-- 
ner  la  matière  en  cette  cause.  îî*^  Répli(|ue  générale  à  la 
défense  en  f»jit.  3*^'  Le  défendeur  était  légalement  marié  à 
Julie  Marcheterre,  lorsqu'il  a  prétendu  épouser  la  deman- 
deresse. 4*^'  Réponse  en  droit  :  !'■'  Le  défendeur  ne  niant  pas 
son  identité  avec  la  personne  indiquée  au  certificat  du 
mariage,  connne  ayant  épousé  Julie  Marcheterre,  le  certificat 
du  ministre  fait  foi  entière  du  mariage.    2''  Le  fait  que  le 
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défendeur  était,  ainsi  que  Julie  Marcheterre,  cntholi(|u»',s, 
ap()stoli(|ues  et  romains,  la  minorité  du  défendeur  tt  Ijlf^e 
actuel  de  Julie  Marcheterre,  la  condition  de  prostitution  dans 
laquelle  aurait  pu  vivre  Julie  Marcheterre,  à  répocjue  dudit 
maringe,  l'étit  d'ivresse  dans  lejjuel  le  défendeur  aurait  pu  se 
trouver  alors,  les  fraudes  et  faux  prétextes  mis  à  la  char^'e  de 
Julie  Marcheterre, et  le  défaut  do  consentement  du  défendeur 
ou  de  ses  parents  au  mariage,  no  peuvent  justifier  les  conclu- 
sions prises  en  l'exception  ;  3"  Le  défendeur  n'attatjuant  pas 
comme  faux  le  certificat  de  mariage,  il  ne  peut  mettre  en 
(|Uestion,  ni  la  (jualité,  ni  les  pouvoirs  do  la  personne 
qui  a  célébré  le  mariage, ni  les  faits  certifiés  par  le  document; 
4"  L'absence  du  pays  de  Julie  Marcheterre,  et  sa  vie  déréglée 
et  autres  faits  portés  à  sa  charge  ne  Justifient  en  rien  les  con- 
clusions de  l'exception  ;  5*^  Le  procès  criminel  dont  le  défen- 
deur dit  avoir  été  acquitté  ne  prouve  rien  qui  puisse  soutenir 
ses  conclusions,  le  défendeur  ayant  pu  être  ac(|uitté  sans  que 
son  mariage  avec  Julie  Marcheterre  ait  été  fléclaré  nul  ou 
comme  non  existant  ;  G"  Kn  affirmant  l'existence  du  mariagti 
du  défendeur  avec  Julie  Marcheterre,  et  la  nullité  du  mariage 
de  la  demanderesse  avec  le  défendeur,  résultant  du  précédent 
mariage  de  ce  dernier,  les  demandeurs  ont  intérêt  à  détruire 
l'état  civil  (pie  donne  à  la  demanderesse  son  mariage,  «nême 
nul,  avec  le  défendeur;  7"  Les  demandeurs  ne  sont  tenus  en 
aucune  manière  d'attendre  (pie  le  défendeur  ait  adopté  <les 
procé  lés,  pour  tenter  de  faire  déclarer  nul  son  mariage  avec 
Julie  Marcheterre.  Réponse  en  fait  générale.  5''  Réponse  en 
droit:  l"  La  demanderesse  pouvait  légalement  provoquer 
elle-même  la  nomination  d'un  curateur;  2*^  Le  défendeur  ne 
peut  nier  (jue  le  curateur  u  prêté  serment  de  remplir  ses 
devoirs  sans  s'inscrire  en  faux  ;  3°  Il  n'était  pas  nécessaire 
d'enregistrer  la  curatelle,  et  le  curateur  avait  droit  de  se 
joindre  à  la  demandei'esse  pour  porter  cette  action.  Réponse 
en  fait  générale.  •"  Réponse  en  droit;  1^  Le  mariage  même 
nul  de  la  demanderesse  a  eu  l'efifet  de  l'émanciper,  et  l'on  ne 
nomme  pas  de  tuteurs  aux  émancipés.  Les  parties  furent  en- 
tendues en  droit  sur  leurs  diverses  plaidoiries  en  droit.  Le 
même  jour,  ie  défendeur  fit  moti(m,  pour  obtenir  permission 
d'assigner  Julie  Marcheterre,  pour  faire  partie  de  la  cause  et 
demander  la  suspension  des  procédés.  La  cour,  présidée  par 
l'hon.  juge  Mackay,  renvoie,  avec  dépens,  les  4e  et  5e  plai- 
doyers du  défendeur,  et  renvoie  la  réponse  eu  droit  au  (ie 
plaidfjyer  du  défendeur,  avec  dépens.  Les  parties  procédèrent 
à  leur  preuve  :  la  demanderesse  fit  seule  entendre  des  témoins, 
qui  constatèrent  le  premier  mariage  et  l'existence  de  la  pre- 
mière femme.  Au  mérite,  le  défendeur  argumenta  comme  suit  : 
1"  Un  tuteur  et  non  un  curateur  aurait  dû  être  nommé  à  la 
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deinandoresse :  l^  pnrco  ([uo  la  domrtntlerL'.sso  est  mineure  et 
non  «^mancip^u  ;  2*^  la  (leinandcressc  prétendant  (|u'un  pr^'Uiicr 
niariaf^e  existe,  cela  rend  .«on  mariage  avec  le  défendeur,  non 
Hculetut'nt  annulable,  mais  nul  ;  elle  ne  peut  invo(|uer  ce 
mariage  nul  comme  une  cause  d'émancipation.  Alh'jfanscnii- 
traria  in)u  enf  andienduH;  non  potrst  mhlitfi  e.rcepi'w  <'ju»dfni 
rex  ciiJtM  petit  HT  disfudutlo.  Nili'dô  vi/iU't  oHlto:  ft^  Un 
ministre  proshytérien  est  incompétent  k  céléltrer  un  mariage 
entre  catholiques:  1*^  Droit  civil,  par  le  juge  L()H.\N(!EU, 
Kcvue  Légale  de  Sorel,  vol.  3,  p.  250  :  "  Pour  les  catholi(iucs, 
le  nuiringe  doit  être  célébré  non  seulement  en  face  de  l'Eglise, 
niais  devant  le  cthré  de  L'une  des  partes."  Connolly  &  VVool- 
rich,  juge  Loranoer,  en  appel,  Revue  Légale,  vol.  1,  pp.  27G- 
278:  "  Depuis  cette  épo(|ue  (KJOO)  il  n'est  pas  douteux  qu'un 
mariage  non  célébré  publiquement  en   France,  au    dire  de 

rOrd(mnance,  fut  nid  de  nullité  radicale L'intimé  a-t-il 

pennis  le  mariage suivant  les  exigences  de  cette  loi 

établie  par  l'Ordonnance  de   Blois,  sinon   par  le   Concile  de 
Trente  ?    Non  .sans  doute,  car  la  formalité  est  la  célébration 
en  face  de  l'Egli.se."  La  cause  de  Johnston  et  al.  et  Connolly 
est  rapportée  dans   17   R.   L.  R.  Q.,  p.  75  et  2GG.    Ce  point 
ne  fut  pas  contredit  par  les  autres  savants  juges.  Les  lois 
eanoni(|ues  ne  reconnaissent  pas  un  tel  mariage.  Languedoc 
et  Laviolette,  8  L.  C.  R.,  p.  257  ;  1  J.,  p.  237  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  p. 
35,  et  -tl  et  17  R.  J.  R.  Q.,  p.  338.  Le  juge  Aylwin  a  été  d'opi- 
nion (juo  le  mariage  devait  avoir  lieu  devant  le  curé  îles  parties, 
et  les  autres  juges  ne  semblent  avoir  diffei'é  d'avec  lui  qu'à 
cau.se  de  la  distance  du   domicile   des  parties.  Si   les  parties 
laissent  le  Bas-Canada  avec  l'intention  de  se  marier,  dans  le 
dessein  de  faire  fraude  à  la  loi,  le  mariage  est  nul.  Art.  135  C. 
C.  L'art.  128  confirme  l'ancien  droit  en  exigeant  que  le  mariage 
soit  puhiiqiiemeat  réléhré  par  an  fovctionnaire  compétent. 
"Faisons  défense  à  tous  les  prêtres  de  marier  autres  personnes 
qae  leurs  vrais  paroissiens  sans  permission  par  écrit  du  curé 
des  parties  ou  deVévéque."  Déclaration  de  Louis  Xllldel()39, 
L'édit  de  mars  1G97  frappe  de  nullité  les  nmriages  contractés 
contrairement  à  cette  déclaration.  Il  faut,  pour  la  validité  du 
mariage,  non  seulement  qu'il  ait  été  célébré  en  face  de  l'Eglise, 
mais  encore  que  le  prt-ire  qui  l'a  célébré  ait  été  compéteut...  Le 
prêtre  compétent  pour  la  célébration  des  mariages  est  le  curé 
des  parties.    Pothier,  Mariage,  355.    "  However  the  ministers 
of   the  various  protestant  congregatiims  could  not  meddie 
with  nor  interfère  in  the  marriagc  of  two  catholics,  the  latter 
being   subject  to   the   spécial  rules   above   referred  to,  not 
because  those  rules  were  those  of  the  roman  church,  but 
because  they  were  ail  embodied  in  the  civil  law  of  the  land." 
Oirouard,  table  if  altérations  iutroduced  by  the  civil  code  of 
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Lower-Canada,  1866.  In  re  Lussier  et  Archambaidt,  11  L.  C. 
Jurist,  p.  63  (l)et  in  re  ^aillancoicrt  va  Lafontaine,  11  L.  C. 
jurist,  p.  305,  (2)  les  cours  ont  reconnu  et  admis  les  formes 
sacramentelles  du  mariage  parmi  les  catholiques  et  le  pouvoir 
de  l'Eglise  sur  C3tte  matière.  In  re  Lanquedoc  et  Lavioletfe, 
le  jugement  de  'a  cour  tut  basé  sur  la  loi  lex  contractas  et 
non  sur  la  question  de  la  compétence  du  fonctionnaire.  In  re 
Vaillaneourt  vs  Lafontaine,  le  niarage  fut  déclaré  nul  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  célébré  devant  le  curé  des  parties,  mais 
devant  un  autre  prêtre.  A  fortiori  le  mariage  devrait  être 
nul  s'il  a  été  célébré  devant  un  ministre  protestant,  lorsque 
les  p  êtres  catholiques  étaient  seuls  compétents.  Perrière, 
Dictionnaire,  v"  Mariage  clandestin,  dit  qu'il  a  été  décidé 
que  devant  l'Eglise  voulait  dire  devant  le  propre  curé.  1 
Guil.  IV,  ch.  56,  autorise  le  ministre  de  tenir  registre  de 
tous  leb  m-triages  qui  peuvent  avoir  lieu  sous  le  ministère 
de  tel  ministre  ou  recteur.  Cette  loi  s'applique  à  la  congré- 
gation écossaise  presbytérienne.  La  loi  française  est  posi- 
tive   sur  ce   point.    Duranton,    vol.   2,   n*"*  338,   341,  344. 

(  1  )  Daus  une  action  en  nullité  de  mariage  entre  deux  catholiques,  fondée 
sur  uu  empêchement  d'impuissance  absolue,  le  tribunal  civil  ne  peut  pas  pr<:- 
iioncer  la  nullité  du  mariage  avant  qu'un  décret  de  l'autorité  eculésiasticiuu 
l'ail  p'-éalablemeut  <iéclaré  nul.  Le  ternie  de  trois  ans  fixé  par  la  loi,  à  compter 
du  mariage,  pour  intenter  l'action  t:i  nullité  de  mariage,  pour  cause  d'impuis- 
sance, ne  s'applique  point  lorsque  l'impuissance  est  l'^wohie,  et,  dans  ce  cas, 
l'action  en  nullité  de  mariage  peut  être  intentée  plus  de  vingt  ans  après  lu 
mariage.  Ix>r8<iue  le  mari  poursuit  son  épouse  eu  nullité  de  mariage,  celle-ci 
se  trouve  suttisamment  autorisée,  et  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autrement  auto 
risée  pour  qu'elle  puisse  ester  en  jugement.  LuiHinr  va  Archamhanlt  C.  B.  R. 
Montréal,  14  juillet  1848,  Rom.and,  J.  en  C,  Day,  J.,  et  Smith,  J.,  Il  J., 
p.  534,  4  L.  C.  L.  J.,  p.  42,  et  16  R.  J.  R.  Q.,  p.  404. 

(2)  Loi'iiqu'uu  mariage  a  été  célébré  en  face  de  l'Eglise  Catholique  Romaine, 
par  un  prètie  de  cette  église,  il  n'appartient  qu'a  l'autorité  eccl'Viiastique 
compétente,  de  cunnaitre  de  la  validité  de  ce  mariage,  et  ia  Cour  Supérieure 
n'est  compétente  que  pour  prononcer  sur  les  effets  civils,  s'il  est  déclaré  nul 
par  l'autorité  ecclésiastitine.  Ainsi,  dans  une  poursuite  en  nullité  de  mariage 
entre  deux  catholiques,  il  sera  ordonné,  pnr  la  Cour  Supérieure,  avant  faire 
droit,  que  les  parties  se  retirent  devant  l'autorité  ecclésiastique  compétente, 
pour  y  faire  prononcer  sur  la  validité  de  leur  mariage,  si  cela  n'a  déjà  ét«'-  f»it, 
et  que  la  sentence  rendue  ou  it  reiulre  sur  la  matière,  par  ladite  autorité,  sera 
rapportée  à  cette  Cour,  par  la  partie  lapins  diligente,  pour,  ensuite,  être  fait 
droit  entre  leadites  parties,  niiibi  qu'il  appartiendra.  Et,  après  le  jugement  de 
l'évêque  diocésain,  pronon<,-anl  la  nullité  du  mariage  dont  il  est  question,  la 
Cour  Supérieure  prononcera  sur  les  etfets  civils,  si  ce  mariage  est  déclaré  nul 
par  l'autorité  ecclé8ia8ti<|ue.  Le  mariage  contracté  sans  dispense,  d'un  liominu 
avec  la  sunir  de  sa  première  femme  décédée  est  nul,  et  il  en  sera  décidé  ainsi, 
et  par  l'autorité  ecclésiastique  et  parla  Cour  Supérieure.  Le  mariage  en  tio 
lieux  catholiques  qui,  Mnii»  autorisation  de  l'autorité  religieuse,  n'est  pas  cou 
tracté  devant  le  propre  curé  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles,  est  aussi  nul, 
vu  qu'il  y  a  là  l'empêchement  de  cl'iuduHtinitt»  établi  par  le  Concile  de  Trente, 
et  les  deux  parties  seront  remises  dans  le  même  état  civil  qu'elles  étaient  avant 
ce  mariage  prétendu.  VaUhincovrt  vs  Lq/jutaiiie.  C.  S.  Troin-Hinèrex,  14 
mars  1886,  et  23  mars  186<l,  Polettr  J.,  !l  J.,  p.  30.j,  4  L.  C.  L.  J.,  p.  42, 
et  17R.  .1.  R.  Q..p.  189. 


DE  LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC. 


449 


M.  Poi'talis,  tel  que  cité  par  Durantou,  Vol.  2,  art.  338. 
Uuranton,  vol.  2,  n"  337,  rapporte  une  cause  dans  laquelle  la 
Cour  a  affirmé  que  le  mariage  était  invalide  s'il  n'avait  pas 
été  fait  par  un  officier  compétent.  Pothier,  mariage,  n°"  355 
et  suivants,  Edit  de  1697.  Le  ministre  presbytérien  n'était 
pas  le  gardien  des  registres  de  l'état  civil  des  parties,  et  ne 
pouvait  par  conséquent  célébrer  le  mariage.  La  nullité  en 
raison  de  l'incompétence  de  l'officier  est  absolue  et  ne  peut 
être  affectée  par  le  temps.  Collection  nouvdle  de  Villeneuve, 
31  juillet  1812,  à  Besançon  :  "Dans  le  but  de  permettre  à  cha- 
cun de  jouir  de  ses  usages  et  coutumes,  en  vertu  desquels 
la  célébration  iw  rruiriage  est  laissée,  aux  ministres  de  la 
religion  à  ktqtielle  il  appartient,  diverses  dispositions  ont  été 
adoptées,  etc."  Rapports  des  codiHcateurs,  2*  Rapport,  sur 
Mariage,  p.  171.  La  publication  des  bans  a  lieu  dans  l'église  à 
laquelle  les  parties  appartiennent,  et  pourquoi  alors  le  mariage 
n'aiirait-il  pas  lieu  de  la  même  manière  et  au  même  lieu? 
ViMf  li  jugement  de  l'évêque  Cook,  in  re  Vaillancourt  et 
Lafontam^,  et  les  motifs  du  jugement  du  ju^^'e  Polette. 
Alii^mand,  Mariage,  vol.  1,  p.  338,  n**  312.  Code  Matrlm,oui(d, 
pajres  349  et  350.  3^  Le  défendeur  était  mineur  lors  de  son 
premier  mariage,  ce  qui  rend  nul  le  mariage,  vu  l'absence  des 
parents  et  le  consentement  du  tuteur.  Arts  119,  121,  122, 
128,  156,  C.  C.  ;  Duranton,  vot  2,  n"'  76,  96,  101  ;  §§  1  et  12. 
Institutes,  Just.  de  nuptiis.  4"  L'exception  de  cinq  ans  ne  peut 
courir  contre  le  défendeur,  1"  parce  que  sa  première  femme  a 
toujours  été  absente  jusqu'à  trois  mois  avant  l'action  Burn 
et  Fontaine  ;  2*^  parce  qu'elle  a  passé  pour  morte  et  c'est  pour 
cela  que  le  défendeur  n  a  pas  cru  nécessaire  de  fairy  annuler 
»4on  mariage,  t^^^  Le  défendeur  peut  plaider  ia  nullité  de  son 
premier  mariage,  en  raison  de  l'incompétence  du  fonctionnaire  ; 
Code  Napoléon,  art.  191  ;  C.  C,  art.  156.  O'^'  Il  peut  aussi  la 
plaider  à  cause  de  sa  minorité  :  C.  C,  art.  166.  T"  Si  le  pre- 
mier mariage  est  nul,  le  second  est  bon. 

Les  demandeurs  argumentent  comme  suit:  1*^  Second  ma- 
riage :  1"  Certificat  de  mariage  à  l'étranger  fait  preuve  prima 
furie,  s'il  n'est  pas  spécialement  nié.  C.  C,  art.  1220,  §  4. 
•2*-'  Mariage  célébré  à  l'étranger  entre  personnes  sujettes  aux 
lois  du  Bas-Canada  est  valable.  C.  C.,  art.  135,  aussi  art.  7. 
Comme  matière  de  fait,  le  mariage  de  la  demanderesse  existe 
t't  existera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  annulé.  *Z'^  Ce  mariage  a 
émancipé  la  demanderesse.  C.  C,  art.  314.  Il  fallait  donc  lui 
nommer  un  curateur  et  non  un  tuteur.  C.  C,  art.  3?;>.  «!"■'  Pre- 
mier mariage.  4"^  Le  Code  ne  dit  pas  qu'il  existe  a  »s  mariage» 
nuls  de  plein  droit.  L'art.  152  fait  môme  présume*  qu'il  n'en 
♦-'xiste  pas,  puisqu'il  aut<»rise  les  époux  et  tout  le  monde  à 
■ittatjuer  un  mariage  entre  ascendant  et  descendant  et  en  ligne 
TOME  x\i.  29  . 
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collatérale.  Si  un  mariage  devait  être  nul  de  plein  droit  ce 
serait  bien  celui  du  père  et  de  la  fille.  Néanmoins,  là  même, 
il  y  a  une  possession  d'état  qui  ne  permet  pas  de  présumer 
d'aucun  fait  ni  de  considérer  un  mariage  nul  ipso  facto. 
Ainsi,  quelles  que  puissent  être  les  causes  qui  auraient  pu  faire 
annuler  le  premier  mariage  du  défendeur,  il  subsiste  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  déclaré  nul.  Allemand,  Mariage,  t.  1,  n''  35  : 
"Quel  que  soit  le  vice  de  cette  première  union,  elle  n'est  pas 
nulle  de  plein  droit,  elle  est  susceptible  d'être  annulée,  etc." 
Id.,  n°  36  :  "  L'absence  n'autorise  pas  à  passer  à  un  second 
mariage  quelle  que  soit  la  durée  de  l'absence.  Il  faut  l'acte  de 
décès."  HoFFMAN,  Questions  préjudicielles,  vol  2,  n"  481:  "Tant 
qu'un  mariage  n'a  pas  été  annulé,  par  des  juges  compétents, 
il  est  réputé  existant.  "  S.  Au  reste  ce  premier  mariage  est 
maintenant  inattaquable.  C.  C,  art.  153.  Il  n'y  a  pas  eu  ici 
la  clandestinité  de  l'art.  156  du  C.  C.  Quant  aux  publications 
des  Imns  et  au  curé  du  lieu,  l'art.  134  du  C.  C,  a  disposé  de  tout 
cela  :  "  Il  est  loisible,  dit-il,  aux  autorités  en  possession  jusqu'à 
présent  d'accorder  des  licences  ou  dispenses  pour  mariage, 
d'exempter  lesdites  publications."  Si  l'on  plaidait  fraude  contre 
ce  premier  mariage,  cla^ia  une  action  en  nullité  et  non  dav» 
une  exception  où  l'on  argue  de  causes  susceptibles  d'annu- 
ler, en  (Usant  que  les  parties,  étant  parentes,  ont  obtenu  unp. 
licence  par  fraude  comme  ddhs  le  cas  de  VaiUancoicrt  i(: 
Lafontaine,  11,  L.  C.  Jurist.,  305,  il  y  aurait  peut-être  lieu 
d'apprécier  ce  moyen  ;  mais  quelque  soit  le  vice  de  ce  mariage, 
il  existe.  O*^  D'ailleurs  cette  compétence  du  curé  des  partie.s, 
etc.,  se  trouve  réglée  par  les  arts  128  et  129,  C.  C.  Art.  129: 
"  Sont  compétents  etc.,  tous  prêtres,  curés,  ministres  et  autres 
fonctionnaires  autorisés  par  la  loi  à  tenir  et  garder  registres 
de  l'état  civil."  Ceci  n'est  pas  de  droit  nouveau.  Il  existait 
avant  le  code.  Or,  l'Eglise  Presbytérienne  et  ses  ministres  ont 
de  tout  temps  été  autorisés  à  tenir  de  tels  registres.  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada,  ch.  20,  sect.  17.  Ain.si,  quand 
même  le  tléfendeur  aurait  attaqué,  par  action,  son  maringe 
avec  Julie  Marcheterre,  il  aurait  été  repoussé.  Les  deman- 
deurs se  fondant  sur  l'art.  118  du  C.  C,  doivent  obtenir  les 
conclusions  de  leur  déclaration. 

Jugement:  "  La  Cour,  attendu  qu'il  est  prouvé  que,  le  1er 
août  1867,  le  défendeur  aurait  épousé  la  demanderesse,  à 
Chicago,  dans  l'Etat  d'Illinois,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique; attendu  que  le  défendeur,  lorsqu'il  a  ainsi  prétendu 
épouser  la  demanderesse,  était  dans  les  liens  d'un  mariage 
antérieur  et  encore  existant,  le  défendeur  ayant  épousé  Julie 
Marcheterre,  à  Montréal,  le  29  octobre  1857  ;  attendu  que  le 
curateur  en  cette  cause  a  été  bien  et  dûment  élu  comme  tel  a 
la  deman<leresse  ;  cette  cour  rejette  les  plaidoyert  du  délen- 
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deur,  déclare  le  mariage  intervenu  entre  le  défendeur  et  la 
demanderesse  nul  et  sans  aucune  valeur  légale,  et  cette  der- 
nière libre  et  affranchie  de  tous  liens  résultant  de  la  célé- 
bration d'icelui,  comme  si  tel  mariage  n'avait  jamais  eu  lieu. 
(4  R.  L,  p.  163,  et  17  /.,  p.  40) 

DouTRE,  DouTRE  et  DoUTRE,  avocuts  de  la  demanderesse. 

Perkins,  Monk  et  Foran,  avocats  du  défendeur. 


m\ 


msoRipnoif. 

SuPERiOR  Court,  Montréal,  30th  December,  1870. 

Coram  Torrance,  J. 

BoNNEM,  V8  The  Drummond    Bark  Extract   Manufac- 
TURixo  Company. 

The  wurd  "  I  "  or  "  We  "  having  been  omitted  in  the  beginning  of  an 
inscription  for  enauéte,  and  no  consent  in  writing  tbat  the  mc^te  be 
taken  under  the  old  Hystein  having  been  fyled,  but  the  parties  having 
proceeded  with  their  enquête: — 

Jlcld:  {  lat  the  irr^ularities  had  been  waived  by  the  consent  of  the 
part,;  ''!.  .'c.  ;  implied  by  thuir  proceeding  and  examining  witnesses  under 
the  inscription  for  enquête. 

Torrance,  J.  :  This  case  is  before  the  Court  on  a  motion 
to  set  aside  ail  the  proceedings  at  étiquete.  The  petitioners 
who  made  this  motion  impeacned  the  inscription  for  enquête 
as  entirely  irregular.  It  was  irregular  in  so  far  that  the 
Word  "  infecribe  "  was  not  preceded  by  the  word  "  I  "  or 
"  we."  It  was  also  urged  that  there  was  no  consent  in  writing 
that  the  enquête  be  taken  under  the  old  System.  But  both 
parties  had  gone  on  with  the  enquête  by  consent,  and  it  is 
out  of  the  question  now  to  ask  the  Court  to  set  aside  ail  the 
[)roceedingH.  The  objcct  of  an  inscription  is  that  the  party 
be  not  surprised.  Tho  petitioners  hâve  gone  on  with  their 
<'iiquête,  and  it  seeiiis  a  niere  pièce  of  chicane  to  raise  such 
objections  now.  Motion  rejected.  (15  J.,  p.  144  ;  3  R.L.,  p.  122) 

J.  J.  C.  Ano'iT,  Q.  C,  for  plaintiff.  . 

Doherty  &  Dohertv,  foi-  petitioners. 
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JURISDIOTIOH.-JOOOE  IN  OHAMBEBS. 

SuPERioK  Court,  in  chambers,  Montréal,  8th  March,  1871. 

Coram  Berthelot.  J. 

In  the  matter  ot'  McDonald,  au  iiisolvent,  and  Tyre,  assignée, 
and  Kenney,  claiinant. 

Ueld.—l.  That  iio  judfçe  in  the  Province  of  Québec  ha8  a  nglitto  in- 
terfère with  insolveiicy  inatters  orcginated  in  Ontario  where  the  insol- 
vent  has  hiH  domicile,  eveu  tbough  the  assignée  réside  in  the  l'rovince 
of  Québec,  and  the  affairs  of  the  estate  be  conducted  in  Montréal. 

2.  That  tlie  "  judge"  liuving  jnrisdiction  is  the  judge  of  the  domicile 
of  the  insolvent. 

8.  That  one  judge  in  insoivency  matters  has  power  to  set  aside  and 
vacate  an  order  made  by  unother  judge  in  chambers. 

An  order  was  obtained  in  chambers,  the  6th  March,  upon 
pétition  of  clainiant,  requiring  the  assignée  to  show  cause  why 
claimant  should  not  be  collocated. 

J.  A.  Perkins,  for  a-ssignee  :  The  tirst  objection  is  that  the 
domicile  of  the  insolvent  was  and  is  at  Cornwall,  where  the 
assignée  was  named,  and,  though  the  assignée  be  résident  hère 
and  the  creditors  upon  divident  sheet  will  be  paid  to-day,  ihe 
order  was  illegally  obtained,  «is  the  on ly  judge  havingjuris- 
«iiction  is  the  judge  of  the  County  Court,  Cornwall. 

Judgment  maintaining  objection  and  setting  aside  order,and 
dismissing  pétition,  with  costs.  (15  J.,  p.  145  ;  6  R.  L.,  p.  122) 

R.  Laflamme,  Q.  C,  for  claimant. 

Perkins  &  Monk,  for  James  ïyre,  assignée. 


MTERROOATOIRES  SUR  FAITS  ET  AR'nCLES. 

SuPERioR  Court,  Montréal,  Septeuiber  30,  1H70. 
Coram  Berthelot,  J. 


Tolani)  VK  SI'ENOER. 

//eld  : — That  a  xenfaring  man  who  had  beun  arrested  by  capiax  ml 
ra>pondendum,  and  sunimoned  (before  the  return  of  the  action)  to  ans.- 
wpr  interrogatoires  mr  faits  et  artidif  may,  on  spécial  application  to  a 
Judge  in  chambers  based  on  the  necessity  of  bis  immédiate departnre 
fiom  the  ('ountry,  be  permitted  to  answer  such  interrogatories  before  tlu' 
day  stated  in  iliu  suininons,  and  bis  anawer  sugiven  will  avait. 

l'his  was  a  motion  by  plaintiff  to  .stc  aside  an  order  gnintttl 
by  Beaudkv,  j.,  on  tho  15th  of  August,  1870,  pormiting  deten- 
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riant  to  aiisyrer  interrogatoires  sur  faits  et  articles  and  like- 
wise  the  answere  giveu.  The  defen  lant,  a  seafaring  man, 
was  under  bail  under  a  capias  ad  rospondenduin,  and  before 
the  return  of  the  action  was  summoned  to  answer  interroga- 
toires sur  faits  et  articles.  And,  being  immediately  about  to 
leave  the  country  in  his  vessel,  he  nuule  application,  based  on 
the  necessity  of  his  immédiate  departure,  to  be  allowed  to 
anwer  the  interrogatories,  kiefore  the  day  stated  in  the  sum- 


mons. 


The  permission  to  answer  wase  granted,  on  the  ground 
that  the  plaintiflTs  summonsto  answer  the  interrogatories  was 
in  itself  prématuré,  and  ex  necexsitate  rei.  The  grounds  of  the 
plaintiffs  motion  were  because  the  judge  in  chambers  had 
no  jurisdiction,  and  because  the  answer  could  only  be  made 
in  term  anrl  viva  voce  before  a  judge. 

Per  Curiam  :  I  cannot  see  any  just  ground  for  setting  aaide 
the  judge 's  order  or  the  defendant'.s  answer.  The  ca.se  was 
one  of  urgent  necessity,  an  «  I  think  the  judge  had  a  perfect 
right  to  order  as  he  did.  Th'.  plaintifi"  himsflf,  moreover, 
was  prématuré  in  his  own  pioceeding.  The  motion  is  there- 
fore  rejected.     (15  J.,  p.  220) 

Perkins  and  Monk,  for  plaintitt. 

Bethune  and  Bethune,  for  défendant. 
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TBIAL  BT  JURT. 

SuPERiOK  Court,  Montréal,  September  30,  1870. 
Coram  Berthelot,  J. 
ToLAND  VH  Spencer. 

Udd: — That  an  action  of  damaiiesalleged  to  liavebeen  ca  sed  by  tiip 
nti^rli^ence  of  the  défendant  (a  caotain  of  a  merchant  shi  «)  which  re- 
siilted  in  tho  death  hy  drownin^ofa  pair  of  horues,  hired  t y  défendant 
from  plaintiff(a  carier),  to  axaist  in  nnloading  the  vessel,  is  pot  suscep- 
tible of  trial  by  jury. 

This  was  a  motion  to  hâve  the  case  tried  by  a  spécial  jtiry. 
and  was  resisted  on  the  ground  that  the  «iction  was  not  sus- 
ceptible of  being  so  tried. 

The  action  was  brought  by  a  carter,  to  recover  the  vahie 
of  a  pair  of  hoi-sea,  hired  by  a  captain  of  a  vessf  1  to  assist  in 
the  unloading,  which  the  «ieclaration  alleged  were  drowneil 
l)y  the  négligence  of  the  défendant. 

Per  Curiam  : — I  do  not  see  that  the  otfence  charged  is 
either  délit  or  quasi  délit,  against  moveable  property  ;  und, 
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as  the  caso  is  not  a  commercial  one,  I  am  of  opinion  thai  tlie 
plaintiff  is  not  entitled  to  a  trial  by  jury.  The  plaintifi' will, 
therofore,  take  nothing  by  hi»  motion.  Motion  for  jury  trial 
rejected.    (15  J.,  p.  221) 

Perkins  &  MoNK,  for  plaintiff. 

Bethune  &  Bethune,  for  défendant. 


GAPIA8.— PROOEDDRE. 

Court  of  Review,  Montréal,  22nd  April,  1871. 
Coram  Mackay,  J.,  Torkance,  J.,  Beaudry,  J. 
ToLAND  va  Spencer. 

ITeZd.'—Tbat  a  défendant,  under  bail,  in  a  case  of  Ca.  ad  re«.,andbeing 
the  party  inscribing  in  review,  bas  a  riglit  to  bave  bis  c<tee  beard  as  a 
privilegéd  one. 

Mackay,  J.  :  This  is  an  application  by  défendant,  who  is 
under  bail,  in  a  case  coramenced  by  Capias  ad  respondenduia, 
to  bave  the  case  heard  as  a  privilegéd  one.  The  judges  liavin» 
taken  time  to  consider  are  of  opinion  that  the  application 
must  be  granted.  Although  défendant  is  at  large  on  bail,  he 
is  nevertheless  in  the  custody  of  his  bail,  who  are  bis  jailers, 
and  bave  it  in  their  power  to  surrender  him  at  any  moment. 
Under  the  circumstances,  he  being  the  party  inscribing,  \ve 
think  he  has  a  right  to  bave  his  case  heard  as  a  privilegéd  one, 
and  it  will  be  accordingly  called  at  halfpast  one  this  after- 
noon.     Application  granted.  (15  /.,  145  ;  5  R.  L.,  128) 

Perkins  &  ^ 'ink  for  plaintifi". 

Bethune  c.      "itaune,  for  défendant. 
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WILL.-TAUDITT  OP  QIFT8  TO  TRUSTEES  UT  PATOB  OF  A  OORPORiTOH 
TO  BB  TBBBBAPTEB  FOBHED-ABT.  869  OP 
THE  CAMADUH  CIVIL  GODE. 

Privy  Council,  26th  November,  1874. 

On  appeal  from  the  Court  of  Queen's  Bench  for  Lower  Canada 
in  the  Province  of  Québec. 

Présent:  The  Lord  Justice  James,  Sir  Barnes  Peacock, 
SiH  MoNTAGUE  E.  Smith  and  Siil  Robert  P.  Collier, 

J.  C.  Abbott,  J.  Cowan  and  F.  Torrance,  défendants,  appel- 
lants,  and  J.  Fraser  and  others,  plaintiffs,  respondants. 

H.  F.,  a  merchant  of  Montréal,  by  his  will,  dated  the23rd  of  April,  1870, 
(levised  and  bequeathed  hia  residuary  ëstate  to  trustées  in  trust  •'  to 
esiablish  at  Montréal  an  institution  to  be  callud  tbe  '  Fraser  Institnte,' 
to  be  con)|)o<*ed  of  a  free  public  library,  muséum  and  Kallery,"  and  lo 
he  governod  as  tbetein  mentioned  ;  "and  for  tbat  purpose  to  procure 
sucb  charter  or  act  of  incorporation  as  my  said  trustées  may  deem  ap- 
propriate  to  the  purpose  intended  by  me."  After  giving  further  direc- 
tions as  to  the  composition  of  the  board  of  governors  of  the  "  Fraser 
lustitute,"  he  proceeded  : — "  And  so  soon  as  the  requisite  charter  shall 
liave  been  ohtained  containingallthe  iiowers  necessary  to  carry  ont  my 
design  herein  contained,  I  désire  tliat  the  residne  of  my  estate  and 
offects,  after  déduction  of  the  expenses  of  the  manage^nent  thereof,  shall 
fortltwith  be  conveyed  over  to  tne  corporation,  to  be  thereby  formed,  to 
1)6 oalled  'the  Fraser  Institute'  for  the  purposes  herein  declared." 

Iii  a  suit  by  the  responclents  as  the  heirs  and  représentatives  of  the 
testator  to  set  aside  the  above  disposition  : — 

Held,  (reversing  the  décision  of  the  Coart  of  Queen's  Benoh  for  Jjower 
("anada)  :  that  it  oH(;i;tto  be  sustained.  It  was  a  disposition  for  a  lawful 
pu-pose  within  the  meaning  of  art  869  of  tlie  Canadian  Code  ;  while  as 
to  the  bequest  in  favor  of  a  corporation  to  be  thereafter  formed,  there 
was  no  restriction  against  it  to  be  found  in  the  Code;  and,  as  to  the 
devise,  the  prohibitions  contained  in  arts  366  and  886  of  the  Code 
relate  tothe  acquisition  of  immoveable  property  by  corporations  aireadv 
formed.  A  devise  by  which  pro|ierty  is  given,  not  to  trustées  with 
power  of  perpétuai  succession,  but  simply  to  trustées  directed  to  convey 
to  a  corporation  only  m  ^he  evenl  of  its  being  lawfully  created  with 
permission  to  posses»^  it,  is  not  witiiin  the  scope  of  the  said  articles. 

Held,  further,  that  the  gift  not  having  been  made  to  a  Society  not  in 
•existence  at  the  testator's  death,  but  to  intermediate  fldnciary  legatees, 
wiiose  appoiutment  is  permitted  liy  art.  869  of  the  Canadian  Code, 
ilid  not  lajae.  Under  article  838  the  capacity  of  tho  substituted  society 
lo  receive  is  to  be  considerefl  ralatively  to  the  time  when  the  right  to 
roceive  comes  into  effect  • 

The  second  article  o.  he  King's  Edict  of  1748  is  abrogated  by  the 
Civil  Code  of  Canada,  as  being  coutrary  to  or  inconsistent  with  its  pro- 
visions. 

But  apart  therefrom  the  gift,  being  on  an  implied  condition  thefulfll- 
mont  of  wliich  would  render  it  lawful,  is  not  illégal  as  a  gift  in  mort- 
main. 

Attorney-tJeneral  v  Bowyer  (1)  approved. 

(1)  S  Ve«.,  7U. 
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The  8uit  in  which  this  appeal  arose  waa  brought  by  tho 
reaponrlents,  as  heirs  of  Hugh  Fraser,  deceased,  against  tlie 
appellants  (his  executors  and  trustées)  to  set  aside  the  pro- 
visions of  his  will,  dated  the  23rd  of  april,  1870,  the  muterial 
Eassage  of  which  will  be  found  in  the  judginent  of  their 
lordships,  and  by  which  he  left  the  bulk  of  his  property  to 
form  a  muséum  and  public  library  at  Montréal,  on  theground 
that  such  provisions  were  void,  and  to  recoverfrom  the  appel- 
hints  the  property  of  the  testator  then  in  their  possession. 
Hugh  Fraser,  died  on  the  15th  of  May,  1870.  The  déclara- 
tion, which  was  filed  on  the  I8th  of  June,  1870,  alleged  the 
illegality  of  the  will  in  thèse  words  :  "  That  the  foregoin^' 
dispositions  contained  in  the  said  will  are  nul!  and  void, 
they  being  illégal  and  made  in  contravention  of  the  forinni 
dispositions  of  Jaw,  the  sole  intent  and  object  of  such  bequest 
and  devise  being  the  establishment  of  a  corporation  or  the 
création  of  a  bofly  to  which  and  for  the  interest  whereof  the 
residue  of  the  personal  estate  and  the  whole  of  the  reid 
estate  of  the  said  Huffh  Fraser  is  given  without  any  previous 
authority,  enactment,  statute,  or  letters  patent  in  due  course 
of  law  first  had  and  obtiiined,  to  allow  the  same.  That  the 
said  1»eque8t  and  devise  is  so  maie  as  in  the  said  will  ex- 
pressed  to  trustées  or  residuary  fiduciary  legatees,  with  the 
duty,  obligation  and  condition,  and  for  the  sole  purpose  of 
transmitting  the  whole  of  the  estate  after  deducting  certain 
spécial  legacies,  to  create  and  establish  a  lay  corporation  or 
body ,  to  wit,  a  certain  institution  to  be  called  '  The  Fraser  Ins- 
titute/  to  which,  and  for  the  establishment,  benefit  and  profit 
whereof,  the  whole  residue  of  the  estate  comprising  the  mo- 
veable and  immoveable  property  is  intended  to  l'^vert,  and  for 
such  object  is  devised  tothe  said  Hon.  JoHN  J.  C.  ABBorrand 
the  Hon.  Frederick  Torrnace,  in  their  pretended  capacity 
of  trustées  or  residuary  fiduciary  legatees,  which  is  null  and 
void  and  in  direct  violation  of  law.  "That  the  said  disposition, 
bequest  and  devise  are  moreover  null  and  void,  inasmuch  as 
the  same  is  made  to  a  supposed  future  and  anticipated  corpora- 
tion, to  be  created  after  the  death  of  the  testator,  and  which  had 
not  any  légal  existence  at  the  date  of  such  will,  or  atthe  tinie 
of  the  death  of  the  said  testator,  not  established,  not  capable 
anù  without  any  légal  capacity  to  take  or  reçoive  any  such 
bequest  and  devise,  or  any  part  or  portion  of  the  estate."  To 
this  déclaration  the  appellants  demurred  and  pleaded  : —  Ist. 
That,  under  the  above  mentioned  will,  the  property  îeal'ani' 
personal  cluimed  by  the  respondents  had  been  vali  ly  bequea- 
thed  to  the  appellants,  and  more  particularly  to  the  Hon.  J.  J. 
C.  Abbott  an«î  Hon.  F.  Torrance,  in  their  capacity  of  testa- 
mentary  executors.Hduciary  legatees  and  trustées  under  tlu' 
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will  for  a  purpnse  strictly  légal,  to  wit,  for  the  purpose  of  es- 
tablishing  at  Montréal,  in  Canada,  an  institution  to  be  called 
"  The  Fraser  inMitute,"  and  for  that  purpose  to  procure  such 
charter  or  act  of  incorporation  as  they  in  their  aforesaid  ca- 
pacity  of  trustées  niight  deetn  appropriate  to  the  purpose  in- 
tended  by  the  testator,  and  mentioned  in  his  will.  And  they, 
and  more  particularly  the  Hon.  J.  J.  C.  Abbott  and  Hon.  F. 
ToRRANCE,  alleged  that  there  had  not  been,  since  thedeath  of 
the  testator,  any  session  of  the  Législature  of  the  province  to 
which  they  could  apply  for  an  Act  ineorporating  the  said 
Fraser  Institiite,  and  that  they  had  duly  given  public  notice, 
as  required  by  the  rules  and  ortlers  of  the  différent  branches 
of  the  Législature  of  the  province  of  Québec  that  they  would 
apply  to  the  Législature  of  the  province  of  Québec,  at  its  next 
session  for  an  Act  of  incorporation.  And  2nd.  The  gênerai 
issue  On  the  6th  of  OctoUer,  1870,  the  respondents  answered 
j^ining  in  detnurrer  and  joining  issue  on  the  above  pleas. 
h  appcared  from  the  évidence  that,  on  the  application  of  the 
said  J.  J.  C.  Abbott  and  F.  Torrance,  an  Act  was  passed 
by  the  Législature  of  the  province  of  Québec  on  the  24th 
of  December,  1870,  to  incorporate  the  Fraser  Institute,  crtrry- 
ing  out  in  ail  p<irticulars  the  wishes  of  the  testator.  On  the 
30th  of  March,  1871,  the  Superior  Court  (Beaudrv,  J.)  gave 
judgement  in  favour  of  the  appellants,  dismissing  the 
plaintiffs,  action  with  costs.  Hère  follow  the  remarks  of 
•ludge  Beaudry  in  the  Superior  Court  and  the  judgment  of 
that  Court  : 

Beaudry,  J.  :  L'iction  a  pour  objet  de  faire  déclarer  nulle 
une  disposition  contenue  dans  le  testament  de  Hugh  Fraser, 
reçu  le  23  avril  1870  (Griffin,  notaire).  Voici  ce  qu'on  y  lit  : 
IS**  "I  give  and  bequeath  to  my  old  and  confidential  friend, 
"  the  Hon.  J.  J.  C.  Abbott,  the  sum  of  8i4000,  which  I  désire 
"  him  to  ace  pt  as  some  compensation  for  the  service  which  1 
"  anticipate  he  will  render  to  me  and  to  my  memory,  under 
"  the  conditions  of  this  my  will,  in  the  performance  of  exe- 
"  cutor  and  trustée,  in  C!\rrying  out  with  zeal  and  energy  the 
"  design  respecting  which  I  hâve  consulted  him,  and  which  is 
"  embodied  in  the  latter  part  of  this  my  will,  believing  that 
"  he  will  do  justice  te  my  memory,  and  to  the  trust  I  hereby 
"  conflde  to  him,  by  carrying  out  m'y  intentions  in  the  spirit 
"  in  which  they  were  conceived."  16"  "  I  give  an<l  bequeath 
"  to  the  Honorable  Frederick  Torrance,  one  of  the  Justices  of 
"  H.  M.  Superior  Court,  the  sum  of  SlOOO,  a»  some  compen- 
"  sation  for  the  assistance  which  I  hope  he  will  consent  to 
"  give  my  friend,  the  Hon.  John  J.  C.  Abbott,  in  the  carrying 
"  out  of  a  design  for  the  public  benetit,  in  which  I  am  awure 
"  he  takes  a  deep  interest  ;  and  I  trust  that  a  certain  prepon- 
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demnc»'  in  the  trust  ^iveu  to  my  friend,  Mr  AblM)tt,  in  con- 
sidération of  the  lonjç  t'riendship  and  confidence  existinf^ 
hetwe«n  us,  will  not  prevent  Judge  Torrance  from  giviny 
hiin  aiso  cordial  coopération  and  ""pport."  17'^  "  I  noini- 
natc  and  appoint  the  Haid  Honorahke  John  J.  C.  Abbott  and 
John  Cowan  iny  executors,  t'or  the  purpose  of  carrying  ont 
the  provision?  of  n»y  will,  and  I  divest  myself  in  their 
hands  of  niy  utoveable  estate  and  effectn,  to  the  end  thnt 
tliey  uiay  pay  the  foregoing  legaciet^,  raising  the  neceaaary 
fund'j  thorefor  in  the  most  convenient  mnnner,  without  any 
unnecessary  sacriHce.and  iininediately  thereafterto  transfer 
over  the  balance  of  iny  moveable  estate  to  the  fund  which, 
by  the  provisions  of  this  my  will,  is  vested  in  my  trustées 
and  fiduciary  legatees  hereinafter  narned."  18*^  "  I  give, 
devise,  ami  bequetth  the  whole  of  the  rest  and  residue  of 
my  estate,  real  and  personal,  moveable  and  immoveable,  of 
every  nature  and  kind  whatsoever,  to  the  said  Honorable 
John  J.  C.  Abbott  and  to  the  said  Hon.  Frederick  Tor- 
rance, hereby  creating  them  my  universal  residuary,  fidu- 
ciary legatees;  and  it  is  my  will  and  désire  that  they  do 
hold  the  samc  in  trust  for  the  following  intents  and  pur- 
poses,  namely  :  to  ostablish  at  Montréal,  in  Canada,  an 
institution,  to  be  called  the  '  Fraser  Institute,'  to  be  eom- 
poned  of  a  free  public  library,  muséum  and  gallery,  to  be 
opeii  to  ail  honest  and  respectaVde  persons  whomsoever.  of 
every  rank  in  life,  without  distinction,  without  fee  or  re- 
ward  of  any  kind,  but  subject  to  such  wholesome  rules  and 
régulations  &c.  ***  And  it  is  my  désire  that  three  persons 
slioid'l  be  named  by  my  said  trustées  to  compose  with  them 
the  first  Board  of  Governors  of  the  Fraser  Institute,  which 
it  is  my  désire  shall  always  be  composed  of  five  persons.**** 
I  désire  that  the  residue  of  my  estate  and  etfects,  after  dé- 
duction of  the  expenses  of  the  management  thereof,  shall  be 
forthwith  conveyed  over  to  the  corpoï*ation  to  be  thereby 
formed,  to  be  called  the  Fraser  Institute,  for  the  purposos 
herein  declared.  *  •  *  Au'l  in  the  event  of  a  vacancy  occur- 
ring  in  the  said  trust,  from  any  cause  whatever,  whereby  tlie 
number  of  trustées  is  reduced  from  time  to  time  to  one,  it 
shall  be  the  duty  of  the  other,  and  he  is  hereby  authorized 
to  name  a  trustée  to  fill  the  vacancy  so  occurring  by  a 
notarial  instrument  to  that  effect.  •  •  *  And  I  liereby 
confer  upon  my  trustées  hereinbefore  mentioned  powcr  to 
sell  and  realizo  such  of  my  estate  and  effects  as  they  shall 
deem  expédient,  to  acqnire  property  whereon  to  construct 
buildings,  and  to  construct  such  buildings,  and  to  proceed 
in  ail  respects,  with  ail  diligence,  in  the  carrying  out  of  my 
desires   hereinbefore   expressed,  up  to   such   tnne   as   the 
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"  property  nnd  estate  horehy  devised  to  tliein  shall  be  con- 
"  veywcl  over  to  the  Fraser  Institute.  I  desiro  that  the  tenu 
"  of  office  of  my  executorH  bo  continued  l>eyond  tho  term 
"  liinited  by  law,  and  until  the  duties  hereby  imposod  upnn 
"  tliein  in  the  payment  of  spécial  legacies  be  comploted." 
L'fiction  est  portée  par  les  héritiers  du  testateur  contre  MM. 
Abbott  et  Cowan  comme  exécuteurs,  et  contre  MM.  Abbott 
ot  Torrance  comme  univeratd  Jidueiary  Ugateen  et  trtisteesen 
nullité  des  dispositions  17  et  18,  en  autant  qu'elles  ccmtre- 
viennent  aux  dispositions  formelles  de  la  loi,  comme  ayant 
pour  objet  la  création  d'une  corporation  sans  autorisation 
préa'able,  $itatut,  ou  lettres  patentes,  le  le^s  fiduciaire  n'étant 
t'ait  que  pour  transmettre  la  succession  à  une  corporation  à 
créer  et  qui  n'avait  aucune  existence.  Les  demandeurs  pré- 
tendent que  les  dispositions  de  ce  testament  quant  à  la 
fondation  de  cet  Institut  Fraser  sont  nulles,  l**  Parce  qu'au- 
cune disposition  testamentaire  ne  peut  être  faite  pour  la 
fondation  ou  création  d'un  corp.s,  collège  ou  communauté,  à 
moins  que  des  lettres  patentes  n'aient  été  préalablement 
obtenues  du  .souverain  à  cet  ettet;  et  que,  en  raV)sence  de 
telles  lettres  pat  aites,  les  héritiers  peuvent  réclamer  les  biens 
légués  pour  telles  fondations  ;  2'"'  parce  que  ces  dispositions 
sont  nulles  étant  réellement  faites  en  faveur  d'un  corps  qui 
n'avait  pas  encore  d'existence,  qu'il  n'y  a  pers'mne  pour 
recevoir  ce  legs  qui  est  immédiat  sans  condition  suspensive. 
Au  sortir  de  leur  première  proposition,  les  demandeurs  ont 
invo()ué  la  déclaration  de  déc.  1743,  faite  pour  les  cohmies  et 
enregistrée  k  Québec,  le  5  octobre  1744,  comme  étant  la  seule 
loi  en  force  ici,  t'<uchant  les  corporations  et  gens  de  main- 
morte, et  t]ui,  suivant  eux,  a  été  reconnue  comme  étant  en 
force,  dans  les  causes  de  Freligh  et  Seymour  ;  Dunière  et  La 
Fabrique  de  Varennes  ;  (iold  Minnig  Co.  et  Desbarats  ;  et 
Millar  et  La  Corporation  Episcopale  des  Trois-Rivières.  Ils 
onc  ajouté  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  mise  au  néant  ou 
abrogée  par  la  cession  ;  dans  tous  les  cas,  elle  n'aurait  pu 
être  remplacée  que  par  le  droit  anglais  tel  qu'il  existait  alors, 
c'est-à-dire  par  le  statut  Geo.  II,  qui  aurait  le  même  effet. 
Sur  le  second  point,  on  a  cité  plusieurs  autorités  pour  établir 
la  prétention  des  demandeurs,  et  on  a  soutenu  que  les  tnis- 
fees,  les  Hons  Abbott  et  Torrance,  n'étaient  pas  tidéicom- 
missaires,  vu  qu'au  cas  de  caducité  de  la  disposition  quant  à 
la  création  de  l'institut  Fraser,  ils  ne  pourraient  profiter  du 
legs.  2  Ricard,  Substit,  n""*  754  et  756,  p.  404,  nous  donne,  sur 
ce  point,  les  règles  à  suivre,  soit  pour  reconnaître  si  le  fidéi- 
commissaire  doit  recueillir,  suivant  qu'il  doit  profiter  ou  non 
de  la  disposition,  et  celui  où  le  fidéi-commis  est  fait  pour 
éluder  la  loi.  En  thèse  gén^i'ale,  on  peut  donc  admettre  cette 
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prétention  des  demandeurs,  et  toute  la  difficulté  restera  sur 
la  question  d»^  savoir,  si  la  disposition  en  faveur  d'une  insti- 
tution de  bibliothè(jue  publique,  telle  que  celle  qu«;  le 
testateur  ici  avait  en  vue,  tf»niV)e  sous  les  prohibitions  de  la 
déclaration  de  1743,  et  si  cette  déclaration  elle-même  est 
encore  en  force.  Les  défendeurs,  de  leur  côté,  ont  soutenu  que 
la  déclaration  de  1743  a  été  virtuellement  rappelée  par  l'ettot 
du  changement  de  Souverain,  qu'elle  était  incompatible  avec 
l?8  prérogatives  de  la  Couronne  d'Angleterre,  et  que  presque 
toutes  ses  dispositions  sont  contraires  à  l'ordre  de  choses  qui 
existe  aujourd'hui,  et  ne  peuvent  être  suivies  et  exécutées.  Ils 
prétendent  (jue  le  legs  a  été  fait  directement  aux  Hons 
Abbott  et  Torrance  qui  en  ont  été  saisis  sous  les  conditions 
portées  au  testament  ;  que  la  disposition  en  faveur  de  per- 
sonnes qui  n'existent  pas  encore,  mais  en  expectative,  est 
valable.  Toutes  ces  propositions  sont  invoquées  sous  les  trois 
plaidoyers  par  eux  produis,  savoir  :  Une  défense  en  droit, 
ion  !ée  sur  l'absence,  dans  la  déclaration,  d'allégation  que  le 
legs  éiait  fait  pour  des  fins  illégales  ;  et  qxie  le  testateur 
n'a k'ait  pas  droit  de  léguer  et  les  défendeurs  de  recueillir,  tel 
qwi  voul  I  p  ir  le  testament.  C-es  m  )yens  de  défense  en  droit 
sur  laijuelle,  du  consentement  des  parties,  il  a  été  ordonné 
de  procéder  à  la  preuve,  sont  évidemment  mal  *'onilés,  et 
la  défense  doit  être  rejetée,  la  déclaration  étant  suffisante 
sans  ces  allégations.  En  vertu  de  la  déclaration  de  1743, 
invoquée  par  les  demandeurs,  il  suffisait  que  la  disposition 
fût  faite  en  faveur  d'un  corps  pour  lequel  des  lettres  patentes 
n'avaient  pas  été  accordées  pour  qu'elle  fût  considérée  comme 
nulle.  Par  leur  second  plaidoyer,  qui  est  une  exception  fondée 
sur  ce  qu'ils  ont  fait  des  démarches  et  donné  avis  qu'ils 
demanderaient  au  pouvoir  législatif,  à  sa  prochaine  session 
depuis  le  décès  du  testateur,  un  acte  d'incorporation,  les 
défendeurs  concluent  au  renvoi  de  l'action.  Ce  serait  tout  au 
plus  là  un  moyen  d'exception  dilatoire,  car,  si  le  legs  est  nul, 
faute  de  lettres  patentes  préalables,  ce  n'est  pas  l'avis  d'une 
demande  d'acte  d'incorporation,  qui  pourrait  faire  valider  le 
legs  et  mettre  au  néant  le  droit  ac(]uis  aux  demandeurs. 
Cette  exception  doit  donc  aussi  être  déboutée.  Il  ne  reste  (|Ue 
le  3e  plaidoyer,  une  défense  au  fond  en  fait,  sur  laquelle  tout 
le  mérite  de  l'action  peut  être  discuté.  Le  titre  des  deman- 
deurs etj'e  testament  et  l'acceptation  par  les  défendeurs  du 
legs  contesté  sont  prouvés,  en  sorte  que  les  questions  de  droit 
seu'es  sont  à  discuter.  La  déclaration  de  déc.  1743  porte,  art. 
II  :  "  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par  acte  de 
"  dernière  volonté,  pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la 
"  qualité  de  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article  précé- 
"  dent."  (c'est-à-dire  de  maisons  ou  communautés  religieuses, 
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"  hôpitaux,   hospices,   congrégations,   confréries,   collèges   ou 
"  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques)  'ou 
"  au  profit  des  personnes  qui  seraient  chargées  de  former  ledit 
"  établissement,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  sera  observé 
"  quand  même  la  disposition  serait  faite  à  la  charge  d'obtenir 
"  nos  lettres  patentes."    Et  l'article  XXI  ajoute  :    "  Tout  le 
"  contenu  en  la  présente  iléclaration  sera  observé,  à  peine  de 
"  nullité  de  tous  contrats  et  autres  actes  qui  seraient  faits,  sans 
"  avoir   satisfait  aux  conditions  et  formalités  qui  y  sont  pres- 
"  scrites....  Voulons  en  coi^séquence  que  les  héritiers  ou  ayants 
"  cause  de  ceux  à  qui  lesdits  biens  appartenaient,  même  leurs 
"  enfants  ou  autres  héritiers  présomptifs  de  leur  vivant"  (dans 
"  les   cas  de  donations  ou  actes  entrevifs)  "  soient  admis  à  y 
"  rentrer,  nonobstant  toute  prescription  et  tous  consentements 
"  exprès  ou  tacites  qui  pourraient  leur  être  opposés.'  Et  par 
l'art  XXII  :  "A  défaut  far  les  héritiers  de  procéder  dans  les  6 
"  mois,  les  biens    légués  ou  donnés   doivent  être   réunis  au 
"  domaine."    Les  demandeurs  ne  peuvent  manquer  de  réussir 
si  les  dispositions  de  la  déclaration  sont  encore  en  force,  aussi 
les  défendeurs  s  ;  sont-ils  efforcés  de  prouver  leur  abrogation  : 
1"  Par  V introduction  du  droit  illiiaité  de,  tester.  Ils  ont  invo- 
(jué  l'acte  de  bi  41e  Georges  III,  ch.  4,  sec.  1,  mais  cet  acte  n'a 
pas  eu  l'etf  jt  qu'allègu  ;nt  les  -Jéfeiid-iurs,  car  il  est  apporté  une 
restriction  au  droit  de  tester:  "  Pourvu,"  y  ist-il  dit,  "que  le 
"  droit  de  tester,  tel  que  ci-dt  S'iUs  spécifié  et  déclaré,  ne  pourra 
"être  considéré  et  étendu  de  manière  adonner  pouvoir, de 
"  léguer  et  donner  par  testament  ou  ordonnance  de  dernière 
"  volonté,  en  faveur  d'aucune  corporation  ou  autres  gens  de 
"  main-morte,  à  moins  que  telle  corporation  ou  gens  de  niain- 
"  morte  n'aient  la  liberté  d'accepter  et  recevoir  suivant  la  loi." 
Cette  disposition  est  reproduite  dans  l'article  831  du  Code 
Civil.    N'est-ce  pas    là  maintenir  b'S   lois  de   mainmorte  qui 
existaient  auparavant  ?  Cette  prétention  est  donc  mal  fondée. 
2'''  Par  l'incohif)atibilité  des  dispositions  de  la  déclaration 
avec  la  Prérogative  Roi/ale  du  Souverain  a.n(flai>i.  Les  défen- 
deurs ont  prétendu  que  les  dispositions  «le  la  déclaration  de 
1743  auraient  l'effet  -le  restreindre  la  Prérogative   Royale,  en 
l'astreignant  à  des  formalités  qui  n'existent  pas  en  Angle- 
terre, et  qu'ainsi  les  dispositions  ont  été  de  fait  abrogées  lors 
de  la  cession,  ne  laissant  ainsi,  quant  aux    biens  de   main- 
morte, que  les  dispositions  du  droit  anglais  à  cette  époque. 
Quelle  (|Ue  puisse  être  la  prépondérance  de  la  prérogative  de 
la  Couronne  d'Angleterre,  il  est  reconnu  que  dans  les  colonies 
cette  prérogative  royale  peut  être  restreinte  en  tout  ce  qui 
ne  tient  pas  aux  principes  et  droits  fondamentaux  sur  lesquels 
repo.se  l'autorité  souveraine,  s'il  existe  dans  la  colonie  des  lois 
formelles,  qui  restreignent  cette  prérogative  (Chitty,  Prerog. 
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of  the  Crown,  p.  25,  32),  et  qu'on  doit  à  cet  effet  recourir  à  la 
charte  de  la  colonie  ou  au  traité  par  lequel  cette  colonie  a  été 
acquise.  Pour  le  fond,  la  déclaration  de  1 743  est  conforme  à 
la  loi  commune  (jui  existait  en  Angleterre,  il  n'y  aurait  donc 
([Ue  sur  les  formalités  (ju'il  pourrait  y  «voir  divergence,  et  en 
supposant  même  (|ue  la  prérogative  royale  l'emportât,  ce  ne 
serait  i)ue  sur  la  matière  de  forme.  Cependant  on  ne  peut  nier 
que  quoique  par  la  Grande  Charte  (l  Stephen's  Blackstone,  p  p. 
436,  437,  442  seule  loi  qui  pourrait  affecter  le  Bas-Canada, 
puisque  le  Statut  de  Geo.  II  n'a  été  fait  que  pour  r.\ngleterre), 
il  fut  défendu,  comme  par  notre  déclaration,  de  faire  des  dons 
aux  communautés  religieuses  directement  ou  par  tidéicommis, 
cette  défense  ne  s'étendant  pas  cependant  à  l'établissement 
d'écoles,  ni  aux  dons  faits  pour  le  soutien  des  pauvres  ou 
autres  objets  de  charité.  Notre  déclaration  de  1743  ne  pou- 
vait néanmoins  pas  sur  ce  point  restreindre  la  prérogative 
royale,  puisque  l'exercice  de  cette  prérogative  n'était  pas  né- 
cessaire pour  rendre  valides  ces  dispositions,  elle  était  seule- 
ment contraire  à  la  loi  commune  d'Angleterre,  à  cet  égard. 
Au  reste,  c'est  là.  une  matière  de  droit  municipal  qui  ne  touche 
aucunement  aux  principes  et  droits  fondamentaux  de  la  Cou- 
ronne d'Angleterre,  et  conséquemment  les  dispositions  de  la 
déclaration  ont  été  conservées  en  autant  que  le  nouvel  état  de 
choses  le  permettait  quant  aux  formalités  à  observer.  Ce 
second  moyen  des  défendeurs  doit  donc  être  écarté.  3.  Par 
l'ensemble  de  non  lois  actuelles  qui  forment  pour  le  Bas- 
Canada  un  système  particulier,  en  vertu  duquel  le  legs  en 
question  est  valide.  Ce  système  sei'ait  fondé,  suivant  les  dé- 
fendeurs, sur  l'article  869  du  Code  Civil  qui  permet  à  un  tes- 
tateur d'établir  des  légataires  seulement  fiduciaires  ou  "  simples 
"  ministres  pour  des  fins  de  bienfaisance  ou  autres  tins  permises 
"  et  dans  les  limites  voulues  par  les  lois  ;  le  testateur  peut 
"  aussi  remettre  les  biens  pour  les  mêmes  tins  à  ses  exécuteurs 
"  testauïentaires,  ou  y  donner  efiet  comme  charge  imposée  à 
"  ses  héritiers  et  légataires  ;"  sur  le  pouvoir  de  tester  en  faveur 
d'une  personne  cum  capere  poterit  et  sur  le  droit  de  la  puis- 
sance publique  (jui,  en  vertu  de  son  droit  de  visite,  a  le  con- 
trôle de  tous  les  corps  et  corporations.  Ainsi  voilà  trois  points 
à  examiner.  Je  commence  par  le  dernier,  le  droit  de  visite  du 
Gouvernement.  Ce  droit  de  visite,  d'après  le  droit  anglais,  ne 
peut  en  effet  être  exercé  que  par  la  Couronne  (Chitty,  Prerog. 
p.  131),  mais  ce  droit  de  visite  ue  peut  faire  disparaître  ni 
anéantir  celui  que  la  déclaration  de  1743,  art.  21,  accordait 
aux  héritiers  réels  ou  pré.somptifs,  et  qui  est  indépendant  du 
droit  de  visite  qui  était, une  prérogative  du  Roi  de  France, 
comme  il  l'est  du  Souverain  anglais.  Les  défendeurs  ne 
peuvent  donc  invoquer  ce  moyeu  à  i'enoontre  de  l'action  des 
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demandeurs,  qin  ont  une  action  de  leur  chef  si  la  déclaration 
est  encore  en  force  et  n'est  pas  implicitement  abrogée  par  la 
législation  introduite  depuis  quelques  années.  L'article  869 
du  code  civil  permet  d'établir  des  légataires  fiduciaires  ou 
simples  ministres  pour  des  tins  de  bienfaisance  ou  autres  tins 
permises  et  dans  les  limites  voulues  par  les  lois  :  voyons  si  la 
disposition  du  testament  de  feu  Hugh  Fraser  rentre  .sous  cet 
article  du  code.  1*-^  L'établissement  de  l'Institut  Fraser  est-il 
pour  une  tin  permise  par  la  loi  ?  On  trouve  la  réponse  à  cette 
(juestion  dans  le  chapitre  72  des  statuts  refondus  du  Canada, 
qui  permet  d'établir  des  associations  de  bibliothèque,  et  des 
instituts  d'artisans,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  des 
lettres  patentes.  Il  .suffit  pour  cela  que  dix  individus  se 
réunissent  avec  un  capital  de  $100,  et  déposent  au  bureau 
d'enregistrement  pour  le  comté,  une  déclaration  indiquant  le 
nom  collectif  de  l'institution,  son  but,  le  montant  des  deniers 
ou  valeurs  souscrites  ou  possédées,  les  noms  des  premiers 
administrateurs  et  le  mode  de  nomination  de  leurs  successeurs, 
et  les  autres  pirticularités  qu'ils  croient  nécessaires.  Ils 
forment  alors  une  corporation  qui  a  droit  de  posséder  des 
immeubles,  pourvu  que  la  valeur  annuelle  de  tels  immeubles 
n'excède  pas  S2000  dans  les  localités  ayjmt  iîOOO  habitants  ou 
plus,  et  $1000  lorsque  la  population  n'atteint  pas  ce  chiffre. 
Comment  avec  cette  loi  préten<lre  que  l'ordonnance  de  1743 
peut  s'appliquer  aux  corporations  à  forniar  telle  que  celle 
contemplée  par  M.  Fraser  ?  On  peut  en  dire  autant  de  toutes 
les  autres  corporations  à  fonds  social,  ou  associations  chari- 
tables, philantropiqucs  et  <le  prévoyance,  dont  l'établissement 
est  permis  par  le  chapitre  71  des  statuts  r  fondus  du  Canada, 
sans  même  exiger  le  dépôt  de  la  déclaration  requise  par  le 
chapitre  72.  Tous  ces  établissements  étant  ainsi  libres, 
la  partie  fondamentale  de  la  déclaration  de  1743  devient 
inapplicable,  à  leur  égard  du  moins,  et  l'article  1  et  le  21,  en 
autant  (|u'ils  s'y  rattachent  sont  sans  effet.  Mais  qiiid  quant 
au  2ème  article  qui  prohibe  les  ilispositions  testamentaires 
pour  fonder  tels  établissements  avant  l'octroi  de  lettres 
patentes  ?  On  doit  nécessairement  dire  que.puisqu'i!  n'est  plus 
besoin  de  lettres  patenb-s,  cet  article  ne  s  app!i(|ue  pas  davan- 
tage à  l'établissement  de  semblable  bibliothè(]ue,  qui  est  une 
fin  de  bienfaisance  permise  et  dajis  les  liniite;-i  de  la  loi, 
suivant  les  termes  de  l'art.  869  du  code  civil,  tant  (|ue  les 
trustées  ou  syndics  ne  dépassent  pas  les  limites  prescrites  par 
le  statut  quant  à  la  valeur  annuelle  des  immeubles  qui 
pourront  être  acquis  par  eux.  Cet  article  du  code  civil  justifie 
la  nomination  de  syndics  faite  par  le  testateur  pour  mettre  à 
effet  ses  intentions  de  bienfaisance  ;  et  sanctionne  la  doctrine 
ou  règle  cunt  capere  poterit  invoquée  par  les  défendeurs.  De 
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fait,''cet  nrfcicle  869  a  introduit,  s'il  n'a  pas  maintenu,  la  juris- 
prudence anglaise,  tel  (ju'on  le  trouve  exposé  par  le  juge 
Keru,  à  la  page  241  des  rapports  de  Stuart.  1  R.  J.  R.  Q.,  p. 
217,  et  19  R.  J.  R.  Q.,  p.  245.  Le  testateur  a  voulu  fonder 
une  bibliothèque  publique,  tel  était  son  objet,  et  non  pas  lu 
création  d'une  corporation  ;  il  a  légué  le  résidu  de  ses  biens 
aux  Hons  Abbott  et  Torrance,  qu'il  a  chargés  d'établir  cette 
bibliothèque,  et  pour  cet  obj<'t  les  a  autorisés  à  vendre  ses 
biens  et  à  acheter  une  propriété  propice  pour  l'érection 
des  bâtiss 'S  nécessaires  et  d'y  faire  construire  ces  édifices. 
Ces  pouvoirs  leur  sont  conférés  personnellement.  La  formation 
de  la  corporation  n'est  pas  requise  pour  ces  préliminaires,  mais 
peut  suivre  l'érection  de  la  bibliothèque  et  mu.sée,  et  ce  n'est 
de  fait  qu'après  cette  construction  et  l'établissement  de  la 
bibliothèque  q  ie  les  légataires  fiduciaires  seront  tenus  de 
transmettre  les  biens  à  une  corponition  qui  serait  établie 
pour  administrer  et  voir  au  maintien  de  cette  œuvre,  et  lors 
même  que  la  création  de  cette  corpor.ition  deviendrait  impos- 
sible, les  lieux  légataires  résiluaires  auraient  des  pouvoirs 
suffisants  puur  perpétuer  l'œuvre  et  empêcher  qu'elle  ne  tom- 
bât. On  ne  peut  dire  ici  que  le  legs  étant  lait  à  un  être  qui 
n'existe  pas,  est  nul.  On  veut  invoquer  l'autorité  de  Furgoie, 
vol.  l,p.  44:  "Il  suffit,"  dit-il,  "que  le  légataire  se  trouve  capable, 
lorsque  1  échéance  du  legs  arrive,  sans  examiner  le  temps  du 
testament,  ni  celui  de  la  mort  du  testateur."  Ici  l'échéance  du 
legs  en  faveur  de  la  corporation  ne  sera  qu'après  la 
construction  des  édifices,  et  ce  n'est  qu'alors  (jue  les  deman- 
deurs pourraient  faire  valoir  cette  objection.  Ces  considé- 
rations suffisent,  il  semble,  pour  faire  repousser  l'action  des 
demandeurs  et  faire  déclarer  le  testament  valable  quant  aux 
défendeurs.  On  peut  encore  ajouter  que  MM.  Abbott  et  Tor- 
rance sont  véritablement  des  fidéicommis-saires,  car  les  legs 
qui  leur  sont  faits,  semblent  attachés  à  l'établissement  de  cette 
bibliothèque.  Ils  y  ont  donc  un  intérêt,  et  peuvent  invoquer 
l'autorité  de  Ricard  citée  plus  haut. 

The  juilginent  is  as  follows  :  "  The  Court,  considering  that 
the  groundsin  support  of  the  défev»e  en  dnni  or  denmrrer  of 
défendants,  are  insufficient  and  unfounded  in  law,  doth  disn)iss 
the  said  demurrer  ;  and  considering  that  the  late  Hugh  Fraser, 
in  his  lifetime  of  the  city  of  Montréal,  by  his  last  will  and  tes- 
tament, executed  befoi-e  Griffin,  notary,  on  the  23rd  day  of 
April,  1870,  did  ordain  as  ft»llows  :  (Hère  follow  clauses  17  and 
18  of  the  will  mentioned  supra  p.  458).  Considering  that  the 
object  of  the  aforesaid  bequest,  to  wit,  the  establishnjent  of  a 
public  library  and  muséum  of  art,  is  légal,  and  does  not  require 
previous  letters  patent  authorizing  the  same  ;  considering 
that,  under  the  said   will,  the  said  Hons.  J.  J.  C.  Abbott  anil 
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Frederick  Torrarico  became  and  were  vestod  with  the  estato, 
so  as  at'oresaid  beqiieathed  to  tliem,  for  the  purpose  in  the 
said  vvill  mentioned,  and  are  authorized  to  construct  the 
buildings  neci'ssary  for  the  sarae  ;  considering  that  such 
bequest  is  vaMd  under  the  provisions  of  article  869  of  the 
Civil  Code,  and  that  the  said  residuary  tiduciary  legatees 
may  hold  the  said  estate,  and  rnanage  the  same,  so  as  to  carry 
out  the  desii'es  of  the  said  testator,  until  a  corporation  be 
regularly  fornied  to  administer  the  said  public  library,  after 
the  érection  of  the  necessary  buildings  ;  and  that,  until  such 
time  no  contestation  as  to  the  right  of  such  corporation  to 
take  the  legacy  and  bequest  can  take  place  ;  and  that,  there- 
fore,  the  plaintiffs'  action  cannot  be  inaintained,  doth  disiniss 
the  same  with  cost«." 

On  the  24th  of  June,  1873,  the  niajority  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  (Appeal  •  Side),  composed  of  Drummond, 
MoNK,  and  Taschereau,  J.J.,  Duval,  C.  J.,  and  Badglev, 
J.,  dissenting,  reversed  the  judgment  of  the  Lovver  Court. 
The  judgtnent  of  Mr  Justice  Badglev  contained  the  fol- 
lowing  passages  :  "  Louis  XIV  established  the  municipal  law 
of  the  colony,  in  1663,  composed  of  the  then  existing  '  lois  et 
ordou lunin'H  du  Royaume'  in  gênerai,  and  of  the  '  Couftiiut' 
de  Paris  '  in  particular,  and  at  the  same  time  constituted  in 
the  colony  the  Conseil  Souverain  de  Québec,  with  jurisdiction 
in  the  last  vesort  subject  only  to  the  ultimate  appeal  to  the 
Sovereign  at  Paris,  thereby  rendering  the  colony,  as  to  its 
local  laws  an  !  jurisprudence,  as  indeoendent  as  any  of  the 
\\omQ  '  Proi)hi' es  de  Goutuiue,'  or  as  Paris  itseU".  The  king 
reserved  the  right  of  modifying,  abrogating,  or  adding  to  the 
colonial  municipal  laWs  as  niight  from  time  to  time  be 
considered  expédient,  the  changes  and  additions  becoming 
ertective,  however,  only  upon  their  registration  by  the 
Superior  Council  of  the  colony.  Uniler  this  reserved 
authority  many  modiHcatipns  of  and  additions  to  the 
municipal  law  are  recorded  amongst  the  royal  aets 
as  to  civil  matter  registered  in  the  colony  ;  besides  wliicli, 
the  french  kings,  who  were  at  the  same  time  both  suprême 
legislators  and  executive  for  the  kingdom  and  its  colonies, 
made  many  spécial  administrative  public  liiws  for  the  lattcr 
as  public  laws,  indepondent  of  the  existence  of  tlieir  municiiiîd 
laws  which  were  also  formally  registered  by  theii-  ,Su])orior 
Courts.  Tlie  administrative  colonial  laws  wen;  ma'le  in  the 
form  of  edicts,  and  other  royal  acts,  and  regulated  in  the 
colonies  their  internai  and  foreign  trade,  their  currency,  admi- 
ralty  matters,  crimes  and  their  punishments,  the  roligious 
oriers  a'id  estaltlisments,  and  the  like,  and  became  adminis- 
trative colonial  law  upon  their  registration  by  the  Superior 
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Council  of  the  colony  ;  amongst  thèse  was  the  déclaration 
of  1743,  of  Louis  XV,  for  the  french  colonies  in  général, 
not  for  this  colony  in  particular,  entitled  '  DédavtU'wn 
concernant  Us  ordres  reiiffieux  et  (joih  de  ruainmorte, 
établis  aux  colonies  françaises,'  which  was  register»;d  in 
the  colony  in  1744,  and  is  the  so-called  edict  of  1743,  ro- 
forred  to  in  the  plaintitFs'  first  objection,  and  upon  whoso 
existence  they  déclare  that  they  rest  their  case.  Althou^'li 
no  proceedings  were  had  upon  the  act  in  the  colony  under  its 
french  dénomination,  by  which  its  application  and  extent 
niight  be  shown,  the  act  itself  and  its  spécial  object  ami 
iniport  must  be  investigated.  Previous  to  the  establishment 
in  the  colony  in  1663,  of  its  municipal  law,  including  '  les  lois 
et  ordonnances  du  royaume'  there  had  existed  in  France,  for 
so  long  a  time  as  to  hâve  become  alniost  an  accredited 
common  law,  a  state  policy,  expressed  in  edicts  and  ordinaiices 
and  in  gênerai  law,  against  unlicensed  mortmain  accunm- 
lations  by  the  religions  orders  and  communautés  regular  and 
secular,  which  were  part  of  the  '  lois  et  ordonnances  ihi 
royaume,'  introduced  into  the  colony  by  Louis  XI V^  in  1663. 
Although  thèse  public  administrative  laws  strongly  prohibited 
the  mischief  complained  of,  they  had  no  permanent  etfect  in 
the  country  where  the  influence  of  v,he  clergy  was  alniost 
paramount  to  that  of  the  Sovereign,  and  they  gradually 
became  ineffectiv^e,  except  when  unde."  some  extrême  pres- 
sure, renewed  efforts  were  made  to  abate  the  evil  by  sub- 
séquent acts  charged  with  more  stringent  incapacities  and 
disabilities,  which  in  their  turn  became  as  ineffective  as  their 
precursors,  but  still  remained  amongst  '  les  lois  et  ordon- 
nances du,  royaume.'  ïhe  mischiefs  became  so  serious  during 
the  minority  and  wars  of  Louis  XIV,  as  he  asserts  in  the 
preamble  of  lus  edict  of  december,  1666,  'Sur  l'établissement 
des  maisons  relif/ienses,  etc.,  that  he  applied  violent  measures 
for  their  removal,  and  thereby  abolished  ail  unauthorizeti 
establishments  formed  during  the  previous  thirty  years,  pro- 
hibited the  formation  of  others  of  like  character  without 
letters  patent  of  licence  therefor,  and  contiscated  the  property 
of  the  abolished  establishments.  This  was  the  tirst  adminis- 
trative act  against  such  new  religions  establishments  without 
licence  ;  but  this  edict  also  became  dormant,  until  it  was 
foUowed  by  the  modem  improvements  upon  the  old  gênerai 
mortmain  laws  in  the  administrative  acts  of  Louis  XV,  liis 
déclaration  of  1743  made  especially  for  the  french  colonies, 
revised  and  amended  by  his  edict  of  1749  made  specially  lor 
France  proper,  in  which  latter  edict  that  of  1666  was  referred 
to,  but  neither  of  them  having  been  registered  in  the  colony 
had  légal  effect  hère.   As  already  obser ved,  the  old  mortmain 
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lavvs  won;  iiiade  for  Franco  only,  whore  althotigh  tliey 
bocaine  inefficiont,  yot  tlioir  «roiural  rulin<y  priticiplus  survivod 
and  l)ocanie  recoij;nised,  and  known  in  tlio  colony.  as  intro- 
duced  vvitli  '  left  lois  et  ovdonn<i)ices  du  royaume,'  and  esta- 
blisliod  in  1(5(38  ;  in  virtncî  uf  vvhicli  Louis  XIV^  ostablisliod 
in.tlio  colony  by  l'.'ttors  patont  soveml  roligions  '  roDinianan- 
tés  t't  ff'euK  (le  muininorh'.,'  wliose  fijrants  and  licencos  wero 
duly  rojTfi.storeil  by  tlio  Sui)erior  Council  oï  C^uobec.  But  tho 
doclaration  of  1748,  rot'«!rring  to  those  old  administrative 
lavvs,  as  tho  ^enoral  induconient  for  ils  onactniont,  wliicli  it 
introduces  in  tho  t'oUowintjj  terins  :  '  Voulons,  conformément 
aiij'  ordonmtnrefi  rendues  et  aux  rhjle  ment  «  faits  pour  l'inté- 
rieur de  noire  roijanyme,  ete!  apart  t'rotu  this  rot'erenco  was 
a  spécial  administrative  law  for  the  colonies,  the  ttrst  and 
onl}'  public  law  rofjisterod  hère,  l)y  which  an  absolute  uiort- 
niain  system  was  porfocterl  for  the  colony,  against  the  statu 
mischiof  complained  of  ïm  P^ranco.  Whiist  professing  to 
uphold  the  known  mortmain  laws  of  that  kingdom,  it  in 
ett'eet  established  for  the  colonies  a  new  and  modorn  adminis- 
trative System,  with  spécial  disabilities,  ponalties,  and  procé- 
dure unknown  to  those  old  laws,  and  enacted,  not  to  sustaiu 
and  enforce  theni,  but  oxd usivoly  and  exprosly  for  the  enfor- 
cement  of  the  new  system  and  its  particular  enactments.  In 
furtherance  of  the  new  system,  the  doclaration  of  1743  was 
more  comprohonsive  than  the  old  laws,  and  extendod  its 
prohibitions  indifierently  over  ail  '  ébdÀissement s  fondés  sur 
des  motifs  de  relujion  et  de  charité,'  as  stated  in  the  preamble 
prohibiting  ail  new  foundations,  and  also  ail  new  acquisitions 
of  real  property  by  existini»-  establishments,  without  licence 
previously  obtained  therefor  under  letters  patent.  The  décla- 
ration of  1743  was  framed  with  great  care  and  précision  to 
meet  both  tho  new  endownients  and  the  new  acquisitions,  the 
enactments  for  the  former  consisting  of  the  Hrst  nine  articles 
of  the  act,  and  from  the  tontli  inclusive  to  the  last  for  the 
lattor,  with  stringent  incapacities,  fines  and  ponalties,  and 
modo  of  application  and  procédure  spocially  enacted  for  oacli. 
Tho  différence  between  tho  system  wjiich  it  was  tho  object  of 
tho  edict  to  introduce,  and  the  system  in  force  up  to  that 
timo,  will  more  fully  ap))oar  in  tho  foUowing  distinctions 
botwcen  thom  :  —  Ist.  Uiulor  tho  ironeral  mortmain  laws,  tho 
unliconsed  ac(juisitions  of  real  estate  by  niortmainors,  are 
voidable  only,  or  only  subject  to  torfeiture,  so  that  the  powor 
to  hold  rather  than  the  powor  to  acquire  was  in  jeopardy. 
Under  the  act  of  1743,  mortmainors  could  neither  acquire 
nor  hold  without  provious  licence.  2nd.  Under  the  old 
général  laws,  the  crown,  or  the  niesne  or  feudal  lord,  aloue 
could     interfère    and    force     the    mortmainors    to   '  vider 
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letiVH  mains'  uï  tlieir  acciuircd  property,  ii.s  stited  1)\- 
Potliier,  Traité  de»  Pernanven,  nect.  7,  art  1,  upon  tlitir 
t'ailure  to  olitain  the  license  froiii  the  Crown,  or  to  puy 
tlie  iriilemiiKy  to  tlie  fondai  lortl.  The  tV)nnt'r  (fclit;  r('(|uirt'îl 
licence  i'roni  tlie  Crown)  extended  over  France  genendly,  the 
latter  (tlie  indeninity)  only  over  the  cnstoniary  provinces 
vvhere  the  t'endal  tenure  prevailed.  'J'he  tonner  was  n  général 
tstate  tax,  the  latter  a  proprietary  rij^ht  under  the  ('oittuiiir, 
entitlin^  the  niesne  lords  to  exact  a  Hxed  lateable  value  oï 
the  alienated  property  once  for  ail  to  cover  the  ninnorial  fines 
upon  aliénation,  if  the  property  liad  not  beconie  niortniain 
property.  8nch  tineH  und  indeinnity  prevailed  in  tins  province 
until  the  législative  abolition  of  the  feudal  tenure,  in  l!i54. 
Under  the  act  of  1748,  heirs  and  ayant»  aium',  or  persons 
in  interest  in  the  property  of  the  seller,  could  interfère  and 
eject  the  acquiring  niortniainor.  3rd.  Under  the  gênerai  mort- 
main  law,  nu)itmainors  could  acquire  real  esUite  by  devise  as 
well  as  by  donations  or  otlier  contract  entre  vif  h,  their  limi- 
tations to  hold  in  either  case  being  the  sanie.  1  Ricord,  on 
Donations,  p.  149,  n*-'  51)9  :  "  On  n'a  pas  seulement  la  lihe 
d'eien-ct'  ses  Inenfaits  envers  les  partuyalicrs,  mais  un  peut 
aussi  disposer  par  du  nation  et  par  testa/ment  en  faveur  des 
conipagnies  et  des  coramunatttés  en  nom  coheetif."  Ho  .-dso  1 
Furgole,  ch  ip.  (5,  sect.  1,  n*"'  87.  But  under  the  Edict  of  1748, 
ail  devises  of  lands  to  mortmainors  were  absolutely  pi-ohibited 
and  the  reason  of  the  distinction  in  this  respect  by  the  edict 
between  donations  and  wills,  vvas  to  protect  testators  against 
death-bed  influences  and  impositions  hs  is  indicated  by  the 
Edict  of  1749.  4th.  Under  the  old  gênerai  law,  a  legacy  of  either 
inunoveable  or  moveable  property  in  favor  of  a  non-existing 
corporation,  on  condition  of  its  future  existence,  was  good,  if 
made  on  that  condition.  1  Ricard,  n'"'  829  and  880,  s  lys  : 
Quant  à  notre  usage,  la  personne  d'un  légataire  n'est  runsi- 
dérahle  puur  la  perfection  d'un  testament,  que  lors  de 
l'écliéanee  du  legs,  de  sorte  que  quand  le  légataire  serait 
incapable  au  temps  que  le  testament  a  été  fait,  on  doit  pré- 
sumer que  U  testateur  a  prévu  que  le  légataire  pououit 
acquérir  sa  capacité  dans  le  temps  qui  devait  s'écouler 
jusqu'à  l'exécution  du  testament."  And  to  the  same  eflect  are 
(Jujas  Consult,  50  and  53  ;  Hotman,  Quaest  Illust,  (5  ;  Dtmuni- 
lin,  cited  by  Brodeau  sur  Louet,  lett.  D.,  Somm.  51  ;  Domat, 
8.2,1,2,22;  Furgole,  chii^.  6,  sect.  1,  n"  6.  And  the  rule  vvas 
particularly  applied  to  conditional  legacies,  to  non-existing 
corporations.  Ricard,  n*-'  613  :  "Lorsque  les  donations  etlen  legs 
sont  fa  its  pour  l'éfahlissemen  t  d'un  mon  astère,  on  ne  pour  ru  it 
pas  opposer  le  défaut  d'autorisation  des  lettres  patentes  ;  ce 
qui  est  juste,  parce  que  ces  sorlesde  dispositions  so-iit  prés  a  niées 
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fiiifeu  Hdvs  covdition,  et  pour  <ivoir  lien,a'n  cas  qu'il  plaise 
iiii  Roi,  (Vagrécr  V^t(ihli»mmeni  :  en  cfii't,  il  nerait  iiapossildr 
antvevient  d'érijfer  de  nouveaux,  moyiasfères,  parce  que  L'on 
ne  souffre  pas  qu'il  n'en  fasse  s'ils  ne  sont  précédés  d'une 
fondation,  et  il  s'ohscrre  tnénie  que  le  contrat  on  acte  de 
fondation  s'attache  sous  le  contre-scel  des  lettres  patentes 
pour  en  faciliter  V obtention."  So  1  Furgole,  Des  Testaments, 
ch.  6,  sect.  1,  n*'"  37  :  "  Il  faut  néavmoins  prendre  f farde 
que  quoique  les  instit notions  et  antres  lil)ér(dités  faites  ev 
favenr  des  collèges  et  confréries  illicites,  et  non  a.utorisés, 
soient  nulles  et  comme  non  écrites  à  cause  de  l'incapacité 
((ctuelle  par  l'arqnmcid.  tiré  de  la  loi  3  §§.  Toidefois  cellis  qui 
son,t  faites  en  farenr  il' un  collège  on  confrérie  on  quel- 
i/n'autre  corps  qae  ce  soit  non  encore  établi,  ni  érigé  ponr 
se r ri r  à  sa  fondation  on  érection  ne  sont  pas  nulles,  parce 
qu'elles  renferment  cette  condition  tacite,  si  elles  sont  fondées, 
érigées  et  antorisées,  roil.à  ponrqnoi  l'effet  de  la  lihéralité 
étant  conféré  en  un  temps  on,  le  collège  sera  cap(d>le,  il  n'g  a 
poi.nt  de  doute  qn'elle  ne  soit  bonne  ;  et  c'est  ce  qui  fait  la, 
différence  entre  la  disposition  pure,  comme  étant  nnlle  dans 
son  principe,  arec  celle  qni  est  conditionnelle  et  dont  l'effet 
l'st  s uspendn.  jusqu'à  l'érénenient  de  la  condition,  suivant  les 
principes  que  nous  arons  éf(d)iis  ci-dessns,  lorsque  nous 
aiHms  expliqué  la  diffi,cnUé  sur  le  temps  auquel  la  capacité 
devait  être  considérée  par  rapport  aux  dispositions  rondi- 
tionyielles."  And  Pot/iier,  Traité  des  Perso  un  es,  ^^nga  033,  who 
says  thattlie  flistinctioti  wassolely  causeil  by  the  positive  riew 
prohibition  et'  tlie  edict  :  Pothier,  vol.  7.  saya  :  "  De  la  il  suit 
pareillemevt  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  l'ÏJf!),  le  legs  fait 
(ï  une  communauté  pour  une  fondation,  quelqu'utile  qn'elle 
s(>i,t,  à  la  charge  par  la  conimuuauté  d'obtenir  des  lettres 
patentes,  n'en  est  pas  moins  uni,  ainsi  que  cela  est  décidé 
formellement  par  l'article  17.  La  raison  de  douter  pourrait 
('Ire  que  les  cotmnunautés  peuvent  être  capables  d'acquérir 
par  des  lettres  patentes,  et  qu'un  legs  fait  à  av  incapable, 
nous  la  condition  qu'il  deviendra  capable, cnin  capere  potuerit, 
peut  être  vidable.  La  raison  qu'a  eu  l'ordonnance  de  décider 
un.  contraire  que  le  legs  était  nul,  se  tire  de  la  défense  abs'>l ne 
qu'elle  a  faite  de  léguer  ces  sortes  de  choses  aux  communau- 
tés." This  provps  that  Itet'ore  the  edict  sucli  a  legacy  was  good, 
and  suoh  is  still  the  law  of  France  at  the  présent  tinio.  Hy 
récent  arrêt  of  the  Impérial  Court  in  18G0  (Journal  du  Palais, 
an  1870)  in  the  case  of  a  city  charged  vvith  a  legacy  to  apply 
un  annual  interost  to  an  nnrecognized  Société  de  Bienfaisance , 
it  was  held  that  ''peu  importe  à  la  validité  de  la  charge 
itnpof^ée  que  l'aiuvre  charitnble  ainsi  gratifiée  eut  ou  non  au 
moment  de  la  mort  du  testateur  une  existence  légale,  si  plus 
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tard  et  avtivl  de  rérlavicr  le  pdiemcrif  plie  a  f^M  reronnuf:  ci 
oiiloriHf'e  par  un  (Urret  lin  i/oin'crne.tncni,'  c\t\v.}:^  Troplomi, 
honat'unix  ri  Tcshimciifn,  u'-'  '112.  Whcrcas  uinItT  th(^  iict  of 
I74'i  îill  Hucli  Ifj^acitîH,  us  just  sliowii,  ovcii  iC  pi-otcctod  l»y  .1 
condition  or  a  trust,  wero  absolutcly  nnll.  Siicii  bciiii;  tlic 
(liH'croncc  hctucfn  tlie  jj^cncral  nioi-tniaiii  law  and  tlic  Ivlict 
ot'  I74.S,  tlif  (|nt'stion  to  lio  dotciMiiiiit-d  in  tliis  cause  is,  wliich 
of  tlu)  two  Hvstoms  is  novv  in  forco  in  Lowor  Canada,  and  tlir 
solution  of  that  (|Uostion  niust  m-fcssai'ily  dcpinid  upon  tlic 
lan^uai^e  of  tlic  présent  ('ivil  Code  in  connection  with  tlic 
let^ishition  sincc;  tlie  ces-<ion,  upon  whicli  hoth  tlie  appellants 
anil  respondent!^  n.'st  tlieir  pretensions.  IWit  tlie  îietter  to 
understand  the  force  ami  ettect  ol'  tlie  Code,  it  will  he  useful 
to  consider  the  efft.'ct  of  tlie  cession  of  ('anada  to  tlie  Kritisli 
Crown,  and  of  the  sulisecpient  le^nslation.  Tlie  déclaration 
of  I74)î  nianifestlj' falls  witliin  the  class  of  puhlic  adminis- 
trative laws,  and  not  of  the  civil  or  municipal  la>v  of  the 
colonies.  Its  ohject  and  intent  were  public  only,  and  not  in 
the  interest  or  for  the  IteneHt  of  individuals;  it  was  conHne(l 
within  the  sj)ecial  authority  and  action  of  the  kinfi;  alone, 
was  restricted  to  the  mère  material  interest  of  the  State, 
unconnected  with  the  ordinary  transactions  of  citizens  ainonji; 
them.selves,  and  applied  to  a  particular  class,  mortmainors 
i',nd  reii^ious  communities  only.  Its  administrative  character 
and  functions  are  manifestly  the  enforcement  of  the  public 
policy  of  the  kingdoin,  and  the  removal  of  the  alleged  publie 
niLschief,  which  touch(!d  the  State  only,  continuing  undistin- 
guished  in  character  and  public  ertect,  whoever  inight  be 
benetited  by  its  penalties,  or  by  the  confiscation  of  the 
unlicensed  devised  or  acquired  property  ;  the  grantees  now, 
being  merely  instruments  selectt'd  for  their  suppose»!  zeal  to 
enforce  the  penalty  for  their  own  benetit,  the  act  not  being 
niade  either  foi-  the  advantage  of  those  beneticiaries  or  for 
the  niere  enforcement  of  the  penalty.  Hence,  therefore,  tlu; 
prohibitions  of  the  act  are  tho.se  of  an  administrative  public 
law,  which  this  infliction  of  its  penalties  cannot  alter,  noi- 
couvert  into  a  civil,  private,  or  municipal  law  as  allegod  by 
the  plaintifFs.  As  such  puVilic  administrative  law,  it  belonged 
to  the  State  e.xclusively,  and  necessaril}'  followed  its  fortunes 
whatever  they  might  be  ;  a  cur.sory  examination  of  its 
niachinery  establishes  this  state  character,  namely,  the  direct 
application  to  the  king,  his  exclu.sive  acttion  and  détermination 
upon  the  application,  that  détermination  exhibited  only  in 
his  letters  patent  directing  their  restriction  to  the  particu'ar 
donation  or  acquisition,  and  their  registration  in  the  colony 
by  the  Superior  Council,  but  only  in  the  pre.sence  and  with 
tho   concurrence  of  his  high  executive  and    administrative 
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ofticors,  responsihîo  to  hiinsdf,  liis  frnvornnr,  lioutenant-ffonornl, 
aiul  colonial  intendant.  Ail  thèse  <leinonstrato  the  act  of  1748 
to  lie  a  puMic  «fhnini.strativc  net,  wliich  cxisted  witli  tlio 
(lominion  only  to  wliich  it  l)elonj,'0(l,  and  could  not  contmct 
<)!•  f^overn  the  prero<jfativo  rifjhts  or  powers  of  tho  new 
sovoHMfjn  of  tho  colony,  and  <lid  not  require  to  be  al>ro|Tated 
or  ropealod  l>y  cxpross  lefji.slativts  authority.  Tliis  was  the 
.st'it(3  of  the  law  of  tho  con(|iiorod  colony  at  its  cession  to 
(ireat  Britain  in  170.*^,  when  it  hecanio  a  hritish  province, 
no  lonpj(îr  suhject  to  the  dominion  of  Fraiice  or  its  soverei^m, 
(<r  its  administrative  puhlic  '-av,  vhich  wero  replace  1  by  the 
Hritish  Sovereifcn,  who  in  the  (exercise  of  bis  prorocrativo 
could  not  be  controllcd  by  tho  frencli  act  of  1743,  orconi- 
pelled  to  ndopt  its  rejjulations  ;  and  the  p»  ince  also  becarne 
subject  to  the  administrative  public  law  of  (.leat  Britain.and 
to  such  lexrislative  enactments  as  should  be  deemed  necessary 
fnr  its  welfare.  The  fîrst  of  thèse  latl  r  wa^  tlie  Qv  '.lec  att 
of  1774;  14  (leo.  3,  c.  M3,  which  estaL.idhed  a  fovm  of  civil 
(<•()' ernnient,  with  législative  powei-s  for  the  !"*o\ince;  conti- 
tiued  the  criminal  lavvs  of  the  land  to  Hie  exclusion  of  ail 
others  previously  in  force  ;  regulated  the  trade  of  the  province 
by  the  British  Trade  Acts  ;  confirmed  the  cnnadian  subjects 
in  the  free  exercise  of  the  roiiian  catholic  religion,  su'^j^ct  to 
the  king's  supremacy,  nnder  the  statuto  of  Elisabeth  ;  rtstorcd 
the  old  laws  of  Canada,  for  resort  in  controversies  relating  to 
property  and  civil  rights  ;  but  abolished  the  custom  disabilities 
upon  the  devising  power  of  testators,  and  secured  those  sub- 
jects in  the  enjoyment  of  their  property  and  civil  rights,  and 
in  tho  custom  and  usages  relative  thereto,  but  expressly 
oxcepted  therefrom  the  religious  bodies  and  comniunities 
established  in  the  province.  In  the  face  of  that  express 
exception  it  cannot  be  conceived  to  be  possible  that  the  act  of 
1743  could  be  preserved  or  considérer!  to  be  in  force;  and 
indeed  the  plain  language  of  tlie  act  of  1774  i-eserved  none  of 
the  former  french  administrative  acts,  on  the  contrary  it 
established  those  of  Great  Britain  to  supply  the  void,  and 
ignored  the  existence  of  the  déclaration  of  1743,  'Concernant 
les  ordre»  rel'ujieax  et  genfi de  mainmorte  établi f>  aux  colonies 
françaises.'  The  act  of  1743,  as  such,  is  not  mentioned  in 
the  Québec  act,  and  it  is  trite  to  say  that  its  entire 
administrative  machinery  for  its  operative  effect,  the  formai 
application,  and  rcquired  observances  for  submission  to  the 
Sovereign,  his  letters  patent,  their  registration  by  the 
Superior  Council  in  the  actual  présence  of  the  royal  executive 
and  administrative  colonial  oflRcers,  that  Superior  Council 
itself  and  législative  executive  powers  of  the  french  kings, 
with  their  royal  persoTis,  hâve  disappeared  from  the  province, 
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niwl  liavc  iiever  been  revived  either  It'gÎHlutive'y  or  jmlicially. 
'l'he  (lisappearance  of  the  declai-atioii  of  1748  was  «'ffected  liy 
t!io  cession,  and  confirnied  hy  the  Iniyxîrial  Act  of  1774,  since 
vvhich  time  tlie  déclaration  has  lived  only  in  canadian  history 
to  assist  perverse  litigation.  Its  final  disappearance  wascjuit»; 
undei'stood  and  reco^nized  in  1774,  \vht;n  the  Impérial  Act 
appi^ared,  and  this  was  shown  at  the  tinie,  in  the  publication 
îit  (.^ueltec,  at  tlie  end  of  that  year,  by'  Monsieur  Cu^'utit, 
a  tVench  oanadian  lawyer,  under  the  order  of  the  Britisli 
('ovenior,  .Sir  Guy  Carleton,  afterwards  Loi'd  Dorchestci', 
of  a  compilation  of  the  old  colonial  lavvs  and  jurisprudence, 
in  wliich  he  says  :  'On  a  .supprimé  les  édits,  déclavatioiu, 
iri/leriienfs  et  ordonnances  du  Roi  {de  France)  qui  c.ov- 
cernent  le«  nmiières  crimin elles,  le^  affaires  d'ioniranté,  de  la 
Comptif/me  des  Indes,  et  les  eoninianaatéx  religieuses  qui  ne 
doivent  être  d'aucune  considératiov  dans  le  présent  </ouver- 
nement,  parce  que  les  habit  ont  s  de  cette  province  ne  doivent 
réclamer  que  les  lois  (fnnu'aises)  qui  concernent  leurs  pro- 
priétés et  leurs  droits  de  citoyens  conformément  à  l'acte  de 
IJf  (leo.  •),  c.  8'}.'  And  it  may  be  added  that  neither  the  pré- 
rogative of  the  cno^lish  sovereign,  nor  tlie  power  of  the  Britisli 
let^islature,  was  likely  to  be  used  to  give  administrative 
sanction  at  that  time  in  the  province  to  i-oman  catlu^lic 
religions  orders  and  communautés.  The  act  of  1748  did  not, 
by  its  own  force,  survive  the  dominion  to  vvhich  it  belon^fd 
at  the  cession  in  1763,  and  was  not  recognized  as  existing  in 
the  Québec  act,  nor  has  it  ever  as  such  been  ix'cognized  Ity 
.suV)sequent  législation.  The  Impérial  Act,  81  Geo.  8,  c.  81, 
followed  the  Québec  act,  but  made  no  référence  whatever  to 
the  declai'ation  of  1743.  By  the  31  (ieo.  3,  the  province  was 
divided  into  Lower  and  Upper  Canada,  with  a  Provincial 
Parliainent  baving  législative  povvers  for  each  ;  and  if  the  act 
of  1743  had  existed  for  the  whole  province,  it  muât  hâve 
extended  into  Upper  Canada  as  well  ;  but  it  is  common 
knowlcdge  that  its  existence  there  was  never  even  suspected, 
and  no  atternpt  for  its  abrogation  or  repeal  has  ever  been 
made  or  thought  of." 

The  considérants  of  the  judgment  in  appt^al  were  as  fol- 
lows:  "  Considering  :  Istly.  That,  in  the  eighteenth  century, 
the  leading  European  nations  adopted  a  policy  wliich  tended 
to  restrain  the  excessive  accumulations  of  real  estâtes  held 
in  mortmain,  and  by  corporate  bodic'^,  whether  ecclesiastical 
or  lay:  as  evinced,  in  England,  by  the  passing  of  the  Act, 
cominonly  known  as  the  Statute  of  Mortmain,  in  the  nijitli 
year  of  the  reign  of  His  Late  Majesty  King  George  the 
second  (chapter  36)  ;  and,  in  France,  by  several  laws  or 
ordinances  as  woll   antécédent   as  sub.sefjuent  to  the  edict  or 
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ordinance  hereinafter  nientioned  ;  2nly.  That  Louis  the 
fit'teenth,  then  king  of  France,  of  Navarre,  and,  amongHt 
other  outlying  possessions,  ot"  several  american  colonies, 
including  this  province  of  Québec,  wielding  absolute  power, 
législative  and  executive,  in  pursuance  of  the  said  policy, 
promulgated  an  Edict  or  Déclaration  bearing  date  ut  Ver-, 
sailles,  the  twenty-fifth  dayof  Noveniber,  one  thousand  seven 
hundred  and  forty-three,  and  duly  registered  in  the  Superior 
Council,  Conseil  Supérieur,  at  Québec,  by  which  it  was, 
ainongst  other  things,  deereed  and  enacted  as  fol'ows: 
Article  I:  "Conformably  to  the  Ordinances  pronounced,  and 
"  the  rules  niade,  for  the  interior  of  Our  Kingdoni.  we  ordain 
"  (voidons)  that  there  shall  not  be  made,  in  our  colonies  of 
"  America,  any  foitndation  (fondatiov)oi'  new  entahliKliment 
"  of  houses,  or  religions  communities,  or  of  hospitals,  asylums, 
"  congrégations,  ronfraternities,  collèges,  or  any  other  ror- 
"  poration,  or  coinmwnity,  either  ecdesio dieal  or  lay, 
"  unless  under  and  by  virtue  of  our  express  permission,  con- 
"  veyed  by  Our  Letters  Patent,  to  be  registered  in  Our 
"  Superior  Councils  of  the  said  colonies,  in  the  forni  wliich 
"  shall  be  hereafter  prescribed."  Article  II  :  "  We  forbid  the 
"  making  of  any  bequests  by  last  will  or  testament,  for  the 
"  foiindafion  {fondation)  of  any  new  establishment  snch  as 
"  those  mentioned  in  the  preceding  article,  or  for  the  henejit 
"  of  any  persons  who  might  be  intrusted  xvith  the  formation 
"  of  any  siwh  establishment,  the  whole  under  pain  of  nuUity 
"  (à  peine  de  nullité)  ;  which  shall  be  observed  even  when  the 
"  bequest  is  made  upon  the  condition  (à  la  charge)  of  obtain- 
'■'  ing  Our  Letters  Patent."  Article  IX  :  "  We  déclare  to  be 
"  null  ail  establishments  of  the  kind  described  {de  la  qualité 
"  marquée)  in  the  first  article,  which  shall  not  hâve  been 
'  authorized  by  Our  Letters  Patent,  registered  in  our  said 
"  Superior  Council  (Conseil  Sapérieiir)  as  also  ail  dispo- 
"  sitions  and  acts  made  in  their  favor,  directly  or  indirectiy, 
"  notwithstanding  any  prescriptions  or  consents  expressed  or 
"  implied  (exprès  ou  tacites)  which  n»ii,'ht  hâve  been  given 
"  at  or  to  the  exécution  of  any  such  dispositions  or  acts,  by 
"  the  parties  interested,  their  iieirs  or  assigns."  8rdly.  That 
when  the  définitive  Treaty  of  Peace  was  concluded  between 
Great  Britain  and  France,  on  the  tenth  day  of  February,  one 
thousand  seven  hundred  ami  sixty-three,  under  which 
Canada,  with  ail  its  dependencies  (including  this  province  of 
QuLoec),  was  ceded  by  the  Crown  of  France  to  the  Crown  of 
Oreat  Britain,  the  said  edict  or  déclaration  was  unrepealed, 
unaltered  and  in  full  force  and  vigor.  4thly.  That  by  the 
Impérial  Statute  passed  V'  the  fourteenth  year  of  the  reign 
of  His  late   Majesty   King  (îeorge  the  third,  chap.  83,  com- 
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monly  knovvn  as  tlie  Québec  Act,  it  was,  amongst  other 
tliings,  enacte<I  soc.8:  "Thatall  His  Majesty's  Canadian  aubjocts 
"  wiihin  the  province  of  Québec,  the  religious  orders  and 
"  comtnunities  only  excepted,  may  aiso  bol»!  and  enjoy  their 
"  properties  and  possessions,  togetber  with  ail  customs  and 
"usages  relative  thereto,  and  ail  otber  tbeir  civil  rights  ; 
"  tbat  in  ail  niatters  ol'  controversy,  relative  to  property  .md 
"  civil  riglits,  resort  shall  be  had  to  tbe  laws  of  Canada,  as 
"  tbo  rule  for  tbe  décision  of  tbe  same  ;  and  ail  causes  that 
'•  shall  tbereafter  be  institutod  in  any  of  the  Courts  of 
"  Justice  shall,  witb  respect  to  sucb  property  and  rights.  be 
"  determined  agreeably  to  the  said  laws  and  customs  of 
''  Canada,  until  they  sball  b^  varicl  or  altered,"  viz.  :  in  the 
due  course  of  législation.  C)n^id}ring:  ôtbiy.  That  the 
only  laws  or  atatutes  subseijuently  passed  or  enacted  which 
could  atfect,  either  directly  or  indirectly,  the  said  edict  or 
ordinanco  of  tbe  twenty-fifth  day  of  November,  one  thou- 
smd  seven  hundred  and  forty-three,  or  any  of  its  pi'ovisions 
relating  t^  testamentary  bequest  to  any  of  the  persons  or 
c  irporations  tlun'ein  mentioned,  are  the  following  :  lat.  The 
tenth  section  of  the  preiite  1  Impérial  Statute  passed  in  the 
f  jurteenth  year  of  His  late  Majesty  George  the  third,  by 
which  it  was  enacted  as  foUows  :  "  That  it  shall  and  may  be 
"  lawful  1 1  and  for  every  person  that  is  owner  of  any  landa, 
"  ffoods,  or  crédits,  in  tbe  said  'province,  and  that  bas  a  ri<îht 
"  t.)  alienate  the  said  lands,  goods,  or  crédits,  in  his  or  hor 
"  lifetini'î,  by  deed  of  sale,  gift,  or  otherwise,  to  devise  or 
"  bequeath  the  same  at  his  or  her  death,  by  his  or  lier  last 
"  will  and  tcstammt  ;  any  law,  usage,  or  custom,  heretofore 
"  or  n^w  prevailing  in  the  province,  to  the  contrary  hereof 
"in  any  wise  notwithstanding;  sucb  will  being  executed 
"  either  aceordinçf  to  the  laws  of  Canada,  or  according  to  the 
"  forins  prcscribed  by  the  laws  of  England."  2nd.  The  Pro- 
vincial Sfcatute  of  Lower  Canada  passed  in  the  forty-first 
year  of  His  said  late  Majesty  George  the  third,  ch.  4,  for  the 
purpose  of  removing  doubts  and  difficulties  which  had  arisen 
touching  the  said  last  mentioned  Impérial  Act.  By  this 
Provincial  Act  it  was,  amongst  other  things,  enacted  sec.  I  : 
"  Thatit  shall  and  may  be  lawful,  for  ail  and  every  person  or 
"  persons,  of  sound  intellect  and  of  âge,  having  the  légal 
"  exercise  of  their  rights,  to  devise  or  bequeatb  by  last  will 
"  and  testament,  whetber  the  same  be  made  by  a  husband  or 
"  wife,  in  favor  of  eacb  other,  or  in  favor  of  one  or  more  of 
"  their  children,  as  they  shall  see  nieet,  or  in  favor  of  any 
"  other  person  or  persons  whatsoever,  ail  and  every  liis  or  lier 
"  lands,  goods  or  crédita,  whatever  be  the  tenure  of  such 
"  lands,  and  whetlier  they  be  propve»,  acquêts  m-  cmiquéts. 
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"  without  reserve,  restriction  or  limitation  whatsoever,  any 
■'  law,  usa^ti  or  custom  to  the  contrary  hereof  in  any  wise 
"  notwithstandinjr.  Fravided  always  that  it  shaU  not  be 
"  lawful  for  a  husbanrl  or  vvifo,  niakini;  such  last  will  and 
"  testament,  to  devise  or  bequeath  more  than  his  or  her  part 
"  or  sliare  of  their  community,  or  other  property  and  estate, 
■'  wliich  he  or  she  may  liold,  or  thereby  to  préjudice  the 
"  rights  of  the  survivor,  or  the  customary  or  settled  dower  of 
"  th-î  childreît.  Provided  alsi>,  th<(f  the  snid  rifflit  of  devinnfj, 
"  (18  (ihove  sj)eriâed  and  derhired,  sfuiU  not  he  oovi^trncd  lo 
"  extcnd  to  a  deirist;  hy  trill  and  fei'ttnncut,  i»  faror  of 
■'  mn/  corporation  or  other  persons  in  viortniain,  unlens 
"  ////;  sttÀd  corporation  or  jM'rsons  be,  hy  law,  entitled  to  ac- 
"  cept  thereof."  8i-d.  The  following  articles  of  the  Civil 
(>)de  of  Lower  Canada,  novv  the  province  of  Québec,  pro- 
inulfTated  on  the  tirst  day  of  August,  one  thousand  eight 
hundred  and  sixty-six  :  article  8fi(),  respecting  the  disabilities 
of  corporations,  which  reads  as  follows  :  "  The  disabilities 
"  arising  from  the  law  arc  :  1.  Those  vvhich  are  imposed  on 
"  each  corporation  by  its  title,  or  l»y  any  law  applicable  to 
"  the  class  to  which  such  corporation  belongs  ;  2.  Those  com- 
"  prised  in  gênerai  lam^  ofthe  conntry  respectiv;/  morftn<iins 
'■  and  hodies  rorporate,  2'>^''^f'-d>itivff  them  from  acquiring 
"  ini.move(d)le  property  or  property  so  reputed,  tvithont  tlie 
"  pernns>iion  of  tite  Croivn,  except  for  certain  pnrposeH  only, 
"  and  to  a  fixed  amount  and  value  ;  3.  T/iose  which  re/^tdf 
"  from  the  .sauie  gênerai  laxv:^  imposing,  for  the  aliénation  or 
"  hypotheeation  of  immoveah'e  property  held  in  mortmain 
"  or  helonging  to  rorporate  hodien,  part icnlar  form'tlitieH,  not 
"  required  hy  the  common  lair.  Article  881  :  "  Every  person 
"  of  full  âge,  of  Sound  intellect,  and  capalde  of  alienating  his 
"  property,  may  dispose  of  it  freely  by  will,  without  distinc- 
"  tion  as  to  its  origin  or  nature,  either  in  favor  of  his  consort, 
"  or  of  one  or  more  of  his  chiidren,  or  of  any  other  person 
"  capidde  of  acqniring  and  /H)n>iessi,ng,  and  without  reserve, 
'  restriction,  or  limitation  :  saving  the  jrrohUntion-^,  reMric- 
"  tion<<,  and  can'^PH  of  nntJify  mentioncd  in  this;  code,  and 
'■  ail  dinponitionfi  and  coi<dÀtioni*  contrary  to  pnldic  order  or 
"  good  morah."  Article  880  :  "  (■orporatinn.-,  and  perdons  in 
"  vijtrtm.'ti n  cnn  only  rece'nw  lu/  ivlll  snch  property  as  they 
'  miy  leffally  pns^es^^."  Article  (S8S  :  "  The  capacity  to  receive 
"  by  will  is  considered  relatively  to  the  time  of  the  drafh  of 
"  the  f.entafor.  Persotis  benetited  by  a  will  need  not  be  in 
"  existenci'^  at  the  tiine  of  sncii  will,  nor  be  absolutely  des- 
'  cr  bcil  or  identilii'  I  therein.  It  is  sntlicient  th<d  at  the  time 
"  of  the  death  of  the  testator  they  he  iii  exintence,  or  that  they  be 
"  thi'n  conceived  and.  swhneqnently  hornvi(d}le,a.ral  be  clearly 


M 


476 


RAPPORTS  JUDICIAIRES   REVISÉS 


* 


I 


■1^ 


i; 
h 


"  known  to  be  the  persons  intended  by  tlie  testator."  Article 
.S()4  :  "  Tlie  property  ot'  a  decea-ietl  person  which  is  not  ilis- 
"  posed  ot'  by  will.or  concerninjif  which  the  dispositions  of  his 
"  will  are  wholly  without  etfect,  rtfinains  in  his  abintestate 
"  succtîssion,  and  passes  to  iiis  lawful  heirs."  Article  S09  : 
"  A  testator  may  name  legatees  who  shall  be  merely  fiduciary 
"  or  simple  trustées  for  charital)le  or  other  lawful  purposes 
'■  irifhiii  the  liniiits  permUted  hi/ Idii)  ;  he  inay  also  deliver 
"  over  his  property  for  the  sauie  objeet  to  his  testainentary 
"  executors,  or  oti'ect  such  piirpo  es  by  means  of  charj^es  iin- 
"  posed  upiin  his  heirs  or  légat 'es."  Considering  :  (îthly. 
That  the  sdd  Provincial  Statu  te  of  the  forty-first  year  of 
His  late  Majesty  King  Cieorge  the  third  was  enacted  for 
the  triple  purpose  of  explaininjf,  extending,  auil  modifying 
the  Impérial  Act  above  cited,  which  niust  Vie  construed  in 
connection  therewith.  îind  that  in  and  by  its  last  proviso  it 
ex'!epted,  from  the  otherwise  uniirnited  power  of  bequest,  dll 
devises  and  hequp.dH  by  wiU  aad  te^dment  in  facor  of  an// 
i'orporatioti  or  persans  in.  mortnidin,  uviess  flie  stiid.  cor- 
poration or  persons  were  }>y  law  entitled  to  arcept  thercof  ; 
That  the  Législature  of  Canada,  by  the  articles  of  the  civil 
code  of  Lower  Canada  above  quoted  (which  are  ineiely 
doclaratory  of  the  pœ-existing  laws  in  so  far,  at  least,  as  the 
said  edict  or  ordinance  of  the  twenty-fifth  day  of  Nov- 
ember,  one  thousand  seven  hundred  and  forty-three,  the  s-nid 
Impérial  Act,  14th  George  III,  nnd  the  said  Provincial 
Statuto,  41  st  (Jeorge  III  concern  this  case)  liath  expressly 
excepted  from  the  otherwise  uniimited  power  of  be(iuosts, 
(iH  persons  incapable  of  acqnÀring  and  possessivy  ;  hatli 
excluded  ail  bequests,  contrary  to  law,  or  contrary  to  the 
prohibitions,  restrictions  and  causes  of  nullity  mentioned 
in  tliat  code,  and  ail  dispositions  and  conditions  contrari/  tu 
piddir  order  ;  hath  decreed  that  corporations  ean  reçoive  by 
will  only  such  property  as  they  »nay  legally  possess,  and  tliat 
a  testator  may  name  tiduciaiy  or  simple  trustées  for  char- 
itable or  other  purposes  ordy  wlthin  the  l'nnits  per,nitted.  hy 
law  ;  htith  acknowledged  the  existence  of  a  law  or  laws  res 
pecting  mortmains,  and  prohibiting  them,  and  bodies  cor- 
porate,  from  ac(|uiring  immoveable  property  without  the 
permission  of  the  Crown  ;  and  hath  declared,  conformably  to 
our  common  law.  "  That  the  property  of  a  deceased  person 
"  which  is  not  disposed  of  by  Vtill,  or  concerning  which  tlie 
"  dispositions  of  his  will  are  wholly  without  etlect,  remains 
"  in  his  abintestate  succession  and  passes  to  his  lawful  heirs, 
Considering  :  7thly.  That  the  said  edict  or  ordinance  of  one 
thou>*and  seven  hundred  and  forty-three  was  and  is  a  law  of 
public   policy,  of  public    order,  loi  d'ordre  public, — tlwit  its 
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validity  and  efficHcy  1ms  been  acknowledged  by  the  juris- 
prudence of  the  Courts  of  Lower  Canada  ;  tfiat  it  is  the  ovly 
law  relatintj  tn  'n  tort  nu  tin  h  or  to  ihe  (icqiiwUion  of  hn- 
nioveable  property,  fkroiujh  haqnest  or  otlierwife,  hy  hodics 
rorporote  withoiit  ihf.  pamiisfiion  of  the  Crown  ever  pro- 
mtil(/(Ucd  in  fltis  country,  and  that  it  was  at  the  tinie  of  tlie 
niaking  of  the  will  and  testament  of  the  late  Hugli  Fraser, 
nientioned  in  the  déclaration  of  the  pluintiffs,  and  at  the  tinie 
of  the  decease  of  the  testator,  and  it  is  still  unrepealed,  un- 
rtltered  and  in  full  l'orce  and  vigor  ;  Considering:  (In  vievv  of 
the  arguments  urged  against  the  validity  of  the  said  edict  or 
ordinance  of  1743,  on  the  ground  that  it  never  was  enforced 
under  the  Ancieti  Réfiintc,  nnd  that  it  is  opposcd  to  the  policy 
of  thenew):  Sthly.  That  laws  are  made,  not  to  be  violated, 
but  to  be  observed.  Therefoi'e  the  fact  that  no  jndgment 
was  ever  pronounced  for  a  violation  of  the  edict  in  question, 
if  true,  luerely  tends  to  prove  either  the  wisdoni  of  the  law 
or  the  lavv-abiding  teniper  of  the  people  for  whoni  it  was 
enacted,  if  not  lioth  ;  That  the  law  in  whaf  is,  and  Courts  of 
Justice,  so  long  as  it  reuiains  unrepealed  and  unaltered, 
wbether  //  is  or  is  iiot  what  it  should  be,  are  bound  to  inter- 
pret  and  aduiiuister  it,  according  to  the  true  intent  and 
uieaning  of  the  legislator  by  whom  it  was  enacted,  without 
regard  to  its  policy,  either  at  the  time  when  it  was  proniul- 
gated  or  when  the  juJge  is  re(|uired  to  apply  it  ;  Consider- 
ing  :  9thly.  That  the  mode  of  uuinifesting  the  will  of  soverign 
power  under  the  absolute  nionarchy  of  France  by  letters 
patent,  in  ail  such  matters  as  those  contemplated  by  the  said 
edict  or  déclaration  of  1748,  was  and  is  su|erseded,  under 
our  System  of  constitutional  nionarchy,  by  spécial  Acts  of  our 
Législature  ;  Considering  :  10thI3^  That  by  his  last  will  and 
testament,  executed  before  J.  C.  Griffin  and  H.  J.  Meyer, 
notariés  public,  at  Montréal,  on  the  twfiity-thir  •  day  of 
April,  one  thoupand  eight  hundred  and  seventy,  the  said 
Hugh  Fraser,  therein  described  as  of  the  oity  of  Moiiti-eal, 
esquire,  merchant,  jifter  making  several  specinl  be()uests 
therein  enunierated,  did  nominate  and  appoint  the  Honorable 
John  J.  C.  Abhoit  and  John  Cowan,  two  of  the  défendants 
in  this  cause,  his  executors  for  the  purpose  of  carrying  ont 
&he  provisions  of  his  said  will,  and  did  divest  himseii'  m  their 
hands  of  his  moveable  estate  and  efîetts,  to  the  t-nd  th.t  they 
should  pay  the  said  legacicis,  and  should  innnediately  al'ter- 
war.ls  transfer  the  balance  of  the  moveable  estate  to  a  certain 
fund  vested  by  the  will  in  certain  proposed  Hduciary  1  gâtées 
and  trustées,  in  terms  which,  in  so  far  as  they  attect  the  issue 
raised,  are  as  follows  :  17th  clause:  "  I  nominate  and  appoint 
"  the  said  Honorable  JoHN  J.  C.  AuHoTf  and  John  Cowan 
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"  rny  exécutera  t'or  the  purpose  of  carrying  out  the  provisions 
"  of  thia  uiy  will,  and  I  divest  inyself  in  their  hands  of  iiiy 
"  nioveable  ostat-e  and  efFects,  to  the  end  that  they  may  pay 
■'  the  foregoing  legacies,  raising  the  necessary  funrls  theri-foi- 
"  in  the  niost  convenient  inanner  without  any  unnocessary 
"  sacrifice,  and  imniediately  tliereafter  to  transfer  over  the 
"  bahmce  of  my  inoveable  estate  to  the  fund  which,  by  th(^ 
"  provisions  of  this  my  will,  ia  vested  in  niy  trustées  and 
"  Hduciary  legatees  hereinafter  nauied."  iHth  clause  :  "  1  give, 
"  devise  and  bequeath  the  whole  of  the  rest  and  residue  uf 
"  niy  estate,  real  and  personal,  moveable  and  ini inoveable,  of 
"  every  nature  and  kind  vvhatsoever,  to  the  said  Honorable 
"  JoH\  J.  C.  ABI50TT  and  to  the  said  Honorable  Fredkimck 
"  TorranC'E,  hereby  creating  theni  my  uni  versai  residuary 
"  tiduciary  legatees,  and  it  is  my  will  and  désire  that  they  do 
'  "  hold  the  aanie  in  trust  for  the  following  intents  and  pur- 
"  poses,  namel3^  fo  estahlwh  at  Montréal,  in  Canada,  an  inx- 
"  titation  to  he  ralled  the  '  Fraser  InHtitute'  to  he  comjMsed 
"  of  a  free  public  lihrarj/,  miiwiim  and  (jallery,  fo  he  open  to 
"  ail  lioned  and  respectable  persons  w'  omsoever,  of  ever;/ 
"  rank  in  life,  irithout  distinction,  withr  it  fee  or  x'eward  of 
"  any  kind,  and,  for  that  purpose,  to  procui'e  such  charter  or 
"  aet  of  incorporation  as  my  said  trustées  niay  deem  appro- 
"  priate  to  the  purpose  intended  by  me  ;  and  so  soon  as  the 
"  requisite  charter  shall  hâve  been  obtained  containing  ail  the 
"  povver.s  necessary  to  carry  out  niy  design  herein  contained, 
"  I  désire  that  the  residue  of  my  estate  and  effects,  after 
"  déduction  of  the  expenaes  of  the  management  thereof,  shall 
"  be  forthwith  conveyed  over  to  the  corporation  to  be  therehy 
"  formed,  to  be  called  the  '  Fraser  Institute,'  for  the  purposfs 
"  herein  declared,  &c.  "  Considering  :  llthly.  That  the  codicil 
made  to  his  said  last  will  and  testament  by  the  said  Ittte 
Hugh  Fraser,  at  Montréal,  on  the  second  day  of  May,  onc 
thousand  eight  hundred  and  seventy,  bas  no  bearing  on  tlie 
issue  raised  in  this  cause;  Considering:  12thly.  That  the 
object  of  the  said  last  mentioned  inteniied  bequest  in 
the  said  last  will  and  testament  of  the  said  testatoi- 
(the  annulment  of  which  is  sought  by  the  action  ol" 
the  plaintiHs)  being  to  devise  the  residue  of  ail  his  estate, 
ri-al  and  pcirsonal,  moveable  and  immoveable,  for  the  esta- 
blishment or  foundation  (fondation)  of  a  lay  corporation, 
having  at  the  time  of  the  exécution  of  his  said  last  will  aiid 
testament  and  at  the  time  of  his  decease,  no  existence,  eithor 
under  letters  patent  from  the  ci'own,  or  by  virtue  of  any  net 
or  charter  of  the  Lenfislature  of  this  Province,  the  said  intended 

«il 

bequest  was  made  indirect  violation  of  the  said  edict  or  décla- 
ration of  the  twenty-tifth  day  of  november,  one  thousand  aevou 
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hundred  and  forty-three,  and  theret'ore  was,  and  is,  illégal, 
null  and  void.  Considering  moreover  :  13thly.  Tliat  under  the 
rule  of  our  conimonlaw  (declared  andcontinned  by  the  8.'}Sth 
article  of  the  Code  hereinabove  recited)  as  quaintly  expressed 
by  the  old  French  tnaxim  "  Le  mort  saisit  le  vif,"  the  right  of 
propcrty  cannot  remain  in  suspense.  Someperson,  some  povver, 
soine  body  corporate,  compétent  to  receive  it,  nmst  beconie 
seized  thereof  siniultaneously  with  the  démise  of  the  owner.  If 
there  be  no  will  it  passes  to  the  heiriatlaw,  or  to  the  Crown, 
in  case  of  escheat  ;  if  there  bo  a  will.it  devolves  by  bequest  on 
sonie  person  or  some  body  corporate  actually  in  existence  and 
capable  of  receiving  it.  Whereas,  if  the  bequest  impugned  in 
this  cause  were  contirmed,  the  right  to  the  property,  vvhich 
the  testator  intended  to  bequeath  to  a  corporation  in  pansu 
not  iii  esse,  never  having  been  vested  in  the  said  trustées  or 
tiduc'.ary  legatees  who,  for  a  certain  rémunération  in  money, 
wero  intended  to  net  solely  as  instruments  for  the  purpose  of 
conveying  the  same  to  such  contemplated  corporation,  would 
remain  lloatiiig  in  void  until  the  création  of  sych  corpora- 
tion ; — depending  for  its  final  resting  place  upon  the  doubtful 
will  of  the  Législature.  So  that,  even  if  the  said  edict  or 
déclaration  of  1743  luul  never  been  promulgat<ed,  the  bequest 
in  question  would  hâve  been  equally  illégal,  null  and  void  : 
Considering  :  (In  view  of  the  pretension  that  the  said 
intended  trustées  or  fiduciary  legatees  were  entitled  to  act  as 
mandataries  of  the  testator,  for  the  purpose  of  vesting  the 
property  in  the  said  "  Fraser  Institute  "  whiai  incorporated)  : 
14thly.  That  no  mandate  can  be  created  to  take  ett'ect  after  the 
dcath  of  the  nuxndator  ;  that  the  mandate  expires  with  the 
mandator,  except  in  so  far  as  the  mandatary  is  obliged  after 
the  extinction  of  lus  mandate,  by  the  death  of  the  mandator, 
to  complète  business  which  is  urgent  and  counot  be  delayed 
without  risk  of  loss  or  injury.  Considering,  for  ail  thèse 
reasons,  lôthly.  That,  in  the  judgment  appealed  from  there 
iserror:  This  Court  doth  reverse,  set  aside  and  aniiul  the 
same  ;  ami  proceeding  to  pronounce  the  judgment  wiiich  the 
Cour  below  should  bave  rendered,  this  Court  doth  dismiss 
the  exceptions  and  pleas  of  défendants,  and  maintainiiig  the 
action  of  plaintitt's  (except  in  so  far  us,  by  the  conclusions 
thereof,  compensation  in  money  is  demanded  in  the  event  of 
the  executors  failing  to  render  to  the  plaintitis  an  accountof 
the  estate  of  the  said  late  Hugh  Fraser,  the  value  whereof  lias 
neither  been  proved  by  the  plaintitt's,  nor  admitted  by  the  dn- 
iiindants),  doth  déclare  that  ail  that  part  ofthe  said  xvill  of  t/m 
said  Hugh  Fraser,  ivhereiti  the  said  ti'stator  orders  his  said  exe- 
cutors to  transfer  overthe  balance  of  his  moveable  estate  after 
paymetd  of  the  legacies  therein  tnentioned  to  the  trustées  and 
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fiduciary  lefjtitfes  fherein  nanted  ;  vntli  f/te  intent  of  devmwj 
itnjf  hequcathinif  fhe  resl  and  resiflue  o/  i»  eKfatc,  re(d  and pcr- 
tiorh'd,  iiioveable,  and  immoaaMf  ta  the  fuid  Honorahlc  Joh n  J. 
():  Ahhoit  and  FreL'riek  Torrance,  ta  cMahii-h  at  Montrcjd  an 
inxtitation,  foiiiliition,  La  he  coniposed  of  a  frec  piddlc  JAhrar;/, 
Miuseam  and  G(dlery,  un  de  r  t /tenante  of  the  "  Fraser  In  sti- 
tiUe,"  and  ail  and  every  fhe  dispositions  cou  erted  tlierev/dh, 
tof/efher  ivith  the  proposed  estatdlsJiment  of  Ihe  said  trust  and 
of  the  saidjidiudary  leyaey,  is  ami  «re  illegul,  null  and  void, 
aiul  is,  and  are,  hereliy  set  aside  and  caiicelled  ;  doth  further 
déclare  that  the  s  lid  plaintilt's  (including  George  Chapnian  in 
his  capacity  of  tutor  to  the  niinor  children,  issue  ot"  his  nuir- 
riage  with  tho  late  Catherine  Frasir),  as  heirs  at  law  of  the 
said  late  Hugh  Fraser,  vvere  at  the  time  of  the  institution  of 
tins  action,  and  still  are,  the  sole  owners  and  proprietois  of 
ail  the  property,  real  and  personal,  nîoveable  and  iinnioveal)le, 
beionging  to  and  left  by  the  said  late  Hugh  Fraser,  at  the 
tiine  of  his  decease,  except  such  parts  thereof  as  are  coveretl 
by  the  be(|uest  niade  by  hini  in  his  said  last  will  and  testament 
which  are  not  included  in  the  intended  legacy  inipugned  in 
this  action,  hereby  declared  to  be  null  and  void  :  doth  ordcr 
the  said  Honorable  JoHN  J.  C.  AlUioTT  and  John  Cowax,  in 
their  capacity  of  executors  of  the  said  last  will  and  testament 
of  tiio  said  hite  Hugh  Fraser,  within  two  nionths  froin  the 
service  upon  theni  of  this  judginent,  to  render  a  truc  .ind 
faithful  Hccount  of  the  estate  of  the  saiil  late  Hugh  Fi-aser, 
ami  of  ail  the  rents,  issue  and  proKts  accruetl  therefrom,  and 
of  their  administration  thereof,  and  to  deliver  upaml  aliandon 
to  the  plaintirt's  ail  tho  rest  and  residue  of  the  estate,  real  and 
Personal,  of  the  testator,  after  déduction  of  the  said  uniiiipu- 
gned  beijuest.  And  this  Court  doth  further  order,  that,  in 
the  event,  of  the  said  account  not  being  rendered  and  tiled  in 
this  Court  within  the  delay  above  granted,  the  plaintitfs  may 
take  such  further  conclusions  as  to  law  and  justice  may  ap- 
pert .lin  ;  the  whole  with  costs,  ifec." 

The  défendants  appealed  to  the  Judicial  Comniittee  ol"  the 
Privy  Council. 

Mr  Kay,  Q.  C,  foi-  the  appellants,  in  refex'ence  to  the  clauses 
of  the  will,  the  subject  of  this  litigation,  and  upon  the  iities- 
tion  whethei-  the  provisions  therein  contained  wcre  voiti  by 
Canadian  law  or  not,  referred  to  arts.  iS31,  809  and  888  of  tliu 
C'anadian  Civil  Code.  And,  upon  the  question  of  the  disa- 
bilities  of  corporations  to  receive  property  and  otherwise,  lie 
referred  to  arts.  830,  706,  304-6  of  the  sanie  Code.  He  argiied 
that  there  was  mithing  in  any  of  those  articles  to  affect  the 
validityof  this  will,  and  of  the  particular  provisions  referred 
to.     There  was  nothing  in  the  Code  équivalent  to  the  Knglish 
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stiituti'  of  9  Cieo.  2,  c.  .'J6.  Upon  the  capacity  of  coiporations 
to  receivc  propcrty  lie  also  ret'tn-n'ti  to  Ûonsolidatf-Ml  Statiites 
of  Canada,  ce.  71  and  72  ;  tlio  Statutes  of  Canada,  2'.i  Vie,  c. 
31,  the  exi.stin^f  Act  relating  to  joint-stock  conipanios.  Thu 
re.spondents  rely  upon  the  Kilict  of  Louis  XV,  in  1748,  which 
tliey  say  was  registered  in  Canada  in  tho  sanie  way  as  other 
statutes  relating  to  civil  riglits,  and  had  been  recently  decided 
in  tlie  caseof  C/inudière  (Jold  Mlnivy  Company  v.  JJe,nharatn 
(1)  to  be  still  in  force  in  Canada.  VVith  regard  to  that  the 
edict  does  not  atrect  to  liniit  tlie  power  of  taking,  but  only 
the  power  of  giving.  Moreover  the  edict  is  included  in  the 
provisions  of  the  2()18tl»  article  of  the  Civil  Code  of  Lowcr 
Canada,  whicli  l'epeals  ail  laws  e.xpressly  or  inipliediy  incon- 
sistent  with  it.  And  further,  the  case  of  Cluiudière  Gold 
MinitKj  ('onipavi/  v.  DeshtinitH  was  decided,  not  vvith  réfé- 
rence to  the  provisions  of  the  edict,  but  with  référence  to  art. 
300  of  the  Lovver  Canada  Civil  Code  (2).  With  regard  to  the 
old  French  law  before  the  Ordinance  of  1748-174!>,  Bucquet, 
p.  300,  lays  it  down  as  follows  :  "  Aussi  pour  nuixinie  et  vrai 
fondement  du  di'oit,  il  est  besoin  de  tenir  pour  certain,  fernie 
et  stable,  que  par  les  anciennes  ordonnances,  lois  et  statuts  du 
Royaume,  de  tout  temps  inviolablement  gardés  en  icelui,  il 
est  défendu  à  gens  d  église,  communautés  et  autres  gens  de 
uuiin-morte  d'accpiérir,  tenir  et  posséder  aucuns  héritages,  etc., 
dedans  le  Royaume  sans  permission,  congé  ou  licence  des  Rois 
de  Fnince."  And  7  Pothier  (des  Per.sonnes),  p.  033,  e.xplains 
what  is  meant  by  the  "  défense  d'aquérir,"  the  veiy  wurds 
used  in  art.  3(5(5  of  the  Code  :  "  Avant  l'édit  de  1740,  les  com- 
munautés n'étaient  point  absolument  incapables  d'acquérir  des 
héi'itages:  elles  acquéraient  valablement,  sîiuf  à  pouvoir  être, 
comme  nous  l'avans  vu,  contraintes  à  vider  leurs  mains,  dans 
un  certain  temps,  de  ce  (lu'elles  avaient  accpiis.  C'était  plutôt 
la  faculté  de  retenir  (pli  leur  manquait,  que  la  faculté  d'ac- 
(jnérir."  He  also  cited  Poithier,  Traité  des  Perstjnnes,  tit.  7, 
art  1:  Ricard,  des  Donations,  n"  ô09  :  1  Ricard,  n""  829  ami 
(S30,  n^'  (513;  1  Furg(»le,  des  Testaments,  ch.  4,  sect.  1,  n*-'  37. 
Art.  <S30  of  the  L.  Canada  Civil  Code  enables  corporations  to 
receive  property  which  under  the  edict  they  could  not  take. 
Both  the  code  and  the  etlict,  although  inconsistent  witli  each 
other,  apply  both  to  the  corporations  existing  at  the  dates  of 
their  respective  enactments,  and  also  to  corporations  thei-eafttr 
to  be  established.  [Siu  MoNTACUE  E.  Smith  :  Who  will  t.ike 
on  failure  of  the  capacity  of  the  corporation   to  take  l'J    The 
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hoirs  of  the  testator.  [The  Lord  Justice  James  :  Ts  tluTi' 
such  a  thing  nw  a  resulting  trust  by  tl)o  law  of  Canada  ■*]  Sic 
Civil  Code  arts.  «33,  OGl,  9(j4.  On  the  lOth  of  Fehruary, 
1763,  Canada  wnw  ceded  to  the  British  Crown,  and  tho  ffftct 
of  the  cession  was  to  do  away  with  tlie  edict  of  1743,  a  greut 
part  of  wliich  was  applicable  only  undor  French  law  and  pro- 
cédure. He  analyzed  tho  provisions  of  the  edict,  and  shewcd 
that  clauses  3  to  9  imposecl  certain  forinalities  to  be  observed 
by  those  who  founded  corporations,  that  other  provisions 
referred  to  the  old  Councii-Ceneral,  and  thus  liniited  tlie 
power  of  the  Crown  with  regard  to  issuing  letters  patent, 
and  generally  that  the  provisions  of  the  edict  vvere  inaj)pli- 
cable,  in  great  part,  to  the  altered  state  of  things  in  Canada 
since  the  cession.  ïhe  Impérial  Statute,  14  Geo.  3,  c.  83,  in 
regard  to  wills,  and  Provincial  Act,  41  Geo.  3,  c.  4,  enlarging 
the  testamentary  power,  are  both  inconsistent  with  the  edict, 
suppress  ail  mention  of  it,  and  inipliedly  repeal  it.  The  articles 
of  the  Code,  nioreover,  353,  358,  5()0  and  7()(),  are  inconsistent 
with  the  ordinance  of  1743  being  in  force,  at  least  to  the 
e.cteut  contended  for  on  the  other  side.  See  Darocher  v. 
lieaubieu  (1).  As  for  art.  3(iG,  though  the  terni.s  of  it,  taken 
literally,  do  not  exclude  the  possibility  of  the  edict  being  in 
force,  the  fair  construction  of  theni  is  that  they  refer  to  the 
gênerai  niortniain  laws  which  were  in  force  before  the  edict 
passed.  It  was  a  limitation  on  the  right  to  liold  rather  tlian 
on  the  right  toacquire  which  art.  3(56  had  chietly  in  wiew.  He 
cited  DauRivièreti  v.  Kic/atrduun,  (2);  FrdUj/i,  v.  S('(jmoar  (3). 
Mr  F.W.  GllîRS,  on  the  same  side,  contended  that  the  bequest 
was  fora  "  lawful  purpose,"  undtr  art.  869  of  the  Civil  Code  ; 
that,  if  nnlawf  ul,  it  was  made  so  by  the  ordinance  of  1 743  ;  tliat 
this  ordonnance  (by  articles  1  and  2  especially)  was  a  limita- 
tion of  the  prérogative  of  the  kings  of  France  as  tp  the  création 
of  corporations  in  Canada,  and  therefore  ceased  to  be  law  on 
the  cev'-sion  of  Canada  to  England,  as  such  limitation  could  not 
bind  the  English  Crown  ;  that  tins  was  shewn  by  constitutional 
practice,  corporations  having  been  created  since  the  cession 
without  the  fornialities  of  the  ordinance  ;  (a),  by  letters  patent 
of  the  Crown,  c.f/.,  Bishopric  of  Québec,  A.  D.  1793;  Smitlis 
Hist.  of  Canada,  vol.  2.,  p.  230  ;  (b),  by  the  Impérial  Parlianu  nt, 
6  Geo.  4,  c.  75  ;  and  (c),  by  numerous  provincial  statutes  ;  that 
this  was  shewn  also  by  the  Quebtc  Act,  14  Geo.  3,  c.  83,  s.  10, 
in  relation  to  the  religions  orders  and  communities  :  see  Par- 


(1)  Stuart's  Caii .  Rcp.,  307. 

(2)  Stuart's  Can.  Rep.,  p.  2 
.  245- 

(3)  5Low.  Can.  Rep.,  492,  et  19  R.  J.  R.  Q.,  p.  245. 


(2)  Stuart's  Can.  Rep.,  p.  218;  1  R.  J.  R.  Q.,  p.  220,  et  19  R.  J.  R.  Q., 
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liamentary  Papers,  1S|:M814,  vol.  xiv,  1;  Officiai  Papora 
rclating  to  Roiiiaii  C'atholios  in  st'Vcval  Sfcatos  of  Kuropo  iiiid 
liritisli  Culuiiics,"  &c.  ;  that  tliis  was  thu  vifvv  ontertaiiiud  at 
(lato  of  cosHioii,  Cuf^iuît,  Loin  d  Ordonnancen,  1774,  and  that 
tlu'  urdinauco  was  Dot  nu-iitionf  <l  by  the  codiHcrs  :  llcports, 
vol.  1,  p.  229,0.  "()ï  Corporations;"  that  it  followed  that  its 
prohibitions  wcre  not  parts  of  tliej^onoral  laws  of  tho  coiintry 
rt'spectiii»^  mortniains  intondod  in  art.  *ÎG(),  n*"'  2,  of  tho  (/ivil 
(\)(io  ;  tliat  tlic  buipiost  di  1  not  violateart.  'Mii  n*^.  2,  bocauso 
it  contoniplatcd  obtainin^  rho  provious  "  porniissicjn  oï  tho 
Crown."  For  prccodonts,  si'o  H  •(  (Joo. .'},  c.  15  (colonial  statute), 
An  Act  to  ostablish  a  Hon.se  of  In<lustry  in  tlio  City  of  Mont- 
réal ;  "  and  in  En^dand  thi.'  caso  of  Doumlnij  Colh'dc,  Attoruey- 
Gencvdl  v.  Boivijer  (1)  ;  and  that  porporty  vcstcd  in  the  trus- 
tées till  tho  création  of  and  conveyanco  to,  tho  corporation  : 
arts.  809,  9(i4. 

Mr  Hkn.j.vmix,  Q.  C,  for  rcspondents,  contended  that  the 
eilict  of  1743  was  still  in  force,  and  that  tho  judj^nient  o(  Mr 
.Instice  B.vdei.kv  was  tho  Hist  jud<jjnu'nt  in  which  thecontrary 
had  over  beon  hold.  Tho  legacy  in  tins  caso  was  for  tho  esta- 
blishmont  of  a  corporation,  and  was  thorefore  null  and  void 
as  a  direct  violation  of  the  ediet  of  1748.  In  France,  after 
stîveial  ordinances  and  lotters  patent  issued  on  this  subject, 
Louis  XV  ro-publishod  in  1749  an  odict  which,  as  the  proanible 
déclares,  is  but  a  ro-onactuient  of  the  previous  ordinances 
relating  to  the  establishment  and  accpiisition  of  corporations 
or  (jens  de  main  inovta  ;  see  Merlin's  Répertoire,  v*-'  "  Main 
morte  (j^ens  de)"  ;  Collection  de  décisions  by  Denisart,  p.  581. 
l'he  disputod  provisions  of  this  will  clearly  attompt  to  esta- 
blish  a  corporation  of  trustées  and  croate  a  perpetuity.  [The 
Lord  Justice  J.vmes  : — They  are  drawn  accordintj  to  the 
conniion  form  for  giving  to  trustées.  Thoy  do  not  mako  them 
or  attempt  to  make  them  a  corporation.]  Tho  tenus  of  the 
troaty  of  17()3,  by  which  Canada  was  ceded  to  the  British 
Crown,  roserved  to  tho  inhabitants  of  tho  codod  provinces 
their  old  laws,  and  a  séries  of  proclamations  f,niaranteed  those 
laws.  Then  followed  the  Impérial  Acts  of  14  Geo.  3,  c.  83  (of 
which  see  specially  sects  4  and  8)  and  33  Geo.  3,  c.  31,  and 
tho  local  Act  of  1801  (41  (îeo.  3,  c.  4).  As  to  the  publication 
of  Cuguot,  who  was  .saiil  on  the  other  side  to  havo  published 
an  ab^tract  of  ail  laws  in  force  in  1774,  and  who  ouiittod  the 
edict  of  1743,  there  is,  on  the  other  hand,  a  publication  in 
1803  of  ail  the  laws  thon  in  force,  and  that  again  includod 
the  edict.  The  Civil  Code  doos  not,  it  is  true,  refer  to  the 
edict   in   express  ternis,  but  it  refers  to  Pothier,  who  deals 
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witli  tln'  (Mlict  of  I71!>,  wliic'li  was  tlif  suinc  for  l''rtinci' as 
tlu'  <;(lit't  oF  I74.S  wuH  for'tlie  colonies  :  l'utliifr'H  'I  niitô  tirs 
l'crsdiiiu'S,  pt,  I,  tit.  7,  art.  1  ;  l)('lii  l'rcscription,  ii*-'  '27^^.  Tlif 
Courts  liiivc^  rt'pi'att'dly  dccitled  tliat  tlin  ordinanc*-  oi'  I74:{ 
was  huv,  aiid  tliat  its  (li.s|ioHition.s  wi-re  in  foicc  :  «<■(>  Ih^ri- 
rihrs  V.  Hii/iti nlsini  (  I  ),  a  case  iii  wliieli  a  spécial  Act  of  tlic 
l'nniiicial  Parlianici.t  (41,  (  ico.  M,  e.  17)  was  pasi^fd,  luit  foi' 
tln'  intcrpositiuii  of  wliioli  tlu;  Kilict  \v(»uld  liavc  hcni  applit-d. 
No  one  su^'f^cstt'il  in  tliat  case  tliat  tlic  Kdict  wasuot  iii  foi-cc  : 
sf'c  also  Firliji/i  v.  ^icifinuiir  (2),  in  wliicli  noue  of  tlu'  jn-lp's 
tri'Htod  tlic  cdict  as  iiot  in  forets:  K i('iu>ksii:ski  v,  (înaul 
Trmik  Rdllvtii/  ('ont/uiifi)'/  of  Cin}<id<t  (',\)\  Chaudière  (îtthl 
Muiinfi  (Jtniiixnii/  V.  Ih'sltii rvdts  (4),  in  wliicli  tlie  judj^incnt 
rcfers  to  i\w  i'(lict  "  wliicii  lias  ncvi'i-  Ir-i'ii  a1)ro<fat('d  or 
rcpcalcd."  Tlic  edict  of  I74Î}  was  tlic  latrst  niortinain  law 
passcd  lit'fore  tlio  cession  ;  its  repeal  was  nevei-  etlected  ;  if  it 
liad  been,  tlie  otiier  nioitnuiin  lavvs  would  liave  i;one  too,  and 
tliere  would  Ite  no  niortmain  laws  in  existence  in  Canada, 
'l'iiere  was  notliin^  in  tlie  later  laws  i'epn|.fnant  to  the  e<lict, 
and  notliiiif^  in  tlie  Acts  of  1774  and  1<S01  atjainst  tins  prcjpo- 
sition,  tliat  if  a  wiil  estalilislies  a  mortiuain  it  is  had  Moreover, 
tlie  civil  law  knows  nothin}^  of  En^flisli  trusts,  and  tliere  is 
no  niacliinery  in  Canada  for  carryiny  ont  the  excioution  of 
trusts.  Tliront^hout  tlie  Code  tliere  is  no  référence  to  tlie 
wonls  "  trust  "  and  "  trustée  "  in  tlieir  teclinical  lMeanin{,^ 
Tliere  is  a  vital  distinction  l.etween  Frencli  and  Kiii^lisli  texts. 
Tlie  Word  "  trustée  "  is  siniply  used  in  tlie  Englisli  text 
liecau.se  the  translator  had  no  other  word  to  corresptaid  to 
the  Frencli  ^vord.  See  article  0(i4,  where  "  trustée;  "  is  used 
HMVinin^  nothing  but  a  sub-executor.  Trusts  cannot  lu;  intro- 
duced  iiito  Canada  without  violatin»;  the  spirit  and  substance 
of  the  arrangement  niade  in  I7()îl  Hta-e  the  gift  is  to  the 
Fraser  Iiistitute,  whicli  is  non  existent  It  cannot  be  a  case  oF 
substitution,  for  tliere  is  no  iii.stitute.  Arts  8:iS,  925,  92!),  044 
of  the  Civil  Code.  Witli  refjard  to  the  disability  of  corpoi-ntions 
uiider  the  ('ode,  tliat  enactnient  was  onlj'  int<  nded  to  apjily  to 
existinfî  corporations.  New  corpoi-ations  could  not  be  called 
into  existence  without  the  assent  of  the  law-giver.  He  con- 
tended,  therefore,  that  the  bequest,  havinfjf   been  niade  to  the 

(Ij  Stimit's  Ciui.  Re]).,  p.  'JIS,  1    H.  .J.  K.  Q.,  p.  -J'iO,  and  l!l  R.  J.  R.  (^. 
p.  L'4.-). 

(2)  5  Low.  Cuil.  R.'p.,  p.  492,  iuul  1!»  R.  J.  R.  Q.,  p.  245. 

{X)  4  Low   Caii.  .lui-.,  p.  S(i  ;  and   see  also  8  Low.  Cnn.  Rep.,  p.  3,  and  20 
R.  J.  R.  Q  ,  p.  304. 

(4)  15  Low.  C'an.  Jur. ,  p.  54  ;  see  also  Law  Rep.,  5  T*.  (".,  277,  and   1!)  R. 
J.  R.  Q.,  p.  244,  et  20  R.  d.  R.  ()..  j)p.  300  et  522. 
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iippclliints  l'or  thc  piirposc  of  t'ormiii;,'  u  corj)()niti()H,  was 
illégal  ami  voi<l.  Tlu'  powers  of  orcatiii^'  corporations  for  tlu' 
purposf  of  l'rcc  lilirairics  (jivi'ii  hy  tlif  ('oii.solidatfd  Statutcs 
of  Ijowcr  ('anaila  do  iKttaH't'ct  thc  provisions  of  tlic  edict  of 
I74ÎJ,  or  ^ivo  t(»  tcHtators  any  p(»\vcrs  iiot  prcviously  posscsH»  »! 
l»y  tlicni  of  disposinj;  of  thcir  propcrty  in  favor  of  frco 
liliraii'icH.  Kvcn  if  tlic  tcstator's  intention  to  forui  thc  Krascr 
Institut»'  cor[)oration  coiil(l  lie  rarriiMJ  ont  l»y  a  pcr[)ctual  suc- 
cession or  trustées,  such  trustées  would  Ik;  within  the  provi- 
sions of  thc  edict  and  thc  law  with  rcfijard  to  luortnuiin. 

Ml'  H.  M.  l'oMi'.vs,  on  thc  sauie  side,  contended  that  thc  na- 
ture of  trusts  was  foreif^n  to  thc  law  prevailin{:f  in  ('ana<la. 
Ac('or(lin<,' to  thc  pi'ineiples  of  the  civil  law,  Hrst,  tticrc  is  no 
such  thin;,fasan  "cstate."  [SiK  MoNTACil'F.  K.  S.Ml'ni  tThatdocs 
not  ncccssarily  excludc  thc  notion  of  a  trust.  |  Secoudly.vvhcrcas 
Ululer  Kiii,dish  law  thcre  arc  heirs  to  takc  rcalty  and  executors 
or  administrators  to  takc  pcrsonalty,  tlu'  civil  law  ^ives  no 
title  to  thc  executors  and  inakes  no  distinction  lietwi'en  rcalty 
and  personalty.  The  rif^ht  wliich  (îxecutors  takc  under  the  civil 
law  is  to  interfère  with  the  owners  in  order  to  adininistcr  the 
assets;  until  acurator  wasappointed  tlu'  lieir  had  scisin,aiul  thc 
executor  a  custoiiiary  ri^ht  to  dcal  with  the  propcrty  in  ordcr 
to  carry  ont  tlu;  ilircctions  of  thewill.  'riiirdly,  no  nieans  cxist 
for  the  création  of  a  |)erpctual  succt^ssion  of  trustées.  H(j  re- 
ferred  to  arts  .S(îO  and  SOI  of  the  Civil  (^ode  of  Canada,  and 
Ricard's  Sni)stitutions,  vol.  2,  pt.  1.,  TôlJ.  Pcrpctuitics  in  hn- 
gland  werc  creatcd  either  l»y  nieans  of  cor|>oiMtions  or  liy 
using  the  inachincry  of  the  Court  of  Chancery  in  aid  of  cha- 
ritable purposes.  By  the  law  of  France,  no  perpétuai  suc- 
cession eau  be  crcated,  except  by  the  will  of  the  sovereign. 
See  Mn'liii's  Réi>erf(di'f,  w"^  "  Mai/iihiorh'."  He  referred  aiso 
to  ïh'molomhr,  book  S,  tit.  2.  part  1,  n"*  (îlO,  GH,  (112. 

Mr  Kay,  Q.  C,  in  rei)ly,  referred  to  the  Canadian  Statute, 
58  (Joo.  3,  c.  15,  as  strong  le<^islativ((  authority  to  shew  that 
thiswill  is  good  He  cited  Mcilde  John  v.  Aitorney-GenrruI  of 
httrer  (kinuthi  (I)  and  aIso  the  ca.se  of  l)own%v()  C<)lle;/t', 
Attorneji-ijcmcnd  v.  lioinjcr  (2). 

The  judgirient  of  thcir  Lordships  was  (Udivcred  liy  Siu 
M()NTA(JUE  K.  Smith  :  The  questions  in  this  appeal  relate 
to  the  validity  of  a  devise  in  the  v\ill  of  Hugh  Fraser,  a 
merchant  of  Montréal,  by  which  he  devoted  the  bulk  of 
his  propcrty,  niovcable  and  irninoveable,  to  tlie  purpose  of 
establishinf^-  at  Montréal  an  institution,  "  to  be  called  'The 
Fraser   Institute,'  to  l)e  couiposed  of   a  free   public   library, 

(1)  Stuiu-t's  Can.  Rep..  p.  .ISl  ;  2  Kiiapp,  828  :   1  R  .,1.  R.  ().,  p.  2!)|.  cf  12 
R.  J.  R.  Q.,  p.  437. 

(2)  3  Ves.,  724. 
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muséum  and  gallery."  The  will  bears  date  the  23rd  April, 
1870,  and  Fraser  died  on  the  15th  ot"  May  in  that  year.  The 
devise  in  question  is  in  the  follovvin|T  terms  :  "  I  fjive,  devise, 
and  bequeath  the  whole  ot'  the  rest  and  residue  ot'  my  estate, 
real  and  personal,  nioveable  and  immoveable,  ot'  every  nature 
and  kind  whatsoever,  to  the  Hon.  Jolin  J.  C.  Abbott  and  to 
the  Hon.  Frederick  Torrance,  liereby  creating  thein  niy  uni- 
nersal  x*esiduary  tiduciary  le^atecs  ;  and  it  is  niy  wiîl  and 
désire  that  they  do  hold  the  sanie  in  trust  for  the  followin;^' 
intents  and  purposes,  naniely,  to  establisli  at  Montréal,  in 
Canada,  an  institution  to  be  called  '  tlie  Fraser  Institute,'  t» 
be  composed  ot'  a  t'ree  public  library,  muséum  and  ^«llery,  to 
be  open  to  ail  honest  and  respectable  persons  whoi.isoever,  of 
every  rank  in  life  without  distinction,  without  tee  or  rewaiil 
of  any  kind,  but  subject  to  such  wholesome  rules  and  régula- 
tions as  may  be  niade  by  the  governinji;  body  thereof  froin 
time  to  time,  for  the  préservation  of  the  books  and  other 
matters  and  articles  therein,and  for  the  maintenance  of  ordoi- ; 
and  for  that  purpose  to  procure  such  charter  or  act  of  incor- 
poration as  my  said  trustées  may  deom  appropriate  to  the 
purpose  intended  by  me,  namely,  to  the  «litî'usion  of  usefui 
knowledge,  by  affording  free  access  to  ail  desiring  it  to  books, 
to  scientitic  objects  and  subjects,  and  to  works  of  art  ;  and  to 
the  procuring  such  books,  subjects  and  objects,  as  far  as  the 
revenue  of  my  estate  will  serve,  after  acquiring  the  requisite 
property  and  erecting  appropriate  buildings,  and  aftin*  paying 
expenses  of  management,  making  always  tlie  acquisition  and 
maintenance  of  a  library  the  leading  object  to  be  ke[)t  in 
view.  And  it  is  my  désire  that  three  persons  should  be  nanied 
by  my  said  trustées  to  compose  with  them  the  first  board  of 
governors  of  the  Fraser  Institute,  which,  it  is  my  désire  sliall 
always  be  composed  of  five  persons,  professing  some  foriii  of 
the  protestant  faith,  with  power  to  them  to  supply  any 
vacancy  caused  by  death  or  résignation,  or  by  crinu.'  or 
otf'ence,  the  conviction  whereof  shall  vacate  the  tenui'e  ot' 
office  of  the  offender.  And  it  is  further  my  will  and  désire 
that  my  friend  the  Hon.  John  J.  C.  Abbott  shall  be  the  tirst 
président  of  the  Fraser  Institute,  and  shall  retain  that  position 
during  bis  life.  And  so  soon  as  the  requisite  charter  shall 
bave  been  obtained,  containing  ail  the  powers  necessary  to 
carry  out  my  design  herein  contained,  î  désire  that  the 
residue  of  my  estate  and  efï'ects,  after  déduction  of  the 
expenses  of  th-^  management  thereof,  shall  be  fortlnvith  con- 
veyed  over  to  the  corporation,  to  be  thereby  formed,  to  lie 
called  the  '  Fraser  Institute,'  for  the  pui-poses  herein  deelared. 
In  order  to  prevent  any  diffîculty  arising  in  the  cooducL  ot' 
the  business  of  the  trust  hereby   created,  it  is  my  will   nml 


:    Hi 
|i 


DE   T,A    PRDVTNCE   DE  QTTÉBEO. 


487 


désire  that  Mr  Abliott,  as  tlie  senior  trustoe,  shall  hâve 
ji  second  or  décisive  voice,  in  the  event  of  any  différence  of 
opinion  between  him  and  1ms  co-trustee  ;  and  in  the  event  of 
a  vacancy  occurring  in  the  said  trust  from  any  cause 
whatever,  wliereby  the  number  of  trustées  is  reduced  from 
tiine  to  tiine  to  one,  it  sliall  be  the  duty  of  the  other,  and  he 
is  hereby  authorized  to  naine  a  trustée  to  fill  the  vacancy  so 
occurring,  by  a  notarial  instrument  to  that  effect,  and  there- 
after  tlie  senior  trustée  shall  hâve  a  second  or  décisive  ctxsting 
vote,  in  case  of  différence  of  opinion.  And  I  liereby  confer 
upop  niy  executors  hereinbefore  named  full  power  to  settle 
anci  adjust  ail  matfcers  connected  wtih  my  moveable  property, 
and  upon  my  trustées  hereinbefore  named  power  to  sell  and 
realize  buch  of  my  estate  and  effects  as  they  shall  deem  expé- 
dient, to  acquire  property  wherein  to  construet  suitable 
buildings,  and  to  construet  such  buildings  and  to  proceed  in 
ail  respects  with  ail  diligence  in  the  carrying  out  of  my 
desires  hereinbefore  expressed,  up  to  such  tinie  as  the  pro- 
perty and  estate  hereby  devised  to  them  shall  be  conveyed 
ovcr  to  the  Fraser  Institute.  I  désire  that  the  term  of  office 
of  my  executors  be  continued  beyond  the  term  limited  by 
law,  and  until  the  duties  hereby  iinposed  upon  them  in  the 
payment  of  spécial  legacies  be  completed."  The  suit  which 
gives  occasion  to  this  appeal  was  brought  bj»-  respondents,  as 
tlie  heirs  and  représentatives  of  the  testator,  to  set  aside  the 
above  bequest.  The  judge  of  the  Superior  Court,  Mr  Justice 
Beaudry,  disiiiissed  the  suit,  but  his  decree  was,  by  a  majority 
of  three  judges  to  two,  reversed  on  appeal  by  the  Court  of 
Queen's  Bench.  The  principal  objections  to  the  validity  of  the 
gift,  relied  on  at  the  bai-,  wei'e  :  1.  That  dispositions  by  will 
niade  to  found  ",  corporation  were  prohibited  by  law,  and  the 
whole  devise,  tnerefore.failed.  In  support  of  this  objection, 
the  2nJ  article  of  an  edict  of  Louis  XV,  published  in  1743, 
which,  it  was  contended,  had  still  the  force  of  positive  law, 
was  relied  on.  2.  That  if  this  were  not  so,  the  devise  of  the 
immoveable  property  was  void,  as  being  a  gift  in  mortniain. 
8.  That  the  gii't  was  to  a  society  of  persous,  the  Fraser 
Institute,  and  that  the  society  not  being  in  existence  at  the 
death  of  the  teslator,  the  whole  gift  f-viled.  The  civil  code 
(which  was  promulgated  before  the  date  of  Mr  Fraser's  will) 
is  the  primary  source  from  which  the  law  of  Lower  Canada  is 
now  to  be  drawn.  When  this  code  contains  ruleson  any  given 
subject  complète  in  themselves,  thoy  alone  are  binding,  and 
cannot  be  controlled  by  the  pre-existing  laws  on  the  subject, 
which  can  then  be  properly  referred  to  only  to  elucidate,  in 
cases  of  doubtful  construction,  the  language  of  the  code.  On 
the  other  hand,  when  the  code  refei's  to  f^xisting  laws,  not 
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formulated  in  its  ai'ticlea,  or  in  so  far  as  on  any  subject  it  is 
silent.  inquiry  is  perrnissible  into  the  old  law,  and  it  will  in 
many  cases  beconie  a  (jnestion  of  construction  what  and  liow 
nnich  of  that  law  reniains  in  force,  or  is  ahroguted  as  being 
contrary  to  or  inconsistent  vvith  tlie  provisions  of  the  code. 
(See  article  2()13.)  The  gênerai  power  of  testanientary  dispo- 
sition is  fonnd  in  article  831  of  the  code  :  "  Every  person  of 
full  âge,  of  Sound  intellect,  and  capaV)le  of  alienating  his  pro- 
perty,  niay  dispose  of  it  freely  by  will,  without  distinction  as 
to  its  origin  or  nature,  either  in  favor  of  his  consort,  or  of  one 
or  more  of  his  children,  or  of  any  other  person  capable  of 
acquiring  and  possessing,  and  without  reserve,  restriction,  or 
limitation  ;  saving  the  prohibitions,  restrictions,  and  causes  of 
nullity  mentioned  in  this  code,  and  ail  dispositions  and  con- 
ditions contrary  to  public  order  or  good  niorals."  The  restric- 
tion mentioned  in  the  code  relating  to  corporations  is  contained 
in  article  88G  :  "  Corporations  and  persons  in  mortmain  can 
only  receive  by  will  such  property  as  they  niay  legally 
possess."  The  capacity  of  persons  to  acquire  by  testamentary 
disposition  is  subsequently  detined  in  a  séries  of  articles  under 
the  head,  "  Of  the  capacity  to  receive  and  give  by  will." 
(Title  2,  ch.  3,  sect.  1.)  The  code  appears  to  embody  the  légis- 
lation, having  for  its  object  the  freedom  of  testamentary 
disposition,  which  was  contained  in  the  Québec  act,  14  Geo.  3, 
c.  83,  and  the  Provincial  Statute  41  Geo.  3,  c.  4.  It  was  held 
by  this  tribunal  in  a  late  case,  King  v.  Tunstall  et  al  (1), 
that  the  conibined  efîect  of  thèse  statu  tes  was  to  abrogate  the 
old  law  which  prohibited  gifts  by  will  to  adultérine  children. 
Art.  869  was  also  strongly  relied  on  by  appellants,  as  being 
spf  ciall}'^  designed  to  meet  such  a  beque.st  as  the  présent. 
It  is  as  foUows  :  "  A  testator  may  name  legatees  who  shall 
be  merely  fiduciary  or  simply  trustées  for  charitable  or 
other  lawful  purposes  within  the  limits  permitted  by  law  ; 
lie  may  also  deliver  over  his  property  for  the  same  objects 
to  his  testamentary  executors,  or  effect  such  purposes  by 
means  of  charges  imposée!  upon  his  heirs  or  legatees."  It 
could  not  be  denied  that  the  establishment  of  a  public 
muséum,  library  and  gallery,  was  in  itself,  and  apart  from 
the  manner  of  its  foundation,  "  a  lawful  purpose.  "  But  it 
was  contended  for  the  respondents  that,  as  the  disposition 
of  the  property  in  favor  of  the  institution  was  ultimately 
to  be  carried  into  effect  by  means  of  a  corporation  to  be 
thereafter  created,  the  purpose  to  be  thus  carried  into  effect 
was  not  "  witliin  the  limits  permitted  by  the  law."  It  is  to 
be  observed  that  the    testator    does    not    attempt  to  create 
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or  found  a  corporation,  but,  liaving  devised  his  property 
to  trustées  to  establisli  the  institute,  directs  thein  to  procure 
for  that  purpose  légal  incorporation  by  nieans  of  a  charter 
or  an  act  of  parlianjent.  Now  there  is  no  express  prohibition 
to  be  found  in  any  article  of  the  code  against  such  a  testa- 
nientary  disposition  ;  although  there  are  express  provisions 
defining  the  restrictions  and  disabilities  to  vvhich  corporations 
are  subject  with  regard  to  acquiring  and  liolding  ininioveable 
property.  Tlius  art.  886,  alivady  cited,  which  is  found  in 
the  chapter  on  wills,  allows  corporations  to  receive  by  will 
only  such  property  as  they  umy  légal  ly  possess.  Then  under 
the  head  of  "  disabilities  of  corporations,"  is  "  art.  86()  :  "  The 
disabilities  arising  from  the  lavv  are.  "  1.  Those  which  are 
iniposed  on  each  corporation  by  its  title,  or  by  any  la'v  appli- 
cable to  the  class  to  which  such  corporation  belongs  ;  2.  Those 
coniprised  in  the  gênerai  laws  of  the  country  respecting 
mortmains  and  bodies  corporate,  prohibiting  theui  from 
acquiring  imuioveable  property  or  property .so  reptited.without 
the  permission  of  the  crown,  except  for  certain  [)urposes  only, 
and  to  a  Kxed  aniount  and  value  ;  "  8.  Those  which  resuit 
from  the  saine  gênerai  laws  imposing,  for  the  aliénation  or 
hypothecation  of  inunoveable  property  helil  in  mortmain  or 
belonging  to  corporate  bodies,  particular  formalities,  not 
required  by  the  common  law."  The  counsel  for  respondents, 
however,  <lit  not  rely  on  this  part  of  the  case  upon  the  pro- 
visions of  the  code  ;  but  insisted,  and  this  was  their  main 
contention,  that  the  second  article  of  the  King's  Edict  of  1748 
was  still  in  force,  and  rcndered  the  vvhole  devise  null.  That 
article  is  as  follows  :  "  Défendons  de  faire  aucunes  dispo- 
sitions par  acte  de  dernière  volonté,  pour  fonder  un  nouvel 
établissement  de  la  qualité  de  ceux  (jui  sont  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  ou  au  profit  dos  personnes  qui  seraient  char- 
gées de  former  ledit  étalilissement,  le  tout  à  peine  de  nullité  ; 
ce  qui  sera  observé  quand  même  la  disposition  serait  faite 
à  la  charge  d'obtenir  nos  lettres  patentes."  The  cstablishiiients 
mentioned  in  the  preceding  article  are  :  "  Aucune  fondation  ou 
nouvel  établis.sement  de  maisons  (.-u  communautés  religieuses, 
hôpitaux,  ho-îpicos,  congrégations,  confréries,  collèges,  ou 
autres  corps  ou  counnunautés  ecclésiastiques  ou  laïques."  It 
was  contended  that  notwithstandini;  the  statutes  relatini;  to 
wills  alread}'  referred  to  and  the  coiie,  this  edict  was  still  the 
goveruing  law  upon  the  subjects  to  which  it  relates,  and,  in 
support  of  this  ctmtention,  some  décisions  in  the  Canadian 
Courts,  and  the  case  of  Chaudière  Gold  Mitximj  Company  v. 
Desharats  and  others  (l),  recently  before  this  tribunal,  were 

(1)  Liiw  Rep.  .-.  F.  C.  277  :  I.'»  J.  p.  .">4  :  10  R.  J.  R.  Q.,  p.  244,  luid  20  R. 
.T.  R.  Q.,  pp.  30(tand522. 
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referretl  to.  The  question  in  those  cases,  however,  tnvnod 
upon  tlie  capacity  of  existinor  corporations  to  acquire  and  lioM 
iinniovable  property  witliout  the  licenso  of  the  crown.  Art.  10 
of  tljo  edict  prohibited  such  acquisitions  without  the  expross 
perinission  of  the  king,  signifie  '  in  a  particular  nianner,  viz., 
by  his  letters  patent  registered  in  his  Oonseilfi  Supérieur.'^  of 
the  province.  But,  in  their  Loi'dships'  view,it  is  not  necessary 
to  resort  to  this  article  of  the  edict  for  the  law  on  the  point 
decided  in  the  cases  referred  to.  Art.  866  of  the  code  contains 
in  itself  a  distinct  rule  on  the  subject.  It  no  doubt  refers  to 
"  the  gênerai  law  of  the  country  respecting  mortniain  and 
bodies  corporate  ;''  but  it  at  the  same  time  interprets  that  law 
by  the  following  words  :  "  Prohibiting  theni  from  acquiring 
iininoveable  property  or  property  so  reputed,  without  tlie  per- 
mission of  the  crown."  This  gênerai  law  may  bave  been 
originally  founded  on  the  tenth  article  of  the  edict,  but  the 
law  is  now  virtually  contained  in  the  code  itself,  into  which 
the  article  of  the  edict  bas  been  transferred.  In  tliC  case  of 
the  Ghaudli^re  Gold  3fininff  Company  v.  Deslxirah  (1) 
indeed,  the  counsel  on  both  sides  argued  on  the  assumption 
that  art.  10,  of  the  edict  was  still  in  force.  But  their  Lordships 
wei'e  then  rnuch  diaposed  to  take  the  view  that  the  code  was, 
on  the  question  then  under  discussion,  declaratory  of  the  law. 
It  is  said  in  the  judgment  :  "  Their  Lordships,  however, 
cannot  consider  it  to  be  their  duty  at  this  day  to  construe  the 
edict  as  alone  containing  the  law  of  Canada  on  the  subject  of 
Hiortmain,  because  a  législative  déclaration  of  that  law  is,  in 
theii-  opinion,  contained  in  the  code,  which  is  free  froni 
ainbiguity."  It  is  true  that  arts  1.  and  2.  of  the  edict  are  not 
in  like  nianner  reproduced  in  the  code  ;  but  the  question 
arises  whether,  even  if  the}'  survived  the  cession  of  the  pro- 
vince to  the  English  Crown,  they  continue  to  bave,  since  the 
statutes  (Jn  wills  above  referred  to  and  the  code,  the  foi'ce  of  law. 
It  is  open  to  considérable  doubt,  whether  the  first  nine 
articles  of  the  edict,  which  ail  relate  to  the  foundation  of 
coi-porations,  retained  the  force  of  law  after  this  cession  ;  first, 
because  the  forms  and  régulations  they  prescribed  then 
becaine  ont  of  place  ;  and  secondl}',  for  the  substantial  reason 
that  the  articles,  which  had  for  their  object  to  ])ut  fetters  on 
the  king's  own  power,  could  not,  it  may  fairly  be  contended, 
be  of  force  to  control  the  sovereign  will  of  the  English  Crown, 
whose  prérogative  it  would  l)e,  after  the  cession,  to  establish 
corporations.  And  it  is  to  be  observed  thnt  no  instance  bas  been 
shewn  where,  since  the  ces.sion,  the  law  of  thèse  articles  bas 
been  put  in  foice.    But  liowever  this  may  be,  their  Lordships 
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cannot  but  think  that  the  second  article  of  the  erlict  is 
abrogated  by  tlie  Code,  as  being  contrary  to  or  inconsistont 
with  its  provisions.  The  free  testanientary  povver  of  dispo- 
sition in  art.  831  is  given,  '■  saving  tlie  prohibitions,  restric- 
tions, and  causes  of  nullity  vimtloned  in  t/iis  code."  It  has 
aln-ady  been  observed  that  no  restriction  directed  against 
such  bequests  as  the  présent  is  to  be  found  in  the  Code, 
uniess  the  prohilntions  l'elating  to  gifts  of  iniinoveable 
property  in  niortmain  (to  be  hereafter  considered)  can  be  lield 
to  »ipply  to  thein.  There  is  no  such  restriction  with  regard  to 
nioveabie  property.  Again,  tlie  introduction  of  the  pro)iiV»itions 
with  respect  to  iinmoveable  property  leads  to  the  implication 
that  no  other  restrictions,  relating  to  gifts  to  corpoi-ations, 
or  for  the  pjirpose  of  founding  theni,  beyond  those  expressly 
mentioned,  wero  intended  to  be  iinposed  or  retained  Tt  is 
impossible  to  suppose  that  if  the  provision  of  the  edict  in 
question  was  really  in  force  at  the  time  of  the  Code, 
and  it  was  intend'id  to  préserve  it,  that  the  Code  in  dealing, 
as  it  does  fully,  with  testamentary  dispositions,  and  in  a 
.séries  of  articles  under  a  distinct  head  with  "  the  capacity  to 
receive  and  give  by  will"  (see  title  2,  ch.  3,  s.  1),  should  hâve 
omitted  ail  mention  of  it.  Their  Lordships,  therefore,  think 
they  cannot  treat  the  second  article  of  the  edict  as  a  part  of 
the  existing  law  of  the  province  relating  to  wills,  and,  if  this 
be  so,  there  is  nothing  in  that  law,  so  far  as  the  objection  now 
under  considération  is  concerned,  to  affect  the  va'idity  of  the 
becjuest  of  the  nioveabie  property.  But  it  is  contended, 
secondly,  that  as  regards  the  iinmoveable  property  the  devise 
falls  within  the  direct  prohibition  contained  in  arts.  3G6  and 
(S3G  of  the  Code.  Art.  366  is  limitod  by  its  ternis  to  the 
acquisition  of  immt)veable  property  only  ;  and  art.  (S36  must 
be  limited  by  construction  to  such  property.  It  is  to  be 
observed  that  art.  836  appears  to  be  founded  on  ch.  34,  sect.  3, 
of  the  Consolidated  Statutes  of  Lower  Canada,  wliicli  section 
embodied  the  provision  of  41  (Joo.  3,  ch.  4,  s.  1.  Both  articles 
relate  to  gifts  to  corporations  already  formed.  And  the 
(piestion  is,  whether  a  devise  like  the  présent,  by  which  the 
property  is  given  to  tiduciaries,  and  is  to  pass  fron;  tliem  to  a 
corporation  t)nly  in  the  event  of  its  beiug  lavvfuUy  created 
with  permission  to  possess  it,  is  within  their  scope.  The  devise 
in  this  case  is  to  trustées  for  the  primary  purpose  of  establish- 
ing  an  institute,  and  for  effecting  that  purpose  they  are  to 
obtain  a  charter  or  act  of  incorporation.  It  is  .said  that  this  is, 
iii  efîect,  devising  inilirectly  lau'ls  to  a  corporation  having  no 
license  from  the  Crown  or  other  légal  power  to  hoM  theni. 
But  is  this  really  the  case  ?  The  devise  is,  in  the  first  instance, 
to  the  trustées,  and  under  it  they  are  empowered,  at  least  for 
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a  tiine,  to  liold  and  adminiater  the  property  for  tlio  purposo 
of  the  trust,  and  until,  in  further  exécution  of  the  trust, 
a  corporation  is  created  with  a>ithority  to  adininistej"  it.  U"  u 
corponition  with  power  to  iiold  the  property  sfiould  h*- 
granted,  tlie  accpiisitiou  of  ifc  by  such  corporation  would, 
het'ore  it  vested,  he  sanctioned  by  law  :  whilst  if  it  vvere  not 
created,  there  could  lie  no  infraction  of  the  hivv  asiainst  hold- 
ing in  niortiuain.  Apart,  therefore,  froni  the  second  article  of 
the  edict,  there  wouhl  .«-(ieni  to  be  nothing  in  principle  oi'  in 
positive  law  to  render  such  a  gift  as  the  présent  ill'  gai  a>:  ii 
^Itt  in  niortniain.  The  direction  to  the  trustées  to  procure  a 
charter  or  act  to  incoi-porate  a  body  enipowered  to  hold  the 
property  and  carry  into  etfict  the  objects  of  the  gift, 
necessarily  iniplies  a  condition  to  be  fulHlled  previously  to 
tlu?  vesting  of  the  property  ;  and  the  permission  of  the  Crown 
to  hold  the  lands  would  of  necessity  précède  their  ac(|uisition 
by  the  corporation,  and  render  it  lawful.  C'oinnientators  of 
high  authority  on  Fi'encli  law  hâve  treated  such  dispositions, 
apart  froni  the  edict,  as  cU^arly  gocxï,  and  nunierous  passages 
froin  their  treatises  to  this  efiect  are  coll  cted  m  the  judg- 
ment  of  Mr  Justice  BAlXiLEY.  Jt  is  sufficient  to  cite  t)ne  : 
Ricard,  "Traité  des  Donations,"  n*-' (il  3,  says  :  "  Lorsque  les 
donations  et  legs  sont  faits  pour  letablisseujent  d'un  monas- 
tère, on  ne  pourrait  pas  opposer  le  défaut  des  lettres  patentes  : 
ce  i|ui  est  Ju-te,  fiai'ce  (|ue  ces  sortes  de  dispositions  sont  ])ré- 
suinées  f»ites  sous  condition,  et  pour  avoir  lieu,  au  cas  (|U  il 
plaise  au  Roi  d'agréer  l'établissement"  The  same  doctrine 
vvas  sancti(»ned,  and  the  jrrou!)d<  on  which  it  rests  were  l'nllv 
expoun<led  liy  Lord  Eldon,  in  the  ca.se  of  Downing  Collège, 
which  in  its  circuujstances  Itore  some  analogy  to  the  présent: 
Afforni-if-dmarid  vs  lioirifcr  (l).  What  the  position  l'f  the 
trustées  would  be  in  case  they  failed  to  obtain  a  charter  or 
act  of  incorporation,  was  the  sul>ject  of  senne  discussion  at 
the  Bar.  If  eonsistentiv  with  the  intention  of  the  testator 
they  could  carry  into  ett'ect  the  purpo.se  of  the  devise,  and 
establish  .-ind  perpetuate  the  institute  by  ineans  of  a  perpétuai 
succession  of  trustées,  which  their  Lordships  are  not  satisfied 
could  be  done  by  tlie  law  of  Canada,  it  irdght  V)e  a  (pustion 
whether  in  such  case  the  trustées  would  not  be  "  ;feiis  df 
mainniin'ti',"  and  the  devise,  therefore,  of  the  immoveable 
propert}'  ah  iniflo  void  Ijy  virtue  of  art.  83(5  of  the  Code.  In 
that  case  art.  8(50  might  not  avail  to  protect  the  devise.  It  is 
true  that  by  this  article  a  testator  is  enipowered  t»  appoint 
tiduciary  legatees  for  charitable  or  other  lawful  purposes.  but 
only  "  within  the  liniits  permitted  by  law."  Now  the  Code 
undoubtedly  prohibits  the  devi.se  of  immoveables  in  niort- 
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main,  nnd  if  the  will  had  created  trustées  with  power  of 
perpétuai  successicjn,  it  miglit,  us  already  oKserved,  hâve  bcen 
(]uestioiuil)le  vvliether  the  deviscî  of  the  hinds  tu  sueh 
trustées  would  not  hâve  iniViiiged  this  prohibition, 
and  be,  therefore,  lieyond  the  liniits  perniitted  by  hivv. 
But  their  Lordships  think  ihat  this  is  not  tlie  character  of  the 
devise.  It  appears  to  tlieni  that  the  devise  to  the  trustées  was 
ineant  to  be  limitrd  and  transitory,  the  property  reiiiainin^' 
in  thrin  only  until  they  could  exécute  the  ultiuiate  purpose 
of  the  devise.  It  is  true  the  priinary  trust  is  to  establish  the 
institute,  but  it  is  a  cardinal  part  of  the  trust  that,  "  for  that 
puipose,"  the  trustées  are  to  procure  a  charter  or  »ict  of  incor- 
poration, and  as  soon  as  it  sh'dl  hâve  been  obtained,  they  are 
(lirected  to  convey  the  property  to  tlie  corporation.  There  is 
no  direction  to  convey  to  new  trustée.^.  Thi^  trustées  are, 
iiideed,  euipowered  to  sel!  such  of  the  property  as  they  deem 
exp'-dient,  to  ac(piire  property  and  to  construct  biiildin^'s,  and 
to  proceed  to  carry  ont  the  testator's  desii^ns,  but  on'y  "  up 
to  such  tiuie  as  the  property  hereby  devised  to  theiii  shall  be 
couveyed  over  to  the  Fra>!i'r  Institute."  Art.  f)()4  of  the  Code 
provides  for  the  case  of  a  "  Legatee  who  is  eharged  as  a  niere 
trustée,  to  adniinister  tlip  property  nnd  to  <!inploy  it  or  delivei- 
itover  in  accordance  with  the  will,  in  the  event  of  the  inipos- 
sibility  of  applying  such  pioperty  to  the  purpose  intended  ;  " 
and  directs  that,  in  such  a  case  the  property,  unless  the 
testator  has  manifeste)  an  intention  that  it  shall  be  retained 
by  the  trustée,  shall  pass  to  the  heir.  Their  Lordships  con- 
sider  that  an  iuipossibility  to  apply  the  property  in  accor- 
dance with  the  will  w(»uld  in  this  case  arise,  if  the  trustées 
t'ailed,  after  the  lapse  of  a  reasonab'e  tinie,  to  oV)tiUn  a  charter 
or  act  of  incorporation,  and  thut  in  that  event  the  propeity 
wouhl  pass  to  the  heirs  under  the  abovc  article.  It  was  sug- 
^ested  that  new  trustées  iriight  be  appointed  in  succession  so 
lonj»'  as  the  e.xecutioti  of  the  will  should  last  utider  art.  92.'}  of 
the  Code,  which  is  as  foilows  :  "  The  testator  niay  provide  for 
the  replacing  of  te-tanient)iry  executors  and  adniinistrators, 
even  successively  and  for  as  long  a  tinif  as  the  exécution  (>f 
the  will  shall  last,  whether  by  directl}'^  natning  and  design- 
fiting  those  wlio  shall  replace  them  himself,  or  by  giving 
tlieui  power  to  appoint  substitntes,  or  by  indicating  soine 
other  mode  to  be  followed,  not  contrary  to  law."  But  it  was 
not  in  this  manner  the  testator  designed  that  the  purpose  of 
his  will  sho'dd  be  permanently  carried  into  exécution.  It  is 
true  that  lie  directs  that  three  persons  to  be  nauied  by  In's 
tru.stees  should  compose  with  theni  the  first  boar<i  of  gov- 
ernors  of  the  institute,  which  he  desired  should  always  be 
composed  of  tive  persons,  and  of  vvliich   Mr  Abbott  was  to  be 
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président  for  Hfe,  with  power  to  tliem  to  supply  any  vacancy 
ciiused  by  (Icuth  or  resig^nation  ;  Imt  this  is  tho  sehenic  Ik; 
providcs  t'or  thtî  govoniin^  body  ot'  the  intemled  corporation, 
as  is  shown  by  the  direction  wliich  iinmediately  follovvs  it, 
viz.,  "  that  so  soon  as  the  ro(|uisite  charter  shali  hâve  b(  on 
obtainod.containinpr  ail  the  powors  nccessary  to  carry  out  my 
de.>«i<^ns  herein  contained,"  the  property  shonld  be  conveyed 
to  tiio  corporation.  Their  Lnrd.xhips  having  regard  to  the 
schetne  of  the  will,  cannot  think  it  \va,s  the  intention  ot'  the 
te«tator  to  create,  or  atteinpt  to  create,  a  board  of  governors 
in  perpetuity  without  tiie  anthority  of  a  charter  or  statute, 
and  so  endanger  his  devise,  at  least  as  regards  tlie  ini- 
inoveables,  as  being  an  nnauthorized  gift  in  inortmain.  The 
third  and  remaining  objection  i.s  that  the  gift  Failed,  being  a 
gift  to  a  Society  not  in  existence  at  the  testator's  death.  If 
the  devise  had  becn  to  a  society  or  a  corporation  to  be  aftev- 
wards  called  into  existence  or  created  without  the  inter- 
position of  tiduciary  k'gatees  or  trustées,  this  objection  might 
bave  given  occasion  to  difficnlties  of  great  weight.  It  was 
said  by  the  Court  of  tirst  instance  in  DesRivièrts  v.  Richard- 
son  (I):  "  It  nuiy  be  admitted  that  if  by  a  will  an  immédiate 
devii-e  is  uiade  to  a  corporation  not  in  existence,  it  will  l»e 
void,  as  there  is  no  such  corporate  body  to  receive,  and  it 
would  lie  ei)ualiy  void  even  if  the  corporation  were  after- 
wards  created  without  some  spécial  and  express  law  to  take 
the  case  out  of  the  gênerai  principle."  But  it  was  also  said 
in  the  saine  case  in  the  Court  of  Appeal  :  "  The  second  ground 
of  objection  is  also  untenable,  for,  although  it  is  admitted  that  a 
legacy  i.s  lapsed  {l.  e.'  caduc')  when  left  to  an  individual, 
or  to  a  body  politic  and  corporate,  not  in  esse,  yet,  the  prin- 
ciple does  not  apply  to  this  case,  inasmuch  as  the  trustées 
were  ail  alive  when  the  testator  made  his  will,  and  they 
received  the  bequest  for  the  benetit  of  the  Royal  Institution, 
as  soon  as  it  should  please  the  provincial  governnient  to  givt; 
to  airy  nothing  a  local  habitation  and  a  naine.'  "  That  case 
no  doubt  dittered  in  some  of  its  facts  from  the  présent,  as  the 
Royal  Institution  had  been,  in  some  sensé,  incorporated 
before  the  date  of  the  will  ;  but  the  principle  is  asserted  in  it 
that  the  intervention  of  trustées  will,  in  some  cases  at  least. 
prevent  a  lapse.  Their  Lordships  on  this  point,  having  regard 
to  art.  SGI),  which  permits  the  appointment  of  tiduciary 
legatees  for  charitable  and  other  lawful  purposes,  and  to  art. 
838,  which,  in  the  case  of  legacies  suspended  after  the  tes- 
tator's death,  in  conséquence  of  a  condition  or  substitution, 
déclares   that   the   capacity  to   receive   is  to  be   considered 


(1)  Stuart's  Rep.  218. 
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rolatively  to  the  time  when  the  right  conies  into  cffect,  are  of 
opinion  that  there  Ims  been  no  lupse  in  this  case,  and  tliat  the 
trustées  nmy  carry  the  purpose  of  the  testator  into  etfeot,  if 
and  wlien  the  corporation  of  the  Fraser  Institute  Ih  duly 
incorporated.  The  transfer  of  the  property  to  the  corpo- 
ration is  directed  to  be  inade  by  conveyance  froin  the  trustera, 
who,  in  then  mnkinjj  it,  will  exécute  the  hiwful  purpose  for 
which  the  property  was  entrusted  to  theni.  It  is  évident 
that  the  cliuritable  and  lawful  purposes  uientioned  in  art.  H69 
were  not  nieant  to  be  contined  to  sucli  trusts  only  as  niay  be 
ci'eated  for  the  benetit  o(  some  detinite  persons.  The  use  of 
the  Word  "  purposes"  indicates  that  bequests  may  be  niade  to 
uses  for  gênerai  and  indeHnite  récipients  so  long  as  the 
purpose  be  charitable  or  lawful,  and  the  becjuest  be  within 
the  liants  perinitted  b3'^  law.  Their  Lordships,  for  the  reasons 
given,  think  that  the  devise  in  question  cornpiies  with  thèse 
conditions,  and  ought  to  bî  sustained  ;  and  they  will  humbly 
ad  vise  Her  Majesty  to  reverse  the  judgnient  of  the  Court  of 
Queen's  Bench,  and  direct  that  the  suit  be  dismissed.  But, 
considering  that  the  law  of  Canada  on  tho  ((uestions  arising 
upon  this  will  was  in  an  unseLtled  state,  their  Lordships 
think  that  the  heira  of  the  testator  niight  reasonably  dispute 
its  validity,  and  that  the  parties,  therefore,  should  pay  their 
ovvn  costs  of  the  litigation  below  and  of  this  appeal.  (15  ./., 
p.  147  ;  20  J.,  p.  197  ;  8  R.  L.,  pp  2!)  et  124  ;  G  R.  L,  p.  30 ")  ; 
1  R.  a,  p.  348  ;  0  L.  R.  P.  G.,  p.  90.) 

Solicitors   for   the    anpellants  :    Meosrs    Wilde,   Beugeu, 
MooHE  and  Wilde. 

Solicitors  for  the  respondents  :   Messrs   BisuHOEF,  BoMPAS 
and  BiscHOFF. 
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CAHAS.  — PROTONOTAIRE. 

Couii  Supérieure  (en  revlsion),  iMontréal,  30  janvier,  1872. 
Corani  MoNDELET,  .T.,  Berthelot,  J.,  Beauduy,  .J. 

WORTHEN  VS.  HOLT. 

Jugé:  1"  Que  le  député-protonolnire  n'a  aucun  pouvoir  de  lixer,  en 
l'absence  du  juge,  le  montiint  dea  domniagcs-inU-rêts  non  liquidé.s,  pour 
opérer  l'émission  d'un  capiax  ad  rcipondcnduni. 

2"  Que  le  protonotaire  seul  possède  ce  droit,  on  vertu  des  dispositions 
du  Code  de  Procédure  Civile,  art.  465. 

In  this  cause,  the  affidavit  made  by  plaintiff  contained  the 
ioUowing  allégations:  That  défendant  "is  justlyand  truly 
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"  indi'bttMl  to  «hipoiU'Mt,  in  tlic  sum  of  fit'ty  five  dollars,  licinn; 
"  fi»r  th(^  iiHi;  <»!'  Il  piiir  ot'  oxen  lt(.'l»)ii<^iii<î  to  (Icpoiient,  ami, 
"  forciMy  and  uniawfnlly,  taken  outof  liis  possession  Ity  suid 
"  Holt,  on  or  altoiit  tlio  4tli  day  of  May  instant,  and  detaincd 
"  and  kcpt  Ity  liini  until  tlm  Kîthday  ot'  May  instant,  (ind  for 
"  </>iiii<i(f('  causiMJ  to  duponiMit  Ity  Holt,  by  .sueli  unlawi'nl 
"  takinfi;  ayay  oF  said  oxcn,  vvhicli  dainafjo  consistt'd  ol' 
"  d('()oiient's  loss  oF  tiinc  as  a  m"  liinist,  wliicli  occupation 
'■  and  l'ii^aj^oMicnt  lie  was  olili^od  to  givo  up  in  ordcr  to 
"  '^'ipP'.y  *'''^  '*'"'*^  oL'casioncd  l»y  Holt's  nnlawFuI  takini^  ol' 
"  said  oxen  as  aFori'said,  <in<l  hi/  (hinxuic  to  lus  crops  and 
"  t'aiMnin^f  opérations,  in  ail  a  loss  and  damage  ol"  ut  Icust 
'•  tifty  fi>'e  dollars;  that,  on  tlie  saiil  fourtli  day  of  May, 
"  Holt,  liaving  witli  liiin  a  hailitt'ot'  tlie  SupiM'ior  C^ourt  and 
"  a  writ  of  rcvnKlifuflon,  issued  ont  of  the  Circuit  Court,  in 
"  tho  nauie  of  Ho!t  against  Wilder  Keed,  connuanding  the 
"  otKcer  entrusted  tlierewitli  t  i  sci/e  a  pair  of  oxen  tliereiii 
"  descrihed,  in  tlie  pos,se-sion  of  lljed,  came  tt>  the  donncile  of 
"  déponent,  bein^  at  a  distance  of  ei^ht  miles  from  the 
"  i'esi(l((Mce  of  Reed,  ami  tlien  and  there,  demande»!  a  [)idr  of 
"  oxen,  whicli  vv(U'e  then,  and  are  now,  the  property  of  de- 
"  i)onent,  and  were  then  in  hi^  possession,  anil  engaged  in  the 
"  charore  of  a  farm  laborer  employed  by  déponent,  lie  (said 
"  déponent)  l>eing  then  absent  froni  home  :  that  said  hired 
"  man  refusi'd  permission  to  tako  said  ox(>n,  and  thereupon 
"  Holt  insti'ucted  said  bailiti'  to  seize  theni,  and  said  oxen 
"  were  sei/.ed  and  attached  by  said  bailifï",  and  removed  and 
"  taken  away  from  deponent's  possession,  and  detainod  and 
"  kept  from  liim  until  the  Kith  day  of  May  instant,  and  by 
"  sucli  unlawful  seizure  and  d  tcntion  déponent  bas  been 
"  subjeeteil  to  great  loss  and  daiiia<^e,  to  wit,  damage  of  ^^Vj  : 
"  that  déponent  is  credibly  informed,  and,  verily,  and  in  liis 
"  consci''nce,  bclieves,  that  Holt  is  now  about  imnii  diately  to 
"  abscond  and  leave  the  Province  of  Québec,  and  i-^  going 
"  away  \o  the  Uniled  States  of  America,  with  iiiteiit  to 
"  defraud  déponent  and  other  creditors,  and,  without  the 
"  benetit  of  a  writ  of  CuplaH  ad  respondendiiot,  to  arrest 
"  and  detaiii  Holt,  lie,  .said  déponent,  will  lose  liis  said  del)t 
"  and  sustain  damage  :  and  the  grounds  of  his  said  belief  are 
'•  that  lie  lias  been  informtHl  by  Wilder  Reed  and  Trumaii 
■'  Maxfield,  that  Holt  bas  already  sent  away  his  family  and 
"  cffects,  and  lias  bei  n  away  once  himself,  and  lias  only 
"  returned  temporarily  to  arrange  some  business  matters,  and 
"  is  going  away  again  immediately."  The  fotlowing  is  the 
order  given  by  the  deputy  prothonotary,  acting  in  the 
absence  of  the  judge:  "I  onler  a  writ  of  (-apuis  ad  respoD- 
"  denditnt  to  issue,  as  prayed  for,  and  that  Cyrus  Holt,  upoii 
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"  being  arrested  undernaid  writ,s>hall  be  reloaaed  upon  giving 
"  good  and  Hutficicut  bail  to  ihe  ainount  of  $2()0.  l)atcd 
"  May  17th,  1H71."  The  bailifl's  return  showH  timt  défen- 
dant was  arrestori  about  (i  o'clock  on  the  niorning  of  the  IHth, 
at  Ayer's  Fiat  station,  of  the  Masawippi  Valley  Raiiway; 
V)eing  then  alM)ut  to  take  bis  departure  by  the  passenger  train 
for  the  United  States.  The  writ  was  not  returnable  until  tho 
lOth  day  of  ilune.  The  Superior  Court  Term  conimenced  on  the 
22nd  of  May,  presided  over  by  Mr  Justice  Uamsay.  On  the 
22nd,  défendant  presented  a  pétition  praying  the  immédiate 
return  of  the  writ  and  the  discharge  of  défendant  from 
imprisonment.  The  following  are  ail  the  grounds  urgefl  in 
the  pétition  for  the  quashing  of  the;  writ  :  1"  "That  the  amdavit 
"  on  which  the  same  issued  is  insufticiont,  because  it  does  not 
"  disclosc  a  debt  above  forty  dollars  flue  from  défendant  to 
"  plaintift',  the  only  pretended  debt  being  alleged  unliquidated 
"  damages  wcasioned  from  alleged  illégal  seizure  of  a  pair  of 
"  oxen,  by  whicli  the  plaintif!  was  deprived  of  the  use  thereof 
"  12  fiays,  and  which  loss,  if  illegally  occasioned  by  defen- 
"  dant,  would  be  less  than  half  the  sum  of  forty  dollars  ; 
"2'^'  Because  the  affidavit  of  plaintifi'sets  forth  grounds  of 
"  damages,  as,  for  instance,  leaving  his  occupation  as  a  ma- 
"  chinist,  because  deprived  of  the  use  of  thèse  oxen,  which  are 
"  incon-equcntial  and  remote  ;  8""'  Because  the  affidavit  only 
"  avers  tlmt  défendant  is  about  to  leave  the  Province  of 
"  Québec,  not  Canada,  to  wit,  tlmt  portion  of  the  Dominion 
"  of  Canada  lately  called  the  Province  of  Canada  ;  4'-'  Because 
"  plaintift'  fails  to  aver  in  said  affidavit  that  defendant's  de- 
"  partiire  willdeprive  himof  recourse  against  him  ;  ô*^  P)ecause 
"  plaintitt*  does  not  give  any  reason  whateverfor  his  believing 
"  that  défendant  was,  or  is,  about  to  leave  the  Province,  with 
"  intent  to  defraud  his  creditors,  except  that  he  bas  sent  his  fa- 
"  mily  away,has  boen  away  once, and  is  about  to  go  away  again, 
"  which  by  no  means  renders  necessary  the  inference  that  de- 
"  fendant  is  about  to  leave  tho  Province  ;  (}'•'  Becau.se  plaintiff', 
"  in  said  affidavit,  does  not  aver  that  défendant  is  about  to  leave 
"  the  Province,  with  intent  to  defraud  his  creditors  in  gênerai, 
"  nor  does  he  aver  that  it  is  to  defraud  plaintiff  in  particulai*  ; 
"  Wherefore  prays  the  Court  will  order  the  writ  to  be  '  imnie- 
"  diately  returned,'  and  that  said  writ,  and  the  arrest  made 
"  thereunder,  be  annuUed,  quashed  and  set  aside,  and  the  de- 
"  fendant  be  released  from  duress  thereunder."  There  are 
no  spécial  conclusions  for  the  revising  of  the  prothonotary's 
order,  and  no  such  grounds  are  urged  in  the  pétition.  The 
pétition  had  been  served  on  plaiutifi"'s  attorney,  with  notice 
that  it  would  be  presented  on  the  22nd  ;  the  plaintifFs 
attorney  appeared  on  that  day.  The  order  wasgiven  for  the 
TOME  XXI.  32 
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rt'tuni  of  tlio  writ,  and,  o!i  tlio  2.'h'(l,  tho  vvrit  boiii^' beforc 
tho  C(»urt,  tliu  ]»rtiti()u  w«is  takon  up  foi*  iirf,Muiu'iit,  wlnii 
rulcH  weiv  ciilled.  At  tlie  )iri,Miiiit'iit,  (Ict'tMidHiit's  couiiscl 
c<)inf)l;iiii(;d  tliiit  tlii  lniil  liiid  hucn  fixftl  ut  an  l'xctssiv»!  miiount 
l»y  tlu-  luotlioiiotury,  wliu  oii^dif,  not  to  litivo  tixi'd  tlif  Imil 
for  a  lurger  suni  tliau  tUv  dultt  clainiud,  and  2')  pcr  coiit 
ovurtociovor  costs.sucli  \mu<i;  tlui  t'urm  ut"  tlio  Itail  liond  ^nvcn 
in  tlic  Statuts.  'l'Iio  plaintiff's  cuunsid  ar<;ut'(|  tliat  tho  pro- 
cufdinj^  sliould  liave  Itecn  hy  motion  instead  of  ju'tition,  and 
tliat  tli»'  tixino-  of  thc  aniount  of  bail  was  in  tho  discrétion  of 
tiie  Judj^e,  or,  in  his  absonco,  of  tlio  prothonotary,  who  was 
not  oblijred  tu  foUow  tho  forrn,  but  who  had  tho  povvor  t(j  tix 
a  fair  and  roasonablo  sum,  which,  in  his  Judi,'niont,  vvould  be 
sntlicicnt  to  mcot  tho  prol  blo  costs,  witliout  boin^  uiniocos- 
Harily  oj)[)i'o.ssivo.  Hat  that,  whothor  tho  bail  was  oxcossive 
in  this  caHo  ur  not,  thoro  was  no  application  boforo  tho  C'ourt 
for  a  rovision  of  tho  prothonotary  s  ordor.  Horo  follow  tho 
ronuirks  of  tho  judgo  of  tho  Superior  Court. 

Ram.sav,  J.:  This  case  conios  upon  a  pétition  to  (piash  a 
writ  of  UapliiH  addrossod  to  tho  Court  in  torni.  A  proliuii- 
niinary  objection  is  takon  to  tho  proceodinfj;.  It  is  niaintaiutMl 
that  tho  only  modo  of  attackinj^  tho  .sufficioncy  of  tho  aHidavit 
in  torin,  is  by  motion,  and  that  it  cannot  bo  dono  l)y  pétition. 
In  support  of  this  protonsion,  a  castï  of  Chapman  v.  Bloniior- 
hassot,  2  L.  C.  J.,  p.  71,  lias  boon  i-itod.  (1)  'l'ho  short  holdin<,' 

(1)  I.ii  .suLtiou  •!  (lu  clia]jitiu  A'I  (luHStiitiits  du  (.'iiiiadii  de  1841),  1"2  Victoiia, 
intitult' ;  "  Veto. pour  iibolir  roiuprisoiiiiciuciit  pour  dettf  et  punir  les  ddii- 
"  tt'Uivs  fruuiluleux  diin.<  le  niisl'iiiiada,  et  pour  d"autre  oUjct»,'' était  en  ces 
termes  :  "  11  misera  pas  loisil)le  au  demandeur  dans  aueuut;  eause  on  action 
eivile,  de  proci^lcr  à  arrêter  la  pc'rHonne  du  défendeur,  ou  ii  le  tenir  eu  état 
de  détention,  à  moins  iju'un  aiiidavit  ne  .^oit  fait  en  la  manière  pie.-;erite  par 
la  loi  |)iir  tel  demandeur,  non  teneur  de  livres,  eominis  ou  proeureur  léj^al, 
constatant  (|ue  le  dit  détendeur  est  personnellement  (Muletté  envers  le  deniau 
deur  l'n  une  somme  éiiidvalant  à  dix  louis  ou  au-dessus,  argent  légal  de  cette 
province  ;  et  iinssi  (jnc  le  denuiiuleur,  son  teneur  de  livres  ou  j)roei\i-eur  légal 
a  raison  de  cioire,  et  c;oi*  sincèrement  pour  des  raisons  qui  de\i(>ntétre 
alléguées  spécialenu'nt  ('nu  s  '.;  dit  atlidavit,  ipie  le  défendeur  est  sur  le  [joint 
de  laisser  innucdiatcuieut  i:i  j  iiiunee  du  Canada,  avec  l'intention  de  frau<ler 
ses  créanciers  en  gênera',  ou  le  demandeur  eu  partieulie-,  <m  (jue  le  défendeur 
a  caché  ou  est  sur  le  y,^nr^  de  eaeliei'  ses  liiens  et  etl'ets  dans  cette  inteutiou. 
Pourvu  toujours,  (|u'!l  Jera  loisible  à  la  cour  ou  ;i  tout  juge  de  la  cour  éi'oii 
aura  émane  l'ordre  d'arréti:!'  toute  personne,  soit  en  terme  ou  en  vacance, 
d'ordonner  (jUe  cette  personne  suit  remise  en  liberté,  s'il  lui  est  dénmntré  par 
une  re(iuétt!  sommaire  et  des  preuves  satisfactoires,  (pie  le  défeiuleur  est  un 
prêtre  ou  ministr'e  d'une  dénondnation  religieuse  (juele()n(jue,  ou  (ju'il  est  âgé 
de  soixante-dix  ans  ou  i)lus,  ou  est  une  personne  du  sexe,  ou  (jue  la  cause  d'ac- 
tion a  oiiginé  dans  un  pays  étranger,  ou  ne  se  nu)ute  paa  à  dix  louis,  argent 
légal  de  cette  piovince,  ou  (|u'il  n'y  avait  pas  de  raison  suflisante  pour  croire 
(jue  le  défendeur  l'tait  immédiatement  sur  le  point  de  laisser  lu  province  avec 
l'intention  fratiduleuse  lors(|ue  ce  nu)tif  aura  été  assigné  à  l'arrestation,  ou 
(pie  le  iléftndeur  n'a  pas  cache  et  n'était  pas  sur  le  point  de  cacher  ses  biens 
et  ellcts  avec  ciitte  intention,  lors(iue  ce  nmtif  aura  été  assigné  à  l'arreskition." 
Il   a  été  juge  (jii'unc  rcijuéto  pour  obtenir  la   mise  la  libertd'  ilu  défendeur, 
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of  the  caHc  supportH  tlio  point  urgc»!  hy  jtlaintitl ,  Itiit,  ou 
lookiijfj  afc  tlie  rciimrks  of  the  lt'ani«,Ml  Jn<lge,  it  woulù  hvvam 
tlitit  tli(3  Hrst  hoMintr  is  nitlif»'  an  infcrciii'e  of  t\\v  rcportt'r 
tlian  tlio  liolding  (jf  the  JikIjl,'»'.  Truo  it  is,  tlm  onliT  oiily  j^oos 
to  [)laintiff'  "  f(^  answi'r  timt  portion  of  the  pétition  in  wliifh 
tliu  (K'fendaiit  illoifos  tliut  lie  liad  ru»  intention  of  leavin^ 
uitli  intent  to  defraud.'  liiit  tliere  uiay  liavo  betMi  inany 
reasons  for  tliis  restriction  of  the  order  l)esi<leM  tliat  .suf^i,'est(!(| 
l>y  tho  Hunuiuiry  holilinj^;  It  was  pretended  that  tiu^  pétition 
canio  too  iate,  after  pit  a  lileil,  and  that  that  was  a  waiver 
of  inerely  teclmical  olijeotions.  Or  he  niay  hâve  considerod 
the  tt'chnical  objections  as  unfounded  in  theinselveH,  and  tho 
only  answer  rei|uired  was  to  the  nierits.  But,  he  this  as  it 
niay,  wo  havu  tlie  express  tenus  of  the  Co(hj  (art.  !SI!)  C.C.P.) 
whicii  perniits  défendant  to  estahlish  hy  pétition  that  '  he 
is  not  liablo  to  the  iinprisorunent."  Thèse  wor<ls  aie  surely 
gênerai  enough  to  cover  every  j^round  of  discharj^e,  whether 
pnrely  technical,  as  to  the  sufficiency  of  the  afH(hivit,  or  to 
the  nierits.  Besides,  hy  lookinj^  at  the  tirst  four  artich'S  of 
.section  3,  that  is,  articles  819,  S20,  821,  822,  no  other  pro- 
ceediuf^  than  this  suiinniuy  pétition  isativerted  to.  If  defen- 
(hint,  then,  cannot  liavo  recourse  to  a  pétition  to  raise  objec- 
tions as  to  the  insufficieney  oï  tlie  ulHdavit,  he  niust  invent 
a  mode  not  even  alluded  to  in  the  Code.  But,  in  addition  to 
this,  in  article  821  \ve  hâve  it  expressly  adinitted  that  tho 
contestation  as  to  the  sutficieu'^'y  of  the  allégations  of  the 
aftidavit  niay  Vie  dispo.se<l  of  on  a  simple  hearing  of  the  parties  ; 
"  l»ut  if  the  cunledat'um  is  founded  upon  the  falsity  of  the  al- 
locations, issue  niust  he  joiiKid  upon  the  pétition  of  the  défen- 
dant." We  tliu;-'  see  tluit,  wh.itever  the  law  niay  hâve  heen 
ft)rmerly,  since  tiie  Code  tluro  can  be  no  doubt  that  ail  did'en- 
daiit's  means  of  establishinj^  that  lie  is  not  liable  to  iniprison- 
meiit  niay  be  urged  by  a  pétition  to  tho  Cf)urt  or  juil<fe.  I 
do  not  wish  it  to  be  understoud  that  1  consider  the.'se  articles 
of  the  Code  of  Civil  Procédure  new  law;  thev  are  not<riven 
as  such  ;  but  the  expressions  ditfer  niost  widely  fiom  tliose 
of  the  C.  S.  L.  C,  cap.  87,  sec.  8.  We  must,  therefore,  go 
further.  The  défendant  says  that  the  onpinH  was  i.ssued  on 
a  debt  for  unliquitated  damages,  that,  therefore,  it  would 
only  be  issued  onajudj^e'-o  order  (art.  801),  or  by  the  pro- 
thonotary  (art.  13?0),  but,  if  the  order  was  given  by  the 
prothonotary,  that  it  was  subjectto  revision  by  a  ju(ige,  upon 
application  beiug  made  to  that  efFect.     This  order  défendant 

anvté  sur  cap'mn  pouvait  ôtro  faite  apW's  «(ue  ce  défendeur  eût  plaidé  au  mé- 
rite de  la  demande  à  la({uelle  le  '•«/»'«,<  avait  été  j(iint.  {Glidjuiifiii.  \»  /it'tn- 
nerhfMxeJ ,  C.  S.  en  chambre,  Montréal,  10  novembre  1857,  Monuklkï,  J.,  2  J., 
p.  71,  et  6  R.  J.  R.  y.,  p.  371.) 
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claims  to  hâve  now  revised  on  tlie  grounds  :  Ist,  that  the  bail 
unlered  was  excessive  ;  2nil,  that  the  wrib  was  orderod  itnpro- 
vidently,  aiid  without  the  exercise  ot  proper  discrétion  on  the 
part  of  the  deputy  prothonotory.  This  objection  is  met  l)y 
plaintitt',  who  contends  that  there  is  no  application  to  revise 
the  Judginent  of  the  prothonotary.  The  pétition  niight 
perhaps  hâve  been  more  full  on  this  point.an'l  there  might  hâve 
beon  spécial  conclusions,  but  objection  is  taken  to  the  action 
of  the  deputy  prothonotary,  and  there  is  a  gênerai  prayer  to 
be  diseharged  founded  on  ail  thèse  grounds.  Again,  the 
necessity  for  tiling  an  exception,  stating  the  grounds  on 
which  »i  revision  ol"'  the  prothonotary 's  judgment  is  sought, 
is  contined  to  contentions  cases.  (Art.  465).  In  granting  the 
order  for  the  capias  he  was  acting  under  art.  1339.  The 
further  objections  taken  by  défendant  are:  1  That  it  was 
said  he  was  goin^'  to  leave  the  "  Province  of  Québec,"  and  not 
that  portion  of  the  Dominion  of  Canada  heretofore  called 
Canada;  2  that  the  affidavit  does  not  say  that  plaintitt'  will 
lose  his  recourse  against  défendant  ;  3  that  no  reason  is  given 
for  belief  that  défendants  going  away  is  with  intent  to  de- 
fraud  ;  4  that  it  is  not  said  that  défendant  is  about  to  leave 
with  intent  to  defraud  either  the  creditors  in  gênerai,  or  plain- 
titt' in  particular.  The  intent  to  defraud  déponent  is  clearly 
stated  in  the  attidavit,  and  it  also  ajjpears  that  déponent  and 
plaintitF  are  one  and  the  same  person.  The  intent  tt)  defraud  is 
gathered  froni  the  departure  from  tho  jurisdiction.  A  number 
of  reported  cases  really  décide  this,  but  the  case  of  Qainn  vs 
AtcheHon,  .4  L.  C.  R,^.  378,  4  R.  ,f.  R.  Q.,  p.  203,  et  12  R.  •/. 
R.  Q.,  p.  16,  is  directly  in  point.  The  words  of  the  statute 
were — "  ivouid  deprive.  tlir  plalnilff  of  hln  reniedy  (Ujalitsi 
the  deferdaut."  It  was  held  in  Hasset  vs  Midrahey,  6 
L.  G.  R.,  p.  15,  (1)  that  "  will  lose  his  debt,  or  suffer  damage," 
w  jre  a  suttîcient  équivalent,  and  so  even  where  "  may  "  was 


} 


(1)  Un  iifïiilavit  ponv  cnpinH  hase  sur  le  «h'-part  projeti'' ihi  débiteur,  de  la 
province  avec  l'intention  de  frauder,  est  sutHsant,  si  le  déposant  allègue, 
comme  raiscm  de  sa  croyance,  que  le  défendeur  n'a  aucun  domicile  dan*'  la 
province,  qu'il  est  marin  et  maître  d'un  vaisseau  (jui  ne  fait  pas  le  connnerce 
régulier  ici,  mais  (jui  y  est  en  passant,  et  qu'il  est  sur  le  point  de  quitter  la 
province  avec  ce  vaisseau,  prol)abIement  pour  ne  pas  revenir.  11  n'est  pas  né- 
cessaire de  dire  dans  l'attidavit,  que  le  défendeiir  a  été  requis  de  payer  la 
créance  du  demandeur  et  qu'il  a  refusé  de  le  faire.  Il  suffit  aussi  pour  le  dé- 
posant, de  déclarer  que  sans  le  bénéfice  d'un  bref  de  ra/ti<v<,  le  créancier  perdra 
sa  dette,  ou  souffrira  du  dommage,  et  que  l'omission  des  mots  "  perdra  son 
recours"  n'est  pas  fatale.  Hnsstt  vs  Mnlrahty.  C.  S.  Québec,  2'2  février,  18">6. 
SïiART  .1.,  et  r.VRKiN  J.  A.,  «  D.  T.  B.  C,  p.  15,  et  4  R.  J.  R.  Q.,  p.  474. 
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used  insteail  of  "  will  "  (Wihon  vs  Ray,  4  L.  G.  R.,  p.  159(2). 
The  (question  of  tlie  place  défendant  waa  about  to  leave  is 
nnimportant  in  tins  case,  for  it  is  said  he  was  going  to  the 
United  States.  This  is  sutficient,  and  so  it  was  held  in  the 
case  of  Dehien  vs  Marsan  dit  Lapierre,  14  Z.  (7.  72.,  p.  89  ; 
12  R.  J.  R.  Q.,  p.  275,  et  18  R.  J.  R.  Q.,  p.  17.  There  remain, 
tlierefore,  only  the  first  points  to  be  considered,  namely, 
whether  the  deputy  prothonotary's  exercise  of  the  discré- 
tion conferred  on  hiin  was  wise,  or  whether  it  ahould  be 
revised.  I  ain  not  prepared  to  say  that  the  bail  was  exces- 
sive, if  the  writ  should  issue.  A  rapias  is  necessarily  an 
expensive  procédure,  and  it  is  possible  that  the  aniount  for 
which  security  was  ordered  to  be  given  wjis  not  even 
suffîcient  to  protect  plaintiff  against  loss,  but  the  very  bail 
required— the  probable  ex  pense  of  the  proceeding — should 
hâve  made  the  officer  pause  bef<5re  giving  the  order.  It  niust 
be  observed  that  unliquidated  damages  do  not  stand  on  the 
.sauje  focting  as  other  debts,  a«<  regards  the  rights  to  rapias, 
and  that  the  plaintift"  clainiing  damages  bas  only  a  riglit  to 
that  remedy  on  shewing  spécial  cause.  It  seems  to  me  that, 
under  the  whole  eircumstances  of  the  case,  no  such  cause  was 
shewn,  and  that  the  deputy  prothonotary's  order  must  be 
revised,  and  the  défendant  discharged.    Writ  (]ua.whed. 

Voici  les  ren)ar{|ues  de  la  C-our  de  Revision  et  le  jugement 
de  cette  Cour. 

Per  Curiam  :  A  writ  of  raplus  bas  been  issued  in  this 
cause,  for  unli<juidated  damages,  the  amount  was  fixed  by 
deputy  prothonotary  in  the  absence  of  the  judge  from  the 
ehef-lleu.  Article  4(55  of  the  Code  of  Procédure  gives  the  pro- 
thonotary the  powers  of  a  judge  in  cases  of  necessity, 
when  the  latter  is  absent;  but  it  gives  no  such  power  to  the 
deputy  prothonotary  ;  so  that,  in  the  case,  the  writ  issued 
contrary  to  law  ;  the  défendant  must  therefore  be  discharged 
The  judgment  is  confinned,  but  on  différent  grounds  from 
those  adopted  by  the  Court  bek)W. 

Le  jugement  en  revision  est  comn>e  .suit  :  "  Considering 
that  thfc  copias  ad  respondendnm  in  virtue  whcreof  the 
défendant  bas  been  arrested,  bas  been  issued  on  the  oïder  of 
the  deputy  prothonotary  of  the  said  Superior  Court  of  the 
district  of  St-Francis,  who  has  no  power  to  order  or  permit 
such  ca^  ias  ad  resyondevdwni  to  issue,  as  it  bas  been,  and 


m 


<\r\ 


(2)  Dans  une  iléposition  pour  uapias,  l)aai^e  sur  le  <l«''part  projeté  de  la 
province,  la  déposition  doit  alléguer  (jne  ce  départ  est  projeté  avec  l'intention 
de  frauder  le  demandeur  en  particulier,  ou  ses  créancier»  en  général,  et  il  ne 
suffit  naa  d'alléguer  (pie  le  débiteur  est  sur  le  point  de  (luitter  la  province, 
sans  alléguer  la  fraude.  .\rt.  708.  C.  F.  V,.,  Wilton  vs  llayV.  S.  Quéliec,  (i 
décembre,  1854.  Howen  J.  en  C,  Drv.\i.  .1.  et  Mkkkdith  .1.,  4  1).  T.  li.  V., 
p.  159;  et  4  R.  J.  R.  Q.,  p.  127. 
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conseqncntly  snch  proceeding  is  a  iinllity,  and  the  défendant 
is  entitlod  to  be  discliarj^^ed  ;  this  Court  for  tlie  above  reason, 
and  witliout  adoptinf:^  any  of  the  roii.ndérantsi  of  snch  jud  re- 
nient, doth  contirin  the  said  judgment."  (3  R.  //.,pp.  127,  702; 
7  R.  L,  p.  140;  2  R.  C,  p.  232":  15  ,/.,  p.  161;  6  R.  J.  R.  Q.,  p.  210) 

Hall  and  White,  avocats  du  demandeur. 

Saxhorn  and  Brooks,  avocats  du  défendeui-. 


CONTRAT  DE  MiRIAGE.-DOUAIRE  PREFIX. 

Cour  Supérieure,  en  revision, 

Montréal,  30  septembre  1871. 

Coram  Mondelet,  J.,  Berthelot,  J.,  Maokay,  J.  (dissident) 

//*"  re  MoRiusoN  et  T.  Sauvageau,  et  Simpson,  réclamante,  d 
Thomas,  contestant. 

Juijé:  Quo  la  convention  dans  un  contrat  de  mariace  que  "au  lieu  de 
douaire,  la  femme,  en  cas  de  .survie  à,  son  mari,  recevra  pondant  Sii  vie 

les  intérêts  do lont  leurs  enfants  auront  la  propriété,  et  à  défaut  les 

héritiers  du  mari,"  participe  de  la  nature  d'un  douaire  préfix  et  est  réjrie 
par  les  mêmes  lois. 

Que  ce  droit  est  soumis  à  la  condition  de  survie  absolument,  et  ne 
])eut  être  réclamé  du  vivant  du  mari,  même  en  cas  do  faillite  de 
celui-ci. 

Quo  les  lois  françaises  qui  régissent  le  douaire  ou  matière  y 
participant,  ne  peuvent  être  changées  par  les  lois  passées  par  le 
Parlement  Fédéral  et  particulièrement  par  les  lois  de  faillite. 

The  Superior  Court,  in  insolvency,  at  Montréal,  16th  Maveli, 
1871,ToRRANCE,  J.,  made  the  t'ollowing  remarks  and  rendered 
the  t\)llowing  judiiment  : 

Per  Curiam  :  This  is  an  appeal  from  the  award  ot  the 
assiofnee,  Sauvoi^ean,  of  date  the  lltli  Noveniber,  1870,  on  tiie 
claini  of  Ann  Sinijison,  wife  of  the  insolvent,  under  their  niar- 
riaijfe  contrîict.  This  contract.  of  date  ôth  June,  1861,  contains 
the  followint;  clauso  :  "And  James  iMorri.son,  in  further  consi- 
"  doration  of  the  renunciation  of  dowi'r  by  Ann  Simpson,  and 
"  of  the  stipulation  that  tliere  shall  be  no  comrnunity  betvveeu 
"  them,  doth  by  thèse  présents  settle  on,  give  and  grant  to 
"  Ann  Simpson,  lus  présent  intended  wife,  the  sum  of  oiie 
"  thousand  iioiimls,  in  sucii  wise  that  she,  Ann  Simpson,  shall 
"  enjoy  the  intiMTst  and  profits  therrof,  during  the  term  ol" 
"  her  natiu'al  lift',  shuuld  she  survive  .lames  Morrison  ;  and  at 
"  her  death  shall  descend  to  ani  bccumii  the  property  of  the 
"  child  or  ehildren  which  may  be  i.ssue  of  said  intended  niur- 
"  riage,  and    in    default  of   such    isstio    living,  at  hei',   Ann 
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"  Simpson  S  death,  the  said  suin  of  one  thousand  pounds  shall 
"  revert  to,  and  be  aivl  becoine  part  and  portion  of  tlio  ostate 
"  of  Jamos  Morrison,and  he  disposed  of  as  he  may  hy  last  will 
"  or  otherwiso  direct."  Upon  tliis  clause  of  the  marriage 
contract,  tlie  claimant  mado  lier  daim,  on  the  4th  April  1S70, 
and  prayed  that  one  of  tho  jud^jes  of  Her  Majest3''s  Superior 
Court,  unless  an  estimate  of  the  value  of  the  said  claim  be 
agreed  to  between  the  claimant  and  the  assijrnee,  be  pleased 
to  ordei"  the  said  assiijnee  to  make  an  award  u])on  the  value 
of  such  continjront  an<l  conditional  daim,  and  that  thereupon 
the  said  assi<j;nee  do  make  un  award  after  the  same 
investicfation.and  in  the  same  manner  as  provided  by  law  for 
the  making  of  awards  upon  disputed  daims  and  dividends  ; 
and,  finally,  that  the  said  fclaimant  be  collooated  for  the  said 
sum  of  £1000  cj',  or  such  part  thereof,  or  of  the  said  interest 
on  the  said  sum,  or  any  part  thereof,  as  wili  represent  the 
value  of  the  said  conditional  daim  as  to  law  and  justice  may 
appertain.  Henry  Thomas,  a  creditor,  contested  the  daim, 
and,  in  support  of  lus  contestation,  alloged  that,  althouo^h 
claimant  had  rencmnccd  ail  dower,  tliis  liberality  on  the  part 
of  her  husband  was  given  to  her  in  place  of  dower,  and 
partieipated  of  its  character:  that  it  was  a  riffht  conditional 
on  her  surviving  him,  a  ;/ain  de  s^irvie  which  had  no 
existence  before  the  death  of  her  husband  ;  that  it  was  a 
cotj'litional  ehar<;e  upon  lus  succession  alone,  and  she  had  no 
riii^ht  on  bis  insolvent  estate  ;  that  the  capital  belonrfed  to  the 
children,  only  if  they  existed  and  survivcd  her,  and  before 
they  could  do  so  tliey  must  rencmnce  the  successifin  of  the 
insolvent;  that  claimant  could  hâve  no  riglit  whatever  to  the 
interest  of  this  sum  before  her  husband's  death,  and  claimant 
must  survive  him  before  she  becomes  entitled  to  it  ;  that, 
thercfore,  claimant  bas  nothing  but  a  hope  and  no  actual 
claim,  ajid  this  claim  cannot  be  niaintained.  The  assiornee 
made  an  award  rejecting  the  claim  of  Mrs.  Morrison.  This 
question  does  not  come  up  for  the  first  tiine.  A  similar 
question  wns  discussed  in  the  case  of  Musson  ci  al.,  vs  Ledie 
et  al.,  and  De.l'}4<'  et  ru",  opposants,  and  the  Bank  of  Montréal 
contesting — iO  L.  C.  Jur.,  238.  (1)  If  the  circumstances  were 


(1)  La  convention  suivante  dans  un  contrat  «le  mariago.  "  Kn  considtVation 
"  du  t'iitur  mariage,  et  dq.ce  ([u'il  n"y  aura  pas  de  coiuniunautt-  de  hicns  cntro 
"  les  (''poux,  le  futur  épopx  donne  à  la  future  épouse  au  lieu  du  douaire  et  de 
"  tout  autre  droit  malriuionial,  une  somme  de  .•?l(i,(H)()  ((ui  sera  jiayée  par  les 
"  héritiers  «lu  futur  épo\ix,  a'.issitôt  apri''s  s«)u  «léoès,  à  la  future  épouse  l't  aux 
"  enfants  issus  «lu  futur  mariage,  au  eus  «)ù  ladite  fut\ii«'  ipouse  survivrait  au 
"  futur  ép«)ux  et  non  autrement,'"  est  de  la  nature  «l'un  «louaiiv.  et,  «l'aprè-a  !a 
niaxiuu?,  "  jamais  mari  ne  piiya  douaii'e,"  la  femme  ne  peut,  «lu  vivant  «lu 
mari,  «lemander  à  être  ooll()(|uéo  sur  les  l)ien  meubles  de  ee  dernier,  veiulu."  en 
justice,  à  la  poursuite  «l'un  de  ses  créaiicierH,  ou  exiger  des  autre»  créanciers 
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precisely  siinilar  it  would  be  my  duty  to  follow  the  déci- 
sion there  given,  which  decided  according  to  the  maxim 
"jamais  mari  ne  paya  douaire,"  and  rejected  the  claini  of  the 
wife.  But  the  claim  of  Mrs.  Morrison  was  made  in  insolvency 
under  the  législation  of  the  insolvency  act  of  1869,  eh.  16,  and 
it  is  necessary  to  inquire  whether  the  provisio  .•!  of  that  act 
demand  a  différent  décision  froin  the  one  pronounced  in  the 
Leslie  case.  Section  57  enacts  :  "  If  any  creditor  of  the  insol- 
vent  claims  upon  a  contract  dépendent  on  a  condition  or  con- 
tingency,  which  does  not  happen  préviens  to  tlie  déclaration 
of  the  tirst  dividend,  a  dividend  shall  be  reserved  upon  the 
amount  of  .such  conditional  or  contingent  claini  until  the  con- 
dition or  contingency  is  determined  ;  but  if  it  be  made  to 
appear  to  the  judge  that  such  reserve  will  probably  retain 
the  estate  open  for  an  undue  length  of  time,  he  may,  unless 
an  estimate  of  the  value  thereof  be  agreed  to  between  the 
claiinant  and  the  assignée,  order  the  assignée  to  make  an 
award  upon  the  value  of  such  contingent  or  conditional  claim, 
and  thereupon  the  assignée  shall  make  an  award  after  the 
same  investigation,  and  in  the  same  manner  and  subject  to  a 
similar  appeal,  as  is  hereinafter  provided  for  the  making 
of  awards  upon  disputed  claims  and  dividends,  and  for 
appeals  from  such  awards  ;  and  in  every  such  case  the  value 
so  established  or  agreed  to  shall  be  ranked  upon  as  a  debt 
payable  absolutely."  There  are  décisions  in  England  which 
throw  light  upon  this  question,  whether,  under  this  section, 
the  claimant  has  at  présent  any  right  against  the  insolvent 
estate  of  her  husband.  There,  at  tirst,  only  debts  due  and 
payable  at  the  date  of  the  act  of  bankruptcy  were  originally 
provable,  and  therefore  a  debt  payable  on  a  contingency 
which  had  not  happened  at  the  date  of  the  bankruptcy  could 
not  hâve  been  proved.  The  law  was,  however,  altered  in  this 
respect  by  Imp.  Stat.,  6  Geo.  IV,  cap.  16,  sec.  56,  followed  by 
12  and  13  Vict.  c.  106,  s.  177,  which  are  sections  resembling 
niuch  the  section  57  of  our  own  act.  I  would  refer  to  ex  parte 
Marshall,  1  Mont.  &  Ayr.  R,  128  ;  Soidh  Stafford  R.  R.  Go.  vs 
Burnside,5  Exch.,  138;  where  the  judges  refer  to  marriage 
settlements  and  claims  arising  after  the  death  of  insolvent,  or 
on  survivorship  of  the  wife  ;  Ex  parte  Grundy,  Mon.  &  McA., 
293  ;  3  Russ.,  423  n.  ;  Ex  parte.  Tindal,  Mon.  &  McA..  415  ;  and 
text  of  Archbold's  Bankruptcy,  Griffith  &  Holmes,  Vol.  1,  p. 
573-5.  In  England,  I  am  justified  in  saying  on  those  authori- 
ties,  that  the  claim  of  Mrs.  Morrison  would  be  admitted.  Now, 

du  mari,  qu'ils  lui  donnent  caution  qu'elle  sera  payée  du  montant  de  sa 
créance,  lors  du  décès  du  mari.  Maxnon  et  al.  vs.  Lenlte  et  al.  et  Delixff,  et  vii-, 
oppoBiinte,  et  La  Ban(]ue  de  Montréal  opposante,  G.  K.  Montréal,  28  février, 
1861,  Badolky,  J.,  10  J.,  p.  233,  et  16  R.  J.  R.  Q.,  p.  7. 


DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 


506 


m 


the  words  of  our  statute  of  1869  are  large  and  cotnprehenaive  : 
"  If  any  créditer  of  the  insolvent  clainis  upon  a  confrdrt 
"  dépendent  upon  a  condition  or  cbntingency."  I  atn  of  opinion 
to  apply  thèse  words  to  the  claiin  in  question,  and  will  give 
an  order  accordingly.  Award  of  assignée  reversed,  and  order 
granted. 

Le  jugement  est  motivé  comme  suit  :  "  I,  the  undersigned 
judgp,  considering  that  it  is  enacted,  by  section  fifty-seven  of 
the  Insolvent  Act  of  1869,  that,  if  any  creditor  of  the  insol- 
vent claims  upon  a  contract  dépendent  upon  a  condition 
or  contingency,  and  which  does  not  happen  préviens  to  the 
déclaration  of  the  first  dividend,  adividend  whould  be  reserved 
upon  the  account  of  such  conditional  or  contingent  claim, 
until  the  condition  or  contingency  was  determined  :  but  if  it 
be  made  to  appear  to  the  judge  that  such  reserve  would  pro- 
bably  retain  the  estate  open  for  an  undue  length  of  time,  he 
niight,  unless  an  estimate  of  the  value  thereof  be  agreed  to, 
between  the  claimant  and  the  assignée,  order  the  assignée  to 
make  an  award  upon  the  value  of  such  contingent  conditional 
claim  ;  considering  that  the  claim  of  the  claimant  is  upon  a 
contraot  dépendent  upon  a  condition  or  contingency,  and 
comes  within  the  meaning  of  said  section  :  considering 
therefore  that  there  is  error  in  the  award  of  the  said  assi- 
gnée, of  date  the  eleventh  november,  eighteen  hundred  and 
seventy,  dismissing  said  claim,  do  reverse  and  annuU  said 
award  ;  and,  considering,  further,  that  a  reserve  of  the  con- 
ditional or  contingent  claim  of  the  said  Ann  Simpson  would 
probably  retain  the  estate  open  for  an  undue  length  of  time, 
do  order,  unless  an  estimate  of  the  value  of  the  claim  of  the 
claimant  be  agreed  to  between  lier  and  the  said  assignée, 
within  thirty  days  from  the  date  hereof,  that  the  assignée 
make  an  award  upon  the  value  of  the  claim  of  the  said  Dame 
Ann  Simpson,  under  the  marriage  contract  between  her  and 
the  Insolvent,  James  Morrison,  of  date  fifth  .Tune  eighteen 
hundred  and  sixty-one,  James  S.  Hunter,  N.  P.,  for  the  sum 
of  one  thousand  pounds  currency,  settled  on,  given  nnd 
granted  to  her  by  the  said  insolvent,  in  such  wise  that  she, 
the  said  Ann  Simpson,  should  enjoy  the  interest  and  profits 
thereof  during  the  term  of  her  natural  life,  should  she  survive 
the  said  James  Morrison,  and  at  her  death,  that  the  same 
should  descend  to,  etc." 

La  cour  de  revision,  à  la  majorité  de  deux  juges,  décida  en 
faveur  du  créancier  contestant,  et  rejeta  la  réclamation  de  la 
femme  du  failli. 

Mackay,  J.  dimident  :  In  june,  1861,  Morrison,  and  his 
présent  wife,  by  contract  of  marriage,  stipulated  that  there 
should  be  no  community,  and  no  dower,   and  that  in   lieu 
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th'^rcdf,  lus  vvife.  if  sho  survived  lier  liusband,  should  reçoive 
£1,000  (lurinjç  lier  life,  ativl  after  her  death  p;o  to  tlieir 
chiidreii,  if  any,  and  if  not,  fco  revert  to  Morrisons  hoirs. 
Morrison  bjcaine  insolvent,  and  liis  wife  filed  lier  claini. 
Thomas  contested  it  as  not  proveahle  under  our  Inaolvent 
Act.  The  assignée  rejected  lier  claiiii,  and  on  appeal  this 
décision  wa.s  rcversed  hy  judge  ToRiUNCE.  As  is  well  knowr, 
our  Insolvent  Act  was  copied  in  great  part  fi'om  the  Impérial 
Act,  6  George  IV,  cap.  16,  and  the  clause  in  question  now  is 
taken  almost  verhatlrti.  Under  the  English  Act,  a  case  siinilar 
to  the  présent  arose,  and  was  carried  througli  ail  the  courts, 
vîz.,  ex  piirte  Tyndali.  The  commissioner  disallowed  the  claim, 
and  his  décision  was  rever.sed  on  appeal.  Tljis  Judgment 
in  turn  was  reversed  by   Lord    Lyndhurst,  and  his  décision 

"lly  reversed  by  the  highest  Court  of  Appeal,  where  it  was 
••  illy  decided  that  a  promise  to  pay  a  sum  after  deatli  was 
H  (iet)t,  and  proveaV>le  against  the  estate  of  the  bankrnpt.  It 
isA  recognized  principle,  that  when  a  statute  has  received  a 
jc'^icia.  ''".t'^rpretation,  in  any  country,  and  is  tlien  borrowed 
by  anotik'?»'  levjislature,  that  this  interprétation  follows  the 
statute  itself.  In  Ontario  and  New  Brunswick  Tyndall's  case 
would  ba  hfld  conclusive  in  the  point,  and  the  législature 
iiitendcd  to  inake  the  décisions  under  the  act  unifovm  liy 
niakiiig  one  act  for  the  whole  Dominion.  Under  an  old  Insol- 
vent Act,  of  7  Vict.,  I  remeinber  a  claiin  t'or  £100  per  annum, 
as  a  right  of  survivorship,  in  favor  of  a  wife,  was  gladly  com- 
promi.sed  by  the  creditors.  Oiir  act  is  precisely  like  the  old 
Knglish  Act,  and  so  uniformly  was  the  construction  I  contend 
for  carried  ont  then,  that  in  the  act  of  1864.  ch.  17,  it  is  special- 
ly  provided  that  the  wife  shall  not  rank  on  the  estate  of  her 
insolvent  husband,  unless  lie  hîid  the  nioney  at  the  time  of 
marri,  ge,  or  it  had  been  set  apart  for  her  prior  to  the  insol- 
vency.  No  similar  provision,  however,  is  found  in  our  act, 
and  I  think  the  judgment  should  be  confirmed.  I  ani 
alone,  however,  in  my  opinion,  and  I  think  this  case  should 
foUow  the  pi'ecise  cour.se  of  the  Tyndali  case,  in  England. 

MoNDELET,  J  :  Le  juge  devant  lequel  la  décision  du  .syndic 
a  été  portée  a  accordé  la  réclamation  de  la  femme  du  failli. 
Le  jugement  du  juge  d  qno  est  basé  sur  la  57me  section  de 
l'jicte  de  faillite  de  1<S69.  Cette  section  a  été  empruntée  au 
Statut  Impérial  sur  pareille  matière.  Je  ne  vois  pas  comment 
la  loi  de  faillite  peut  abroger  les  lois  communes  et  le  droit 
commun  d'un  pays.  L'acte  de  1774  dit  positivement  ()ue 
nos  lois  ne  peuvent  être  changcles  que  par  notre  législature. 
La  législature  d  >.  la  puis.sanc'e  fédérale  du  Canada  peut 
très  bien  législater  suivant  les  limites  de  ses  pouvoirs,  mais 
elle  n'a  pas  le  pouvoir  d'abroger  les  lois  de  la  province  de 
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Québec  sanctionnées  dans  toute  leur  intégrité  par  l'Acte  Impé- 
rial (le  177J«.  J'ai  exprimé  la  même  opinion  ilnns  la  ciiMse  de 
Stuart  vs.  "Bowman.  (1)  Je  suis  d'opinion  (jue  la  décision  d\i 
syndic  est  correcte. 

BERTHELcvr,  J.  :  Les  changements  qui  survientient  si  souvent 
<lans  nos  lois  de  banqueroute  nous  donnent  raison  de  ne  pas 
changer  nos  lois  sur  la  propriété.  Ces  statuts  sont  d'une 
nature  trop  transitoire,  pour  donner  lieu  à  changer  notre 
système  de  lois. 

Le  Jugement  de  la  Cour  est  motivé  comme  suit  :  "  The 
Court  hère  sitting  as  a  Court  of  Review,  upon  the  judg- 
nient  rendered  by  the  honoraV>le  Mr  Justice  Torrance,  one 
of  the  justices  of  the  Superior  Court  of  the  district  of 
Montréal,  on  the  16th  day  of  march,  1871,  considoring  that 
there  is  error  in  the  judgment  of  the  IGth  day  of  march,  lîS71, 
reversing  the  décision  of  the  assignée  of  the  llth  dav  of 
noveinlier,  1870,  which  décision  and  award  of  the  assignée 
correctly  rejected  daim  of  Ann  Simpson,  wife  of  the  insolvent 
James  Morrison,  which  claim  is  for  a  droit  de  survie  during 
the  lifitime  of  her  husband,  Morrison;  this  court  doth  reverse, 
annul  and  set  aside  the  said  judgment  appealed  from,  and 
rendored  on  the  said  lOth  of  march,  1871,  and  contirin  the 
said  décision  of  the  llth  of  november,  1870  The  honorable 
Mr  Justice  MACKAvdissenting."(3  R.  /..,pp.  127,  422;  2  R.  L., 
p.  736  ;  4  R.  L  455  ;  1  R.  L,  pp.  243,474  ;  15  /.,  p.  107) 

GiuoUARD  and  DuoAS,  avocats  de  la  réclamante. 

Laflamme,  Huntingdon  and  Laflamme,  avocats  de  H. 
Thomas. 


SàlSIE-HEVENDICATIOir.— PROCEDURE. 

Superior  Court,  in  chamhers,  Montréal,  27th  April,187l. 

Coram  Mackay.J. 
« 
Hamilton  vs  Kelly. 

Held  :— That,  wliilst  the  record  is  in  api)eal,  an  application  to  obtain 
the  possession  of  tlie  property  by  saisie-revendination  cannot  be  nnter- 
tîiined.  ^ 

This  was  a  pétition  to  the  Judge  in  Chambers,  by  plaintiff, 
askinor  to  hâve  the  barge  which  had  been  seized  in  the  cause, 
un-ler  the  writ  of  sdifiie-revemlù-ation  therein  issued,  delivered 
()V(ir  to  him,  on  giving  security.  The  défendant  objected,  on 
the  ground  that  the  record  in  the  case  was  in  appeal.and  tlmt 

(1)2  L.  U.  Reports,  p.  IWJ,  et  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  2'28. 
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thejudge  liad  consequently  no  jurisdiction  in  the  preinisos. 
Tlic  Judg'j,  after  taking  tiine  to  consider,  reject«îd  the  poti- 
tion  ;  rendering  the  following  judgment  in  writing  :  "  Hiiviiip^ 
SL'on  the  abov»;  pétition  adiidtting  that  an  appeal  has  lieeu 
taken  to  the  Court  of  Q.  B.,  and  that  the  record  has  heon 
transinitted  to  the  Q.  B.  (Appeal  side),  for  the  purpostss  of 
said  apjieal,  I  décline  to  pa>8  on  this  pétition,  that  is,  I  tlniik 
uiyself  incotnpetent  to  grant  such  pétition  as  prayed."  Pétition 
rejected.(l5  ./.,  p.  168  ;  3  R.  L,  p.  128.) 

DoHioN,  DoRiox  and  GEOb'FiuoN,  for  plaintift". 

Bethune  and  Bethune,  for  défendant. 


Il" 


SAISIE-REVENDICATION.— PROCEDURE. 

Court  oe  Queen's  Bench,  Québec,  Juuc  19th,  1871. 

Corain  DuvAL,  Ch.  J.,  CaroiN,  J.,  Drummond,  ,I.,  Badcjley, 

J.,  Monk,  j. 

Keij.Y,  appellant,  and  Hamilton,  respondent. 

Ifi'ld: — That  the  Court  has  no  jiiri-:iliction  to  grant  un  applicHtion  for 
(lelivery  of  tho  harge  .s^zeil  in  tlio  case  uiuler  &  wr'w  oi  ri""endic<(t'ion 
on  securjty  being  givon. 

This  wa.s  an  application  l:)y  the  re.spondent,  of  a  siinilar 
chanicter  to  the  one  niade  to  ajudge  of  the  8.  C,  and  which 
was  rejected,  for  the;  reasons  reported  sapni  p.  507.  The  hcaring 
took  place  at  Montréal  on  the  lOth  of  June,  1871,  and  the 
parties  were  notified  that  judgmeut  would  be  rendered  at 
Québec. 

Per  Curiam  :  —The  difficulty  with  regard  to  the  présent 
application  is  as  to  the  jurisdiction  of  this  Court.  The  Code 
of  Civil  ProcL'dure  has  given  e.Kpress  Jurisdiction  to  the  S.  C, 
and  the  judges  thereof,  over  matters  such  as  are  involved  in 
the  respoudent's  pétition,  but  no  such  jurisdiction  is  e.x- 
pressly  gi^en  to  this  Court,  or  the  meinbers  thereof.  Under 
the  circuuistances,  and  as  it  i-i  at  the  least  doubtfui  that  this 
Court  has  the  reijuired  jurisdiction  in  the  preinises,  the  appli- 
cation is  rejected,  but  without  costs.  (10  ./.,  p.  140.) 

Bethune  &  Bethune,  for  appellant. 

DoRiox,  DoRioN  &  Geoffrion,  for  respondent. 
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JUDICIAL  SALE  OP  A  RBOISTERED  VES8EL. 

Court  oe  Queen's  Bench,  Montréal,  June  21th  1872. 

Corani  Duval,  C.  J.,  Caron,  J.,  Drummond,  J..  Badgley,  J., 

MONK,  J. 

Kelly,  défendant  in   Court  V)elow  appellant,  and  Hamilton, 
plaintiff  in  Court  below,  respondent. 

Ilcld: — Tliat  a  registered  mortgagee  of  a  barge,  wlio  is  also  holder  of 
tlie  certificate  of  owiicrsiiip,  can  revendicate  the  barge  intliebands  ofan 
adjudicataire  thereof  by  judicial  sale,  under  a  judgmcnt  agiiinst  the 
mortgagors,  even  whon  suoh  mortgagorH  bave  at  ail  times  prior  to  tiie 
delivery  to  the  adjudicataire  been  in  the  actnal  possession  of  the  barge. 

Thi.s  was  an  apeal  frotn  a  jndgrnent  rendered  liy  the  kSu- 
perior  at  Montréal,  sitting  as  a  Court  of  Review,  on  the  30th 
day  of  January,1871  (Justices  Berthelot,  Maokay  and  Beau- 
drv),  reversing  a  judgment  rendered  in  the  Superior  Court, 
at  Montréal,  by  the  Hon.  Mr  Justice  Mondelet,  on  the  81.st 
of  Octobcr,  1870.  The  question  raised  by  the  appeal  was 
as  to  the  légal  eft'ect  of  a  forced  judicial  sale  of  a  barge,  quoad 
the  niortgage  of  such  barge.  Tho  plaintiff,  liy  his  action, 
clainied  to  revendicate  %  barge  called  the  "  Maple  Leaf,"  froui 
the  défendant,  on  the  ground  that  he  (the  plaintiff)  was  the 
duly  registered  mortgagee  thereof  at  the  Custom  House, 
and  holder  of  the  certificate  of  registry.  The  barge  was 
mortgaged  to  plaintiff,  by  deed  executod  17th  June,  1869, 
before  Lighthall,N.  P.,  by  Adolphus  Leroux  idias  Rousseau 
îind  Joseph  Leroux  (dias  Rousseau,  and  the  deed  was  regist- 
ered in  the  Custom  House  hère  on  the  2nd  July  1869.  The 
défendant  pleaded  as  follows  :  "  That,  notwithstanding  the 
exécution  of  the  deed  of  the  17th  June,  Adolphus  Leroux 
alias  Rousseau  and  Joseph  Leroux  ali<(s  Rousaeati  continued 
to  be  openly  and  publicly  possessed  of  the  sloop  or  vessel 
called  the  "  Maple  Leaf,"  therein  mentioned,  uninterruptedly, 
until  the  same  came  into  the  possession  of  défendant,  and  that 
plaintiff  n-ver  had  the  possession  of  tho  said  sloop  or  vessel  ; 
that,  under  and  by  virtue  of  a  writ  of  exécution  issued  out 
of  the  Circuit  Court,  sitting  in  and  for  the  Montréal  Circuit, 
on  the  7th  day  of  January  last  (1870),  and  addressed  to  Mé- 
dard  E.  Mercier,  one  of  the  bailiffs  of  this  Court,  in  a  certain 
suit  or  action  bearing  the  nuniber  7221,  amongst  the  records 
of  the  said  Court,  wherein  Onésime  Brunet  was  plaintiff  and 
Adolphus  Leroux  alias  Rousseau  and  Joseph  Leroux  alias 
Rousseau  (therein  styled  Adolphus  Rousseau  and  Joseph 
Rous.seau)  were  défendants,   said    sloop  or   vessel   was   duly 
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Hcîized  aiul  takon  in  exécution  by  tiio  aaid  bailiH',  as  the  ,)rf)- 
petty  ot'  tho  dcfondants,  wlio  wero  tlïen  in  the  open  and 
public  possession  of  the  said  aloop  or  vessel,  and,  on  the  2ôtli 
January  hist  (1<S7()),  the  said  sloop  or  ves?el  was  duly  adjud|Lft'd 
by  the  bailitt*  unchM"  said  writ  of  exécution  and  seizure,  to  (K;- 
tendant  John  Ri'lly,  as  the  hist  and  hi^hiist  biihh'r,  for  th<; 
pricti  or  suin  of  SOO,  which  was  then  and  there  duly  paid  l)y 
the  detVn<hint  to  said  bailitf  ;  that  défendant  thereupon  ini- 
modiately  took  possession  of  the  said  sloop  or  vessel,  and 
thereof  continued  in  possession  until  the  saine  was  ilk'fj;ally 
seized  in  this  cause,  and  did  also  cause  the  said  copy  of  procès 
vevhdl  of  sale  to  be  duly  l'ecorded  in  the  Custoni  House,  at 
Montréal,  on  the  27th  January  last  (1870);  that,  by  reason 
of  the  preniises  and  by  law,  défendant  becaine,  and  was,  and 
is,  the  abs(jlute  owner  and  proprietor  of  the  aforesai<l  sloop  or 
barf^e,  free  and  ciear  of  any  such  pretended  claiin  as  that 
which  is  set  up  in  the  déclaration  ;  and  the  sei/ure  thereof  in 
this  cause,  in  the  possession  of  défendant,  was  and  is  illégal, 
null  îind  void.  And  the  said  défendant  further  saith  that 
the  î[|  parts  of  and  in  the  steamer  "  Adolphus,"  far  exceel  in 
value  the  snin  of  .^1000  and  interest,  in  the  déclaration  refer- 
red  to,  and  that  the  seizure  of  the  sloop  or  vessel  was,  under 
the  circumstances,  wholly  nnnecessary,  and  purely  vexations. 
Of  the  facts  set  forth  in  the  jjlea,  phiintiff"s  attorney  gninted 
the  following  admissions  : — "  The  plaintiff' adniits  :  that,  not- 
withstanding  the  exécution  of  the  deed  of  the  I7th  June, 
lîSO!),  Adolphus  Leroux  >ilia^  Rousseau  and  Joseph  Leroux 
allait  Rousseau  continued  to  bo  openly  and  pnblicly  possessed 
of  the  sloop  or  vessel  called  the  '  Maple  Leaf,'  uninterruptedly 
until  the  sanie  came  into  défendants  possession,  under  the 
exécution  and  sale  referred  to  in  the  copy  of  procès- verbal  of 
sale  ;  that  the  facts  set  forth  in  such  copy  of  procès-verbal  were 
and  are  true  :  that  défendant  duly  paid  the  suni  of  sixty  dollars 
to  the  bailitt'  in  said  procès-verbal  nientioned  ;  that,  iuinie- 
diately  after  the  sale  défendant  took  possession  of  said  sloop 
or  vessel,  and  thereof  continued  in  posession  until  thesanie  was 
snized  in  this  cause  :  that  défendant  caused  said  copy  oi  procès- 
verbal  to  be  registered  in  the  Custom  House,  at  Montréal,  on 
the  27th  dav  of  January  last;  and  that  the  sixty-four  sixty- 
fourth  parts  of  and  in  the  steamer  'Adolphus,'  referred  toin  the 
déclaration,  t'ar  exceed  in  value  the  suiu  ot"  sixteea  hundred 
dollars  and  interest.  The  following  was  the  judgnient  rend- 
ered  by  the  Court  below  in  the  first  instance  :  "  La  Cour.cousi- 
dérant  tjue,  par  la  vente  qui  en  a  été  faite,  par  main  de  justice, 
le  vingt-cinci  janvier  dernier,  le  défendeur  a  acquis  la  propriété 
du  vaisseau  "  Maple  Leaf"  ;  considérant  que  le  demandeur 
n'a  pu  acquérir  subséquenunent  aucun  droit  de  propriété,  de 
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priviléfïe  ou  liypothôcjue  sur  le  vaisseau,  au  préjudice  du  dé- 
fendeur l't  de  Hes  tlroits  ac(jnis  :  considérant  en  conséijUCMice, 
que  la  saisie  revendication  |)riitif|uée  j)ar  le  demandeur  est  illé- 
}j;ale  ;  la  Cour  la  casse  et  met  au  néant.et  déboute.avec  dépens, 
l'action  du  dtiinandeur."  The  followin^  was  the  judgment  of 
tlie  Court  of  lieview.  "  La  (Jour,  considérant  (ju'il  y  a  erreur 
dans  le  ju^ei  Mit  du  .SI  d'oetoltre  1H70,  a  revisé  ledit  juge- 
ment et  l'a  infirmé,  et,  procédant  k  rendre  le  jugement  qui 
aurait  dû  être  rendu  en  cette  cause  :  considérant  (jue  la  re- 
vendication prati(|née  par  le  demandeur  est  légale  ;  considé- 
rant (]Ue  la  vente  du  vaisseau  enregistré  "  Maple  Leaf"  au  dé- 
fendeur le  25  janvier  IH70,  n'a  pas  pu  avoir  pour  eHet  de  dé- 
truire le  droit  (pi'avait  le  denmiuleur  sur  ou  dans  le  vaisseau, 
en  vertu  de  l"acte  de  vente  (sale  Ity  vvay  of  mortgage)  du 
dix-sept  juin  1H()!)  par  A.  et  J.  Leroux  au  dennindeur,  le  dit 
acte  enregistré  à  la  JJouane  et  endossé  sur  le  certilicat  de  pro- 
priété du  vaisseau  le  2  juillet  l!S()9,  c'est-à-dire,  longtemps  avant 
le  vingt-cinq  janvier  i(S7(),  date  de  la  vente  sur  laquelle  se 
fonde  le  défendeur  ;  considérant  ([ue  le  titre  invo(jué  par  le  dé- 
fendeur à  rencontre  de  l'action  et  demande  du  demandeur  n'a  eu 
pour  effet  que  de  lui  transporter  les  droits  desdits  Adolphus  Le- 
roux (^^/(/„s  Rousseau  et  Joseph  Leroux  (tlids  Rousseau  comme  à 
la  date  vingt-cini]  janvier  1870,et  ne  peut  préjudicier  aux  droits 
du  demandeur,  sur  le  vaisseau  "  Maple  Leaf  "  ;  considérant 
tinulement  les  allégations  du  demandeur  prouvées  ;  cette 
Cour  déclare  la  saisie-revendication  faite  dudit  vaisseau 
"  Maple  Leaf"  bonne  et  valahle,  adjuge  et  <léclare  (pie  le  de- 
mantleur  a  un  lien  et  une  hypothè(|Ue  spéciale  sur  icelui  pour 
hi  garantie  du  paiement  de  la  sounne  de  sei/e  cents  piastres, 
montant  stipulé  audit  acte  du  dix-sept  juiii  lt;()î;,  avec  inté- 
rêt sur  icelle  de[)uis  le  vingt-(|uatre  avril  IHVA),  et  les  frais  ; 
ordonne  et  enjoint  au  défendeur  de  livrer  et  abandonner  ,sans 
délai,  au  demandeur,  la  possession  et  jouissance  du  vaisseau 
"  Maple  Leaf,"  et  ses  agrès,  pour  iceux  être  vendus  suivant  le 
cours  ordinaire  de  la  loi,  en  satisfaction  de  la  susdite  dette,  et, 
à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  le  condannie  à  payer  au  deman- 
deur la  susdite  somme  de  seize  cents  piastres,  avec  i  j!i:*'et  sur 
icelle,  à  compter  dudit  vingt-quatre  avril,  1H(M),  jusqu'à  par- 
fait paiement. 

Bethuxe,  Q.  C,  for  appellant  :  Article  598  of  our  Code  of 
Civil  Procédure  enacts  that  "  the  adjadicutioii  of  vioveahln 
"  property  under  exécution  trantifer'^,  by  law,  the  ownership 
"  of  thj  things  thws  adjudged."  And  article  599  pro vides 
that  such  a  sale  caunot  be  antiuUed  or  rescinded,  as  against  à 
purchaser  who  has  paid  the  price  "sauiiuj  the  case  of  fraud 
or  collusion,"  in  no  way  invok«d  or  even  hinted  at  in  this 
case.     Then,  as  proof  that,  by  the  term  "  moveable,"  the  Le- 
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gislature  ineant  evury  description  of  niovoable,  indudlny 
veHsds,  referenci!  is  luade  to  article  (505  of  tho  Co<U!  of  C  \\, 
wliicl»  «luclares  tliat  "  the  moneys"  (arisin^  from  such  adjudi- 
cation aforesaitl)  "are  diistrilmted  according  to  the  order  pre- 
"  scribed  in  the  title  of  Privilèges  and  Hypothe:.,,  and  tlie  title 
"  of  Merrhant  Skippinn  in  the  Civil  Code,  and  in  t'  -ovi- 
"  sions  hereinafter   contained."     And    article    iiU)  ides 

"  that  "  persons  who  hâve  preserved  the  right  of  bein<f  collo- 
'■  cated  upon  the  price  of  tho  thing  sold,  hi/  raison  itf  a  riffld 
"  of  pledife'  (just  such  a  right  as  the  plaintiti's)  "  raiik  accord- 
ing  to  the  nature  of  the  pLetlge."  The  article  in  the  Clivil 
Ct)de  above  referred  to  is  the  23S3rd,  which  enacta  that 
"  there  is  a  prlvilej/a  upon  vessels  for  the  payment  of  the  fol- 
lowing  debts  :  6.  HypothecatlonH  upon  the  .ship."  It  will  1»! 
thus  seen  ihat,  according  to  law,  the  (uljadtcafion  of  the 
barge,  under  the  exécution  referred  to,  pasued  the  properti/  in 
the  barge  absolicfely  to  the  ap[>ellant.  By  article  15H5  of  our 
Civil  Code  it  is  further  provided  that  a  judginent  creditor 
uiay  take  in  exécution  and  cau.s(i  to  be  sold  the  property, 
nioveable  and  innnoveable,  of  lus  debtor,  "  except  only  the 
articles  >pecially  exenipted  by  law."  And  article  1*^88  dé- 
clares that  "  the  gênerai  ruies  concerning  the  effwt  orced 
"  jiidicial  sales  in  the  extincfion  of  /n/pothecs  andot  '(fldn 

"  (ind  incii  ndn'aiii'en,  Are  d(,>clrtre(l  in  the  title  of  t'iivileges 
"  and  Hypothecs,  and  in  the  Code  of  Civil  Procédure."  In  the 
title  of  rrivileg(!s  and  Hypothecs  of  the  Civil  Code  thus  re- 
ferred to,  it  will  be  seen,  on  référence  to  art.  1994,  that  "  the 
"daims  which  carry  a  privilège  upon  move'ihle  property  are 
'•  (aniongst  others).  -  4 — The  claiuis  of  creditors  who  hâve  a 
"  right  of  plediie  or  of  i-etention."  And,  by  article  2001 
(under  the  same  title),  "  crtiditors  having  a  right  of  pledge  or 
"  of  rétention  rank  according  to  the  nature  of  their  pledge  or 
"  of  their  claiiu."  And  by  aiticle  2081,  under  the  sametitle,  it 
is  declared  that  "Privilèges  and  Hypothecs  beconie  extivct. — 
6^-By  Klwrijfft  i«de."  So  far  is  the  eltect  of  a  forced  judicial 
.sale  of  nioveable  pi'operty  carried  under  our  systeni  that,  umltr 
article  1490  of  our  Civil  Code,  it  is  declared  that  if  a  thing 
loHt  or  fitolen  "  be  sold  under  the  authority  of  law,  it  camwt 
he  reddimed."  And,  by  articles  G08  antl  009  of  the  Code  of 
Civil  Procédure,  parties  who  hâve  either  leased,  lent,  pledged, 
lest,  or  had  stoled  from  them,  any  nioveable  property,  cannot 
revjendicate  it  if  it  has  hocn  jadicudl y  sold.  It  is  also  to  be 
borne  in  minti  that  not  only  did  appellant  acquire  the  barge 
in  (juestion  at  a  forced  judicial  sale,  but  that  the  barge, 
although  morfgaged  to  respondent,  had  alwj^ys  remained  in 
the  possession  of  the  Lerouxs,  upon  whom  it'  was  seized  and 
sold  ;  that  the  price  of  sale  was  duly  paid  by  appellant  ;  that 
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a  copy  of  tho  procès-verhal  of  .salo  was  <luly  rocorded  in  tho 
Custoin  Ho\j.so  on  tlie  '27th  of  January,  IM70  ;  an»l  tluit  whon 
iho  Ntiisic  revfiiillrution  issut'»!  (2Hth  Mardi,  1870)  apnellant 
hail  Ix^cn  sinco  tho  tlatt;  last  nicntionud  tlio  iluly  regiHtored 
ovvner  of  tlie  barge,  and  liad  hoen  in  tho  actuai  posscHsion 
theruof  since  tho  •i.'itli  January,  1<S7(). 

DoillON,  Q.  C,  for  roapondent  : — Tl»e  respondent  suhiuitH  : 
l.st.  That  thore  is  no  proof  in  tho  record  that  any  of  the  form- 
alities  required  by  law  to  effect  a  judieial  sale  of  the  vessel 
Maple  Ledf  were  observed,  and  that,  as  by  his  answera  to  ap- 
pellant's  plea,  he  bas  dl  it.ctiy  raised  that  isane  it  was  in- 
cunibont  on  appollant  to  show  that  said  formalitios  had  been 
coniplied  witli  ;  2i)d.  That  oven  if  it  had  been  proved  that  a 
regular  judieial  aalo  had  taken  place  of  the  vessel,  such  sale 
could  not  prevail  against  the  anterior  duly  registered  title  of 
respondent,  and  could  in  no  wiso  affect  bis  rights,  because 
appellant  could  not  bave  bis  pretended  sale  vogistered  and 
endor.sed  on  the  cortiHcate  of  ownership  as  reijuired  by  ar- 
ticles 28G6  and  2368  of  the  Civil  Codo  to  ettect  a  valid  transfer 
atîecting  the  rights  of  third  parties  ;  •  hat,  in  fact  the  law  regu- 
biting  the  transfer  of  inland  or  colonial  registered  vessels  bas 
not  been  and  could  not  be  coinplied  with  in  this  instance,  and 
tlmt  the  title  of  respondent  was  therefore  uninipaired  by  the 
pretended  sale  to  appellant.  Tho  respondent  relies  on  arti- 
cles 235!),  2300,  2301,  2300,  2307,  2368,  2309,  2371  and  2372  ; 
also  articles  froni  2374  to  2382  of  the  Civil  Code  of  Lower 
Canada,  and  the  Statutes  therein  nientioned.  Thèse  Statutes 
and  the  Code  hâve  introduced  bore  the  Englisb  rules  and 
English  fornis  with  respect  to  the  transfer  of  registered 
vessels,  no  doubt,  to  give  to  the  i-egistered  owners  of  such 
vessels  the  sauie  securities  as  are  atforded  by  the  English 
Statutes.  Itiswell  known  that,  in  England,  no  judgnient 
croditor  of  a  mortsraofe  can  sell  a  vessel  without  the  consent 
of  a  previons  inortgagee.  It  niay  vvell  be  asked  what 
vvould  be  the  value  of  the  securities  given  to  a  rnort- 
gagoe,  if  it  was  possible  for  any  creditor  or  pretended  creditor 
to  sell  a  vessel  unilor  an  exécution  issued  f  roui  a  Circuit  Court, 
as  in  this  case,  or  perhaps  a  Cominissionner's  Court,  hundreds 
of  miles  away  froin  the  résidence  of  interested  parties,  with- 
out any  notice  of  such  sale.  Such  proceedings  would  be 
disastrous  to  the  shipping  interests  of  any  country,  and  the 
laws  so  wisely  devised  for  the  purpose  of  promoting  those  in- 
terests, and  thoreby  extending  the  advantages  of  an  enlarged 
and  comprehensive  national  policy,  would  be  the  occasion  of 
ruin  to  ail  those  wbo,  contiding  in  the  apparent  securities 
offered  by  the  law,  sbould  invest  theiv  funds  in  such  securi- 
ties. It  will  be  contended  that  the  Code  provides  for  the  sale 
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hy  tho  sherirt"  of  itegistered  vesHels,  and  also  for  thc  Collocation 
of  privileil^ed  and  liypothecaiy  clairns  on  registered  vessels, 
and  tliat  therefore  nothin^  can  prevent  a  judgnient  creditor 
frotn  selling  a  vessel  belonging  to  his  debtor.  There  is  no 
dcubt  that  a  judgnient  creditor  can  sell  a  vessel  belonging  to 
his  debtor  as  long  as  the  debtor  lias  not  disposed  of  his 
interest  in  such  vessel  either  by  selling  it  or  by  giving  a  lien 
iipon  it,  as  he  doea  when  lie  sells  it  by  way  of  niortgage  ; 
and  also  if  a  mortgagee  wants  to  realize  his  ïnortgage,  he 
must  hâve  the  vessel  sold,  and  there  must  be  sonie  provision 
for  the  distribution  of  the  proceeds.  It  is  for  such  cases  that 
the  Code  has  madc  provision  for  the  sale  of  vessels  by 
sheritf's  sale,  and  for  the  distribution  of  the  pi'oceeds  of  the 
sale  among  the  différent  f  Visses  of  creditors  ;  but  none  of  the 
articles  of  the  Code  hâve  authorized  the  sale  of  a  mortgaged 
vessel  without  the  consent  of  the  lirst  mortgagee,  for  the 
reason  that  the  mortgage,  when  duly  registered,  créâtes  a  gage 
on  the  vessel  in  favor  of  the  mortgagee..  vvho  cannot  be 
depriv'id  of  his  gage  without  his  consent,  except  on  the 
previous  payment  of  the  ainount  of  his  lien  or  gage.  In  the 
case  of  Dickinson  and  Kitchen,  Lord  Campbell  said  : 
"  liy  virtue  of  that  mortgage,  t/te  jrroperty  of  the  ship  patised 
"  prima  facie  to  the  mortgagee,"  8  Ellis  and  Blackburn,  page 
7î)H.  How  then  could  the  vessel,  the  property  of  the  mort- 
gagee, be  sold  without  his  consent  on  the  mortgagor  ?  Mande 
and  Pollock,  Law  of  Merchant  Shipping,  p.  38.  The  rule  laid 
down  by  Mr  Justice  Mondeleï,  that  the  sale  by  sheritt"of  a 
mortgaged  vessel  was  valid  as  against  the  mortgagee,  who 
had  no  other  riglit  but  to  fyle  his  claim  on  the  proceeds  of 
the  !>ale,  must  be  applicable  to  botli  british  and  colonial 
registered  vessels,  for  the  law  respecting  the  sale  of  vessels  is 
the  same  in  every  respect,  and  the  Courts  could  not,  in 
applying  the  same  law,  give  it  one  etfect  as  regards  canadian 
registered  vessels  and  anothei-  as  regards  briti.sh  registered 
vessels,  It  wonld  therefore  follow  that  the  mortgagee  of  a 
british  registered  vessel  might  be  exposed  to  hear  at  any 
moment  that  his  gage  worth  thousands  of  pounds  has  been 
sold  in  Canada  for  a  trumpery  claim  of  a  few  dollars, 
and  that  there  is  no  redress  attbrded  to  him  against  such  sale. 
The  Coui-t  of  Review  lias,  by  its  décision,  given  a  correct 
view  of  the  law,  by  maintaining  the  action  of  respondent. 

MoNK,  J.,  dissentiens  :  This  is  a  case  of  very  considérable 
importance,  and  I  and  niy  learned  brother  on  my  right  hâve 
felt  it  to  be  our  duty  to  dissent  from  the  judgnient  which  the 
Court  is  about  to  pronounce.  I  must  présume,  in  order  to 
inake  the  judgnient  appealed  from  consistent  with  the  rules 
of  law  applicable  to  such  a  case  as  the  présent,  that  the 
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Honorable  Judges  in  Review  must  hâve  gone  on  the  principle 
tliat  the  sale  was  one  super  non  domino  et  non  posnidente. 
It  is  true  that  the  Merchants  Shipping  Act  déclares  that  the 
niortgagee   is   deen>ed,  under  the   circmnstances,  to  he  the 
owner,  but  in  so  far  only  as  niay  be  necessary  for  rendering 
liis  mortgage  available,  by  sale  or  othervvise,  for  the  payinent 
of  the  nioney  secured  by  the  mortgage.    In  a  certain  and 
niodified  sensé,  therefore,  the  respondent  uiay  be  regarded  as 
having  been  the  owner  of  the  barge  in  question  hère.    It  is, 
hovvever,  indubitable,  that  the  Lerouxs  never  ceased  to  be  the 
possessors  of  the  barge,  oponly  and  publicly.    So  far  as  the 
public,  therefore,  was  concernod,  their  possession  was  to  ail 
appearance  that  of  absolute  proprietors.    But,  whether  their 
pos.session  can  be  characterized  as  that  of  ab?olute  owners  or 
net,  it   is   quite    certain   that    they   had   as    niuch   as   the 
respondent  had,  a  modified  ownership  at  least  in  the  barge. 
And  it  is  impossible  to  aay  that  they  did  not  possess  the 
barge   animo  doniini.     Now,   it   is   not    sufficient   in    law 
that  the  party  on  whom  the  property  is  sold  was  not  the 
owner,  or  not  the  possessor,  but,  to  render  the  sale  on  him  a 
nullitv,  he  must  be   both  non  doniinus  et  7ion  possidens. 
The   Lerouxs   being  admittedlj^  if  not  proprietors,  in  the 
actual  and  open  possession  of  the  barge,  at  the  time  of  its 
sale,  it  cannot  be  said  that  they  were  neither  owners  nor  pos- 
aessora,  and  consequently  the  rule  of  law  invoked  cannot  be 
made  to  apply.    Then  it  lias  been  said  that  the  provisions  of 
the    Merchants    Shipping    Act    are    such   as   to  exempt   a 
registered  vessel  froin  the  ordinary  ettect  of  a  judicial  sale. 
For  my  part,  after  an  attentive  examination  of  the  act  and  of 
our  own  Code,  I  cannot  see  that  anj»^  exemption  exists  such  as 
is  hère  claimed  in  favor  of  a  registered  vessel.    Whatever  the 
ettect  of  a  sheriffs  sale  may   be   in  Upper  Canada  or  in 
England,  the  gênerai  rule  hère  is  to  give  full  ettect  to  such 
sales.    I  take  up  and   adopt  the   logical   statement  of  our 
laws  as  set  forth  in  the  appcllant's  factuni,  and  to  the  rule 
as  there   laid   down   I   can    tind   no   exception    in    favor   of 
shipping;  but, on  the  contrary,  I  find  the  Merchants  Shipping 
Act  clearly  included  in  and  ccmtemplatcd  by  our  own  Coile. 
On  the  whole  I  must  confess  that  I  cannot  understaiid  how  a 
différent  opinion  can  be  entertained  than  was  expressed  by 
the  Honorable  Judge  who  rendered  the  original  judgment 
which  was  afterwards  reversed  by  the  Court  of  Review. 

Drummond,  J.,  also  dissentiens  :  I  fuUy  concur  in  ail  that 
lias  been  said  by  my  brother  Monk,  and  I  cannot  understand 
how  morchant  shipping  can  be  considered  exempt  froui  the 
opération  of  our  Codes. 
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Badgley,  J,  :  The  copartnership  firm  of  A.  and  J.  Leroux, 
i'orwarclers,  at  Williamstovvn  in  Ontario,  composod  of 
Adolphus  and  Joseph  Leroux,  beiiig  the  registered  owners  of 
the  steamer  Adolphus  and  the  sloop  Maple  Leaf, 
on  the  I7th  June,  18(59,  executed  in  favor  of  the  respondent, 
before  Lighthajl,  N.  P.,  at  Montréal,  a  deed  of  sale  and 
transfer  of  the  ahove  nained  veasels  for  the  seourity  of  a  loan 
of  SIGOO  which  they  liad  received  frorn  hini.  The  deed  was 
duly  recorded  at  the  Custoni  House  at  Montréal,  and  on  the 
2nd  of  July  following  was  endorsed  on  the  certificate 
of  registry  of  the  vessel  as  retjuired  by  law.  Subsequently 
Onésime  Brunet  obtained  judgnient  in  the  Circuit  Court  hère 
against  the  firni,  and  under  liis  writ  of  exécution  thereon, 
dateci  the  7th  January,  1<S70,  addressed  to  the  bailift'  Mercier, 
seized  and  took  in  exécution  the  sloop  Maple  Leaf,  and  on 
25th  of  that  uionth,  by  virtue  of  the  exécution,  sold  and 
adjudged  the  vessel  to  the  appellant  for  $00,  which  the  latter 
paid  over  to  the  bailift',  and  thereupon  took  possession  of  the 
vessel,  and  on  the  foUowing  27th  caused  the  prorh-verbid  of 
the  adjudication  to  hini  to  be  duly  recorded  at  the  Custoni 
House  hère.  Up  to  that  tinie  there  had  been  no  altération  in 
the  management  or  possession  of  the  vessel,  or  apparent  change 
of  ownership  by  the  tirni.  After  the  adjudication  had  been 
ett'ected,  the  respondent  sued  out  of  the  Superior  Court  hère  a 
writ  of  fiaitiie  revendication,  and  thereby  attachtd  the  vessel 
i\i  the  hands  of  the  appellant,  claiining  to  be  proprietor 
thereof  under  the  provisions  of  the  Provincial  Shipping  Aet 
as  declared  in  the  Code  Civil,  praying  that  he  be  so  declared, 
and  that  the  saisie-rcvevdication  should  by  the  judgnient  of 
the  Court  be  held  and  niaintained  to  be  valid  and  according 
to  law.  The  appellant  by  his  pleadings  averred  the  respon- 
dent» want  of  possession  of  the  vessel  and  the  absolute  and 
binding  etilct  in  the  appel lant's  favor  of  the  judicial  sale  and 
adjudication  to  him  of  the  vessel  so  attached.  The  respondent 
in  reply  objected  to  the  invalidity  of  the  bailitt's  adjudication 
from  his  non-observance  of  the  légal  fornmlities  retjuired  in 
such  case,  and  further  that  no  Judicial  sale  could  aftect  the 
respondent's  title  of  property  in  the  vessel  or  divest  hini 
thereof.  The  facts  and  circumstances  above  referred  to  are  of 
record,  and  it  is  admitted  that  at  the  adjudication  the  value 
of  the  Maple  Leaf  was  $1000  and  that  of  the  steamer  SltJOO. 
Now  it  is  plain  that  the  chief  contention  hère  is  the  légal 
extent  and  eliect  of  the  respondent's  deed  of  sale  by  way  of 
mortgage  of  the  vessel  at  the  tinie  of  the  seizure  and  sale 
tlu  reof,  and  of  his  légal  right  thereto  for  the  security  of  his 
claim  against  the  firm,  lier  registered  owners.  It  will  be  borne 
in  mind  that  sliipping,  and    the   property  therein,  are  subject 
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to  spécial  laws,  adopted  for  tlie  promotion  and  protection  of 
the  shipping  interests  of  the  country  and  the  extension  of  an 
enlarpjed  and  generally  advantageous  national  policy  ;  the 
shipping  hiws  in  force  in  the  province  will  be  found  in  the 
Impérial  Merchant  Shipping  Acts,  which  hâve  been  niade  to 
apply  coniprehensively  to  the  dependencies  of  the  empire,  and 
in  the  provisions  of  the  Provincial  Act  of  1845,  respecting 
the  registration  of  inland  vessela,  both  of  which  acts  hâve 
been  adopted  into  our  Code  Civil.  It  is  oniy  necessary  to  add 
with  référence  to  the  Provincial  Act,  that  its  principal  pro- 
visions were  copied  to.xtually  from  the  existing  Impérial  Acts 
in  pari  maferht.  Now,  by  the  provisions  of  the  law  in  force 
in  the  provincf,  and  which  appiied  to  Canada  in  gênerai,  an 
inland  vessel  may  be  transferred  and  mortgaged  by  her 
registered  owners,  for  the  security  of  the  creditor  or  mort- 
gaj^ee  of  the  owner  therefor,  and  by  the  2360th  article  of  the 
code,  the  transfer  of  registered  colonial  ve.ssels  navigating  in 
the  inland  waters  of  this  province  can  be  made  only  by  a  bill 
of  sale,  as  required  by  the  act.  The  2866th  article  of  the  code 
provides  that  :  "  when  the  bill  of  sale  for  the  transfer  of  any 
"  vessel  is  entered  in  the  book  of  registryof  certificates  of 
"  ownership,  it  panses  the  property  intended  to  be  transferred, 
"  to  ail  intents  and  against  every  person,  il  transfère  la  chose 
"  (jui  en  est  l'objcit  à  toutes  fins  et  à  l'encontre  de  toute  per- 
"  sonne  except  subséquent  purchasers  and  mortgagees  who  first 
"  procure  the  registry  of  their  transfer  of  mortgage."  And  by 
the  2371  article  it  is  provided,  that  "  when  the  transfer  of  a 
"  vessel  duly  registered  is  made  only  as  a  security  for  the  pay- 
"  ment  of  money  (as  in  this  case),  the  registered  transferree  is 
"  deemed  to  be  the  owner  of  the  vessel  iii  so  far  only  as  may  be 
"  necessary  for  renderinri  the  same  o.vailable,  by  sale  or  other- 
"  wise,  for  the  payment  of  the  nwney  so  secured."  And,  lastly, 
by  the  following  article,  the  2372,  the  right  or  interest  of  the 
registered  transferree  is  prcvented  from  being  affected  by  any 
act  of  bankrupcy  committed  by  the  transferrer  or  mortgagor 
aftor  the  registry  of  the  traiistVîr  or  mortgage,  although  the 
latter  at  the  time  of  becoming  bankrupt  be  the  reputed  owner 
of  the  vessel  and  bave  the  saTne  in  his  possession  or  disposition. 
It  is  évident,  therefore,  that  the  transfer  of  this  vessel,  the 
"  Maple  Leaf,"  by  way  of  mortgage  to  the  respondent,  was  (|uite 
valid  and  made  him  her  owner,  as  against  ail  persons,  for  the 
payment  of  the  money  due  to  him  secured  by  the  transfer, 
although  the  vessel  was  not  in  his  actiial  possession,  but  had 
continued  in  the  possession  or  disposition  of  the  firm,  the  ori- 
ginal owners.  By  the  articles  of  the  code,  as  adopted  from  the 
provisioiis  of  the  Provincial  Act,  this  instrument  of  transfer 
bas  the  légal  efifect  given  to  it  by  virtue  of  those  laws,  which, 
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according  to  the  terms  uscil  in  theni,  vested  the  right  of  pro- 
perty  in  the  vessel  in  tho  respondcnt  for  his  security.  Asal- 
ready  observed,  our  pi'ovincial  law  was  copied  froni  tho  Impé- 
rial Act,  whicli  was  nianifestly  so  adopted  in  its  provisions, 
namely,  those  above  referred  to  in  the  articles  of  the  code,  for 
the  assimilation  of  the  law  of  the  empire  and  of  the  colony 
with  respect  to  provincial  shipping.  Under  thèse  circumstances 
the  judicial  propriety  is  unquestionable  of  resorting  to  the 
english  authorities  and  précédents  as  explanatory  of  the  pro- 
vincial law.  and  the  case  of  Dickinson  vs  Kitchen,  8  EUis  and 
Bl.,  788  and  seq.,  becomes  entirely  relevant.  That  case  shew.s 
similiar  features  to  the  pi'osent  one  :  the  mortgage  of  a  ship  by 
the  registered  owner  for  an  advance  in  money,  the  registra- 
ti(m  of  the  transfer,  a  subséquent  judgnient  for  the  mortgage 
creditor,  his  seizure  of  the  vessel  in  exécution  for  debt  and 
costs,  &c.  ;  but,  upon  claim  made  for  the  vessel,  &c.,  by  the 
mortgagee,  the  claim  was  sustained  in  the  Q.  B.  by  Lord 
Campbell,  Ch.  J.,  and  justices  Colerjdge,  Wightman  and 
Croinpton,  unanimously,  who  held  that  by  the  eflect  of  the 
provision  of  the  shipping  law  in  force  in  England  (as  copied 
into  the  provincial  act  in  totidem  verhis,  and  as  adopted  in 
the  237lst  article  of  the  code)  the  claimant  becomes  the  owner 
of  the  vessel  by  reason  of  liis  mortgage,  and  is  to  be 
deemed  the  owner  to  an  extent  which  is  inconsistent  with 
the  alleged  right  of  another  creditor  to  seize  and  sell  the 
mortgaged  vessel,  because  it  would  be  inconsistent  with  the 
right  expressly  retained  by  the  law  in  favor  of  the  mort- 
gagee, whose  security  otherwise  becomes  nugatory  and 
unavailable.  The  case  of  Benning  vs  Cook,  decided  last  year 
in  this  court  in  favor  of  the  mortgagee,  Cook,  against  the 
judgment  creditor  and  exécution  purchaser,  Benning,  of  the 
steamer  in  question  in  that  case,  presented  parallel  features  to 
this  case,  and  was  decided  in  principle  upon  the  law  as  pj'o- 
vided  bythe  provincial  act  above  referred  to.  The  sale  was 
niade  in  that  case  in  Ontario  ;  but,  upon  the  arrivai  of  the 
steamer  hère,  in  the  ensuing  spring,  asimilar  process  of  saisie- 
rêve  ndication  for  her  attachment  at  the  suit  of  the  mort- 
fagee,  Cook,  was  resorted  to  and  sustained  by  this  Court, 
t  is  only  necessary  to  add  that  the  law  and  the  pi-actice  of 
the  Courts  are  in  favor  of  the  res])ondent,  and  that  tho 
appellant's  appeal  against  the  judgment  of  the  Court  t.t 
Revision  nuist  be  dismissed.  Judgment  in  Review  confirmed. 
(3  R.  L,  p.  564  ;  2  R.  L,  p.  735  ;  1  R.  C,  p.  242,  and  16  J.,  p.  320) 
Bethune  and  Bethune,  for  appellant. 
DoHioN,  DoRioN  and  CîEoffrion,  for  respondent. 
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ABSENCE  :—Vide  Mariage. 

ACTH;  D'ACCUSATION  POUR  BIGAMIE:— F»de  Bioamie. 
ACTION  EN  NULLITÉ  DE  MARIAGE.  L'époux  qui  est  poursuiTÎ  en 
nullité  de  mariage,  parce  qu'il  était  déjà  marié,  ne  peut 
demander  la  suspension  des  procédés  dans  cette  cause 
jusqu'à  ce  que  son  conjoint  dans  le  premier  mariage, 
contracté  avant  celui  dont  on  demande  la  nullité,  soit  mis 
en  cause.  (Bum  vs  Fowtajnr,  C.  S^  Montréal,  30  juin  1871, 
ToRRANCE,  J.,  3  R.  L.,  p.  516,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  442) 

EN  NULLITE  DE  MARIA(îE.  Le  père  d'une  fille  encore 
mineure  ne  peut  intenter  seul  une  action  en  nullité  du 
mariage  de  cette  mineure  avec  un  homme  qui  était  marié 
avec  une  autre  femme  encore  vivante.  La  fille  se  trouve 
émancipée  par  le  mariage,  et  l'action  doit  être  intentée  par 
elle  assistée  d'un  curateur.  {Bum  vs  Fontaine,  C.  S.,  Mont- 
réal, 30  décembre  1871,  Mackay,  J„  8  R.  L.,  p.  516,  et  21 
R.  J.  R.  Q.,  p.  442.) 

EN  NULLITEBE  MARIAGE  -.—Vide  Compétence. 
"  "  "  :—  "     Procédure. 

MIXTE:— Ftdf  Dîmes. 

PERSONNELLE :—Vide  Compétence. 
"  :—     "     Dîmes. 

PETITOIUE.  Dans  nne  action  pétitoire,  le  demandeur  doit 
alléguer,  dans  sa  déclaration,  dans  quel  district  se  trouve 
l'immeuble  qu'il  réclame,  et  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  le 
non»  du  canton  dans  les  limites  duquel  se  trouve  cet 
immeuble;  mais  le  défendeur  ne  pftut  se  prévaloir  de  cette 
irrégularité  par  une  défense  en  droit;  elle  doit  faire  l'objet 
d'une  exception  à  la  forme.  (Hari  vs  Roue,  C.  S.  R.,  Mont- 
réal, '28  février  1871,  Monuelet,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beau- 
dry,  J.,  renversant  le  jugement  de  C.  S.,  Sweetsburg,  19  mai 
1870.  Johnson,  J.,  15  J.,  p.  153,  et  21  R.  .T.  R.  Q.,  p.  429) 

PETITOIRE.  Il  n'y  a  pas  lien  à  une  action  pétitoire,  par  un 
voisin  contre  l'autre,  pour  emplétation  sur  le  terrain  du 
demandeur,  par  l'érection  d'une  bâtisse,  d'une  remise  et 
d'une  clôture,  sur  la  ligne  de  division  entre  les  deux 
terrains  acquis  par  eux  d'un  auteur  commun,  lorsque  ces 
constructions  ont  été  faites  à  la  connaissance  et  du  consen- 
tement du  demandeur,  et  en  l'absence  d'un  bornage  légal 
dea  héritages  do$  parties.    (i(far(in  vs  Joue»,  C,  S.  R.,  Mont- 
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réal,  30  septembre  1869,  Mondeleï,  J.,  Mackay,  J.,  et  Tor- 
RANCK,  J.,  renversant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  30  dé- 
cembre 1868,  MoNDELKT,  J.,  15  J.,  p.  6,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  105) 

ACTION  PRO  SOCrO.  Une  action  pro  »ocio  ne  pent  être  dirigée  contre 
les  exécuteurs  testamentaires  ^euls  d'un  associé  décédé, 
mais  les  héritiers  de  cet  associé  ainsi  décédé  doivent  être 
mis  en  cause  avec  les  exécuteurs  testamentaires  ;  et,  si  le 
demandeur  ne  poursuit  que  les  exécuteurs  testamentî'Jres, 
le  tribunal,  au  lieu  de  renvoyer  l'action,  devra  ordonner  de 
mettre  en  cause  les  héritiers,  à  la  diligence  et  aux  frais  du 
demandeur.  {Doak  et  Smith,  V.  B.  R.  en  appel,  Montréal, 
7  septembre  1870,  Duval,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Drummond,  J., 
Badgley,  j.,  et  Poi-ETTK,  J.,  ad  hoc,  renversant  le  jugement 
de  C.  S.  R.,  Montréal,  28  mars  1868,  Mondelkt,  J.,  Berthe- 
ivET,  J.,  MoNK,  J.,  qui  avait  renvoyé  l'action  vu  que  les 
héritiers  n'étaient  pas  poursuivis.  Le  jugement  de  la  cour 
de  revision  confirmait  celui  de  C.  S.,  Sherbrooke,  26  février 
1867,  Short,  J..  15  J.,  p.  58  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  154) 
"        PRO  SOCIO  :—  Vide  Prescription. 

AFFRÈTE?IENT.  Le  propriétaire  d'un  vaisseau  chargé  de  grain  qu'il 
s'est  charge  de  transporter  de  Valleyfield  à  Aibany,  et  qui, 
sans  sa  faute,  éprouve  un  accident,  et  éclioue  à  l'eau  basse 
dans  la  rivière  Richelieu,  à  douze  milles  en  haut  de 
St.  Jean,  a  le  droit  de  réclamer  du  propriétaire  du  grain, 
la  proportion  du  fret  «ur  le  grain  mouillé  et  endommagé 
que  la  compagnie  d'assurance  qui  a  assuré  ce  grain  pour  le 
propriétaire  de  la  cargaison,  vend  sur  les  lieux,  et  tout  le 
fret  sur  la  quantité  de  grain  qui  n'est  pas  endommagé  et 
que  le  propriétaire  du  vaisseau,  après  l'avoir  réparé,  offre 
de  transporter  à  destination,  en  continuant  son  voyage, 
mais  que  le  propriétaire  refuse  de  lui  remettre.  Arts  2448 
et  2451  C.  C.  (Tourville  vs  Huchle,  C.  S.  k.,  Montréal,  30  no- 
vembre 1870,  MoNDELET,  J.,  Mackay,  J.,  et  Torrance,  J., 
confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  30  avril  1870, 
Beaui.ry,  j.,  15  J.,  p.  29,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  141) 

ALIMENTS.  L'enfant  qui  est  poursuivi  par  sa  mère  pour  alimenta, 
peut,  avant  que  jugement  soit  rendu,  sur  cette  demande, 
intenter  une  poursuite  contre  les  autres  enfants  qui  sont 
tenus  comme  lui  de  payer  les  alimente,  et  demander  et 
obtenir  que  ces  autres  enfants  soient  condamnés  à  payer 
leurs  parts  des  aliments  reclamés,  et  des  frais  de  la  pre- 
mière poursuite,  ainsi  que  les  frais  de  la  seconde  poursuite, 
et  jugement  sera  rendu  conformément  à  ces  conclusions, 
contre  les  autres  enfants,  quoique  le  jugement  sur  la  pre- 
mière poursuite  ait  été  rendu  avant  le  jugement  sur  la 
dernière.  (Lahellf,  et  vir  vs  Labelle,  C.  S.,  Montréal,  30  no- 
vembre 1870.  Tokranok,  j.,  15  J.,  p.  81,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  385) 
'*  Un  immeuble  donné  par  un  père  à  son  fils,  "  pour  le  donataire 
en  jouir  sa  vie  durant  seulement,  et,  après  son  décès, 
la  propriété  appartenir  à  ses  enfants  nés  et  à  naître  en  lé- 
gitime mariage,"  et  avec  déclaration  "  que  le  donateur  veut 
et  ordonne  que  le  donataire  ne  puisse  vendre,  échanger, 
aliéner,  ni  hypothéquer  l'usufruit,  qui  lui  est  assuré,  vou- 
lant qu'il  serve  uniquement  à  lui  fournir  ses  logement, 
nourriture  et  entretien,  et  à  l'aider  A  élever  et  faire  ins- 
truire ses  enfanta,  sans  que  ledit  usufruit  puisse  être  saisi, 
ni  arrêté  ?ir  aucun  créancier,  voulant  le  donateur  assurer 
des  alimtints  à  son  donataire,"  est  un  immeuble  donné  i 
charge  de  substitution  dont  le  donataire  est  le  grevé.   Cette 
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prohibition  d'aliéner  doit  avoir  son  effet  ;  mais  le  donataire, 
grevé  de  substitution  n'enfreint  pas  la  prohibition  d'aliéner, 
en  louant  cet  immeuble,  par  un  bail  de  neuf  ans,  et  en 
retirant  d'avance  trois  ans  de  lo^er;  ce  bail  ne  constituant 
pas  une  aliénation  de  la  propriété.  Si  le  donataire  d'un 
immeuble  qui  lui  est  donné  il  titre  d'aliments,  avec  prohi- 
bition d'aliéner,  en  fait  l'aliénation  à  son  préjudice,  il  pour- 
ra faire  annuler  cette  aliénation  par  lui  ainsi  faite,  et, 
comme  conséquence,  les  aliénations  subséquentes  faites  par 
le  premier  acquéreur  seront  annulées,  sans  que  le  dona- 
taire goit  tenn  de  rembourser  aux  acquéreurs  subséquents 
le  prix  par  eux  payé.  {ValoÎK  vs  Gnreou  et  al,  C.  S.,  Mont- 
réal, 28  février  1870,  Bkaudry,  J.  A.,  2  R.  L.,  p.  131,  et  21  R. 
J.  R.  Q.,  p.  13) 

ALIMENTS:— Fidc  Compensation. 

"  : —    "    Droit  de  la  i'rovince  de  québeo. 

AMENDE  i—Fic/e  Conseils  municifaux. 

AMENDEMENT:— Fide  Société. 

APOSTATS  :—Vide  Inhumation. 

APPEL  A  LA  COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  Un  jugement  mainte- 
nant une  défense  en  droit  à  une  partie  de  la  déclaration, 
est  un  jugement  interlocutoire  auquel  il  ne  peut  être  remé- 
dié pur  le  jugement  final,  et  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
siégeant  en  appel,  permettra  l'appel  de  tel  jugement,  si  elle 
n'est  pas  convaincue  que  ce  jugement  devra  être  confirmé. 
Art.  1016  C.  P.C.,  {Cheney  va  Frigon,  et  al,  C.B.R.  en  appel, 
Montréal,  9  mars  1870,  Duval,  J.  en  C,  Cabon,  J..  Drum- 
MoND,  .T.,  Baixjley,  J.,  et  MoNK,  J.,  15  J.,  p.  57,  et  21  R.  J. 
R.  Q.,p.  1.-12) 
"        COMME  D'ABUS  -.—Vide  Eglise  catholique. 

DES  JUGEMENTS  DES  JUGES  DE  PAIX.  Depuis  la  mise 
en  force  du  Code  de  Procédure  Civile,  il  n'y  a  plus  droit 
d'appel,  à  la  Cour  de  Circuit,  des  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix,  sous  la  loi  d'agriculture.  (Duppel  \a  Rochon, 
ce,  Ste-Scholastique,  17  octobre  1870,  Berthelot,  J.,  2  R. 
L.,  p.  572,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  91) 
"        : — Vide  Exécuteur  testamentaire. 

ASSIGNATION.  L'huissier  chargé  d'un  bref  d'assignation  n'a  le  droit 
de  se  faire  payer  deux  routes,  quand  il  est  obligé  de  retour- 
ner une  seconde  fois  chez  le  défendeur,  pour  faire  l'assigna- 
tion, à  raison  de  l'absence  du  défendeur  de  son  domicile, 
que  lorsqu'il  l'a  attendu  un  temps  raisonnable  la  première 
fois.  {Brunelle  vs  Chagnon,  C.  C  ,  St-Hyacinthe,  22  mars 
1870,  Siootte,  j.,  2  R.  L.,  p.  129,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  10) 
A  LA  COUR  DE  CIRCUIT.  L'article  48  C.  P.  C.,  qui  se 
trouve  au  titre  de  l'assignation  dans  les  causes  de  la  Cour 
Supérieure,  dit  que  le  bref  d'assignation  est  adressé  à  tout 
huissier  de  la  Cour  Supérieure,  lui  enjoignant  d'ajourner 
la  partie  défenderesse  à  comparaître  devant  le  tribunal. 
L'nrticle  1065  dit  que  les  dispositions  relatives  aux  assigna- 
tions pour  la  Cour  Supérieure  s'appliquent  également  à  la 
Cour  de  Circuit,  et  l'article  1067  dit  que,  lorsque  le  bref 
d'assignation  doit  être  signifié  dans  un  autre  district,  il  peut 
être  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  de  ce  district.  La 
section  1  du  chapitre  17  des  Statuts  de  Québet^  de  1870, 
33  Victoria,  dit  que  tout  bref  de  sommation,  soit  de  la  Cour 
Supérieure,  soit  de  la  Cour  de  Circuit,  pourra  également 
être  adressé  au  shérif  ou  il  tout  huissier  du  district  où  tel 
bref  émane,  et  par  eux  signifié  ou  exécuté  dans  tel  district, 
ou  toKt  autre  district,  ou  bien  au  shérif  ou  à  tout  huissier 
de  tel  autre  district,  où  tel  bref  doit  être  signifié  ou  exé- 
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outé.  La  formule  numéro  36  du  Code  de  Procédure,  donnéo 
on  rapport  iwcc  l'article  1(XJ5,  udrtïaae  le  bref  de  Hommation 
au  derenileur,  et  non  au  shérif,  ou  à  un  huissier,  tel  que 
requis  par  ces  articles,  et  par  le  Statut  de  1870.  Jugé:  que 
cette  formule  n'est  pas  régulière,  et  que  le  bref  de  somma- 
tion C'mané  de  la  Cour  de  Circuit  (i'un  district,  pour  être 
signifié  dans  un  autre  district,  doit  être  adrensé  au  shérif 
ou  à  un  huissier,  que  les  mots  "  adressé"  ne  signifient  pus 
seulement  "transmis",  mais  qu'ils  veulent  dire  que  le  bref 
Ini-méme  doit  être  adressa  au  shérif,  ou  à  un  huissier,  lui 
commiindant  d'assigner.  Un  bref  d'assignation  adressé  au 
défendeur,  suivant  la  formule  numéro  îiS,  sera  déclaré  irré- 
gulier,  sur  e.\cef)tion  à  la  forme.  {Reeves  vs  Archambault, 
C.  C,  Waterloo,  21  janvier  1871,  Ramsav,  .1.  A.,  16  J.,  p.  83, 
et  21  11.  J.  R.  Q.,  p.  .38fi) 

ASSIGNATION  :-F(ti«  Procéuurb. 
"        : — Vide  Rhisponsabilité, 

AUTORISATION  MAllITALE.  La  femme  mariée  qui  e^t  poursuivie 
seule,  et  produit  une  exception  à  la  forme  alléguant  qu'elle 
ne  ))ouvait  être  ainsi  poursuivie  sans  son  mari,  sera  mi.«e 
hor-  de  cour,  chaque  partie  payant  ses  frais,  si  la  femme 
fait  cette  exception  à  la  forme  sans  l'assistance  de  son  mari. 
Art.  179  ce,  (Desjardws  vs  Chrétien,  C.  C,  Montréal,  12 
décembre  1870,  Tokuanck,  J,,  15  J.,  p.  56,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  152) 

AV15U  : — Vide  Commencement  de  imieuve  par  écrit. 

AVOCATS  :-Ft'/é'  Tarif  oes  avocats. 

B 

B.\Ilj  :—  Vide  Femmb  séparé, o  db  hiexs. 

"  :—    "     Louage. 
B  A  PTÊ  VI E  :  -  ]  ule  Cu  rés. 

"  : —     "      JUHIDIOTION  DK8  TRIBUNAUX. 

BIGAMIE.  La  Couronne  lioit,  sous  le  statut  4  et  6  Vie,  ch.  27,  aec.  22, 
(di.  91,  sec.  29  et  30  S.  R.  C),  prouver  qu'une  personne  qui 
se  marie  une  seconde  fois  et  dont  l'époux  ou  réponse  a  été 
continuellement  alisent  d'elle,  pendant  sept  ans  aupara- 
vant, connaissait  que  cette  personne  vivait  encore  pendant 
ce  temps-là.  Si  la  Couronne  ne  fait  pas  cette  preuve  de  la 
connaissance  du  prisonnier,  le  juge  doit  instruire  le  jury  de 
libérer  l'accusé.  La  même  règle  doit  s'appliquer  à  la  sec.  .')8 
du  ch.  20  du  Statut  du  Canada  de  18t)9,  3:i-33  Vi(!t.  Sur  un 
acte  d'accusation  j/our  bigamie,  la  première  femme  ne  petit, 
sous  aucune  circonstance,  être  témoin  pour  ou  eontre  le 
prisonnier.  {Regina  vs  Fontaine  dit  Bienvenu,  Q.  B.  R.,  au 
criminel,  Montréal,  30  mars  1871,  Dr -mmono,  J. ,  15  J., 
p.  141  ;  3  R.  L.,  p.  119,  et  21  R.  J.  K.  Q.,  p.  437) 
'•        : — Vide  Présomption. 

BILLET  COMMERCIAL:— Hdt  Société. 

"        PROMISSOIRE:—    "    Contrat  fondé  sur  considération  illé- 
gale. 

BLASPHÉMATEURS  -.-Vidé  Inhumation. 

BORNAGE: — Vide  Action  pétitoire. 

BREF  D'ASSIGNATION  -.  —  Vide  Assignation  a  la  cour  de  circuit. 


CAPIAS.  Dans  une  déposition  pour  cajota/i,  basée  sur  le  départ  projeté 
de  la  province,  la  déposition  doit  alléguer  que  ce  départ  est 
projeté  avec  l'intention  de  frauder  le  demandeur  en  parti- 
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culior,  ou  808  créftncierB  en  général,  et  il  ne  «ufllt  pas 
ij'nllépupr  que  le  (lél)iteur  est  8iir  le  point  de  quitter  la 
province,  sanH  alléguer  la  fraude.  Art.  798,  ('.  P.  C,  (  Wilsoii 
va  ]iay,  C.  8.  Québec,  (i  décembre,  1854.  Bowkn  .1.  on  ('. , 
DuvAi,  J.,  et  Mbuepith  .T.,  4  IJ.T.B.C,  p.  159;  4  K.  J.  K.  (>., 
p.  127,  et  21  R.  .1.  H.  Q.,  p.  501) 
CAPIAS.  Dans  une  déposition  jxinr  l'émanation  d'un  bref  de  capias 
basée  sur  le  départ  projeté  du  débiteur,  il  n'tiSt  pas  néces- 
saire «l'alléguer,  eu  propres  termes,  qu'il  est  sur  le  point  de 
(luittcr  immé(iiatement  In  Province  du  Canada,  et  il  suHit 
•10  dire  qu'il  est  sur  le  point  de  quitter  la  Province  du  Bns- 
Canada  pour  aller  résider  aux  Ktat-'-Unis  d'Amérique;  la 
résidence  aux  Etats-Unis  impliquant  le  départ  des  deux 
Provinces  du  Canada.  (  Wortfini  vs  Hntt,V.  8.  St.  François, 
mai  1871,  Kamsay,  .).,  .1  R.  ]..,  p.  127  et  702;  7  R.  L.,  p.  140; 
2  R.  C,  p.  232;  15  J,  p.  101,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  49.-)) 

"  La  section  2  du  cbnpiire  42  des  Statuts  du  Canada  de  1849, 
12  Victoria,  intitulé:  "Acte  pour  abolir  reinj)ri8onnement 
"  pour  dette  et  punir  les  débiteurs  frauduleux  dans  le 
"  Bus-Canada,  et  pour  d'autres  objets,"  était  en  ces  termes  : 
"Il  ne  sera  pas  loisible  au  demandeur  dans  aucune  cause 
ou  action  civile,  de  procéder  à  arrêter  la  personne  du 
défendeur,  ou  à  la  tenir  en  état  de  détention,  à  moins 
qu'un  aftîdavit  ne  soit  fait  en  la  manière  prescrite  par 
la  loi  par  tel  demandeur,  son  teneur  de  livres,  commis  ou 
procureur  légal,  constatant  que  ledit  défendeur  est  jierson- 
nellement  endetté  envers  le  demandeur  on  une  somme 
équivalant  à  dix  louis  ou  au-dessus,  argent  légal  de  cette 
province;  et  aussi  que  le  demandeur,  son  teneur  de  livres 
ou  procureur  légal  a  raison  de  croire,  et  croit  sincèrement 
pour  des  raisons  qui  devront  être  alléguées  spécialement 
dans  ledit  affldavit,  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de 
laisser  immédiatement  la  province  du  Canada, avec  l'inten- 
tion de  frauder  ses  créanc^iers  en  général,  ou  le  demandeur 
en  particulier,  ou  que  le  défendeur  a  caché  ou  est  sur  le 
point  de  cacher  ses  biens  et  effets  dans  cette  intention. 
Pourvu  toujours,  qu'il  seia  loisible  A  la  c^our  ou  à  tout  juge 
de  la  cour  d'oit  aura  émané  l'ordre  d'arrêter  toute  personne, 
soit  en  terme  ou  en  vacance,  d'ordonner  qne  cette  |)er.sonne 
soit  remise  en  liberté,  s'il  lui  est  démontré  par  une 
requête  sommaire  et  des  preuves  satisfactoires,  que  lo 
détendeur  est  un  prêtre  ou  ministre  d'une  dénomination 
religieuse  quelconque,  ou  qu'il  est  Agé  de  soixante-dix  ans 
on  plus,  ou  est  une  personne  «lu  sexe,  ou  que  la  cause 
d'action  a  origine  dans  un  pays  étranger,  ou  ne  se  monte 
pas  à  dix  louis,  argent  légal  de  cette  province,  ou  qu'il  n'y 
avait  pas  de  raison  sutTisanie  pour  croire  qne  lo  défendeur 
était  imniédiatement  sur  le  point  de  laisser  la  province 
avec  l'intention  frauduleuse  It.rsque  ce  motif  aura  été 
r.ssigné  à  l'arrestation,  ou  que  le  défondeur  n'a  pas  caché 
et  n'était  pas  sur  le  point  de  cacher  fes  biens  et  effets  avec 
(ictte  inleution,  lorsque  ce  motif  aura  été  assigné  à  l'arres- 
tation." Il  a  été  jugé,  sous  ces  ilispositions,  qu'une  requête 
pour  obtenir  la  mise  en  liberté  du  défendeur,  arrêté  sur 
capia»  pouvait  être  faite  après  que  ce  défendeur  eût  plaidé 
au  mérite  de  la  demaudo  à  laquelle  le  capia»  avait  été 
joint.  (Chapmun  vs  Bknncrhassit,  C.  8.  (en  chambie,) 
Montréal,  10  novembre  1857,  MoxnEi.iiT,  J.,  2  J.,  p.  71  ;  6  R. 
.1.  R.  Q.,  p.  371,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  498) 

"  Les  mots  "will  lose  bis  debt  and  sustain  damage"  dans  une 
déposition  pour  l'émanation  d'un  bref  de  capias,  au  lieu  des 
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mots  "  will  lieprive  the  phiintiff  of  lus  recourHe  uftninst  tlio 
défendant"  jtortéM  diina  rurlido  798  C,  1'.  C.,8ont  Hiitlii^antK,  et 
neHoiit  pan  une  cause  de  nullité  do  la  déposition.  (  Worthm 
vs  HoU,C.  H.  St.  François,  mai  1871,  Hamhav,  J.,  3  R.  L., 
p.  127  et  702;  7  K.L.,  p.  140;  2  R.C.,  p.  232;  15  J.,  p.  161, 
et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  495) 
CAPIAS.  L'intention  de  frauder,  requise  pour  l'éiiianation  d'un  bref  de 
capiaa,  résulte  du  fuit  seul  du  drpart  de  la  juridiction. 
(\Voitlien  vs  Ilolt  C  S.  St.  François,  mai  1871,  Uamsay  .1., 
a  R.  L.,  p.  127  et  702;  7  R.  L,  p.  140;  2  U.C.,  p.  232;  15  J., 
p.  101,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  49ô) 
"  Sous  les  dispositions  des  articles  405,  801  et  1339  C.  P.  C, 
le  protonotaire  seul  peut,  en  l'absence  du  jniie,  donner 
l'ordre  pour  l'émanation  d'un  bref  de  capias,  basé  sur  une 
demanae  de  dommages-intérêts  non  liquidés,  et  le  député 
protonotaire  n'a  pas  ce  pouvoir.  (  Worlhen  vs  IIoll  C.  S.  K., 
Montréal,  30  janvier  1872,  Mondki.kt  J.,  Bickthelot  J.,  et 
lÎKAirDKY  .1.,  3  R.  L.,  p.  127  et  702;  7  R.  L.,  p.  140;  2  R.  C, 
p.  232  ;  15  J.,  p.  161,  et  21  R.  .1.  R.  Q.,  p.  495) 
"  Sous  les  di>po»itions  des  articles  819,820,821  et  822  C.  P.  C, 
le  défendeur  arrêté  sur  capias  peut,  en  termes  comme  en 
vacance,  contester,  par  requête,  la  suttisance  des  allégations 
etiseniielles  de  la  déposition  on  la  vérité  de  ces  allégations, 
et,  en  ternies,  il  n'est  pas  obligé  de  procéder  par  motion. 
(  Wortiuv  vs  HoU  C.  S.,  St.  François,  mai  1871,  Ramsav  J., 

3  R.  L.,  p.  127  et  702;  7  R.  L..  p.  140  ;  2  R.  C,  p.  232  ;  15  J.. 
p.  161;  et  21  R.  .1.  R.Q.,  p.  495) 

"  Un  artidavit  pour  cnpiaH  basé  sur  le  départ  projeté  du  débiteur, 
de  la  province,  avec  l'intention  de  frauder,  est  suffisant, 
si  le  déposant  allègue,  (^omme  raison  de  sa  croyance,  que  le 
défendeur  n'a  aucun  domicile  dans  la  province,  qu'il  est 
nu  rin  et  maître  d'un  vaisseau  qui  ne  fait  pas  le  commerro 
régulier  ici,  mais  qui  y  est  en  passant,  et  qu'il  est  sur  le 
poinf  de  quitter  la  province  avec  ce  vaisseau,  probablement 

fiour  ne  pas  revenir.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire,  dans 
'affidavit,  que  le  défendeur  a  été  requi.»  de  payer  la 
créance  du  demandeur,  et  qu'il  a  refusé  de  le  faire.  Il  suffit 
aupsi,  pour  le  déposant,  de  déclarer  que,  sans  le  bénéfice 
d'un  bref  de  capias,  le  créancier  perdra  su  dette,  ou  souffrira 
du  dommage,  et  que  l'omission  des  mots  "perdra  son 
recours"  n'est  pas  fatale.  {IlasHel  vs  Mulrahcy,  C.S.  Québec, 
22  février  1856,  Stuart  .T.,  et  Pakkiv  J.A.,  6  D.T.B.C.,  p.  15  ; 

4  R.  J.  R.  Q.,  p.  474,  et  21  R.  .1.  R.  Q.,  p.  500) 
"        : — Vid^  Rfa'ision  devant  trois  .iroKS. 

"  AD  RESPONDENDUM.  Un  affidavit  pour  capias  basé  sur  le 
départ  i)iojeté  du  débiteur  de  la  Province  du  Canada, et  dé- 
clarant, en  anglais,  "wbere'oy  without  the  benefit  of  a  writ 
of  attachment,  capias  ad  respoiidendum,  against  the  body 
of  the  défendant,  ihe  plaintiff  niay  be  deprived  of  bis 
remedy  against  the  défendant,  lose  his  debt  and  sustain 
damage,"'  substituant  le  mot  may  au  mot  will  dont  se  sert 
l'artifilo  798  C.  P.C.,  "and  that  such  departure  mil  deprive 
the  plaintiff  of  his  recourse  against  the  défendant,"  est  in- 
suffisant. (Boyd  vs  Freir,C.ë.  Montréal,  13  janvier,  1871, 
M ACKAY  .;.,  15  j.,  p  109,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  415) 

CAPITULATION  DR  MONTRÉAL  ■.—  Vid,'  Eglise  catholiqub. 

C.\THOLIQUE  ROMAIN  -.—  Vide  Makiagh. 

CAUTIONNEMEJîT  :—Vide  Gais  de  servie. 

"  l']N  APt'EL.  Lorsqu'une  partie  dans  une  cause  a  obtenu  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  en  appel,  la  per mis- 
sion d'appeler  au  Conseil  privé,  et  a  fourni  le  cautionne- 
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ment  requis,  la  Oonr  du  liane  do  la  Reine  siégeant  en  ap- 
pel ne  peut  d^-darer  ce  cnutionneniunt  nul,  vu  (]ue  lors- 
qu'une cause  est  devant  le  Conseil  Privé,  la  Cour  d'Appel 
ne  peut  plus  intervenir.   (Muir  et  al  ot  Afuir,  C.B.  U.  en  ap- 

tel,    Montréal,  10   inarn  1871,  Uuvai.  J.  eu  V.,  Caros  .)., 
)KUMMONi>,  J.,  BAixii.KV  .1.,  et  MoNK,  J.,  16  J.,  p.  112  ;  1  K. 
C,  p.  234  ;  4  R.  L.,  73,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  384) 

CAUTIONNEMENT  EN  AVVEL:— Vide  ExmTKi  km  tkhtamhntairks. 
"  POUR  FRAI8.  Une  motion  pour  cautionnunioiit  pour  fraiw, 
qui  n'a  pas  été  signifiée  dans  les  quatre  jours  du  rapport  du 
bn-fde  sommation,  sera  rejotée  comme  tardive,  quoiqu'elle 
soit  faite  dans  le  premier  terme  qui  suit  le  rapport  de  cette 
action.  Art.  107  et  135  C.  P.C.  {Canon  vs  Varlisle  ei  al., 
es.  Montréal,  30  novembre  1870,  Maokay  J.,  15  J.,  p.  78  et 
21  R.  J.  R.Q,,  p.  l«8j 

CESSION  DE  RIENS  -.—  Vide  Phivii.èok  suu  i-eh  niKSs  meiki-ks. 

CHPiVAIi  : — Viiie  RKSPONSAUii.iTti. 

CIMETIËRE.  ha  division  d'un  cimeticre  eu  deu.\  parties,  dont  l'une  est 
consacrée  et  réservée  aux  paroissiens  qui  meurent  en  paix 
avec  l'église,  et  dont  l'autre  est  réservée  aux  enfants  mortn 
sans  baptême,  et  à  ceux  (jui  décèdent  en  inimitié  avec 
l'église,  est  conforme  à  l'usage  constant  dans  la  province,  et 
est  légale.  (lirown  vs  Les  curé  vt  marijmlliirn  de  Vœuvrc  et 
fabrique  de  la  paroisfe  de  Kotre  Dame  de  Montréal,  C.  S.  R., 
Montréal,  10  septembre  1870,  opinion  de  Mackay  J.,  21  R. 
J.  R.  Q.,p.  229) 
"  Les  curé  et  marguilliers  d'une  piroisse  sont  propriétaires  du 
cimetière  paroissial,  de  la  même  manière  que  le  ministre, 
en  Angleterre,  l'est  du  terraiu  du  cimetière,  o'est-à-dire, 
sujet  au  droit  du  paroissien  d'y  être  inhumé.  (Brovm  et  Le» 
curé  et  marguilliers  de  Vœurre  et  fabrique  de  la  paroisK  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  Conneil  l'rivé,  (21  novembre  1874, 
2  R.  L.,  p.  257  ;  3  R.L.,  p.  129;  4  R.L.,  p.  273;  6  R.  L.,  p.  378  ; 
17  J.,  p.  89;  19  J.,  p.  147;20J.,  p.  228;25  J.,p.  279  ;  1  R.C., 
p.  107  et  447  ;  5  L.  N.,  p.  54,  3  R.  C,  p.  471  ;et  (5  L.  R.,  P.  C, 


-h 


157  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  169) 


^ide  Eglisic  cathomquk. 
: —  "    Inhumation. 

CLAUSE  DE  REALISATION.  La  femme  qui,  dans  son  contrat  de 
mariage  stipulant  communauté  de  biens,  se  réserve  propres 
certains  effets  mobiliers  et  une  Pomme  d'argent,  ne  peut 
pas,  peniiant  la  communauté,  faire,  en  son  nom  et  pour  son 
béni'nce,  des  transaction.s  avec  les  somnio«  d'argent  qu'elle 
s'est  ainsi  réservé  propres.  Tout  l'etrct  de  la  clause  i^e  réa- 
lisation est  de  permettre  à  la  femme,  lorsque  la  commu- 
nauté est  dissoute,  de  reprendre  ce  qu'elle  s'est  réservé 
propre,  mais  elle  n'a  pas  l'effet  de  rendre,  en  aucune 
manière,  la  femme  séparée  de  biens,  à  l'égard  de  ces  effets  et 
de  cette  somme  d'argent.  {Gaudry  dit  liourbonmère  vs  lier- 
ijevin  dit  Langenin,  C.  B  .R.  en  appel,  Montréal,  9  décembre 
1868,  Duvai,,  J.,  Caron,  J.,  Badolkv,  J.,  Dhimmond,  J.,  et 
I^ORANGEa,  J.,  ad  hoc,  renversant  le  jugement  de  C.  C,  et  C. 
S.  R.,  Montréal,  2  R.  L.,  p.  115  et  21  R.  J.  R  .Q.,  p.  6) 

CODE  CIVIL.  Le  Code  Civil  est  la  source  principale  où  l'on  doit  main- 
tenant puiser  le  droit  du  Bas-Canada.  Lorsque  ce  Code 
contient,  sur  un  sujet  particulier,  des  règles  complètes  en 
elles-mêmes,  ces  règles  sont  seules  obligatoires,  et  elles  ne 
peuvent  être  contrôlées  par  les  lois  antérieures  sur  le  même 
sujet,  auxquelles  on  ne  peut  convenablement  référer  que 
pour  élucider  le  langage  du  Code,  dans  les  cas  d'interp'é- 
tation  douteuse.     D'un  autre  côté,  lorsque  le  Code  réfère 
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aux  \u[n  existiinteH  non  cuntenueM  clariR  Mes  articles,  ou  lora- 
(|u'il  ('Ht  Hilmu'ieiix  sur  iitutiin  ^ujut,  il  uttt  porniin  d'avoir 
ncoiirs  à,  l'annt' une  lui,  (  t,  dans  bien  des  cjia,  il  8«  |)r<''M'ii- 
tera  une  <iii(i.siion  <riiitur|ir»''tati<)n,  pour  savoir  quelle  loi  et 
conihiiiu  do  cette  ancionno  loi  reste  eu  force,  ou  e^t  ubroiiie 
loiuuie  vtaut  contraire  ou  incompatible  aux  diHpositions 
liu  Code,  article  2UI3  C.  C\,  (AUxill  tt  al.  vs  Frunr  rt  lU,  Con- 
seil Privé,  l'(j  novembre  1874,  0  L.  U.,  r.C,  p.  HO  et  21  H.  J, 
lHi.,j,.  455) 

CODE  CIVIL:— tu<.  TKhrAMEsr, 

"        MUNICII'AL:     F/(/e  Ki.wrno.N  Mt'Xit'ii'Ai-i:. 

COLLOCATION  : -- V'We   DiHriuuurioN   i  eh  uknikhs  i'Hovenant  dk  i.a 

VKNTK  I)KH    IMMKUUI.KH. 

COMMKNCKMKNT  DE  l'KEUVE  PAK  ECHIT.  On  ne  fxmtdiviser  le 
ténioignajçe  ou  l'aveu  d'une  partie,  pour  eu  former  un  com- 
mencement tlo  prouve  pur  ccrit,  (jui  autorise  à  déférer  le 
Hermciit  à  la  partie  adverse.  {Richard  vs  Jironfoit,  C.V., 
Beauharnois,  Kamhav,  J.  A.,  2  U.L.,  p.  005  et  21  R.  J.  R.  Q., 
1).  95) 

COMMUNAUTE  DE  BIKNS.  ha  femme  mariée  commune  en  biens  qui, 
pendant  le  mariage,  paie  à  un  créancier  la  dette  d'un  tiers, 
est  censée  faire  ce  paiement  pour  la  communauté,  et  le 
mari,  comme  chef  de  la  commumiuté,  ou  le  représentant  de 
cette  communauté,  aprcs  sa  dissolution,  a  le  droit  de 
recouvrer  du  débiteur  le  montant  ainsi  payé  par  la  femme, 
quoitju'il  n'y  ait  pas  eu  subrogation  aux  droits  du  créancier. 
[Oauilri/  dit  liourhonriiîrc  \»  Bvrgmn  dit  Lunyiviv,  C.  h.  R. 
en  appel,  Montréal,  9  décembre  1808,  Duval,  J.,  Caron,  J., 
Baholev,  j  ,  DarMMo.M),  J.,  et  Lokasoek,  J.,  ud  hoc,  renver- 
sant le  jugement  .le  C.  C,  et  C.S.R.,  2  R.  L.,  p.  115  et  21  R.  ,1. 
K.  Q.,  p.  0) 
•'         DE  BIENS: — Vidr  Ci.AUSi- »e  aEAiiSATiON. 

COMMUNICATIONS  l'RlVILIGIEES:-  l'i^fe  Enquête. 

COMPAGNIE  INCORPOREE  :—l^;rf«  Manuamus. 

DETEJ.EGRAPHIE:—    "    Resi-onhaiiilité. 

COMPENSATION.  Le  défendeur  qui  est  poursuivi  punrle  montant  d'un 
billet  promissuire,  ne  peut  opposer  en  comptmsation  la 
réclamation  qu'un  tiers  prétend  avoir  contre  le  demandeur, 
pour  des  deniers  que  ce  tiers  lui  avait  confiés  jxjur  un  objet 
déterminé,  et  qu'il  aurait  mal  appliqués  et  refu^erait  de 
remettre,  et  qui  aurait  été  transportée  au  défendeur  après 
la  signitication  de  la  poursuite  du  demandeur,  vu  que  cette 
créaiK^e  est  évidemment  contestable  et  sujette  à  contesta- 
tion par  le  demandeur,  et  un  tel  plaidoyer  de  comptusu- 
tion  peut  être  rejeté  sur  réponse  en  droit.  Art.  1'^^  < '.  C, 
(l'ornoiiH  vs  Gra/(am  et  al,  C.  S.,  Montréal.  '   '  octobn    1870, 
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ioe  successior     jUi, 

>,'ataires  univeihcis  à 

isaisips   Itilité  et  d'in- 
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Mackay  j.,  15  J.,  jt.  41  et  21  R.  J 
La  part  d'un  co-légataire  universel  (> 
teur  testamentaire),  dans  les  rêve 
par  le  testament,  sont  donnés  ai. 
titre  traliments,  et  avec  condition 
cessibilité,  n'est   pas   sujette   à   la 

créance  résultant  d'avance  ou  de  prêts  faits  ,iai-  le  testateur 
à  ce  légataire,  après  la  date  du  testament;  cette  compeu; 
sation  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  avoir  lieu  qu'au  temps  fixé 

Ear  le  testateur  pour  le  partage  du  capital  de  sa  succession. 
a  loi  en  force  dans  la  province  de  Québec  ne  distinguo 
pas,  à  cet  égard,  le  cas  (l'un  légataire  qui  est  en  même 
temps  exécuteur  testamentaire,  d'avec  celui  d'un  légataire 
qui  ne  serait  pas  tel  exécuteur.  Et  un  légataire  ne  peut, 
non  plus,  être  privé  de  sa  part  des  revenus  d'une  succession 
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a  lui  uiimi  (Ioiuk'o  (\  titre  (ValimenlB,  avant  le  partage  deH 
bien»  do  cett»!  HiiaesHion,  avant  qn'd  ait  rapporté  eu  (iii'il  a 
royu,  vu  iiUD  l'oiiligation  du  rapporter  n'ettt  <|u'iin  incident 
du  partage,  et  ipui  cette  obligation  ne  i)eul  liiie  invoqut'o 
par  les  t'Xfcutoura  to-tainentaircH  via-u-vis  du  légataire 
Art.  72H  et  1100  C.  C.  (.)fuir  ut  ol.,  et  Mmr,  t'oimeil  l  rive,  S) 
dc'cernlire  lH7!i,  contiruiaut  lo  junenient  de  ('.U.K.,  Montréal, 
i»  sopti'uibro  1H70,  1)i;vai,,  .1.  en  C,  Cahox,  J.,  Dm  mmoM',  .1., 
KArMH.HV,  J.,  et  iMoNK,  .1.,  (jui  ooniirinait  le  jugement  de  C. 
«.  Montr^'uil,  30  uovenilire  IHUO,  Mackav,  J.,  15  .1.,  ;H)«  ;  18 
J.,  p.  00;  5  L.  II.,  1'.  C,  p.  (iO  et  2i  U.  J.  K.  Ci  ,  p.  305) 

COMPENSATION:— Ki(/.  Dkoit  uk  la  i-kovinck  dk  t^feiiKc. 

CUMI'KTKNCIO.  Les  tribunaux  do  la  province  de  Qui'liee  «ont  conip»'- 
tonts  pour  di'cider  du  la  nullité  ou  de  la  validité  d'un 
nuiriago  contracté  dans  un  pa^a  étranger.  (liurn  vu  l'oit- 
tahif,  i".  S.,  Montréal,  liO  juin  1871,  Tohhanck.  J.,  3  H.  L., 
p.  510  et  21  li.  .1.  R.  Q.,  p.  442j 
"  Lorsqu'à  une  pouisuite  qui,  par  la  loi  doit  d'tre  intentée 
devint  un  tribunal  inférieur  indiqué,  on  joint  une  deinandu 
qui  excède  la  juridiction  du  eu  tribunal,  le  tribunal  infé- 
rieur n'eu  uMt  pas  inoiuH  compétent  il  coniiaitro  du  la 
dunuindu  qui  lui  eht  spécialeinetit  atoignéu  pur  la  loi, 
Bill  tout  si  le  dcinaiuleiir  se  désiste  du  la  partie  de  t<a 
deinando  qui  excède  la  juridiction  de  eu  tribunal.  Ainsi, 
par  les  sous  sections  4  et  5  du  la  s.  40  du  eli.  24  des  S.U.B.C. 
du  1801,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  niunicipulités  et  les 
cliemins  dans  le  Bas  Canada,"  l'action  d'une  municipalité 
locale  pour  contraindre  une  personne  il  enlever  un  empiCto- 
meiit  par  ellu  coinniis  sur  un  chemin,  iloit  être  intentée 
devant  la  Cour  do  Circuit  ;  et,  si  la  corporation  municipale 
joint  il  une  tillu  demandu  une  réclamation  en  dommages 
pour  $400,  qui  n'est  pas  du  la  juridiction  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit, cette  cour  n'en  sera  pas  inoinH  coinpétonte  à  connaitre 
(lu  la  ilemando  relative  à  rumpiètemeiit,  si  la  corporation 
se  désiste  du  sa  réclamation  pour  dommages  qui  n'est 
qu'une  suraliondauce  qui  ne  vicie  pas  le  reste  de  l'action. 
(La  corporation  de  la  patoinitt  de.  ISand- Martin,  et  La  comjia- 
qnù  de  chemins  de  fjéa</e  de  VHi  .lénu»,  C.  B.  li.  en  appel, 
Montréal,  10  décembre  1870,  Dlvai..  J.  en  C,  (."akon,  J., 
(dissident)  Duummoxi»,  .1  ,  liAixu.hv,  J.,  et  Monk,  J.,  ((ii>bi- 
dint)  renversiint  le  jugement  de  C.  C.,  Montréal,  30  juin 
1809,  l'y  J.,  p.  100;  1  li.  C,  p.  1 19;  2  li.  L.,  ]>.  022  et  21  li.  J. 
R.  Q.,p.  411) 
"  Sous  lc«  dispositions  de  la  sec.  20,  du  ch.  >^2  des  S.  H.  B.  C,  de 
1801,  un  créancier  (pii  pouisuit  sur  billet  .«on  débiteur  diins 
lu  district  de  celui-ci,  n'a  pua  le  droit,  dans  la  même  pour- 
suite, d'exercer  l'action  du  »-on  débiteur  contre  le  ilébileur 
de  ce  dernier  qui  rét-idu  dans  un  autre  district,  et  de 
demander  ù  ce  dernier  débiteur  un  compte  de  communauié 
dû  au  débiteur  du  créancier.  {j'ÀtriH  vs  Khuplov  étal, 
C.  B.  11.  en  appel,  Montréal,  9  septembre  1808,  Duvai,,  J., 
Cauon,  J.,  DiuiMMO.M),  J.,  (dissident)  et  Johnson,  J.,  ati /loc, 
confiruuint  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  Baixii.ev,  J.,  2  li. 
L..  p.  118  et  21  R.  J  R.  Q.,  p.  S) 
: — Vide  Ari>Ki.  des  jlqumknts  dkb  juges  dk  i'aix. 

"      CaUTIONXKMENT  KN  Al'I'El.. 

•  "    Eglise  cathouque. 
"    Juridiction. 

•  "    Pkooédure. 

•  "    RESPONSABii.rrÊ. 
■    "    Saisi*  UKVE.NDicATioN. 
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œMFTABLP;  :—Fide  Expertise. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  La  sec  24  dn  ch.  24  des  8.R.B.C.,  de  18(J1, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  les  municipalités  et  les  chomins 
dans  le  Bas-Canada,"  décrète  que  chaque  conseil  aura  le 
droit  do  faire  un  ou  plusieurs  règlementi»  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pendant  ses  sessions,  et 

Ï)Oiir  contraindre  les  metribres  à  y  assister  et  à  remplir 
eurs  devoirs.  La  sec.  62  du  même  statut  dit  que  tout 
membre  d'un  conseil  municipal  qui  refuse  ou  néglige  d'ac- 
complir quelqu'acte  ou  de  remplir  quelque  devoir  requis  de 
lui  ou  qui  lui  est  imposé  par  cet  acte,  encourra  une 
amende  n'excédant  pas  $20,  et  de  pas  moins  de  quatre 
piastres.    Ce»  dispositions  ne  soumettent  pas  un  membre 


d'un  conseil  de  comté 


l'amende  parce  qu'il  aura  négligé 
d'assister  à  une  séance  du  con-^eil,  si  aucun  rtiglement  n  a 
été  passé  par  le  conseil  pour  forcer  ses  membres  à  assister 
aux  séances.  (Hante  vs  Rivard,C.  (J,,  Trois-Rivières,  31 
décembre  1868,  Poi.ette,  J.,  2  R.L.,  p.  240  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  51) 
«'        PRIVE  :—  Vide  Cautionnement  en  appel. 

CONQUETE:— FWc  Dîme. 

CONSTRUCTION  DES  EGLISF:S  -.-Vid,  Fabrique. 

CONTESTATION  LIÉE.  La  sec.  13  du  cb.  2  des  Ordonnances  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur et  du  Conseil  législatif  de  1 785, 25  George 
III,  est  en  ces  termes:  "  Toute  contestp+ion  à  faire  sur  le 
droit  ou  sur  le  fait,  dans  toute  cause  entre  les  parties,  de- 
mandeur et  défendeur,  dans  lesdites  cours  des  plaidoyers 
communs,  sera  faite  et  complétée  par  la  déclaration,  la  ré- 
ponse et  la  réplique  ;  ou  par  le  plaidoyer,  la  réponse  et  In 
réplique  dans  les  cas  de  plaidoyer  préliminaire  et  d'excej)- 
tion  (iestites  parties,  demandeur  et  défendeur,  et  aucun  autre 
plaidoyer  additionnel  ou  écrit  sous  forme  <le  plaidoyer,  sur 
une  contestation  ou  affaire  en  dispute,  soit  de  fait  ou  de 
droit,  ne  sera  reçu  ou  admis  par  lesdites  cours  des  plai- 
doyers communs,  comme  partie  du  doss-ier,  et  ne  formeront 
partie  du  dossier  dans  aucune  cause  intentée  devant  ces 
cours  et  pour  y  être  entendue  et  décidée  nonobstant  toute 
chose  à  ce  contraire."  Cette  disposition  décrète  que  la  con- 
testation sera  liée  par  1»  déclaration,  la  réponse  et  la  répli- 
que, ou  en  cas  d'exception  préliminaire  ou  au  fond,  parla 
déclaration,  l'exception,  la  réponse  et  la  réplique,  elque,dans 
tontes  instances  où, par  la  nature  des  faits,  lu  contestation 
peut  être  convenablement  liée  par  le  plaidoyer  au  fond,  la 
réponse  et  lu  réplique,  aucune  autre  osi)èce  de  plaidoirie  ne 
doit  être  produite,  vu  que  la  contestation  se  trouve  liée. 
Mais  dans  les  causes  où,  par  la  nature  des  faits,  une  contes- 
tation ne  peut  pas  être  convenablement  liée  par  ces  phu- 
doyers,  il  serait  absurde  de  dire  que  l'ordonnance  entend 
exclure  tout  autre  plaidoyer  et  terminer  ainsi  la  cause.  On 
ne  peut  pas  supposer  que  la  létrislature  ait  entendu  priver 
lea  pivrties  &  une  poursuite,  du  droit  naturel  d'exposer  leur 
cause  de  la  manière  que  leurs  intérêts  l'exigent,  ou  de  les 
forcer  a  lier  contestation  sur  des  faits  qu'elle  ne  peuvent 
contester  sans  préjndicier  à  leurs  prétentions  L'intention  de 
l'ordonnance  est  <l'empêcher  des  longueurs  inutdes  et  la  con- 
fusiondans  la  plaidoirie,  et,  en  conséquence,  elle  défend  l'ad- 
mission de  tout  autre  plaidoyer.dans  tous  les  cas  où  une  con- 
testation a  été  liée  en  disant  :"  Tous  plaidoyers  sur  le  droit  ou 
sur  le  fait  seront  insérés  dans  la  dt><'laration,  la  réponse  et  la 
réplique,  ou  en  cas  d'exception,  par  l'exception,  la  réponse  et 
la  réplique,"  mais  quant  aux  autres  plaidoyers,  dans  le  cas 
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OU  aucune  constestation  n'a  été  liée  entre  les  parties,  l'or- 
donnance est  silencieuse.  Ces  plaidoyers  additionnels  ne 
sont  pas  faits  sur  une  contestation  liée,  puisque  aucune  con- 
testation n'a  été  liée,  lorsque  les  faits  allét^ués  par  l'excep- 
tion sont  admis  par  la  réponse.  Lorsque  le  défendeur  pro- 
duit une  exception  péremptoire,  ou  un  plaidoyer  affirmatif, 
alléguant  des  faits  sur  lesquels  il  s'appuie  pour  repousser 
la  den.ande  du  demandeur,  les  faits  allégués  dans  ia  décla- 
ration de  ce  demandeur  sont  ou  admis,  ou  il  est  indifférent 
que  ces  faits  soient  vrais  ou  faux,  parce  qu'ils  cessent  de 
faire  l'objet  de  la  contestation  dans  la  cause,  vu  que  le  dé- 
fendeur ne  s'appuie  que  sur  les  faits  allégués  dans  son  ex- 
ception pour  repousser  la  demande  du  demandeur.  Par  l'ex- 
ception, le  défendeur  offre  au  demandeur  une  contestation  sur 
les  faits  qu'il  allègue  ;  et,si  le  demandeur  nie  les  faits  allégués 
dans  l'exception,  alors,il  y  a  contestation  liée  sur  l'exception, 
mais  il  n'y  a  pas  contestation  liée  sur  les  faitr  allégués  dans 
la  demande,  puisqu'ils  sont  ou  admis  par  le  défendeur,  ou 
parce  qu'il  est  indifférent  qu'ils  le  soient,  vu  que  le  défendeur, 
refuse  de  lier  contestation  sur  ces  faits,  mais,  pour  repousser 
la  demande,  offre  une  nouvelle  contestation  au  demandeur. 
Mais,  si  le  demandeur  admet  les  faits  allégués  dans  l'excep- 
tion, et  allègue.dans  sa  répon8e,d'autres  faits  sur  lesquels  il 
s'appuie  pour  repousser  cette  exception,  al  jrs  la  contestation 
offerte  par  le  défendeur  sur  son  exception,  est  refusée,  et  les 
faits  allégués  dans  l'exception  cessent  de  faire  l'objet  de  la 
contestation  entre  les  parties,et  une  nouvelle  contestation  est 
offerte  par  le  demandeur  au  défendeur.sur  les  faits  nouveaux 
allégués  dans  sa  réponse.  Ces  faits  allégués  dans  la  réponse 
peuvent  encore,  sans  doute,  être  admis  comme  vrais,  et  leur 
effet  peut  être  détruit  par  de  no'oveaux  faits  allégués  dans 
une  réplique  spéciale;  et,  lorsqu'il  en  est  ainsi,s'il  n'est  vr.a 
permis  au  demandeur  de  répondre  à  ces  nouveaux  faits  con- 

'  tenus  dans  cette  réplique  spéciale,  il  est  évident  que,commo 

il  n'y  a  point  encore  de  contestation  liée  entre  les  parties,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  contestation  ou  de  question  à  sou- 
mettre au  tribunal.  Aussi,  pour  prévenir  un  déni  de  justice, 
un  plaidoyer  additionnel  aux  faits  allégués  dans  la  réplique 
spéciale,  doit  nécessairement  être  permis  dans  ces  cas,  et,  si 
ce  n'est  pas  exactement  conforme  ù  la  lettre  de  l'ordonnance, 
c'est  cependant  conforme  à  son  intention  ;  car  des  faits  affir- 
matifs  allégués  dans  nn  plaidoyer  subséquent  à  la  déclara- 
tion, et  en  réponse  à  des  laits  allégués  dans  un  plaidoyer 
précédent,  sont  plaides  par  voie  d'exception  à  ce  plaidoyer 
précédent.  Si  les  faits  allégués  dans  une  réplique  spéciale, 
lorsque  aucune  contestation  n'a  été  liée  auparavant,  sont 
niés  dans  la  réiionse  à  cette  réplique,  et  qu'une  réplique 
générale  soit  ensuite  produite,  la  (•onto.>'tntion  se  trouve  liée, 
comme  le  requiert  l'ordonnance,  dans  le  cas  d'exception, 
savoir,  par  le  plaidoyer  dans  lequel  ces  faits  sont  allégués 
par  voie  d'i^xception,  par  la  réponse  il  r.o  plaidoyer,  et  pur  la 
réplique.  Ainsi,  si  l'héritierd'une  personne  décédée  poursuit 
le  défendeur  en  pétition  d'hérédité,  et,  si  le  défendeur  dit 
qu'il  détient  les  biens  qu'on  lui  réclaMie,en  vertu  du  testament 
de  celui  dont  le  demandeur  veut  exercer  les  droits,  le  de- 
mandeur pourra  répondre  spécialement,  admettant  le  testa- 
ment, mais  alléguant  que  le  défendeur  ne  peut  posséder  ces 
biens,  vu  qu'il  est  né  h  l'étranger,  et  que,  comme  étranger, 
il  ne  peut  posséder  ces  biens  ;  et  le  défendeur  pourra  encore 
répondre  spécialement  que  c'est  vrai  qu'il  est  né  à  l'étranger, 
mais  qu'il  est  né  à  bord  d'un  vai8<wau  anglais  et  de  sujets 
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britanniques  ;  et,  ai  le  dumandeur  nie  ces  faits,  alors  la  seule 
contestation  liée  entre  les  parties,  est  celle  qui  résulte  de  la 
réponse  spéciale  du  défendeur  dont  lus  faits  eoiit  niés  par  le 
demandeur  (i^«g«ft  vs  Gaspard,  C.  B.  R.,  Québec,  20  février 
1817,  Skwkll,  J.  en  C  ,  Stuart's  Kep.,  p.  106  ;  l  R.  J.  K.  Q., 
p.  104,  ot  21  R,  J.  R.  Q.,  pp.  225  et  227) 
CONTUAÎNTK  PAR  CORPS.  I.a  motion  pour  règle  pour  mépris  de 
cour,contre  un  témoin  assigné  régulièrenent  et  qui  n'a  pas 
comparu,  doit  être  signitiée  à  ce  témoin,  et  il  ne  suffit  pas 
de  lui  signifier  la  règle;  et  une  règle  pour  mépris  de  cour, 
ainsi  émanée  sans  signiHcation  de  la  motion,  sera  déchargée, 
quoique  le  témoin  ne  coniparais<£e  pas  ^ur  la  rt^gle  même. 
Arts.  259  et  781  C.  P.  C.  {Roy  vs  Beattdry,  et  Lafrenière  dit 
Oagnon,  mis  en  cause,  C  S.,  Montréal,  SI  mai  1861,  Moxk, 
J.,  6  J.,  p.  86  ;  10  R.  J.  K.  Q  ,  p.  133,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  2  ) 
CONTRAINTE  PAR  CORPS  :—  Vide  S  asiK  dk  meublks. 
CONTRAT  FONDÉ  SUR  CONt-lDÉRAÏION  ILLÉGALE  :-Un  billet 
promisisoire,  signé  par  une  mère,  pour  éviter  l'accusation  de 
vol.contre  son  fiKsqui  admet  avoir  volé  une  somme  moindre 
que  celle  portée  au  billet,  est  nul  t)our  le  tout, comme  uyaiit 
été  coUi^enti  pur  crainte  de  l'empriisoiniement  du  fils.et  sans 
cause  légale  ei  valable;  et  la  mère  poursuivie  sur  ce  billet, 
par  un  tiers  porteur  d'icelui,  peut  appeler  en  garantie  celui 
qui  a  été  volé  par  le  liLs,  et  qui  lui  a  fait  consentir  ce  bil- 
let, et  le  faire  condamner  à  l'indemniser  du  jugement 
rendu  contre  elle  sur  ce  billet-  Art.  155  du»  O'Ie  Criminel, 
Arts».  988  et  994  C.  C.  (Marfarlone  rs  Dewey  C.  R.  R.  en  appel 
Montréal,  10  décembre  1870,  Duval,  J.  eu  C.  (dissi.lent) 
Caron,  j.  (dissident)  Dkummoxu  J.,  Baikîi,ev  J.  et  Monk  J. 
contirmant  le  jugement  de  C.  S.  Montréal,  30  mai  1SG6, 
Bbrthklot  j.  15  J.  p.  86;  1  R.  C.  p.  119;  2  R.  L.,  p.  (322  et 
21  R.  J.  R.  Q.  p.  388) 
CO RPORATION  :—  Vide  Fabriquk. 

<'  : —    "    Prbuvb. 

"  : —    "    Syni)k«  cour  la  coxsTRUcrriON  dks  éulises. 

"  : —    "    Tesïamknt. 

CONTRAT  DE  MARIAGE  -.—  Vide  Clausk  ow  réalisation. 
CONVENTIONS  MATKIMONIALES  i-Vide  Clausk  de  ukalisatiox. 
CORPORATION  MUNICIPALE.  Les  corporations  municipales  peu- 
vent transiger  sur  toutes  réclamât ion.>D  en  dommage  ou 
autres,  contre  elles  ;  Men  sont  liées  par  ces  transactions,  et 
ne  |<euvent  en  être  relevées  que  |)Our  les  mémos  raisons  que 
peut  invoquer  tout  majeur  en  possession  do  runivor.>'alitr' 
de  ses  droits  civilf.  Ainsi,  nue  corfwration  locale  qui  a  fait 
vendre  illégalement,  par  la  corporation  de  comté,  pour  taxes, 
un  terrain  qui  n'est  \MS  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
et  qui,  après  les  deux  ans  de  la  vente,  en  a  dunné  titre  à 
l'adjudicataire,  peut  transiger  avec  ce  dernier,  et  convenir 
de  lui  payer  une  somme  déterminée,  pour  tenir  lieu  de  tout 
dommage  lui  résultant  de  ce  qu'il  ne  peut  olitenir  la  pos- 
f^ession  de  l'immeuble  à  lui  vendu,  et  cette  corporation  sera 
forcée  en  Ju-ticede  payer  le  montant  convenu  par  cette  tran- 
saction. Art.  1918  C.  C.  ( Bachand  \s  Cor)torntioii  de  Suinl' 
Théodore.  d'Acton  C.  S.  St-Hyacinthe,  10  octobre  1870, 
SiœiTH  J.,  2  R.  L.,  p.  325,  et  21  R.  J.  R.  Q.  p.  64) 

"        MUNICIPALE  :—rW(CosBKii.8  MUNicn'AUX. 

««  "  : —    "    Pkohibition. 

"  «'  :—    "    Taxk  municipale. 

COUR  DE  CIUCUIT  -.—  Vide  Apckl  des  .iuobmknts  des  .imiBs  de  I'aix 

BN  APPKL. 

««        :—Vide  Comi'étksok. 
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COUK  D'ENQUÊTE  .—Vide  rnocÉDURK. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  EN  APPEL  i  —  Fït/c  Cautionnement. 

CRÉANCIER  .—  Vide  Compétence. 

CURATEUR  A  CESSION  DE  BIENS  :--Fï Je  Privilège  sur  les  biens 

MEUBLES. 

CURE  :  Le  baptême,  le  mariage  et  la  sépulture  sont  des  matières  mixtes 
et  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  refuser  de  les  administrer 
à  ceux  de  leurs  paroir^siens  qui  y  ont  droit.  {Brown  \a  Un 
curitt  miirguilliers  de  l'œuvre  et  hibrique  de  la  paroitsede 
Noire  Dame  de  Montréal,  C.  S.  R.  Montréal,  opinion  de  Beb- 
TiiELOT  J.,  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  251) 
"        -.-Vide  Dîmes. 

•  "     Inhumation. 

•  ««    Manoahus. 

•  «'    Registre  DE  l'état  CIVIL. 
ET  MARGUILLIERS  -.-Vide Cimetière. 

"  : —   "    Fabrique. 

"  : —   "    Inhumation. 

**  :—    "    Manoamus. 


DEBITEUR  -.-Vide  Compétence. 

DECLARATION.  Il  est  de  princijje  élémentaire,  dans  notre  procédure, 
que  la  demande  doit  spt'cifter,  par  ses  conclusions,  l'ordre  ou 
la  condamnation  qu'on  demande  du  tribunal.  {Brown  vs/ca 
curé  et  marguillier»  de  Vœuvre  et  fabrique  de  la  paroinw  de 
Notre-Dame  de  Montréal;  C.  S.  R.,  Montréal,  opinion  de  Tob- 
ranpe,  j.,  21  R.  J.  R.  Q.,p.264) 

DECLARATION  .—  Vide  Procéduiîk. 

DEFAUT  DE  COMPARAITKE  :— Vid^  Prooédork. 

DEFENSE  EN  DROIT.  Dans  une  poursuite  en  dommage,  pour  refus  de 
compléter  un  contrat,  un  plaidoyer  au  fonds  intitulé  :  "dé 
feiise  au  foml  en  droit  ",  qui  allègue  qu'une  partin  de  la  décla- 
ration du  demandeur  est  mal  fondée  en  droit;  1"  parce  qu'elle 
ent  vague  et  contradictoire  ;  2"  parce  que  le  demandeur  n'éta- 
blit pas  quel  montant  de  dommage  il  a  souffert,  par  suite  des 
faits  allégués  dans  cette  partie  de  sa  déclaration,  et,  3°  parce 
que  le  demandeur  ne  conclut  pas  au  paiement  de  la  valeur 
des  domu  ..'res  alléguée,  est  irrégulier;  ces  moyens  ne  pou- 
vant faire  ^ue  le  sujet  d'une  exception  à  la  forme.  Art.  116 
et  187  C.  P.  C.  {Chevnfih  dit  Belide  V8  A»  syndics  de  la  pa- 
roisse de  Sainte  Hél>ne,  1'.  S.  H.  Québec,  4  février  1870,  Mr- 
REDiriT,  J.  en  C.  Stuart,  J.  et  Taschereau,  J.  (dissident).  2 
R.  L.  p.  161,  et  21  R.  J.  R.  Q  ,  p.  3«) 
"  EN  DROIT.  L'orlonnance  de  François  ï  de  1535  qui  dé- 
crète que  le  juge  doit  d'abord  décider  les  moyens  de  droit, 
doit  être  suivie,  et  une  défense  en  droit  doit  être  maintenue 
on  renvoyée,  et  on  ne  doit  pas  ordonner  preuve  avant  fiiiro 
droit  Art.  147  C.  P.  C.  (Hart  vs  Kow,  C.  S.  R.,  iMontréal,  28 
février  1871,  Mondklet,  .T.,  Mackay,  J.,  et  Bkaudry,  J.,  ren- 
versant le  jugement  de  C.  S^  Sweetsburg,  19  mai  1870, 
Johnson,  J.,  15  J.  p.  153,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  420) 
••  EN  DROIT.— Sur  une  défense  ou  nue  réponH»  en  droit,  les 
allégations  de  la  déclaration  on  dn  plaidoyer  sont  considérées 
admises.  Le  plaidoyer  en  droit  ne  *«  rapporte  qu'aux  allé- 
gations ;  et,  pour  le  d('>cider,  le  tribunal  ne  peut  référer  aux 
pièces  produites.  (Hart  y^  Rose,  Q.  U.  R.,  Montréal,  28  fé- 
vrier 1871,  opinion  de  Mondklbt,  J.^  16  J.,  p.  153,  et  21  R.  J. 
R.  Q.,  p.  429) 
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DEFENSE  EN  DROIT  :-Fide  Action  pbtitoibe. 
"  '*  *  II.    •*    Knouête 

D'ALIENER:-Ftde  Donation.  * 

DELA I  : —  Vide  Obugations  divisibles. 

"  DE  SIGNFICATION.  Un  jour  férié  franc  est  suffisant,  entre  la 
signiticution  d'une  requête  pour  être  relevé  du  défaut  de 
comoaraitre,  et  le  jour  de  sa  présentation.  Art.  24  C.  P.  C. 
(Créoassa  vs  Ethier,  C.  S.,  e*orel,  15  décembre  1870,  Loranger, 
J.,  (en  chambre),  2.  R.  L.,  p.  332  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  60.) 
POUR  I^LAIDER  •.—  Vide  Procêdire. 

DELEGATION  DE  PAIE.MENT:  L'acheteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué, qui,  par  l'acte  de  vente,  s'oblige  de  payer  le  montant 
de  l'obligation  garantie  par  l'hypothèque,  peut  être  pour- 
suivi personnellement  par  le  créancier  hypothécaire,  pour 
le  remboursement  du  montant  de  son  obligation,  et  la 
poursuite  intentée  par  ce  créancier  est  une  acceptation 
suffisante  de  la  délégation  qui  n'a  pas  été  révoquée.  [Di-um- 
mond  vs  ffoWand, C.8.,  Montréal, 31  mai  1879,  Raixville,  J., 
23  J.,  p.  240.  Vovez  dans  le  même  sens:  Bedell  vs  Smart  et 
vir,  C.  S  R.  Montréal,  31  janvier  1894,  Ouimet,  J.,  6  R.  J.  O. 
Q.  C.  S.,  p.  336;  et  Campbell  vs  Charette,  O.S.,  Montréal, 
22  septembre  1897,  Mathieu,  J.) 
"  DE  PAIEMbINT:  Le  créancier  peut  poursuivre  celui  qui 
s'est  obligé  de  lui  payer  sa  créance  en  vertu  d'une  délégation, 
de  paiement  du  débiteur  originaire.  La  poursuite  est  une 
acceptation  suffisante  de  cette  délégation,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  acceptation  avant  la  poursuite. 
[O'Halloran  cl  al  vs  boucher,  C.  S.  R.  Montréal, 30  novembre 
1879,  Rainville,  J.,PAi'iNEAU,J.,et  Jette,  J.,  9  R,  L.  p.  547) 

DESAVEU: — Vide  Exécuteurs  Testamentaires. 

DESISTEMENT  -.—  Vide  Compétence. 

DIFFAMATION.  Quoiqu'on  puisse  plaider,  comme  justification,  la  vérité 
des  imputations  adressées  à  un  homme  qui  se  présente  pour 
briguer  le  suffrage  populaire  pour  une  fonction  publique, 
il  faut  absolument  que  ce  soit  la  vérité  de  l'imputation 
même  que  l'on  a  portée,  et  non  la  vérité  d'autres  faits 
étrangers  à  cette  imputation  ;  et  le  défendeur,  dans  ce  cas, 
ne  peut  être  reçu  A  expliquer  ou  justifier  ses  imputations 
par  d'autres  faits  qu'il  n'a  pas  mentionnés  au  temps  de  ues 
imputations.  Un  plaidoyer  de  justification  qui  n'est  pas 
prouvé  aggrave  l'injure.  {Crébassa  vs  Ethier,  C.  S.  R.,  Mont- 
réivl,  31  décembre  1872,  Mackay,  J.,  Torrance,  J.,  et  Beai;- 
URY,  J.,  4  R.  L.,  p.  459,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  61.) 

DEPENS  : — l'it/e  Distribution  des  deniers  provenant  de  i.a  vente  des 

IMMEUBLES. 

"        -.—  Vide  Exécuteurs  testamentaires. 
'*        : —    "    Reprise  d'instance. 

DKPUTE  PROTONOTAIRE  :  -  Vide  Capias. 

DESAVEU  -.—Vide  Exécuteurs  testamentairrs. 

DIMES.  L'action  pour  dîme  est  une  action  mixte  ;  elle  est  personnelle 
parce  que  la  dîme  est  due  par  la  personne  professant  la  reli- 
gion catholique  romaine,  et  elle  est  réelle  parce  qu'elle  n'est 
duo  qu'à  la  condition  que  cette  personne  ait  une  terre, 
et  qu'elle  y  recueille  des  grains  décimables.  Comme  la  cour 
des  Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites 
causes,  n'a,  par  la  sec.  7  du  ch.  94  des  S.  R.  B.  C.  de  1861, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  les  cours  des  Commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,"  juridiction 
que  sur  les  affaires  purement  personnelles,  il  s'en  suit  que 
cette  cour  n'a  pas  juridiction  dans  les  actions  pour  dtme  ;  et 
un  jugement  rendu  par  une  de  ces  cours,  dans  une  poursuite 
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pour  dtme,  est  complètement  nul.  et  n'a  pas  l'autorité  de 
chose  jugée  ;  et  un  curé  qui  a  obtenu  un  jugement  pour 
dtme  devant  la  cour  des  commissaires,  peut  poursuivre  de 
nouveau  pour  réclamer  la  même  dime  devant  la  cour  de 
Circuit.  {Koy  vs  Bergeron,  C.  C.  Ârtliabaska,  7  octobre  1867, 
Poi  OTTE,  J.,  2  K.  L.  p.  532  ;  1  R.  C,  p.  245,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  62) 
DIME.  La  aime  due  au  curé  d'une  paroisse  n'est  pas  limitée  à  500 
francs  par  année,  pour  toute  la  paroisse,  mais  le  curé  a  droit 
au  vingt-sixième  minot,  battu,  vanné  et  porté  au  pres- 
bytère, de  tous  les  grains  décimables.  (Roy  vs  Bergeron, 
C.  C,  Arthabaska,  7  octobre  1867,  Polette,  J.,  2  R.  L.,  p. 
532;  1  R.  C,  p.  245,  et  21  K.  J.  R.  Q.,  p.  62) 

"  Le  catholique,  dans  la  province  de  Québec,  n'a  pas  le  droit 
d'occuper  sa  terre  nouvellement  défrichée  pendant  cinq 
ans  avant  de  payer  la  dîme  au  curé.  {Roy  vs  Bergeron, 
C.  C,  Arthabaska,  7  octobre  1867,  Poi-ette,  J.,  2  R.  L.,  p. 
532  ;  1  R.  C,  p.  245,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  62) 

"  Le  droit  de  recevoir  la  dîme  en  Canada  y  avait  été  introduit 
avant  la  enquête.  La  conquête  n'a  pas  on  l'effet  d'anéantir 
nox  lois  civiles.  I.'acto  impérial,  14  George  III,  ch.  83,  sec. 
5,  déclare  que  le  clergé  de  l'Eglite  de  Rome  peut  recevoir  et 
jouir  de  ses  droits  et  dûs  accoutumés,  eu  égard  seulement 
aux  personnes  qui  professent  la  religion  de  l'Eglise  de 
Rome.  La  section  9  de  ce  statut,  qui  dit  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  cet  acte,  ne  s'étendra,  à  aucune  des  terres 
qui  ont  été  concédées,  ou  qui  le  seront,  en  franc  et  commun 
soccage,  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  dispositions  de  cet 
acte,  mais  seulement  à  celles  concernant  la  tenure  seigneu* 
riale;  ainsi,  la  dime  est  due  pour  les  grains  décimables 
récoltés  par  les  catholiques  sur  les  terres  tenues  en  franc 
et  commun  soccage,  dans  les  cantons  de  l'Est.  {Roy  vs  Ber- 
geron,  C.  C,  Arthabaska,  7  octobre  1867,  Polette,  J.,  2  R. 
L.,  p.  532  ;  1  R.  C,  p.  245,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  62) 

'♦        I^es  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  étant  régies 
par  les  lois  anglaises,  suivant  les  dispositions  de  la  sec.  9  du 
ch.  83  des  statuts  impériaux  de  1774,  14  George  III,  il 
s'ensuit  que  le  propriétaire  de  ces  terres,  quoique  catho- 
lique, ne  doit  pas  la  dîme  au  curé  de  la  paroisse.    {Rifour 
vs  Senécaî,  C.  C,  St-Hyacinthe,  octobre  1854,  McCord,  J., 
P.  D.  T.  M.,   p.   104  ;  4  D.  T.  B.  C,  p.  411  j  4  R.  J.  R.  Q., 
pp.  216  et  411,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  63) 
: — Vide  Eglise  catholique. 
: —    "    Prbbcription. 
DISTRIBUTION  DES  BIENS  D'UN  INSOLVABLE:-  Vide  Gais  dk 

SURVIE. 

DES  DENIERS  PROVENANT  DE  LA  VENTE  DES  IM- 
MEUBLES. Un  créancier  hypothécaire,  colloaué  pour  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû  sur  sa  créance  originaire,  (le  surplus  lui 
ayant  été  payé  en  vertu  d'un  jugement  de  distribution  pré- 
cédent) ne  peut  être  condamné  aux  frais  de  contestation 
soulevée  par  un  créancier  postérieur,  lorsque  ce  créancier 
colloque  a  produit  au  greffe,  après  lu  contestation,  une 
déclaration  ae  la  balance  lui  restant  duo.  Dans  ce  cas,  la 
contestation  doit  être  maintenue  sans  frais  contre  le  créan- 
cier collofiné.  L'article  2148,  C.  C,  qui  oblige  un  créancier  à 
voir  à  ce  que  la  quittance  soit  enreKÏstrée,  n'a  pas  d'appli- 
cation dans  ce  cas.  {Olobenitky  vs  Daoust  et  Moreau,  créan- 
cier colloque,  C.  S.,  Ste-Scholastique,  14  octobre  1870, 
Bertiielot,  j.,  2  R.  L.,  p.  608,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  97) 
DOMMAGES  :-Ftrff  Louage. 
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DOMMAGES-INTERETS.  Dans  une  poursuite  par  un  entrepreneur, 
pour  doinniages)  lui  roHultant  de  ce  que  les  syndics  pour  la 
construclion  d'une  église  refusent  de  lui  donner  le  (contrat 
pour  la  construction  do  l'église,  après  avoir  accepté  pa  sou- 
inihsiou,  cet  entrepreneur  n'obtiendra  pas  de  dommages, 
s'il  est  constaté  que,  pour  le  prix  mentionné  dans  sa  mou- 
mission,  il  n'aurait  fait  aucinn  profit.  (ChevrefiU  dit  Belule.  vs 
Len  syndics  de  la  uaroùse  df  Saintr-Hèlhie,  C.  S.  R.,  Québec, 
4  février  1870,  Merkditii,  J.-en-C,  Stuart,  J.,  Takciieueau, 
J.  {dipsident),  2  R.  L.,  p.  161,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  36) 

DONATION.  Un  donateur  peut  imposer  les  restrictions  qu'il  lui 
plaît  à  sa  libéralité,  comme  la  défense  d'aliéner,  pourvu 
qu'il  ait  quelque  intérêt  clairement  exprimé  dans  cette 
défense  d'aliéner,  ou  qu'il  ait  un  motif  non  équivoque,  pour 
imposer  cette  restriction,  comme  serait,  par  exemple,  celui 
d'opérer  une  substitution,  ou  de  conserver  \en  biens  donnés 
dans  sa  famille.  Sous  le  régime  de  l'ancien  droit  français, 
la  défense  d'aliéner  pure  et  simple  était  considérée  comme 
renfermant  une  substitution  tacite,  lorsqu'il  apparaissait 
que  la  condition  de  la  défense  était  insérée  en  faveur  d'une 
tierce  jjersonne.  La  défense  d'aliéner  contenue  dans  un  acte 
de  donation  d'immeuble  fait  en  1836,  dans  les  termes  sui- 
vants :  "  Cette  donation  faite  à  cotte  condition  très  expresse, 
que  les  terres  données  sortiront  nature  de  propre  au  dona- 
taire, et  aux  siens  de  son  côté  et  ligne,  sans  pouvoir  ni  les 
hypothéquer  ni  les  vendre,"  est  obligatoire,  et  les  hypo- 
thèques consenties  par  le  donataire  sont  nulles,  et  le  créan- 
cier ne  peut  les  recouvrer  du  donateur  à  qui  les  immeubles 
auraient  été  rétrocédés  par  le  donataire.  Les  termes  de 
cette  donation  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du 
donateur  de  substituer  les  fonds  donnés  aux  héritiers  de 
son  côté  et  ligne.  Il  a  donc  imposé  une  condition  à  sa 
défense  d'aliéner,  la  conservation  des  biens  de  sa  famille. 
Cette  restriction  est  fondée  sur  un  intérêt  motivé,  et  com- 
porte une  condition  motivée  sur  un  objet  légitime.  Il  en 
serait  autrement  si  la  défense  d'aliéner  était  pure  et  simple. 
(Fafard  vs  Bilimger,  C.  S.,  Qaéhec,  G  mai  1854,  Duval,  J., 
Mkkedith,  j.,  et  Caron,  J.,  4  D.  T.  B.  C,  p.  215,  12  R.  J.  R. 
Q.,  p.  .S23,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  27) 
"        ENTRE  EPOUX  -.—  Vide  Gain  dk  survie. 

DOUAIRE  PREFIX:— FiVeGAiN  dk  survie. 

DROIT  CIVIL  DK  LA  PROVINCE  DE  QUÉBKC  :-  Vide  Code  civil. 

DROIT  ECCLESIASTIQUE.  Les  libertés  de  l'Eglise  Gallicane  ayant 
été  le  droit  ecclésiastique  de  la  France  avant  la  cession  de 
ce  pays  à  l'Angleterre,  elles  sont  la  loi  du  Bas-Canada. 
{Brown  vs  Un  curé  il  mafiuilliers  de  l'œurve  et  fabrvjue  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  G.  S.,  Montréal,  2  mai 
1H70,  MosDELET,  J.,  21  R.  J.  R.  Q.,  p  210) 
■Vide  Eglise  CATiiotjquE. 

-  "    Marouilmbrs. 

-  "     Preuve. 

DROIT  DE  P.\SS.\GE.  En  matière  de  servitude,  le  titre  constitutif 
doit  être  interprété  strictement,  et  le  titre  recoiçnitif  pour 
avoir  etlét  comme  tel  doit  relater  la  teneur  du  titre  constitutif; 
l'obligation  de  fournir  un  chemin  &  pieds  ou  en  voiture  ne 
donne  pas  le  droit  d'y  passer  avec  des  animaux  libres. 
(Soriole  et  tix.,  vs  Poivin,  C  C,  Ste-Scholastique,  7  février 
1870,  BKRiHELOT,  J.,  2  R.  L,  p.  570,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  90) 

DROIT  DE  LA  PROVINCE  DE  QUJîBEC.  La  loi  dans  la  province  de 
Québec  ne  reconnaît    pas   la  distinction   qui    prévaut   en 
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Angleterre  entre  la  loi  et  l'équité.  Ainni,  on  ne  peut,  dans 
lu  province  de  Quéliee,  reluser  d'appliquer  l'art.  1190  C.  C, 
qui  dit  quo  la  coin|)ensation  d'une  dette  qui  a  pour  objet 
des  aliments  insuirnssables,  ne  peut  avoir  lieu,  parce  que  le 
légataire  «l'aliinents  et  le  débiteur  de  la  succeHsion  serait 
en  même  temps  exécuteur  testamentaire,  et  qu'en  cette 

aualité,  il  serait  tenu,  en  équité,  de  verser  à  la  masse 
e  la  succession,  le  montant  de  la  créance  que  la  succes'<ion 
.  a  contre  lui.  {.W«i>  et  «/.,  et  ^«i»'.  Conseil  Ptivé,  0  décembre 
1873,  confirmant  le  jugement  de  C.  B.  H.,  Montréal,  9  sep- 
tembre 1870,  DuvAL,  J.^n-C,  Caron,  J.,  Drummond,  J., 
JiAmiLKY,  J.,  et  MoNK,  J.,  qui  renversait  le  jugement  de 
C.  8.,  Montréal,  30  novembre  1869,  Maokav,  J.,  15  J.,  p. 
809;  18  J.,  p.  96;  5  L.  R.,  P.  C,  p.  66,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p. 
365) 
DUELLISTES  :  —  Ktd<'  Inhumation. 

E 
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EDIT  i)K  LOUIS  XV  DE  1743:— F/de  Testamknt. 

EFFETS  DES  CONTRATS  A  L'EGARD  DES  TIEKS:—  Viih'  Comcé- 

TBNCE. 

DliS  CONTRATS  A  L'ÉGARD  DES  TIERS:-  Vide  saisie- 
arrêt  AVANT  JUGEMENT. 

EGLISE  CATHOLIQUE.  Avant  la  cession  du  pays  à  l'Angleterre, 
l'église  établie  de  la  province  était,  comnm  dans  le  royaume 
de  France,  l'Eglise  catliolique  romaine.  Son  droit  avait 
cependant  été  modifié  pur  les  libertés  de  l'église  Gallicane. 
Il  pourrait  y  avoir  eu  des  tribunaux  ecclésiastiques  régu- 
liers, et,  entre  nutres,  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  avait 
une  juridiction  reconnue  par  la  jurisprudence,  et  aussi  par 
les  parlement»  de  France  sur  les  appels  comme  d'abus. 
(Brown  et  ïen  curé  et  marguilHera  de  l'œuvre  et  fal/rique  de 
lu  paroU'e  de  Notre-Dame  de  Montréal,  Conseil  Privé,  21  nov. 
1874,  2  R.  L„  p.  267  ;  3  R.  L.,  p.  129  ;  4  l{.  L.,  p.  273  ;  C  R.  L., 
p.  378  ;  17  J..  p.  89  ;  19  J.,  p.  147  ;  20  J.,  p.  228  ;  25  -T.,  p.  279  ; 
1  R.  C,  pp.  107  et  447  ;  5  L.  N.,  p.  54  ;  3  R.  C,  p.  471  ;  6  L. 
R.,  P.  C,  p.  157,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  169) 

"  CATHOLIQUE.  Il  n'y  a  maintenant  en  Canada  aucun  tribu- 
nal ecclésiastique  réjiulior,  comme  il  en  existait  et  étaient 
reconnus  par  IVtat  lorsque  la  province  de  Québec  formait 
partie  du  royaume  de  France.  Ce|)endant  l'évéquo  est  tou- 
jours un  judex  nrdinariun,  suivant  le  droit  canon,  et,  confor- 
mément à  ce  droit  canon  général,  il  peut  tenir  une  cour  et 
rendre  jugement,  s'il  n'a  pas  nommé  un  otticier  pour  agir 
pour  lui;  et,  à  moins  que  sa  sentence  ne  soit  reconnue,  il 
n'existerait  aucun  moyen  de  décider  entre  les  catholiques 
romains  du  Canada,  les  diverses questionsqni,  comme  il  est 
admis  par  les  canons  de  l'Eglise,  |»ourraient  a'élever  entre 
eux  touchant  la  foi  et  la  discipline.  (Brown  etlef  niréit  mar- 
guiUierit  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroiise  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  Conseil  Privé,  21  novembre  1874,  2  R.  L.,  p.  257; 
3  L.,  p.  129  ;  4  R.  R.  L.,  p  273;  6  R.  L.,  p.  378;  17  J.,  p.  89; 
19  J.,  p.  147  ;  20  J.,  p.  22H  ;  25  J.,  p.  279;  1  R.  C.  pp.  107  et 
447;  5  L.  N.,  p.  64  ;  3  R.  C,  p.  471  ;  fi  L.  R.,  P.  C,  p.  167, 
et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  169) 

"  CATHOLIQUE.  Le  paiement  de  la  dtme  au  clergé  de  l'é- 
glise catholique  romaine  par  les  membres  laïques  de  cette 
église,  et  la  cotisation  de  ces  derniers  pour  le  maintien  d'un 
ciœetiôrt*  paroifalal  sont  garanti!  par  1«  loi  et  les  statuts. 
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Ces  droits  de  l'Eglise  doivent  engendrer  des  obligations  cor* 
respondantes,  et  cet  état  de  cho.ie  pent  donner  lieu  &  des 
Questions  entre  les  laïques  et  le  clergé  qui  ne  peuvent  être 
décidés  que  par  les  tribunaux  civils.  {Brown  et  le  s  curé  et 
margmllier»  de  l'œuvre  et  fabrique  de  lu  paroisite  de  Notre-Dame 
de  Montréal,  Conseil  Privé,  21  novembre  1874t  2  R.  L.,  p. 
267;  3  R.  L.,  p.  129;  4  R.  L.,  p.  273;  6  R.  L.,  p.  378;  17  J., 
p.  89  ;  19  J.,  p.  147  ;  20  J.,  p.  228;  25  J.,  p.  279;  1  R.  C,  pp. 
107  et  447  ;  5  L.  N.,  p.  54  ;  3  R.  C,  p.  471  ;  6  L.  R.,  P.  C, 
p.  157.  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  169) 
EGLISE  CATHOLIQUE.  Par  l'article  27  de  la  capitulation  de  Montréal, 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  fut  accordé;  et,  par  le  traité  de  paix  de  1763,  Sa 
Majesté  Britannique  consentit  d'accorder  la  liberté  de  la 
religion  catholique  aux  habitants  du  Canada,  et  leur  permit 
de  professer  le  culte  de  leur  religion,  autant  que  les  lois  de 
l'Angleterre  le  permettaient;  et,  enfin,  par  l'acte  du  Parle- 
ment impérial  de  1774, 14  George  111,  en.  83,  il  fut  décrété, 
par  la  section  5,  que,  dans  le  but  de  tranquilliser  l'esprit 
des  habitants  de  la  province,  les  sujets  de  Sa  Majesté  pro- 
fessant la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  dans  la  province 
de  Québec,  pourraient  avoir,  jwsséder  et  jouir  du  libre 
exercice  de  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  sujette  à  la  su- 
prémacie  du  roi  d'Angleterre,  déclarée  et  établie  par  un  acte 
passé  dans  la  première  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  la 
reine  Elisabeth,  sur  toutes  les  puissances  et  pays  qui  appar- 
tenaient  alors  ou  appartiendraient  ci-après  à  la  couronne 
impériale,  et  que  le  clergé  de  ladite  Eglise  pourraient  avoir, 
posséder  et  jouir  de  leurs  droits  accoutumés,  à  l'égard  des 
personnes  seulement  professant  ladite  religion.  La  sec.  8  de 
ce  statut  dit  encore  que  tous  les  sujets  Canadiens  de  Sa  Ma- 
jesté, dans  la  province  de  Québec,  les  ordres  et  communau- 
tés religieuses  exceptés,  pourraient  jouir  de  leurs  biens  et 
propriétés,  et  les  posséder,  avec  les  usages  et  coutumes  y  re- 
latifs, et  tous  leurs  droits  civils.  Il  résulte  de  ces  documents 
que,  quoique  l'Eglise  catholique  romaine,  en  Canada,  puisse, 
à  la  conquête,  avoir  cessé  d  être  une  église  établie,  dans  le 
vrai  sens  du  mot,  elle  a  cependant  continué  d'être  une  église 
reconnue  car  l'état,  retenant  ses  dotations,  continuant  à 
avoir  certains  droits,  comme  la  perception  des  dîmes,  qu'elle 
pouvait  faire  valoir  en  loi.  {Brown  et  les  curé  et  maguilliers 
de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  parome  de  Notre-Dame  de  Mont- 
réal, Conseil  Privé,  21  novembre  1874,  2  R.  L.,p.  257;  3  R. 
L.,  p.  129  ;  4  R.  L.,  p.  273  ;  6  R.  L.,  p.  378  ;  17  J.,  p.  89  ;  19 
J.,  p.  147;  20  J.,p.  228;  25  J.,  p.  279;  1  R.  C,  pp.  107  et 
447  ;  5  L.  N.,  p.  54  ;  3  R.  C,  p.  471  ;  6  L.  R.,  P.  C,  p.  157, 
et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  169) 
••  CATHOLIQUE.  Si  l'Eglise  catholique  doit  être  considérée 
comme  une  société  religieuse  privée  et  volontaire,  basée  sur 
le  consentement  de  ses  membres,  les  tribunaux  sont  tenus, 
lorsqu'une  plainte  est  régulièrement  faite  par  l'un  des 
roeml)reR  de  la  société  qui  prétend  avoir  été  lésé  dans  ses 
droits,  dans  une  matière  d'un  caractère  mixte,  spirituel  et 
temporel,  de  s'enquérir  des  lois  et  règles  du  tribunal,  ou  de 
l'autorité  qui  a  infligé  le  préjudice  dont  on  se  plaint.  Les 
membres  d'une  société  volontaire  peuvent  adopter  des 
règlements  pour  la  discipline  delà  société,  qui  seront  obliga- 
toires pour  ceux  qui,  expressément  ou  implicitement,  les  au- 
ront approuvés.  Ainsi,  lorsqu'une  association  légale,  reli- 
gieuse on  autre,  a  approuvé  les  conditions  de  l'association, 
at  a  aussi  constitué  un  tribunal  pour  déterminer  si  les  règle- 
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ments  de  l'asHociation  ont  été  violés  ou  non  par  quelqu'un 
(le  sus  membres, et  quelle  serait  la  conséquence  de  telle  vio- 
lation, la  décision  de  ce  tribunal  sera  obligatoire,  s'il  a  agi 
dans  les  limites  de  son  autorité,  et  observé  les  formes  re- 
quises par  ces  règlements,  si  aucunes  formes  sont  prescrites, 
et,  si  non,  s'il  a  procédé  d'une  manière  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  justice.  (Brotvn  et  len  curé  et  marguillier»  de  l'veutre 
et  fabrique  delà  paroifêe  de  Notre-Dame  de  Montréal.  Conseil 
Privé,  21  novembre  1874,  2  R.  L.,  p.  257;  3  R.  L.,p.  129; 
4  R.  L.,  p.  273;  6  R.  L.,  p.  378;  17  J.,  p.  89;  19  J.,  p.  147; 
20  J.,  p.  228  ;  25  J.,  p.  279  ;  1  R.  C,  pp.  107  et  447  ;  5  L.  N., 
p.  54  ;  3  R.  C,  p.  471  ;  6  L.  R.,  P.  C,  p.  157,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  169) 

ÉGLISE  CATHOLIQUE  i—Vide  Inhumation. 

"  "  "    Juridiction  des  tribunaux. 

"       GALLICANE  : — Vide  Droit  Ecclésiastique. 
•'        : — Vide  Eglise  catholique. 
"        : —    "    Fabrique. 

ELECTION  MUNICIPALE.  Lorsqu'une  élection  municipale  a  eu  lieu 
par  acclamation,  il  n'est  plus  au  pouvoir  du  président  d'ac. 
corder  un  poll,èi\a.  demande  d'électeurs  arrivés  après  la 
proclamation,  et  s'il  le  fait,  la  tenue  de  ce  poil  étant  illégale, 
ceux  qui  y  votent,  sans  avoir  les  qualifications  voulues  par 
la  loi,  ne  sont  pas  passibles  de  l'amende  i m  posée  en  pareil  cas. 
{Beziffres  vs  Turcotte,  C.  C,  Saint-Hyacinthe,  24  mars  1870, 
SicoTTE,  J.,  2  R.  L.,  p.  129,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  11  ) 
••        DE  MARGUILLIERS:— Fidc  Marguilliebs. 

EMANCIPATION.  Un  mariage  susceptible  d'être  annulé  et  dont  la 
nullité  est  demandée,  n'en  opère  pas  moins  l'émancipation 
du  mineur  qui  l'a  contracté,  et  qui  en  demande  la  nullité,  et 
<:'est  un  curateur,  et  non  un  tuteur,  qu'il  faut  nommer  à  ce 
mineur  ainsi  émancipé.  {Bum  et  al.  v»  Fontaine,  C  S.,  Mont- 
réal, 1er  mai  1872,  Torranck  J.,  4  R.  L.,  p.  163;  17  J.,  p.  40, 
et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  444) 

ENFANTS  MORTS  SANS  BAPTEME  :—Fïrfe  Inhumation. 

ENQUÊTE.  A  l'enquête,  il  est  impossible  pour  le  juge  d'empêcher  la 
preuve  do  beaucoup  de  faits  non  pertinents;  il  n'a  qu'à 
décider  de  l'admissibilité  et  de  l'inadmissibilité  des  ques- 
tions, mais  il  n'a  aucun  contrôle  sur  la  contestation  telle 
que  liée.  Si  les  parties  veulent  empêcher  la  preuve  d'allé- 
gations qu'elles  considèrent  illégales,  elles  doivent  le  faire 
par  un  plaidoyer  en  droit  avant  d'aller  à  l'enquête.  (Hart 
vs  Eose,  C.  S.  R.,  Montréal,  28  février  1871,  opinion  de 
Mondelet,  j.,  15  J.,  p.  163,  et  21  R.  .1.  R.  Q..  p.  429.) 
•'  Des  télégrammes  transmis  par  un  patron  à  son  commis,  et  par 
ce  dernier  au  patron,  ne  sont  pas  des  communications  pri- 
vilégiées, et  il  peut  être  ordonné  à  une  compagnie  de 
télégraphe  électrique  de  produire  les  originaux  ou  les  copies 
de  ces  télégrammes  relatifs  à  une  matière  en  litige  entre  ce 
patron  et  une  autre  personne,  et  ce  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  la  sec.  11  du  ch.  10,  des  statuts  du  Canada  de 
1852,  16  Vie,  intitulé:  "Acte  pour  pourvoir  par  une  loi 
générale  à  l'incorporation  des  compagnies  de  télégraphe 
électrique,"  qui  se  lit  comme  suit:  "Tout  opérateur  d'une 
ligne  cle  télégraphe,  ou  personne  employé  par  une  compa- 
gnie de  télégraphe,  qui  divulgue  le  contenu  d'une  dépêche 
privée,  sera  coupable  de  délit,  et  sur  conviction  du  fait  sera 

Passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  de 
emprisonnement  pour  un  espace  de  pas  plus  de  trois  mois, 
ou  de  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  Cour 
devant  laquelle  la  conviction  a  lieu."  Cette  section  est  repro- 
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diiite  «Uns  la  section  10  du  ch.  67  <le>>  S.  R.  C.  do  1859, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  les  compajçnies*  de  téié>.'ra|)he 
életitriqut»."  Vo.  art.  275  C.  P.  C.  (LeMe  vh  Herrey,  C.  S., 
Montn'al,  31  octobre  1870,  Mackay.  J.,  16  J.,  p.  M,  et  21  R. 
J.  R.  Q.,  p.  108) 
ENQUETK.  Les  diViaions  rendues  ^ur  des  objections  faites  à  l'enquête, 
nepeuventiMrerevis^^os  avant  l'audition  finale  au  mérite  de 
la  cause,  si  la  déposition  où  les  objections  ont  été  faites  et 
dt'cilPFh,  a  clé  flose.  (Cmiliy  vs  Cumiiré,  V.  S.,  Montréal,  3(» 
décembre  1870,  Bkktuici.ut.  J.,10  J-,  p-  120,  et  20  R.  J.  II.  Q., 
p.  132) 
"  On  ne  i>eut  biHer  une  partie  d'une  déposition,  parce  (jn'elle 
seriiit  illégale,  comme  on  peut  bifler  nue  partie  d'un  factum 
qui  serait  un  libelle  contre  un  avocat  au  dossier.  La  preuve 
demeure  sujette  â  être  appréciée  par  la  Cour.  {Broivn\s 
tcK  curé  et  marguilliern  de  Vomm  et  fabrique  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Montréal,  C.  8.,  Montréal,  2  mai  1870,  opinion 
de  MoNDEi-KT,  .1.,  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  210) 
"       : — Vide  Inscription  pour  knqiiêtk. 

''      LOUAOE. 

•    "    Fbocéoure. 
ENRKGISÏREMEîÏT  :— V'tVie  Distkibution  des  DENiRits  i-rovksast  de 

I.A  VENTE  DES  IMMEUULES. 

"        1JK8   VAISSEAUX  DANS  LA  PROVINCE  :-Ftdt' Vaisseau 

ENREGISTRÉ. 

EQUITE  :  —]'ide  Droit  de  la  i-rovinci-:  de  QrÉnF.c. 

EVEQUE  -.—Vide  Eoi.ihk  catholique. 
"  : —    "     IxHUM.vnoN. 

EXCEPTION  A  LA  FORME.  Le  défendeur,  dans  une  cause  au- 
dessous  de  $60,  n'est  tenu  de  faire  aucun  dé{)ôt  en  nrodui- 
sant  inie  exception  à  la  forme.  (Denjurdins  vs  ChréliGu, 
C.  C,  Montréal,  12  décembre  1870,  Torranoe,  J.,  15  J.,  p. 
50,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  162) 
"  A  LA  FORME: — Rdc  Action  pétitoire. 
"  "  "        : —    ''    Assignation  a  la  cour  de  circuit. 

"  "  "        : —    "    Autorisation  maritale. 

"  "  "        :—    "     Défense  en  droit. 

DECLINATOIRE  t—Vide  Compétence. 

EXCOMMUNIÉS  :—Vide  Inhumation. 

KXECUTEUK  TESTAMENTAIRB].  La  majorité  dt^s  exécuteurs  testa- 
mentaires ne  peut  forcer  l'un  d'eux  à  participer  à  une 
poursuite  ou  à  nn  appel  sans  son  consentement;  ainsi, 
deux  exécuteurs  testamentaires  ne  seront  pas  admis  à 
fournir,  au  nom  des  trois,  et  malgré  l'opposition  ou  le 
désaveu  du  troisièiue,  nn  cautionnement  |)our  appeler  au 
conseil  privé  d'un  jugement  rendu  contre  les  trois  exécu- 
teurs par  la  Cour  du  Banc  Je  la  Reine  en  appel,  et  cette 
application,  pour  fournir  ce  cautionnement  au  nom  des 
trois  exécuteurs,  sera  rejetée,  sur  l'opposition  ou  le  désaveu 
de  l'un  d'eux.  Art.  913  C.  C.  (Muir  et  al.,  et  Muir,  C.  B.  R., 
en  appel,  (en  Chambre,)  Montréal,  19  octobre  1870,  Badgley, 
J.,  15  J.,  p.  79,  et  21  R  J.  R.  Q.,  p  .382) 
*•  Si  deux  exécuteurs  testamentaire.s  existent  conjointement, 
avec  les  mêmes  attributions,  l'un  d'eux  ne  peut,  contre 
la  volonté  de  l'autre,  intenter,  au  nom  des  deux,  une 
poursuite  pour  le  recouvrement  d'une  créance  de  la  suc- 
«îession;  et,  s'il  le  fait,  l'autre  exécuteur  peut  désavouer, 
quant  à  lui,  le  procureur  ad  litem  nommé  pour  les  deux  par 
l'autre  exécuteur,  et  qui  a  intenté  cette  poursuite  ;  et  l'exé- 
cuteur qui  a  intenté  la  poursuite  sera,  dans  ce  cas,  con- 
damné à  indemniser  le  procureur  ad  litem  des  frais  qu'il 
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sera  condumné  à  puyer  sur  le  (1('>8rvou  maintenu.  Art.  013 
C.  C.  (Liénunt  tt  al.  V8  Geir,  et  J'illm,  dirniHudour  «ii 
désavi'U,  et  Drumitiond  et  al.,  ilofeiidoiirH  iii  désaveu,  ft 
U^mcnt,  intervenant,  ('.  S.,  Muntrôul,  20  février  1864,  1)av, 
.].,  Smith,  J.,  et  Mon»ki,kt,  J..  »  D.  T.  B.  V.,  \>.  103;  4  K. 
.1   R.  Q.,  p.  100,  et  21  |{.  J.  li.  Q.,  p,  3S3) 

EXKCUTKUK  TKSTAMIONTAIHK  :-  TuA  Action  i'Ho.m)cio. 
TRSTAMKNTAIKK  -.—  lid.'  Comimo  hatk». 

EXliCUTlON  l'HOVlSOlUE  DKS  .lUGEMKNTS.  Un  jutrcmont  niniit- 
toniint  un  bref  (II'  vuivdnimm  ordonniint  tiux  luri  cl  vmrgvil- 
lierK  (le  lUnure  et  J'alirnjne  d'une  jitiroinse  de  donner  lu  >épul- 
ture  e(udé8iiihti)|ue  aux  rettte»  d'un  paroissien  eatlioliijue 
ne  isera  pa-*  ixéiuté  provi«oir(inient,  nonolotant  l'tipi*! 
interji'lé  de  ce  jugonient.  (Biaivu  v«  Ii'K  curé  et  rnargttiliitrx 
de  Vœurrc  ttfabri(fii'  de lupdrotMfe  de  Noire- iJnme  àe  Juuiilrétd, 
V.  S.,  Montréal,  2  nuii  1870,  Mondki.kt,  J.,  21  K.  J.  R.  Q., 
p.  214) 

EXI'KUTISIO.  Uef<  experts  ))euvent  être  notnmég  pour  examiner  le." 
comptée  des  partie»  dans  une  cause,  les  comparer  avee 
leurs  livres,  constater  si  les  compter  produit»  sont  correctn, 
et  si  les  montants  (duir^és  i-ont  raisonnabieh,  et  si  des 
profits  auraient  pu  être  fiiits  par  une  8oei(?t^'  dont  il  et-t 
(luestion,  si  les  affaires  de  cette  société  avaient  itO  con- 
duite- avec  économie.  Art.  184  de  la  Coutume  de  Paris,  et 
art.  3L'5  C.  P.  C.  {Taplhi  vs  Jieckril  et  «/.,  C.  S.  R.,  Montréal, 
30  décembre  1869,  Mondki.kt,.!.  (diitaidertt),  BKirrnKiOT,  J.,et 
ToUKANCK,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S..  Sherbrooke, 
26  décembre  1808,  Short,  J.,  l.'>  J.,  n.  20,  et  21  K.  J.  K.  Q  , 
p.  1.18)  Le  jiijre  Mondei.kt  était  d'opinion  que  la  Cour 
aurait  dû  référer  la  cau^e  tl  un  comptable,  au  lieu  de  1 1 
référer  à  des  exfperts,  vu  qn'il  n'y  avait  aucune  visiie  des 
lieux  à  faire. 


FABRIQUE.  L'ouvrier  qui  a  contracté  avec  des  syndics  nommés  par 
les  habitants  d'une  paioistio,  pour  la  couKtruction  d'une 
église,  d'un  presbytère,  d'un  cmietièie  et  d'une  sacristie, 
dans  la  paroisse,  et  qui  fait  ces  constructions,  n'a  ]>b8 
d'action  contre  la  fabrique,  pour  recouvrer  la  balance  du 
prix  de  ce  contrat,  vu  que  la  fHbrique  n'a  qu'une  simple 
administration  du  ten»poiel  de  l'égliee,  et  ne  peut  être 
appelée  à  répondre  à  cette  demande,  n'ayant  pas  qualité  & 
cet  effet,  vu  qu'elle  ne  représente  pas  la  paroisse  avec  qui 
l'ouvrier  a  contracté,  et  contre  qui,  comme  corps  et  commu- 
nauté d'habitantis,  il  doit  diriger  t-a  poursnite,et  qu'une 
condamnation  contre  la  fabrique  ne  pourrait  avoir  aucune 
exécution  sur  les  biens  de  la  paroisse  (Comti'  et  le»  cxiri  <t 
nuirijuillùrs  de  la  paioiene  de  Saint-J^douard,  i'our  dn  Banu 
de  la  Reine,  Montréal,  30  septe.iibre  184.1,  Vai.likius  de 
Saixt-Rkal,  juge-en-chef,  disaiilcnt,  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel  le  10  mars  1847,  par  l'égale  division  de  cette  der- 
nière Conr;  les  juges  .*^tuakt,  juge-en-clief,  Moxdei.kt  et 
Gaikdnbu  étant  pour  la  confirmation  du  jugement,  et  hs 
juges  BowKN,  Pa>»kt  et  Bédapd  étant  jtour  sa  cassation.  2 
R.  de  L.,  p.  127;  2  R.  .1.  R.  Q.,  p.  182,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p. 
383) 
"  Une  ivairsuite  intentée  contre  ]es  curé  et  marguilliers  deVuiiire. 
et  fnhrique  d'une  paroisse,  est  une  poursuite  intentée  contre 
la  corporation   qui  n^présente  la   fabrique,  et  les  curé  et 
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margHiUier»  ne  He  trouvent  pas  en  cause  personnellement. 
(UriAvn  l't  IfH  curé  et  tmirijuiUierf  di-  l'atirrf  et  faftri(]ue  di' 
Itt  puroiKW  de  Notre  Damf  de  Montréal,  Conneil  Friv^',  !J1 
novembre  1874,2  K.  J...  p.  267;  ÎJ  H.  L.,  p.  120;  4  U.  L., 
p.  27»;  «  H.  L.,  j).  378;  17  J.,  p.  H»  ;  U»  J..  p.  147;  20  J., 
p.  228;  25  J.,  p.  27U;  1  R.  ('..  pp.  107  et  447;  5  L.  N.,  p.  54; 
3  U.  C,  p.  471  ;  0  L.  H.,  P.  C.,  p.  167,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  Ki») 

FAHUIQI'  K  -.-Vidl  ClMKTIKRK, 

« —   "    Inhumation. 
: —    "    Mandamis. 
: —   "    Maroijii.i.ikrs. 

FAIIJJTK  -.-Vide  Juridiction. 
"  : —    "    Gain  dk  hujivie. 

"  : —   "     Procédi'KK. 

FAITS  KT  AHT ICIiES:— F/''c  lNTKRRo<iATOiRK8  m'R  faits  kt  artici.kh. 

FELONIE  : — Vidi-  Contrat  fondé  hi-ii  «)smii»éiiation  ii.i.^iiai.k, 

FEMME  KEI'AKEE  DE  BIENS.  I.e  louu^'e  d'imo  lor^^  fait  pur  acte 
autiipnti(|nr,  pour  ^tix  mois,  imr  lo  niari  A  ^■a  A-mme  Héparéo 
do  biouH  «l'avoi!  lui,  pour  un  prix  l'q  ni  valant  à  la  véritablo 
valour  du  loyer,  qui  doit  ^>tre  inipiitô  «nr  le  montant  du 
jugement  en  a<'>|iarution  de  liieuH  rendu  en  faveur  de  la 
femme  contre  le  mari,  condamn>vnt  ce  dernier  tl  lui  payer 
ses  reprifCB,  est  K'tial,  et  il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  fait  on  frriude  dcR  cn'anciers  du  mari,  si  la  Cour 
vonsidîru  que,  sans  ce  bail,  la  terre  du  mari  qui  avait  <^l^^ 
saisie  par  la  feinnie  en  exécution  de  ce  jugement,  nerait 
probablement  restée  sans  cnlture  celte  année-là.  Le  fait 
que  le  mari  aurait  lui-m^uie,  pendant  le  délai  du  bail, 
cultivé  la  terre  p")ur  le  bénéfice  de  la  femme,  ne  peut  faire 
considérer  ce  bail  comme  simulé,  et  autoriser  les<!réanciers 
A  saisir  les  récoltes  faites  sous  ce  bail  au  bénéfice  de  sa 
femme  et  de  sa  famille.  (Li-ijault  dit  Defluuriers  et  vir,ei 
Jiounjue,  C.  B.  U.,  en  appel,  Montréal,  10  septembre  1870, 
Caron,  .t.,  DifUMMONi),  J  ,  Badolkv,  j.,  et  ÀIonk,  .T.,  ren- 
versant le  jugement  de  C.  <\,  Montréal,  30  décembre  18C0, 
Mackav,  .L,  15  .L,  p.  72,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  101) 
"        MARIEE: — Vide  Aiitorisation  makitalk. 

FEU  DANS  LES  BOIS:— Fi'/e  Rksi-onsahimté. 

FORCLU.SION  .-Vide  Procédurk. 

FOFiMULES  -.—  Vide  Assignation  a  i,a  ooir  de  circiit. 

FRANC  ET  COMMUN  S0CCA0E:-V7d<'  Dimk. 

FRAUDE: — l'ide  Contrat  fondé  sur  considération  it.léoai.e. 

FRET  -.  —  Vide  Affrktbment. 

"      :—     "      VoiTURIER. 


GAIN  DE  SURVIE.  La  convention  suivante  dans  un  contrat  de  ma- 
riage :  "  En  considération  do  la  renonciation  au  dounire, 
par  la  future  épouse,  et  de  la  convention  qu'il  n'y  aura  pas 
de  comniunauté  de  biens  entre  les  époux,  le  futur  époux 
donne,  par  les  présentes,  à  la  future  é(>ouse,  la  somme  de 
$4000,  dont  elle  aura  l'intérêt  et  1rs  revenus,  pendant  sa  vie, 
au  eus  où  elle  survivrait  le  ffltur  éi)Oux,  et,  à  son  décos,  le 
capital  appartiendra  aux  enfants  issus  du  futur  mariage,  et, 
à  défaut  ue  tels  enfants  issus  diidit  mariage,  le  capital  de 
cette  somme  retournera  alors  dans  la  succession  du  futur 
époux,  qui  pourra  en  disposer  par  te-itament  ou  autrement,'" 
constitue  un  gain  de  survie,  soumis  &  cette  condition,  et  le 
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montant  nv  |)Out  Hra  réclMiné  du  vivant  du  mari,  sur  Iih 
liiunn  de  C(>  dentier  apt-t'H  qu'il  a  fait  faillite,  nonot>HtHnt  les 
diH|K)hitionH  du  la  Nertinn  57  du  cliap.  Iti  dus  HtatiitH  du 
Canadii  <le  1M((U,  32  et  :<3  Victoria  inlitnlt^:  "  Acte  concer- 
nant lu  faillite,"  (|ui  He  lit  comme  suit  :  ,"  61  un  cr^uncier  du 
failli  fonde  Ha  réclamation  Hur  un  contrat  dé|)endiint  d'une 
condition  ou  d'un  évt'Muunent  qui  n'nrrivera  pas  avant  la 
déclaration  du  premier  ilividemlo,  uiidividende,  seraréMM-vé 
Hiir  le  niontttiil  de  ctute  réclamation  conditionnelle  ou  éven- 
tuelle, jusqu'à  ce  que  la  condition  ou  l'événement  «oit  arrivé  ; 
mais  s'il  parait  au  juue  que  cette  réHerve  retardera  prubalile- 
ment  le  rôgloment  ueH  atluiroH  {«ndant  un  lapn  de  tempt* 
trop  prolon((é,  il  pourra,  A  nioiuH  (put  l'eHlirnation  de  la  va- 
leur de  cette  rénerve  ne  noit  arrêtée  entre  le  réclamant  et  le 
syndic,  trJonner  au  Hyndie  de  rendre  une  Mentence  nur  la 
valeur  de  cette  réclamation  éventuelle  ou  conditionnelle;  et 
atorn  le  syndic  rendra  Ha  nentence  après  avoir  fait  la  même 
investigation,  de  la  même  manière  et  sujet  au  même  ap|>id 
que  ci-dessous  &  l'égard  des  sentences  rendues  dans  le  cas  do 
réclamations  et  dividendes  contestés,  et  pour  les  ap|)els  de 
ces  sentences  ;  et  dans  chaque  Houiltlable  cas  la  valeur  ainsi 
établie  ou  convenue  prendra  rang  comme  dette  payable 
absolument."  Ainsi,  le  syndic  n'a  pas  le  droit  de  réserver  un 
dividende  sur  le  montant  de  cette  réclamation  jusqu'à  ce 
que  le  décès  du  roari  soit  arrivé.  (  Morriton  ot  Sittmi^îcan  et 
Simpson,  rec.  et  llioman,  cont.,  C.  S.  R.,  Montréal,  ;U)  t^eu- 
tembre  1871,  Mondklet,  .1.,  Bebtiiki-ot,  J.,  et  AIackay,  .1., 
(dissident),  infirmant  le  jugement  de  C.  S.  (en  ('hambro),  l(i 
mars  1871.  Toukanch,  J.,  \i  H.  L.,  pp.  127  et  422  ;  '2  K.  h.,  p. 
736;  4  U.  L.,  p.  455;  1  K.  L.,  pp.  243  et  474;  15  J.,  p.  I(i7, 
et  21  R.  J.  R.  li.,  p.602) 

GAIN  DE  SURVIE.  Lu  convention  suivante  dans  un  contrat  de  ma- 
riage. "  En  considéraiion  du  futur  mariage,  et  de  ce  qu'il 
n'y  aura  pas  de  communauté  de  biens  entre  les  époux,  le 
futur  époux  donne  à  la  future  épouse,  au  lieu  de  douaire 
et  de  tout  autre  droit  matrimonial,  une  somme  de  $l(t,000 
qui  sera  payée  par  les  héritiers  du  futur  époux,  aussitôt 
après  son  décès,  à  la  future  épouse  et  aux  enfants  issus  du 
futur  mariage,  au  cas  ot\  ladite  future  épouse  survivrait 
au  futur  époux,  et  non  autrement,"  est  de  la  nature  d'un 
douuire,  et,  d'après  la  maxime,  "  jamais  mari  ne  paya 
douaire,"  la  femme  ne  peut,  du  vivant  du  mari,  demander 
è.  être  colloquée  sur  h  s  biens  meubles  de  ce  dernier,  vendus 
tiT  justice,  à  la  poursuite  d'un  de  ses  créanciers,  ou  exiger 
de"  autres  créanciers  du  mari,  qu'ils  lui  donnent  caution 
qu'elle  sera  payée  du  montant  do  sa  créance,  lors  du  décès 
du  mari.  (Masxon  et  al.  vs  Lcslie  et  al.  et  Delii>le  tt  tir,  oppo- 
sants, et  La  Banmie  de  Montréal,  opposante,  C.  S.,  Montréal, 
28  février,  1801,  Baixslev,  J.,  10  J.,  p.  233  ;  10  R.  J.  R.  Q., 
p.  7,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  503) 

GAR.^NÏIE  t—Vide  Contrat  fondé  sur  considération  illégale. 

G  AKDIEN  : — Vide  Saisie  de  meubles. 


HERETIQUES  -.—Vide  Inhumation. 
HUISSIERS  -.—  Vide  Assignation. 
HYPOTHEQUE :-lVdc  Vaisseau  enregistré. 
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I  }ÎCENDIE  -.-l'ide  Louaok. 

•'        : — Vide  Uksponsahilité. 

INCIiSSIBIMTE  :—Vi<le  Aliments. 

INFIDELES  -.-Vide  Inhumation. 

INHUMATION.  (Veut  à  la  fabriqiio  à  désigner,  duns  sa  discrétion,  l'en- 
droit dn  uimutière  où  un  l)Hrot^8len  doit  être  inliumé. 
(Brovn  VH  Oes  curé  et  rmirguilliiirii  de  l'atnvre  el fabrique  de  la  pu- 
roifw  de  Noire-Dame  de  Montréal.  C  8.  11.,  Montréal,  10 
septembre  1S7U,  opinion  de  Mackay,  J.,  21  K.  J.  R.  Q. 
p.  229) 
"  C'cist  au  curé  seul,  comme  représentant  l'autorité  ecclésiastique, 
de  pourvoir,  en  la  manière  voulue  et  prescrite  par  les  lois, 
les  canons  et  la  discipline  de  l'égli»'e,  et  avec  leurs  restric- 
tions, à  l'inhumation  des  corps  des  personnes  décédées  ap- 
partenant à  la  religiou  catholique.  C'est  le  curé,  ou  l'autorité 
ecclésiastique  qu'il  représente,  qui  t'ait  ou  a  droit  de  faire  la 
division  du  cimetière  en  deux  parties.  L'autorité  civile  n'a 
pas  à  y  voir:  tout  ce  à  quoi  elle  a  intérêt  c'est  que  l'inhu- 
mation ait  lieu,  et  soit  faite  par  les  ministPiss  dès  diveises 
religions,  comme  officiers  de  l'ét«t  civil.  Cebt  au  ministre 
de  la  religion  d'indiquer  le  lieu  où  sera  oaverto  la  fosf>e  où 
il  otliciera.  Si  le  curé  refuse,  le  recours  n'est  pas  contre  la 
fabrique  de  la  paroisse,  mais  bien  (rentre  lui-même,  comme 
curé,  en  ses  <îeux  qualités  d'officier  civil  et  de  prêtre. 
{Brown  vs  Les  curiet  miirguilliers  de  l'tjsuvre  tt  fabrique  de  la 
paroisi>e  de  Solre-Dame  Je  Montréal,  C  S.  R.,  Montréal,  10 
septembre  1876,  Bertiikiot,  J.,  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  236.) 
"  Dans  une  poursuite  par  tnandamus,  contre  les  curé  et  mar- 
guilliers  d'une  paroisse,  pour  les  contraindre  à  donner  la 
sépulture,  suivant  les  usage»  et  la  hi,  aux  rentes  d'un  parois- 
sien catholique  décéilé,  et  qu'on  lui  aurait  refusée,  sans  rai- 
son, sons  pn'textt)  qu'il  était  un  (écheur  public,  tandis  que, 
de  fait,  il  n  était  sous  le  coup  d'aucune  censure  ecclé^  l'y  tique, 
le  tribunal,  sur  preuve  des  allégations  de  la  poursuite,  or- 
donnera aux  dcfendeurn,  /««  curé  et  marguilliers  de  l'cetnre  et 
fabrique,  sur  l'offre  et  paiement  des  honoraire?  ordinaires 
et  accoutumés,  de  préparer,  et  permettre  qu'une  fosse  soit 
prépai^e  divns  cette  partie  du  cimetière  où  les  rectos  des  ca- 
tholiques romains,  (^ui  reçoivent  la  sépulture  ecclésiastique, 
sont  ordinairement  inhumés,  pour  les  restes  de  ce  catholi- 
que, et  de  permettre  de  les  y  inhumer,  lorsque  ces  restes  se- 
runtconduitH  au  cimetière,  pour  cette  fin,  i  un  temps  raison- 
nable et  conveiialile.  (Brotvii  et  Lot  curé  et  murguitliers  de 
l'œurre  et  fabrique  de  la  paroisse  d*  Notre  Dame  de  Montréal, 
Conseil  Privé,  21  novembre  1«74,  2.  K.  L,  p.  267  ;  3  K.  L., 
p.  1  '-'9  ;  4  R.  L.,  p.  273  ;  6  R.  L.,  p.  373,  17  J.,  p,  81»  ;  19J.,  p. 
147,  20  J.,  p  ,  2J8  ;  25  J.,  p.  279 .  1  R.  C,  p.  107  et  447  ;  5  L. 
N.,  p.  54;  3  R.  C,  p.  471  ;  «  L.  R.,  P.  C,  p.  157,  et  21  R.  J. 
R.  Q.,  p.  169.) 
•'  Il  |)eui  être  ordon'ic,  pavmaudamus,  aux  curé  ot  marguilliers  de 
l'tcuvro  et  fabrique  d'une  paroisse,  de  donner,  dans  le  cime- 
tière do  (a  paroi-se,  la  sépulture  ei;cl^siantique,  suivant  l'n- 
sasîe,  a.ix  restes  il'un  paroisnion  catholique.  [Brown  vs  Les 
riréit  marijuillirrs  de  l'œurre  it  fabrique  d<  laparoifim  de  Notrf 
Dame  de  Montréal,  C,  S.,  Montréal,  2  mai  1870,  Mondk.let, 
J.,2l  R.  .1.  R,  Q,p.  210.) 
"  La  faSiique  ot!  les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  fabn^ue 
d'une  pqroisse,  sont  justifiables  de  refuser  la  sépulture  (:cié- 
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siastique  à  un  paroissien,  sur  l'ordre  de  l'évéque  diocésain, 
ou  du  curé  dd  la  paroisse,  et,  s'il»  reOisent  cette  sépulture,  sur 
un  te!  cirdre, on  ne  peut  les  cuntiaindre  à  la  donner  par  mun- 
damua.  Ils  ne  sont  pas  tenu8  de  constater  si  le  refus  e^t  jus- 
tifiable ou  non.  C'est  à  celui  qui  veut  obtenir  l'inliuniation 
à  faire  révoquer  cet  ordre.  {Broum  vs  Le»  i;urê  vl  marguillùrs 
de  l'œuvre  tt  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-liame  de  Mont' 
réal,  C.  8.  K.,  Montréal  10  septembre  1870,  opinion  de  ^ac- 
KAV,  J.,  21  J.  R.  J.  H.  Q.,  p.  230.) 
INHUMATION.  Im  loi  relative  k  l'inhuination  des  catholiques,  dans  le 
cimetière  (le  leur  paroisse,  est  contenue  dans  le  rituel  de 
Québec,qn!  a  été  accepté  comme  loi,  dans  la  provinre,  avant 
la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  et  qui  diffère  d'une 
uianièro  iniuoitante  du  rituel  romain.  Far  cette  loi,  on  doit 
refuser  la  sépulture  eccli'siastique:  1°  aux  Juifs,  aux  infi- 
dèles, atix  lieréiiques,  aux  apostats,  aux  schismatiques,  et, 
enfin,  à  Unis  ceux  qui  ne  l'ont  pas  profession  de  la  religion 
catholique;  2°  Aux  enfant»  morts  sans  baptême;  H^  à  ceux 
qui  auraient  été  nommément  excommunien,  ou  intenlits,  si 
ce  n'est  qu'avant  de  mourir,  ils  aient  donné  den  marque»  de 
douleur,  auquel  cas,  on  peut  leur  accorder  la  .•sépulture  ec 
clésiastique,  après  qu(>  la  censure  aura  été  levé»  ;  4*^  à  ceux 
qui  ise  seraient  tués  par  colère  ou  par  désespoir,  s'ils  n'ont 
donné,  avant  leur  mort,  des  marques  «le  contrition  ;  il  n'en 
est  pan  de  mémo  de  ceux  qui  se  ^eraient  tui's  par  frénésie  ou 
accident  ;  5"  à  ceux  q-'i  ont  été  tués  en  «lue!,  quand  même  ils 
auraient  donné  des  marquesde  repentir  avant  leur  mort;  6" 
il  ceux  qui,  sans  excuses  légitimes,  n'auraient  pas  satisfait  à 
leur  devoir  pascal,  à  nioins  qu'ils  n'aientdonne  de.s  marques 
de  contrition;  7^  à  »eux  qui  i-ont  morts  notoirement  cou- 
pables de  quelques  {)éclie!9  mortels,  corume  si  un  fidèle 
avait  refusé  de  se  confesser,  et  de  recevoir  les  autres  cacre- 
ments,  avant  de  mouiir,  s'il  était  mort  i<<ins  vouloir  pardon- 
ner à  ses  ennemiiaiS'il  avait  été  assez  impie  pour  blasphémer 
sciemmentet  volontairement;  sans  avoir  donné  aucun  si^ne 
de  pénitence;  il  ne  faudrait  pas  user  de  la  même  rigueur 
envers  celui  qui  aurait  bl'.i!«phèmé  par  folie  ou  par  violence 
du  mal;  8  "aux  péclioui  s  publics  qui  seraient  morts  dans  i'im- 
pénitence;  tels  «îont  lus  concubinaires,  les  Hllef  ou  femmes 
prostiiutees,  les  sorciers  et  le*  farceur.",  les  usuriers,  etc.  A 
l'égard  do  ceux  dont  les  crimes  feraient  secrets,  comme  on 
ne  leur  refuse  pas  les  sacrements,  on  ne  doit  pas  non  plus 
leur  refuser  la  sépulture  ecrlésia^tique.  On  peut  accorder 
la  sépulture  ecclésiastique,  mais  sauM  ci'rémonie,  aux  tri- 
minels  qui  ont  été  condamné  à  mort,  et  exécutés  par  ordre 
de  la  ju8ti(«,  s'ils  sont  morts  {M'nitents.  Le  curé  ou  vicaiie 
y  ai-siste  saun  surplis,  et  dit  Ich  prière",  à  voix  basse.  Le 
rituel  de  Québec  comprend  la  loi  des  catholiques,  et  les  évê- 
ques  n'ont  pas  le  droit  d'eu  étendre  les  dispositions  pour 
des  cas  particuliers,  do  manière,  par  exemple,  à  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  aux  testes  d'un  paroissien  catho- 
lique décédé,  nour  des  raisons  autn»s  que  celles  qui  sont 
mentionnées  oans  le  riti;el.  Los  curé  et  marguilliers  d'une 
paroisse  ne  peuvent  refuser  la  sépulture  ccdésiastiijjie  à 
un  paroissien  catholique  décédé,  s'ils  no  peuvent  établir 

auo  ce  paroissien  osi  dans  i'un  des  huit  vah  mentionnés 
ans  lo  rituel  de  Qu  t>ec,  au  chap.  'du  refus  de  la  sépulture 
icelésiasliqw,  comme  pouvant  justifier  du  refus  de  cette 
"épulture.  On  ne  pe't  refuser  l'inhumation,  dan»  le  cime- 
tière de  U  paroisse,  à  un  catholique  décédé,  parce  qu'il  aurait 
été  excommunié,  s'M  ne  l'a  pas  été  nommément,  tel  que  re- 
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quis  par  le  paragraphe  3  du  chapitre  du  rituel  de  (Québec  qui 
traite  du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique.  On  ne  peut, non 
pUis,  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  d'un  pa- 
roissien catholique  décédé,  pnrce  qu'il  n'aurait  pas  satisfait  & 
son  devoir  pascal,  s'il  est  constaté  que  la  communion  lui 
était  refusée  sans  raison,  par  un  prêtre  de  l'Ëgl  ise  catholique, 
quand  il  désirait  la  recevoir.  Le  fait  d'appartenir  ft  une  i-o- 
ciété  littéraire  défendue  j)ar  l'évêque  diocésain,  etdont  l'an- 
nuaire aurait  été  mis  à  l'index,  n'a  pas  l'effet  de  rendre  le 
membre  de  cette  société  un  pécheur  public,  aux  termes  de 
l'article  8  du  chap.  du  rituel  de  Québec  qui  traite  du  refus 
de  la  sépulture  ecclésiastique,  et  qui  mentionne  «  onime  pé- 
cheur public  les  conçu  binaires,  les  iiiles  on  femmes  prosti- 
tuées, les  sorciers,  les  farceurs,  les  usuriers,  etc.  ;  et  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ne  pourra  être  refusée  aux  restes  d'un 
catholique  décédé  dans  cette  condition,  parce  qu'il  serait  un 
pécheur  public.  D'ailleurs,  un  homme  n'est  point  censé  pé- 
cheur public,  et  re  peut  être  traité  comme  tel,  à  moins  qu'il 
y  ait  une  sentence  déclaratoire  rendue  pur  un  jn^-cnn  .i 
ecclésiastique  contre  le  coupable.  I^s  décrets  du  coiii  ilo  de 
Treiite  relatifs  à  la  foi  et  a  la  discipline,  n'ont  jamais  été 
considérés  comme  étant  en  vigueur  en  France,  quoiqu'une 
grande  partie  de  leurs  dispositions  ait  été  incorporée  dans 
les  ordonnances  françiiises;  et,  en  France,  on  n'a  jamais  re- 
connu, ni  reçu,  mais  on  a  ntême  répudié  expresÈcment  les 
décrets  de  la  congrégation  de  l'index.  Ain-i,  le  décret  ou 
règlement  dixième  du  concile  de  Trente,  relat.faux  livres 
probibéH  mentionnés  dans  l'index,  et  l'excommunication 
qu'il  porte,  ipitofaclo,  contre  ceux  des  inonibros  de  l'Eglisp 
qui  auraient  ou  liraient  de  ces  livres,  ne  doit  pas  être  8ui\  I 
«lans  la  province  de  Québec,  où  il  n'a  jamais  été  reçu.  Le:i 
curé  et  margiMlliers  d'une  paroisse  ne  peuvent  justifier 
leurs  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  aux  restes  d'un 
paroissien  catholique  décédé,  parce  qu'ils  auraient  reçu  de 
l'autorité  ecclésiastique  du  diocèse,  l'ordre  de  refuser  cette 
sépulture,  s'ils  ne  justifient  en  même  temps,  que  cet  ordre  a 
été  régulièrement  donné  par  l'autorité  compétente.  C'est 
une  règle  générale  du  droit,  dans  presque  tous  les  systèmes 
de  jurisprudence,  qu'un  officier  inférieur  ne  peut  justifier 
son  acte,  ou  son  omis.sion,  par  l'ordre  de  son  supérieure, 
que  lorsque  cet  ordre  est  régulièrement  émané  do  1  autorité 
compétente.  Ainsi,  on  ne  pont,  tsur  le  simple  ordre  de  l'au- 
torité ecclésiastique  du  diocèse,  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique aux  restes  d'un  catholi(iue  romain  déc'édé,  si  ce 
catholique  n'avait  pas, de  fait, indépendamment  de  cetonlre, 
perdu  808  droits  à  la  sépulture  ecclésiastique;  l'évêque 
diocésain  ne  pDUViiut,  dans  nu  cas  particulier,  dispenser  de 
l'application  du  droit  oi'(;lé8iaHti()uc  général,  et  défendre, 
pour  des  motifs  simplement  satisfaisants  pour  lui,  la  sépul- 
ture ecclésiastique  à  lin  paroissien.  Il  n'est  pas  constaté  que 
les  <;atholiqueH  romains  du  Has-Canada  aient  consenti  à  se 
mettre  dans  cette  condition.  (  Bnnvn  et  Leif  curé  et  mnrguil- 
Uifn  (//'  l\inirri'  d  falnhiue  de  la  paroinne  di  Xotri-Oamc  de 
Montréid,  L'onwU  Privé,  21  novembre  1874,  2.  R.  L.,  p.  267  ; 
{]  H.  L,  p.  129;  4  k.  L.,  p.  273  ;  <5  R.  L.,  p.  :57^;  17  J.,  p.  89; 


p.   L'28; 
3  R.  C, 

(l'un 


26.1.,  p.  279";   1  R.  ( 
p.  471  ;  5  L.  R.,1'.  C. 


UJ.,p. 

J.,  p.  107  et 

p.  167,  et 


19  J.,  p.  147;  20  J. 
447  ;  5  L.  N.,  p.  64 
12  R.  J.  11.  Q.,  p. 
INHUMATION,  Le  propriétaire  d'un  lotde  terre,  dans  un  cimetière,  n'a 
pas  le  droit  d'y  inhumer  le  cor|is  d'un  étranger  à  sa  famille, 
et,  si  un  de  ses  enfants  meurt  sans  baptême,  d  n'a  pas  le  droit 
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de  le  faire  inhumer  dans  son  terrain,  ai  la  fabrique  insiste 
pour  lui  donner  l'inhumation  dans  la  partie  du  cimetière  re* 
servie  à  ces  enfants.  (Urovm  va  Le»  cvri  et  marguxUier»  de 
Pauvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montrf.al, 
C.  8.  R.  Montréal,  10  septembre  1870,  opinion  de  Maokay, 
J.,  21  R.  J.  U.  Q.,  p.  m) 
INHUMATION.  Lorsqu'un  catholique  décode  en  possession  de  son 
état  de  catholique  romain,  et  de  paroissien  d'une  paroisse, 
il  peut  être  ordnnné.à  la  requête  de  la  veuve  de  ce  paroissien, 

S&r  mavdamus,  aux  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse,  de 
onner  à  ses  restes  la  sépulture  ecclésiastique  voulue  par  les 
usages  et  par  la  loi.  dans  la  partie  consacrée  du  cimetière 
de  la  paroisse.  (Brmvn  vs  Le»  curé  et  marguUliers  de  Couvre  et 
fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal.  C  8. 
Montréal,  2  mai  1870,  Mondhlbt,  J.,  21  R,  J.  R.  Q.,  p.  214) 
"  On  ne  peut  ordonner,  sur  mandamvjt,  aux  curé  et  marguilliers 
de  l'œuvre  et  fabrique  d'une  paroisse,  de  donner  aux  restes 
d'un  catholique  décédé  l'inhumation  ecclésiastique,  dans  le 
cimetière  de  la  paroisse,  parce  que,  la  fabrique,  étant  seule 
défenderesse,  ne  peut  donner  la  sépulture  ecclésiastique. 
{Itrown  VH  Le»  cure  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la 
paroisfe  de  Notre-Dame  de  Montréal,  C.  8.  R.  Montréal,  10 
septembre  1870,opinion  de  Mackay,  J.,  21  R.  J.  U.  Q.,p.  225) 

INHUMATION  : — Vide  Exécution  provisoire  des  jugements. 
"  : —   "    Juridiction  dks  tribunaux. 

"  : —   "    Mandamuh. 

INJURE  :—  Vide  Diffamation. 
"        :—    "     Enquètk. 

1N8AISISSABILITE  :— IWe  Aumbnts. 

"  : —    '•    Droit  de  la  i'Hovince  dk  Quâbec. 

INSCRIPTION  POUR  ENQUÊTE.  Le  mot  je  ou  riou»  ayant  été  omis  au 
commencement  d'une  inscription  pour  enquête,  et  aucun 
consentement  par  écrit,  que  l'enquête  fut  prise  sous  l'an- 
cien système  n'ayant  été  produit,  mais  les  parties  ayant 
procédé  à  leur  enquête,  les  irrégularités  se  trouvent  cou- 
vertes par  le  consentement  des  parties  Implicitement  donné 
par  le  fait  qu'elles  ont  procédé  &  l'examen  des  témoins  en 
vertu  de  cette  inscription  pour  enquête.  (Bonnell  vs  The 
Drnmmondville  bark  extracl  Dumufacturing  company.  C.  S., 
Montréal,  30  décembre  1870,  Torrance,  J.,  3  R.  L.,  p.  122  ; 
15  J.,  p.  144,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p,  451) 

INSOLVABILITÉ:— Ftde  Gain  de  survie. 

INSTRUCTION  -.—  Vide  Enquête. 

INTERETS  : —  Vide  Jugements  des  tribunaux  ÉTRANtiERs. 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS  -.—  Vide  Code  civil. 

INTERROGATOIRES  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  Un  marin  oui  a  été 
arrêté  sur  copia»,  et  qui  a  donné  caution,  et  est  sur  le  point 
de  partir,  avec  son  vaisseau,  peut  obtenir  d'un  juste,  la  per- 
mission de  répondre  à  des  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles, qui  lui  ont  été  signifiées  avant  le  jour  fixé  pour  le  rap- 
port de  cei  interrogatoires.  (Toland  \a  Speticer,  C  8.  Mont- 
réal, 80  septembre  1870,  Bertiielot,  J.,  15  J.,  p.  220,  et  21 
H.  J.  R.  Q.,  p.  452) 

INTERVENTION  :—Vide  Action  en  nullité  dk  mariage. 
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JUGE  EN  CHAMBRE:— rirff  Juridiction. 

"  "  : —    "     l'KorÉnuRE, 

"  DE    PAIX  :—  ''      AlM'EI,  DKS  .IU(!EMENT8  DKS  .lUOFB  nu  PAIX. 
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JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  ETRANGERS:  Sous  les  disposi- 
tions (le  l'article  121  du  Code  Miuliauil,  ou  l'oriluunance  du 
iiiois  de  janvier,  1020,  et  sous  les  dispositions  du  ch.  198  du 
statut  du  Canada  de  1853,  10  Vict,  intitulé:  "  Acte  pour 
faciliter  l'admission  couinte  preuve  den  jut^ements  étrangers 
et  de  certains  attidavils  et  autres  document!^,  et  pour  amé- 
liorer autrement  la  Loi  de  la  Preuve  dans  '"  Bas-Cunadai" 
on  peut  poursuivre,  dans  la  provin«;e  de  Quel  ,  sur  un  juge- 
ment renilu  à  l'étranger.  Ces  jugements  sont  soumis  à  la 
môme  proscription  que  les  jugements  rendus  dans  la  pro- 
vince, et  on  ne  doit  pas  leur  appliquer  la  predcripjiioii  qui 
prévaut  à  l'endroit  du  ce»  jugements  ont  été  rendus.  Un 
jugement  rendu  à  l'étranger,  sur  une  créance  sujette  à  une 
prescription  plus  courte  que  celle  qui  ^'applique  aux  juge- 
ments, a  l'enet  de  substituer  la  prescription  qui  s'applique 
aux  jugenients,à  celle  qui  s'applique  à  la  créance  sur  laquelle 
ce  jugement  est  basé.  Ainsi,  un  jugement  rendu  à  l'étranger 
sur  un  billet  promissoire,  ne  sera  prescrit  que  par  3U  ans, 
comme  le  sont  les  jugements  daup  la  province  de  Québec, 
et,  dans  une  poursuite  intentée  at.n8  la  province,  sur  le 
billet  et  le  jugement  ainsi  rendu  à  l'étrangler,  le  défendeur 
ne  pourra  plaider  la  prescription  qui  n'applique  aux  billets, 
mais  seulement  la  prescription  qui  s'applique  aux  juge- 
ments. 11  en  Edrait  autrement,  si,  à  la  date  du  jugement  ren- 
du à  l'étranger,  le  billet  ptomissoire  était  prescrit  suivant 
les  lois  de  la  province.  Dans  une  pour.<uite,  sur  un  juge- 
ment rendu  à  l'étranger,  le  tribunal,  dans  la  province, 
accordera  l'intérêt  qui  est  accordé  sur  les  jugements  par  lu 
loi  du  pays  où  il  a  été  rendu.  {Kitig  vs  Dimera,  C.  S.  R., 
Montréal,  21  juin  1870.  Maokav,  J.,  ïokrance,  J.,  et  Bkal- 
DKY,  J-i  renversant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  SI  mars 
187(»,  MoNDKMfr,  J.,  15  J.,  p.  129,  et  21  R.  J,  R.  Q.,  p.  423) 

JUGEMENT  INTERLOCUTCMRE  .—Vide  Api-kl  a  i.a  cour  du  Banc  de 
i,A  Reine. 
"  '  RENDU  A  L'ETRANC'ER.  Dans  une  poursuite,  basée  sur  un 
jugement  rendu  à  l'étranger-,  i!  pourra  être  ordonné  au  de- 
mandeur, qui  a  inten'ié  cette  poursuite,  de  produire  un 
compte  détaillé  des  effexs  vendus  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur, compte  qui  ivait  fait  Ia  buse  de  la  poursuite  en 
pays  étranger  ;  et,  faute  par  le  demandeur  de  produire  ce 
compte,  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé,  sou  action  basée  sur 
le  jugement  étranger  sera  renvoyée  avec  dépens.  {Hoppock 
l't  al  vs  Dimers,  C,  S.,  Montréal,  28  novembre  1867,  Bektuk- 
LOT,  J.,  13  J.,  p.  224  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  p  312,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  425! 

JUIFS  •.—Vide  IxiiDMA.'ioN. 

JURIDICTION.  Aucun  juge,  dans  la  province  de  Québec,  n'a  juri- 
diction sur  les  attaires  de  faillite  qui  ont  pris  naissance 
dans  Ontario,  où  le  failli  a  son  domicile,  même  si  le  syndic 
réside  dans  la  province  de  Québec,  et  si  les  affaires  de  la 
faillite  sont  faites  à  Montréal.  Le  juge  qui  a  juridiction,  est 
le  juge  du  domicile  du  failli.  Un  juge  a,  dans  les  affaires  de 
faillite,  le  pouvoir  de  mettre  de  côté,  et  d'annuler  un  ordre 
fait  par  un  autre  juge  en  cbambre  {McDonald,  failli,  et  Ken- 
ny,H  Tyre,  réclamant,  C.  S.  (en  cluimbre,)  Montréal,  8  marn 
1871,  Bkrtublot,  j.,  6  K.  L.,  p.  122  ;  15  J.,  p.  146,  et  21  R.  J. 
R.  Q.,  p.  452) 
'•        : — Vide  CoMPkTt'.CK. 

JURIDICTION  :—Fii«/«PB0CÉDirRi5.  '         . 

"        DES  TRIBUNAUX.    Le  baptÔme,  le  mariage,  et  la  sépulture 

sont  d«  matière  mixte,  et  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  re- 
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fuser  de  les  a'iministrer  à  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  y 
ont  droit,  comme  résidant  dans  l'enclave  de  la  paroisse,  à 
moins,  cependant  qu'il  y  ait  des  ()eines  prononcées  contre 
eux  par  l'évêque,  ou  autre  autorité  ecclésiastique  compé- 
tente; pourvu,  cependant,  que  ces  peines  ecclésiastiques 
Koient  prononcées  conformément  aux  lois  et  aux  règles  de  la 
discipline  de  l'Kglise  catholique  romaine,  en  force  en  Ca- 
nada et  qu'elles  soient  régulièrement  prononcées  par  une 
autorité  compétente;  et  les  tribunaux  civils  ont  juridic- 
tion pour  s'enquérir  ni  ces  peines  eccléf^iastiques  ont  été 
prononcées  conformément  aux  lois  et  aux  règles,  et  à  la  dis- 
cipline de  l'église,  et  si  elles  ont  été  prononcées  par  une 
autorité  coni intente,  llirown.  et  Les  curé  et  marguiÙiers  de 
l'œuvre  et  fabrique  de  la  parointe  de  Notre-Dame  de  Mohtréal, 
Conseil  Privé,  21  nov.  1874,  2.  R.  L.,  p.  267  ;  3  R.  L.,  p.  129  ;  4 
R.  L.,  p.  278  ;  6  R.  L.,  p.  378  ;  17  J.,  p.  89;  19  J.,  p.  147  ; 
20  J.,  p.  228  ;  25  J.,  p.  279  •  l  R.  C,  p.  107  et  477;  5  L.  N. 
p.  54  ;  3  R.  C,  p.  471  ;  6  L.  R.,  P.  C,  p.  157,  et  21  R.  J.  R.  Q. 
p.  169) 

JUSTIFICATION  -.—  Vide  Diffamation. 

LARCIN  : — Vide  Contrat  fonda  sur  considération  illéqalk. 

LftGATAIRE  :—  Vide  Compensation. 

LÉGATAIRES  FIDUCIAIRES  :— FidcTKSTAMENx. 


111 


LEGS  ': —  Vide  Compbnbation. 

LETTRE  DE  CHANGE  :-  Vide  Pbbuvb. 

LIBELLE:— ride  Enquête. 

LOCATAIRE  :—Ft<fo  Ix)UAGH. 

liOCATEUR  ■.—  Vide  Privilège  sur  les  biens  meubles. 

LOIS  CIVILES  -.—  Vide  Dimh. 

LOUAGE.  La  présomption  établie  par  l'article  1629  C.  C,  qu'un  incen- 
die arrivé  dans  les  lieux  loués,  a  été  causé  par  la  faute  du 
locataire  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable,  n'a  pas 
lieu  lorsque  partie  de  la  bâtisse  louée  est  occupée  par  le 
propriétaire  lui-même.  Pour  que  cette  l'-^oomption  ait  lieu, 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  tenu  ..e  prouver  que  le  feu 
a  origine  dans  la  partie  louée  et  ocr  .pée  par  le  locataire; 
autrement,  il  est  obligé  de  prouver  ia  faute  comme  dans 
tous  autres  cas.  sous  l'article  1063  C  C.  (/Wer  et  AUis,  C.  B. 
R.,  en  appel,  Montréal,6  !>eptombre  1871,  Duvai,,  J.  en  C, 
Caron,  j.,  Drommond,  J.,  Badglky,  j.,  et  Monk,  J.,  renver- 
sant le  jugement  lie  C.  8.  R.,  Montréal,  30  septembre  1869, 
MoNDELKT,  J.,  (dissident),  Mackay,  J.,  et  Torranck,  J.,  qui 
confirmait  le  iugeiuentdeC.  S.,  Sherbrooke,  24  octobre  1868, 
Shokt.J.,  15'j.,p.  13  ;    (ÎJ.,  p.  113,  et  21  K.J.  R.Q.,p.  111) 

LOUAGE.  Le  locataire  qui  préten."  que  la  maison  \M,t  lui  louée,  et  qu'il 
occupe,  est  inhabita'jle,  no  peut  l'abandonner  xans  le  con- 
sentement du  bail'.enr,  et  mettre  fin  au  bail,  sans  y  être 
autorisé,  sur  pours  itte,  par  un  jugement  du  tribunal.  (Bou- 
cher et  vir  VH  Braul  ,  et  al.,  C.  S.  K.,  Montréal,  13  mai  1871, 
Maokay,  j.,  Torrance,  j.,  et  Bkauokv,  J.,  renversant  le 
jugement  de  C.  S.,  Montréal,  30  décembre  1870,  Mondklkt, 
J.,  qui  avait  jugé,  qu'à  raison  de  l'état  nuisible,eè  dangereux 
même,  des  lieux  oués,  le  locataire  est,  non  seulement 
justifiable  de  les  laisser,  mais  qu'il  a  le  droit  de  résilier  le 
bail,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir.  15  J,,  pp.  117  et 
274  ;  1  R.  C,  p.  122  ;  2  R.  L.,  p.  625,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  417) 

LOUAGE  i—Vide  Aliments. 

: —    "    Femme  sftr.^RÉK  DE  BIENS. 
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MAIRE   D'UNE    CORPORATION    MUNICIPALE  LOCALE:— Vide 
Prohibition. 

MANDAMU8.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu9  la  requête  pour 
bref  de  mandamwi,  qui  est  signifiée  avec  le  bref,  contienne 
exactement  la  demande  de  1  ordre  précis  qui  devrait  être 
donné  au  défendeur,  par  le  bref  de  mandamai  péremptoirej 
le  tribunal  peut  modlHer  le  bref  pZ-remptoire,  et  aucune  loi 
n'exige  que  le  bref  péremptoire  Hoit  exactement  dans  les 
termes  précis  du  premier  bref.  Pour  cette  procédure,  on  suit 
les  règles  ordinaires,  suivant  lesquelles  on  peut  obtenir 
moins  qu'on  ne  demande  ;  et  le  remôde  accordé  peut  être 
dans  une  forme  plus  précise  que  celle  dans  laquelle  il  est 
demandé,  pourvu  qu'il  eoit  compris  dans  la  demande. 
Ainsi,  dans  une  requête  pour  mandanivu,  pour  contraindre 
les  uuré  ot  marguilliers  d'une  purui'-He  à  «tonner  l'inhuma- 
tion aux  restes  d'un  paroissien  catholique  décédé,  la  requête 
peut  conclure  i  ce  que  les  défondeurs,  les  curé  et  marguil- 
fiers  de  l'œuvre  et  fabrique,  soient  contraints  de  donner 
l'inhumation,  conformément  aux  usage»  et  à  la  loi,  et  le  tri- 
bunal, en  accordant  le  bref  péremptoire,  peut  ordonner,  sur 
cette  demande,  l'inhumation  purement  civile,  ou  l'inhu- 
mation ecclteiastioue.  {Brown^i  Letcuré  et  marguilliera  de. 
l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroitse  de  Noire-Dame  de  Montréal  ; 
Conseil  Privé,  21  novembre,  1874,  renversant  le  jugement  de 
C.  8.  R.  Montréal,  23  juin  1870,  Bbrtheilot,  J.,  Mackav,  J., 
et  ToRRANCB,  J.,  qui  avait  jugé  qu'une  demande  pour  man- 
damuH,  anx  fins  d'obliger  les  curé  et  marguMiern  de  Pauvre  et 
falrrique  d'une  paroisse,  à  inliumer,  ou  faire  inhumer,  dans  le 
cimetiôre  catholique  romain  de  la  paroisse,  «ous  le  contrôle 
et  l'administration  des  défendeurs,  le  corps  d'un  paroissien 
catholique  décédé,  conformément  aux  tisatjes  et  à  la  loi,  est 
vague  et  irrégulière,  vu  qu'elle  n'indique' pas  dans  quelle 
iMirtie  (lu  cimetiôre  (qui  est  divisée  en  deux  parties  dont 
l'une  pour  les  catholiques  qui  meurent  en  paix  avec  l'église, 
et  l'autre  pour  les  enfants  mortn  sans  baptême,  et  ceux  qui 
ne  sont  pas  morts  en  paix  avec  l'église),  on  veut  obtenir 
l'inhumation,  et  si  c'est  l'inliuination  ecclésiastique  que 
l'on  demande,  ou  simplement  civile.  Lejugement  de  la  cour 
de  Révision  renversait  le  jugement  de  Cf.  S.  Montréal,  2  mai 
1870,  Mondelrt,  j.,  qui  avait  jugé  que  cette  demande  était 
régulière,  et  permettait  d'ordonner  la  sépulture  ecclé^^ias- 
tique,  2  R.  L.,  p.  267  ;  3  R.  L.,  p.  129  ;  4R.  L,p.  273  ;  6  R.  L., 
p.  378  ;  17  J.,  p.  89  ;  19  J.,  p.  147;  20  J..  p.  228  ;  25  J.,  p.  279  ; 
1  R.  C,  pp.  107  et  447  ;  5  L.  N.,  p.  54  ;  3  R.  C,  p.  471  ;  6 
L.  R.,  P.  C  ,  p.  157,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  169) 
"  lie  bref  de  maiidamus  doit  ordonner  l'exécution  d'un  acte  déter- 
miné et  clairement  défini.  Ainsi,  un  m'indrimus  ordonnant 
(le  donner  aux  restes  d'un  paroissien  la  sépulture,  suivant 
les  usages,  est  irrégulier,  parce  que  la  sépulture  demandée 
n'est  pas  exactement  définie.  (  Brown  vs  Les  curé  et  marguil- 
liers  de  Vuuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  10  septembre,  1870,  opinion  da  Mai-kay,  .1.,  21  R. 
J.  Q.,  p.  231) 
"  IjOS  conclusions  d'une  requête,  pour  mandamuK,  pour  con- 
traindre les  curé  et  margnilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  d'une 
paroisse,  à  faire  l'inhutnr.iion  d'un  paroisslt-n  catholique 
décédé,  demandant  qu'il  AMt  ordonné  aux  défendeurs  de 
faire  cette  inhumation  i-ovf'innfmivt  'nu   usagfs  it  à  la  loi, 
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est  BUffisamment  explicite,  et  un  jugement  rendu  dans  ces 
termes  pourrait  facilement  être  exécuté*  {Broutt  xaLetcnri 
et  murguiUint  de  l'ouvre  et  fabrique  de  la  paroi»êe  de  Notre- 
Dame  de  Montréal,  opinion  de  Badolby,  J.,  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  276) 
MANDAMUS.  1^  statut  du  Canada  de  1849, 12  Vict.,  ch.  41,  intitulé  : 
"  Acte  pour  définir  le  mode  des  procédures  à  adopter  dans 
les  cours  de  justice  du  Bas-Canada  dans  les  matières  rela- 
tives à  la  protection  et  à  la  régie  des  droits  de  corporation 
et  aux  writs  de  prorogative,  et  pour  d'autres  fins  y  men- 
tionnées." a  modifié  le  recours  accordé  en  Angleterre,  au 
moyen  du  bref  de  prérogative  appelé  mandamuê,  et  dont  on 
se  servait  en  Canada,  jusqu'à  la  paf>sation  de  ce  statut,  en 
décrétant  comment  on  procéderait,  dans  tous  les  cas,  où  il  y 
aurait  eu  à  demander  un  ordre  de  mandamus  et  où  tel  ordre 
de  mandanm»  pourrait  être  légalement  émané  en  Angleterre 
;r'<)c.  11).  Ceci  doit  être  considéré  comme  indiquant  des  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  d'autres  recours.  Par  la  section  12,  le 
défendeur  n'e»-t  pas  autorisé  à  montrer  cause  sur  l'ordre  de 
mandamuf,  autrement  qu'en  répondant  ou  plaidant  à  la 
<]écIaration  ou  requête  libellé  j.  Sur  la  présentation  d'une 
requête  pour  l'émanation  d'un  bref  de  mandamus,  dann  un 
cas  où  tel  mandamut  pourrait  être  légalement  émané  en 
Angleterre,  la  régularité  de  la  procédure  est  la  seule  ques- 
tion qui  puisse  être  considérée.  Le  juge  ou  la  cour,  sur  cette 
présentation,  ne  peut  rejeter  la  requête  en  décidant  du 
mérite.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  est  de  dire  si,  oui  ou 
non,  la  deman<le  est  tellement  irrégiilière  qu'ils  sont  au- 
torisés à  la  rejeter  sans  s'enquérir  du  mérite.  Le  juge  n'a 
Ï)as,  comme  en  Angleterre,  le  droit  d'accorder  le  bref,  ou  de 
e  refuser  à  sa  discrétion,  ce  qui  serait  contraire  au  statut, 
qui  dit  que  le  défendeur  ne  8era  pas  autorisé  à  montrer 
cause  autrement  qu'en  réponriant  ou  plaidant  A  la  déclara* 
tion  ou  requête  libellée.  {Wurtele  et  Tlie  Bishop  of  Québec, 
C.  B.  R.  en  appel,  Québec,  17  janvier  1852,  opinion  l'e 
Rolland.  J.,  2  D.  T.  B.  C,  p.  65  :  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  93,  et 
21  R.  J.  R.  Q.,  p.  182) 
*'  Notre  statut  a  décrété  une  forme  particulière  de  procédure 
sur  le  mandamuê.  En  Angleterre,  la  procédure  suivie  est 
bien  compliquée  ;  mais  notre  statut  a  mis  cela  de  côté.  II 
déclare  que,  lorsque  le  bref  est  émané,  il  ne  peut  être  cassé 
autrement  qu'en  plaidant  à  la  requête.  Il  ne  peut  consé- 
quemment  y  avoir  de  motion  pour  casser.  En  Angleterre, 
les  tribunaux  refusent  d'émaner  des  brefs  de  mandamut, 
lorsque  l'intérêt  public  n'e^t  pus  en  jeu  ;  mais  ici  ce  bref 
n'est  pas,  comme  en  Angletcrn»,  régi  par  le  droit  commun 
seulement.  Notre  statut  indique  un  mode  particulier  de 
procéder,  et  crée  des  recours.  Ici,  le  bref  de  mandamuit  peut 
émaner  comme  bref  de  sommation  ordinaire,  assignant  le 
défendeur  à  comparaître  et  à  répondre.  Une  personne  inté- 
ressée dans  un  certain  montant  du  fonds  capital  d'une 
compagnie  incorporée  qui  est  au  nom  d'une  autre  personne, 
|)eut,  par  mandomu»,  forcer  la  compagnie  à  lui  donner  com- 
munication de  Hes  livres,  et  des  transactions  faites  par  cette 
personne  avec   'la   compagnie  au  sujet   de   ceR    actions. 

tHibbard  vs   Baritalou,  C.  S.,  Montréal,  30  novembre  18H5, 
Jadciley,  I.,  i  L.  C.  L.  J..  p.  98  ;  1  R.  L.,  p.  6^5  ;  18   R.  J. 
R.  Q  ,  p.  172,  et  21  P   J.  R.  Q.,  p.  234) 
"        On  no  p»Mit  par  mandamtu  obliger  le    ministre  d'une  église  à 
administrer  les  sacrements  A  un   membre  de  cette  église, 
ft  qiii  i  1  les  refuse.  (  Brown  \h  l<ef  curé  ei  marguftli  rs  de  Vinurf 
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el  fabrique  de  In  paroiêie  de  Notre-Dame  de  Montréal,  C.  S.  R. 
Montréal,  10  Ncpteinbre  1870,  opinion  de  Mackat,  J.,  21  R. 
J.  R.  Q.,p.228) 

MANDAMUS.  On  ne  peut,  par  un  seul  bref  liemand^amu*,  procéder  contre 
deux  corporations  ou  deux  personnes  distinctes  ayant  (Jes 
fonctions  et  des  devoirs  f>éparéf),  pour  les  f  Tcer  à  accomplir 
un  acte  auquel  ils  doivent  participer  ;  ainsi,  on  ne  peut  pro- 
céder, par  un  même  bref,  contre  lo  curé  d'une  paroisse  et  la 
faf trique, pour  les  contraindre  à  faire  l'iniiumation  des  restes 
d'un  paroissien  catholique  dé(;éd(>,  dans  le  cimetière  de  la 
paroisHe  suivant  les  umgex  et  la  loi.  {Brown  vs  L/'« curé  et  mar- 
guiUters  de  fceuvre  et  fabrique  de  la  paroisne  de  Noire  Dame  de 
Montréal,  opinion  de  Badolby,  .T.,  21  R.  J.  R.  Q.,p.  276) 
"  Sous  les  dispositions  des  articles  1023,  1024  et  1025  du  Code  de 
Procédure  de  1867,  le  bref  de  mnndamns  dont  il  est  question 
dans  ces  articles  pouvait  être  dans  la  forme  d'un  Dref  de 
Hoinmation  ordinaire,  assignant  le  défendtMir  à  comparaître 
•  pour  ré;pondre  à  la  requête  annexée  au  bref,  et  il  n'était  pas 

nécessaire  qu'il  contint  un  ordre  au  défendeur  de  faire 
l'a(;te  déterminé  que  l'on  demandait,  la  contestation  devant 
se  faire  sur  la  requête  ;  tandis  qu'en  Angleterre,  où  le  bref 
contient  un  ordre  d'exécuter  l'acte,  la  contestation  doit  se 
faire  sur  le  rapport  du  bref  fait  par  le  défendeur  à  qui  le 
bref  ordonne  de  faire  l'acte  déterminé.  {Bro%cn  et  Le»  curé  et 
marguilliers  de  l'oiuvre  it  fabrique  de  la  paroi**»'  de  Notre-Dame 
de  Montréal.  Conseil  Privé,  21  novembre  1874,  renversant 
l'opinion  de  Duval,  J.,  en  C.,et  Caron,  J.,  dans  C.  B. 
R.,  en  ap^l,  Montréal,  7  septembre  1871,  qui  était  con- 
forme au  jugement  de  C.  S.  R.,  Montréal,  23  juin,  1870. 
Bbrthbixjt,  j.,  Mackay,  J.,  et  Torranck,  J.,  qui  renverrait 
le  jugement  de  C.  S.  Montréal,  2  mai  1870,  Mondelkt,  J., 
2  R.  L.  p.  257  ;  3  R.  L.  p.  129  ;  4  R.  L.  p.  273  ;  6  R.  L.  p.  878  ; 
17  J.,  p.  89  ;  19  J..  p.  147  ;  20  .T.,  p.  228  ;  26  J.,  p.  279  : 1  R.  C. 
pp.  107  et447  ;  5  L.  N.  p.  64  ;  3  R.  C.  p.  471  ;  6  L.  R.,  R  C. 
p.  157,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  169) 
••  Un  mandrmta  ne  peut  être  éman.'  contre  la  fabrique  ou  les 
curé  et  margrJIliers  de  l'œuvre  et  fabrique  d'une  paroisse, 
pour  les  forcer  à  entrer  dans  le  registre  de  l'état  civil  le 
décès  d'un  paroissien,  vu  que  la  fabrique  n'est  pas  déposi- 
taire de  ces  registres.  C'est  au  curé  que  ce  bref  doit  être 
adressé, comme  dépositaire  des  registres.  (Brown  v3  Lex  curé 
et  marguilliers  de  l'œumv  et  fabrique  de  la  paroifue  df  Notre- 
Dame  de  Montréal,  C.  S.  R.,  Montréal,  10  septembre  1870, 
opinion  de  Mackay,  J.  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  231.) 
•  *  :— Hf/e  Exécution  protisoirr  des  jugements. 
«  , —  ««  Inhumation. 
M        . —    «    Procédure. 

MANDAT  i—Vide  Fabriqu». 

••         : —    "    Syndics  pour  i-a  construction  des  écmsks. 

MARGUILLIERS.  Il  n'existe  dans  le  Bas-Canada  aucune  loi  écrite 
positive  qui  donne  le  droit  ou  réglemente  l'exercice  du 
droit  de  présider  les  as«emblée8  tenues  pour  élire  des  mar- 
guilliers. Le  droit  de  présider  ces  assemblées  est  unique- 
ment régi'  par  l'usage  qui  fait  loi  en  pareil  cas,  coniiie  en 
tout  ce  qui  concerne  les  fabriques  et  les  matières  eccl'.-'ias- 
tiques.  Lorsqu'il  est  établi  que,  dans  une  paroisse,  le  curé  a, 
de  tout  temps,  présidé  ces  assemblées,  recueilli  les  voix  et 
proclamé  le  margiiillierélu,  l'élection  d'un  marguillier,  faite 
à  une  assemblée  ainsi  présidée  par  le  curé,  sera  déclarée 
légale,  et  une  éleiîtiou  de  marguillier  fuite  à  unea-'sembh'e 
prt^^idîe  par  le  mirinillier  comptable  ou  eu  charge,  qui,  de 
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fait,  n'a  jamais  sunaravant  présidé  tellM  assemblées,  sera 
déclarée  ini'>(;ale.  L'ancien  droit  ecclésiastique  de  la  France 
est  celui  dn  BaS'Canada.  (Smiral  ft  Jarret  dit  Beauregard, 
C.  B.  K.  en  appel,  Montréal,  1er  marH  1860,  LAroNTAiNx,  J. 
en  C,  Ayi-win,  J.,  Duvai,,  J.,et  C.  MoNDKLier,  J.  A.,  infir- 
mant le  jugement  de  C.  S..  Montréal,  80  octobre  1868, 4  J., 
p.  213,  et  21  K.  .7,  H.  Q„  |>.  187) 
MABGUILIJKRS:— Ftde  Fabbique. 
"  : —    "    Mandamus, 

'*  :—     "      RtolSTRR  DK  I.'ftTAT  OtVIt. 

MARIAGE.  L'absence  prolon|^e  de  l'un  des  époux  n'est  pas  une 
excuse  potir  n'avoir  pas  fuit  prononcer  dan»  les  défais  vou- 
lus par  la  loi, la  nullité  (lu  mariage.  Art.  149C.C.  (Burn  étal. 
\s  Pontahte.  C  S.  Montr»''al,  1er  mai  187:; ,  Torrancb,  J.,  4  R. 
L.,  p.  163  ;  17  J  ,  p.  40,  et  21  R.  J.  B.  Q.,  p.  444) 
"  [iO  mariage  de  deux  oatholiqueH  romains,  autoriaé  par  une 
licence  et  célébré  par  un  ministre  protestant,  est  légal,  et 
ce  mariage  n'a  pas  i>esoin  d'être  précédé  de  publications. 
D'ailleurs,  si  un  tel  mariage  ent  susceptible  d'être  annulé 
pour  aucune  des  causes  reconnues  par  la  loi,  il  n'en  est  pas 
moins  valal>le  jusqu'à  ce  qu'il  soit  annulé  par  un  tribunal 
compétent,  et  ceux  q'ii  l'ont  cnniracté  ne  peuvent  passer  à 
un  second  mariage  tant  que  le  premier  n'a  pas  été  annulé  ; 
et  ce  second  mariage  contracté  avant  que  le  premier  soit 
annulé  est  nul.  {Burn  et  al.  vs  fontaine,  C.  8.,  Montréal, 
1er  mai  1872,  Torranoi;,  J.,  4  R.  L.,  p.  1U3  ;  17  J.,  p.  40,  et 
21  R.  J.  R,  Q.,  p.  444. 

"  ;— Ft«fe  AOTIOS  KM  NUM.IT*  nB  MARIAOa. 

BlOAMIR. 
COHPiTENOR. 

CurAs. 

Emakctpation, 
.turidiotion  dus  tribunaux. 
PrAsohption. 
MEPBI8  DE  COUB:— rWeCoNTUAiNTK  PARooBPB. 

••  "       "  "    Prohibition. 

MINEUB  i-'Vide  Aotion  en  nulutê  dk  mariage. 
"         :—Vide  Emancipation. 

''        EMANCIPE  •.—Vide  Action  en  nullité  de  mariage. 
MISE  EN  CAUSE  i—Vide  Vkntk  d'immeubles  pour  taxes  municipales. 

"  "  •*    Action  pro  »oc/o. 

MOTION  :—  Vide  Délai  de  siosifioation. 


Il 
II 


_    Il 

Il 

„     Il 


N 


ii! 


NULLITÉ  -.—  Vide  Mariage. 


OBLIGATION  t^Vide  Contrat  fondé  sur  considération  illéoaik. 

"  DIVISIBLES.  Le  montant  d'un  jugement  obtenu  par  trois 
demandeurs  contre  le  défendeur,  condamnant  ce  dernier  à 
leur  payer  une  somme  de  deniers  déterminée,  est  divisible 
entre  eux,  et  le  défendeur  peut  payer  la  part  de  l'un  des 
demandeurs,  et  prendre  des  arrangements  avec  les  autres, 
pour  la  part  de  ces  derniers,  et  faire  ainsi  suspendre  tout 
procédé  contre  lui  en  exécution  de  ce  jugement.  lie  syndic  a 
une  faillitef  aite  sons  l'acte  de  faillite  de  1864,  peut  donner 
délai  pour  la  part  do  l'un  de  ces  demande!' s  failli  qu'il 
représente.  [Senlcal  et  Collette  rt  al.,   C.  B.  R.,  en  appel, 

•       ■        Montréal,  10  septembre  1870,   CàhuK,   J.,    Pbummond,    J., 
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BADGiiET,  J.,  et  Bbaudry,  J.,  ad  hoc,  renvenant  le  jugement 
de  G.  S.  K  .  Montréal,  30  novembre  1868,  Monoemct,  J.  (dt«- 
rident),  B^  hbm>t,  J.,  et  Torkancr,  J.,  qui  avait  jugé  que 
l'obligation  était  divisible,  mais  que  le  syndic  n'avait  pas 
droit  de  donner  délai.  Le  jugement  de  la  (^ur  de  Revision 
confirmait  le  jugement  de  G.  U.,  Montréal,  9  juillet  1868, 
MoNK,  J.,  quant  au  droit  du  syndic  de  donner  délai,  et  le 
renversait  quant  à  la  divisibilité  de  la  créance.  16  J.,  p.  21, 
et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  133.) 

OPPOSITION  AFIN  D'ANNULER:— Tide  Saisi»  ok  mkubkks. 

ORDRE  DE  PAIEMENT:— hrfePBEuvK. 


PAIEMENT  :—  Vide  Communaut*  dk bibnb. 
PAROISSE  î—Vide  Fabrique. 
"  :—    "    Inhumation. 

"  : —     "      MAROUILUBItS. 

PARTAGE  :—   •«    Gompknsation. 

PASSAGE:— JW*  Droit  db  vassaok. 

PECHEURS  PUBLICS  :-  Vide  Inhumation, 

PETITOIRE  J—  Vide  Action  pétitoirb. 

PLAIDOYER  :—  Vide  Procédure. 

EN  DROIT  :—Ftd<î  ENQuftTK. 

POSSESSION  -.—  Vide  Vbntb  de  meubles. 

PRESBYTERE  .-Vide  Fabrique. 

PRESCRimON.  L'action  prosocto  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
de  six  ans.  (Doak  et  Smith,  G.  B.  R.,  en  appel,  Montréal,  7 
septembre  1870,  Duval,  J.,  en  G.,  Caron,  J.,  Drummond,  J., 
BAnoLEv,  J.,  et  Poi.ETTB,J.,a(2 /toc,  confirmant  le  jugement  de 
C.  S.  R.,  Montréal,  28  mars  1868,  Monoblet,  J.,  Bbrthk- 
LOT,  J.,  et  Monk,  j.,  qui  renversait  le  jugement  de  C.  8. 
Sherbrooke,  26  février  1867,  Short,  J.,  15  J.,  p.  68,  et 21  B.  J> 
R.  Q.,p.  164) 
"  La  dtme,  dans  ce  pays,  étant  portable  et  non  quérable. 
s'arrérage,  et,  avant  le  code,  elle  ne  se  prescrivait  pas  par 
un  an  {Roy  vs  Bergeron,  C.  G.,  Arthabaski;.,  7  octobre  1867, 
Polette,  j.,  2.  R.  L.,  p.  532  ;  1  H.  G.,  p.  245  et  21  R. .  R.  Q., 
p.  62) 
"  Par  l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  18  novembre  1705.  con- 
Armant  le  règlement  du  4  septembre  1667,  fait  entre  Mes- 
sieurs De  Tracy,  Courcelles  et  Talon,  en  leur  qualité  de  gou- 
verneur, lieutenant  général  et  intendant,  avec  Monsieur 
de  Laval,  premier  évéque  de  ce  pays,  le  détenteur  d'béri- 
tages  assujetti  aii  paiement  de  la  dtme,  ayant  obtenu  réduc- 
tion de  la  dîme,  attendu  qu'entre  autres  raisons,  il  lui  faut 


reuse  à  laquelle  était  assujetti  le  détenteur  d'héritages,  de 
laisser  sur  le  champ  les  fruits  d'iceux,  après  les  avoir  mis 
en  gerbes,  sans  pouvoir  les  enlever  ou  emporter,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  laissé  pour  le  curé  telle  partie  qui  était  la  dtme.  II  n'y 
a  pas  lieu  d'opposer  au  curé,  en  Canada,  la  raison  qui, 
en  France,  avait  fait  établir,  &  son  encontre  et  en 
faveur  du  détenteur  d'héritages,  la  prescription  annale. 
L'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3  août  1708,  trois  ans 
après  celui  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  du  18  novembre 
1705,  non  plus  qu'aucun  antre  arrêt  isolé,  ne  peut  être  cité, 
comme  établissant  une  jurisprudence  quant  au  Canada.    A 
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moins  d'an«  loi  positive  ou  d'une  Jurisprudence  conHtante, 
il  n'est  pan  an  pouvoir  des  ju^es  d'établir  des  prescriptions 

Ïui  liniitenl  la  durée  dsHHctionH.  {Brtmet  vs  t)t$jardtn»,  C. 
.,  Terrebonne,  14  décembre  1840,  C  Monuki.kt,  J.,  8  D.  T. 
B.  a,  p,  81  :  3  K.  J.  R.  Q.,  p.  433,  et  21  K.  J.  R.  Q.,  p.  64) 

PRESCRIPl'ION  :— Pu{(!  JuaBMKNTSDKSTBIHDKAUX  RTRANOKRS. 

PRESOMPTION.  L'acquittement,  par  une  cour  criminelle, d'un  époux 
accusé  de  bigamie,  n'emporte  aucune  présomption  de  nul» 
lité  du  premier  mariage,  vu  que  la  pénalité  décrétée  contre 
la  bigamie  est  preHcrite  par  sept  années  d'absence  et  de  se» 
paration  des  époux,  jointe  à  l'itçnorance  de  l'époux  présent 
que  l'époux  absent  était  vivant,  et  que  l'acquittement  de 
l'accusé  peut  avoir  été  causé  par  cette  prescri  ption.(  Bum  étal 
\6  FontuMie,  C.  S.,  Montréal,  1er  mai  1872,  Torranor,  J.,4  R, 
L.,  p.  163  ;  17  J.,p-  40,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  444) 

PRESOMPTION:— Vide  Pbruvk. 
"  :—   '•    Louage. 

PREUVE.  La  loi  et  le  rituel  de  l'Eglise  catholique  romaine  doivent 
être  prouvés  devant  les  tribunaux,  qui  ne  sont  pas  tenus  de 

f «rendre  connaissance  judiciairement  de  leurs  diHpositions. 
Brown  et  /rf»  curé  et  marguilUers  de  Pwuvre  etfahriijve  de  la 
paroisse  de  Notre  Dame  de  Montréal.  Conseil  J'rivi,  21  No- 
vembre 1874,  2  R.  L.,  p.  267;  3  R.  L.,  p.  129  ;  4  R.  L.,  p.  273  ; 
6  R.  L.,  p.  378  ;  17  J.,  p.  89  ;  19  J.,  p.  147  ;  20  J.,  p.  228  ;  25 
,1..  p.  279;  1  R.  C.  p.  107  et  447  ;  6L.N.,  p.54;  3  R.  C,  p. 
471  ;  6  L.  R.,  P.  C,  p.  157,  et  21  R.  J.  R.  Q  ,  p.  169) 
"  On  ne  peut  prouver  par  témoin  l'acceptation  par  les  nyndics 
d'une  paroisse,  nommés  pour  la  construction  d'une  église, 
d'une  Roumission  pour  la  conbtruction  de  celte  église,  ><i  le 
montant  de  la  soumission  excède  950.00,  parce  qu'une  cor 
poration  (et  des  syndics  pour  la  constructiun  d  une  église 
nommés  sous  les  S.  R.  B.  C.  de  1861,  ch.  18,  intitulé  :  "  Acte 
concernant  l'érection  et  la  division  des  paroisses — la  cons- 
truction et  la  réparation  des  églises,  presbytères  et  cime- 
tières,—et  les  assemblées  de  fabriçiues,"  sec.  21  constituent 
une  corporation,),  ne  peut  parler  ni  se  lier  que  par  écrit,  et 
aussi,  par  ce  que  la  valeur  du  contrat  excède  ^0.00.  Les 
aveux  faits  par  les  syndics  individuellement  entendus 
comme  témoins,  ne  peuvent  fiervir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  corporation,  déienderefse,  vu  que 
les  syndics  individuellement  ne  sont  pas  les  défendeurs, 
mais  que  c'est  la  corporation  qui  est  la  défenderesse  (art. 
251  C.  P.  C).  On  ne  peut  obtenir  des  aveux  d'une  corpora- 
tion, pour  en  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qu'au  moyen  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles.  (Chevrt- 
Jils  dit  Belide  vs  Les  syndics  de  la  paroisse  de  Sainte  Hélène, 
"(-'.  S.  R.,  Québec,  4  février  1870,  Mkricihth,  J.  en  C  ri-ruART, 
J.,  et  Tasohbreau,  .T.,  (dissident)  2  R.  L.,  p.  161,  et  21  R.  .T.  R. 
Q.,  p.  36) 
"  Un  ordre  conçu  en  ces  termes:  "  Monsieur,  veuillez  payer  au 
porteur  huitcetit  cinquante  piastres,  et  je  vous  verrai  plus 
tard,"  qui  est  accepté  et  payé  par  celui  à  qui  il  ent  adressé, 
ne  fait  pas  présumer  que  celui  à  qui  cet  ordre  est  adressé 
et  qui  l'a  payé,  devait  le  montant  au  tireur;  au  contraire, 
il  y  a  présomption  que  c'est  un  paiement  par  complaisance, 
et  c'est  au  tireur,  poursuivi  pour  le  recouvrement  de  cette 
somme,  à  prouver  que  celui  qui  a  accepté  et  payé  lui  devait 
un  pareil  montant,  s'il  veut  se  soustraire  au  paiement  de 
cet  ordre.  {Nichols  vs  Ryan,  C.  S.  R.,  Montréal,  21  novembre 
1868,  MoNDEMCT,  J.,  Berthhixit,  j.,  et  Maokay,  J.,  confir- 
mant le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  28  avril  1868,  Monur- 
LKT,  J.,  2  R.  L.,  p.  11,  let  21  R.  J,  R.  Q.,  p.  4) 
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TABLE    ALPHABIÎTIQUE   DES   MATIKRES. 


PREUVE  -.—  Vide  Enquête. 

"      : —    "     Présomption. 

'«      :~    "    Syndics  pouti  LA  ciN^mucrroN  DEi  ÉQLI8E8. 
"       EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  -.—  Vide  BinAMiE. 
PRIVILÈGE  -.—  Vidf  VoiTURiKiis. 

PRIVILEGE  SUR  LES  BIENS  MEUBLKS:  Le  privilège  du  lonateur 
pour  son  loyer,  prime  celui  du  (ninitcur  et  les  frais  de  liqui- 
Hiition,  sauf  ceux  de  la  vente  des  meubles  sujets  au  paga  du 
locateur.  ( Drfoy  contestan*  vs  Roxenvinge,  curateur  à  la  ces- 
sion de   biens  faite  par  Beniidry,   C.  8.   Montn'al,  2ô  .Juin, 

1897,  LOKANGKR,  .1) 

PROCEDURE.  Dan*  une  action  en  nullité  do  mariajre,  IVpoux  défmi- 
deiir,  pourra  obtenir  une  extension  du  délai  que  la  loi  lui 
nc(virde  pour  plaider,  s'il  est  accus'-  du  crime  de  bif^amie,  et 
si  1"  tribunal  est  convaincu  qiif  la  production  de  son  plai- 
doyer, <lans  la  causa  on  nullité  de  mariage,  pourrait  lui 
porter  préjudice  sur  l'acte  d'accusation  pour  liigauiie 
(UuriivH  Fontoirii  (ht  Bienvenue,  C.  S.,  Montréal,  18  février 
1871.  BKA'nnv,  .1.,  15  J.,  p.  144  ;  3  R.  L.,  p.  122,  et  21  R.  .T.  R. 
Q-,  p441) 

"  Ici,  on  ne  s.»-.i  point  la  règle  du  ciroit  anglais,  et  une  simple 
demande  «Je  jugement  n'est  pas  suffisante  dans  les  conclu- 
sions d'unt<  déclaration.  La  conclusion  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  ton;  Cf*  que  le  jugement  du  tribunal  doit  com- 
prendre ;  ce  qui  est  omis  dans  la  conclusion  ne  peut  être 
sufipl  é  par  '  i  -oiir.  même  si  cela  appert  en  substance  dans 
le  corps  de  1 1  jédaration.  Cette  règle  doit  surtout  être  sui- 
vie dans  une  r^quêtp  pour  mandamun.  Ainsi,  dans  une 
requête  par  moudamu»,  po\ir  obtenir  la  sépulture  ecclésias- 
tique, pour  les  restes  d'un  catholique  décédé,  la  conclusion 
devra  spécialement  demander  la  sépulture  ecclésiastique, 
et  mettre  en  cause  le  curé  qui  seul  peut  donner  cette  sépul- 
ture, et  non  seulement  les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre 
et  fabrique,  ou  la  fabrique,  qui  ne  peuvent  donner  que  la  sé- 
pultur"  civile.  {Brown  vs  Les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et 
fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal.  C.  S.  R., 
Montréal,  10  Sept.  187fi,  opinion  de  Mackav.  .T.,  21  R.  J.  R. 
Q.,  p.  22.=).) 

"  Le  juge  en  chambre,  aussi  bien  que  le  tribunal,  j>eut  relever 
un  défendeur  du  défaut  de  comparaître,  sur  requête  t\  lui 
pré.sentée  à  cet  effet.  Art.  87  C.  P.  C.,{Crébassa  \a  Ethier, 
C.  S.  Sorel.  15  décembre  1870,  Lorangkh,  J.,{en  chambre),  2 
R.  L.,  p.  332,  et  21  R.  J.  R.  Q.  p.  60.) 

"  Lorsque  la  loi  décrète  que  le  tribunal  doit  fixer  un  jour  pour 
entendre  les  témoignages,  et  procéder  ensuite  à  l'audition 
d'une  affaire  de  jour  en  jour,  d  est  irrégulier  pour  les  parties 
de  procéder  à  la  preuve  et  à  l'audition  de  l'aflFaire,  il  un  jour 
qui  n'a  pas  été  ainsi  fixé  par  le  tribunal,  quoique  les  parties 
nient  consenti  A  procéder  ce  jour  là.  Ainsi  la  sec.  71  du  C.  16 
des  statuts  du  Canada  de  1869,  .S2-33  Vie,  intitulé  :  "  Acte 
concernant  la  Faillite,  "décrète"  qu'après  la  contestation  liée 
sur  une  opposition  à  une  réclamation,  le  syndic  fixera  un 
jour  pour  entendre  K»s  témoignages,  et  procédera  ensuite  à 
l'audition  de  l'aft'aire  de  jour  en  jour,  à  moins  qu'il  ne  l'or- 
donne autrement,  jusqu'au  prononcé  de  sa  sentence  sur  la 
contestaton,"  et  si  les  parties  procèdent  à  la  preuve,  et  le 
syndic  à  l'audition  de  l'affaire,  à  un  jour  qu'il  aura  pas  fl.\é 
d'avam-e,  le  jugement  du  syndic  sur  cette  contestation  sera 
déclaré  nul,  comme  irrégulier,  et  la  procédure  sera  renvoya 
devant  le  syndic,  pour  qu'il  y  soit  procédé  suivant  que  de 
droit.     (Dams,  failli,  et  Clarkc,  réclamant  et  Maison  cont.. 
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C.  S.,  Montréal,  31  octobre  1870,  Maokay,  J.,  15  J.,  p.  131,  M. 
21  R.  J.  li,  Q.  p.  42(5 1 
PROCEDURE.Si  le  demandenr.en  produisant  rexpioitd'asBisrnation,met, 
au  jtreHed«'8  pièces  qui  ne  sont  pas  invoquées  on  ineiitiQnn{'>es 
dans  sa  déclaration,  le  dél'ondeur  doit  de  suite  on  demander 
le  rejet, si  l'es  pièces  sont  irrégnlièreinent  produites  ;  mais, si 
le  demandeur  contesie  la  demande,  il  ne  pourra,  lors  de 
l'audition  au  mérite,  demander,  par  motion,  le  rejet  de  ces 
pièces;  son  nilence  couvrant  l'irrigularité,  si  irrégularité  il 
y  a.  Art.  i)!»  C.  P.  C  (Clicr>;filK  dit  lidinle  vs  /y»  i>yndici>  de 
la  paroiaHf  Jf  SaiiiteHélène,  C.  S.  M.,  Québec,  4  février  187(1, 
Mkkkdith,  j  en  c,  SrrAKr,  J.,  et  Taschkiikav,  J.,  (difin- 
dent),  2  R.  L.,  p.  IG!,  et  21  K.  J.  R.  Q.,  ;-  3tJ) 

"  Sous  les  dispositions  de  l'article  7.S  ('.  P.  C.  qui  dit  que  le 
procès-verfial  de  la  signilicalion  d'un  bref  d'assignation  doit 
contenir  le  jour  et  l'heure  de  la  siirnification,  le  procès- 
verbal  qui  indi()nerait  que  la  signification  a  et'  laite  entre 
11  litMires  et  midi  est  suffisant,  et  il  n'est  pas  néces^saire  de 
préciser  tlavantaire  ;  ainsi  le  rajjport  de  la  signification 
d'une  exception  à  la  forme  faite  à  l'avocat  dn  demandeur, 
constatant  que  cette  signification  lui  a  été  faite  entre  onze 
heures  ,et  midi,  est  suffisant.  (St-Deniit  vs  Bélanger,  C.  S. 
Montréal,  31  octobre  1S70.  Bkuthkix)t,  .T.,  15  J.,  p.  84,  et  21 
R.  J.  R.  Q.,p.  .388) 

"  Une  demande  pour  être  relevé  de  lafurclusiou,  et  obtenir  la 
permission  de  ])laider,  n'est  pas  de  la  compétence  dn  juge 
pr'sidant  aux  séances  d'enquête;  cette  demande  doit  être 
faite  à  la  cour  eu  terme.  (McNamara  vs  Meagher,  C.  S., 
Montréal.  24  janvier  ISfil,  Smith,  .T.,  5  J.,  p.  49;  9  R.  J. 
R.  Q.,  p.  19,  et  21  R.  .1.  R.  Q.,  p.  tiO) 
— Vide  Action  pro  Focio. 

AUMENTS. 

Capias. 

Cautionnement  tour  frais. 

comphnsatfon. 

Contestation  liée. 

déclaration. 

Défense  en  droit. 

délégation  1)10  paiement. 

Diffamation. 

Enquête. 

Exception  a  la  forme. 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

.TuGEM  .NT  RENDU  A   L'ÉTRANGER. 

JUnndamus. 

Procès  par  .iury. 

Quo  ivarravto. 

Reprish  d'instance. 

Saisie  de  MEniLF.s. 

Société. 

Vente  d'immeuble  pour  taxes  municipales. 
CRIMINKLLE :—  Tr^'  Bigamie. 

\Y.  Une  action  pniir  le  recouvrement  de  doinmages 
causf's  par  la  négliiiencedu  défendeur,  maître  d'un  vaisseau 
tnarcliand,  qui  a  occasionné  la  jierto  de  deux  chevaux  loué.s 
par  le  demandeur  au  défendeur,  pour  être  employés  an 
déchargement  du  vaisseau,  n'est  pas  susceptible  d'un 
piocès  par  jury  ;  celte  dette  n'étant  pas  une  dette  mer- 
cantile. (Toland  vs  Simircr,  i'.  S.,  Montréal,  .SO  sep- 
tembre 1870,  Berthelot,  .1.,  1.^,  J.,  p.  221,  et  21  K.  J.  R.  Q., 
p.  453) 
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PROCÈS  PAR  JURY  -.—  Vide  Voiturikr. 

PROCUREUR  AD  LITEM  -.—  Vide  Exécuteurs  testamkniairhs. 

PRODUCTION  DK  PIÈCES  :-K((/e  PRotfeDURE. 

PROHIBITION.  Le  maire  d'une  corporation  municipale  qui,  au  mépris 
d'un  bref  de  prohibition  émané  contre  la  corporation,  lui 
défendant  de  mettre  à  exécution  un  règlement  pour  la 
construction  d'un  canal  souterrain,  fait,  au  nom  de  cette 
corporation,  faire  des  tnivaux  à  ce  canal,  ne  doit  cependant 
pas  être  condamné  pour  mépris  de  cour,  vu  que  le  bref  de 
prohibition  ne  lui  a  pas  été  si^nitié,  et  qu'il  n'en  a  pas  une 
connaissance  juridique.  (Arrhnmbaiilt  et  al.  vs  La  Corpo- 
ration du  village  de  CAsmmption,  et  Archamliaull  et  al,,  mis 
en  cause,  C.  S.,  .Toilette,  21  février  1870,  Loranoer,  .T.,  2  R. 
L„p.  105.  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p,  1) 
"        D'ALIENER  :-^T7rff  Aliments. 

"  "  :— •      "      DOMATION. 

PROMESSK  DE  VENTE.  La  promesse  de  vente  d'une  chose,  avec 
convention  que  le  vendeur  «n  retiendra  la  propriété  tant 
([ue  le  prix  n  en  sera  pas  payé,  n'équivaut  pas  à  vente  entre 
les  parties,  quoique  l'acneteur  soit  île  suite  mis  en  pos- 
session de  cette  cliose;  et  A,  avant  le  paiement  du  prix,  et, 
partant,  avant  que  le  vendeur  soit  tenu  d'en  transmettre  la 
propriété,  cette  chose  périt,  par  force  majeure,  sans  la  faute 
de  l'acquéreur,  la  jierte  est  pour  le  vendeur,  qui,  dans  ce  cas, 
non  seulement  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  de  l'acheteur  la 
partie  du  prix  qu'il  n'a  pas  payée,  mais  qui  doit  remettre  la 
.  partie  du  prix  qu'il  a  reçue.  (Arts.  406  et  1478,  C  C.) 
(lieai(drp  vs  Janeu,  C,  S.  R.,  Montréal,  30  novembre  1870, 
ftfoNDEi.ET,  J.,{dimdeiit),  Mackav,  J.,  et  Torrancë,  J.,  ren- 
versant le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  1er  juin  1870, 
Beauurv,  J.,  qui  avait  jugé  oue  l'acq^uérenr  ayant  été  mis 
en  jwssession,  la  perte  retombait  sur  lui.  15  J.,  p.  118,  et  21 
R.  .1.  R.  Q.,  p.  419) 
"        : — Vide  Vente. 

PROTONOTAIRE  -.-Vide  Caimas. 

Q 

QUO  WARRANTO.  Sous  les  disposition  du  chap.  10,  du  titre  deuxième, 
livre  deuxiènie  de  la  seconde  partie  du  Code  de  Procédure 
Civile  (art.  B97  et  suivants,  et  art.  1017)  un  demandeur  qui 
fait  émaner  un  bref  de  Quo  warranto  en  terme,  doit  conti- 
nuer les  procédés  sur  ce  bref  en  terme,  et  il  ne  peut  procéder 
sur  icelui  en  vacance.  (Henderson  vs  Loranger,  C.  S.  (en 
chanibro,)  Montréal,  avril  1871.  MacKay,  J  ,  15  J.,  p.  143  ;  ',] 
R.  L.,  p.  121,  ot  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  441) 


RAPPORT  D'UN  HÉRITIER:  Fifîf  Compensation. 

RECUSATION  :  Dans  une  poursuite  pour  l'obtension  d'un  bref  de  manda- 
mus,  pour  contraindre  les  curé  et  marguilliers  de  l'œnvre  et 
fabrique  d'une  paroisse,  à  inhumer  les  restes  d'un  paroissien 
catholique  décédé,  dans  le  cimetière  de  la  paroisse,  les  juges 
catholiques  ne  peuvent  être  récusés  à  cause  de  leur  croyance, 
et  la  cour  du  Banc  do  la  Reine  siégeant  en  appel,  peut  refuser 
de  recevoir  une  récusation  de  la  majorité  des  juges  de  ce  tri- 
bunal basée  «urce  motif.  {Brown  et  Le»  curé  elmarguillier»  de 
l\eurre  et  fnbriiiue  de  In  paroi^xe  de  Notre-Dame  de  Moiitrfal. 
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Conseil  Privé,  21  novembre  1874,  confirmant  la  décision  de 
C.  B.  R.  en  appel,  Montréal,  9  décembrel870,  Duval,  J.  en  C., 
Caron,  .!.,  Dkummond,  J. ,  {dimdent)BÀnaLEY,3.,et  Monk.J,, 
qui  avait  jugé  qu'une  requête  en  récusation  ne  peut  être 
produite  sans  la  permission  du  tribunal  où  préside  le  juge  ré- 
cuséict  que  si  cette  récusation  est  injurieuse  pour  le  tribunal, 
en  même  temps  que  futile,  ce  tribunal  peut  refuser  de  la  rece- 
voir ;  qu'ainsi  une  requête  en  récusation  de  juges,  parce 
qu'ils  sont  catholiques,  et  ne  peuvent  siéger  dans  une  cause 
pour  ma vdatnvs  contre  les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et 
fabrique  d'une  paroisse,  pour  contraindre  ces  derniers  il 
inhumer  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  les  restes  d'un 
paroissien  catholique  décédé,  ne  devra  pas  être  reçue  par  le 
tribunal,  cette  requête  en  récusation  étant  injurieuse  pour 
ces  juges.  21  R.  J.  R.  Q.  p.  169) 

REGISTRE  DE  L'ETAT  CIVIL.  Les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et 
fabrique  d'une  paroisse,  comme  coriwration,  sont  tenus  de 
fournir  les  registres  de  l'état  civil  au  curé  de  la  paroisse, 
mais  ils  n'ont  aucun  droit  d'y  faire,  on  d'y  faire  faire  au- 
cune entré  ni  écriture.  Au  curé  seul,  et  exclusivement,  ap- 
partient de  tenir  les  registres,  et  d'y  faire  les  entrées.  (Brovm 
vs  Len  curé  et  mar<juillitr«  de  Vmirre  et  fabrvjiu:  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  Montréal,  C.  S.  R.,  10  septembre  1870,  Ber- 
THKix)r,  J.,  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  236) 
••  DE  L'ETAT  CIVIL.  Un  bref  de  mandamus  ne  peut  être  adressé 
an  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  d'une  pa- 
roisse, pour  les  contraindre  à  insérer  sur  Je»  registres  de  l  état 
civil  le  certificat  d'une  inhumation,  conformément  aux  usages  et  à 
la  loi,  vu  que  les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique 
ne  sont  pas,  comme  corporation,  tels  qu'ils  sont  poursuivis, 
dépositaire  de  ces  registres,  et  que  c'est  le  curé  qui  devrait 
être  poursuii^i,  vu  qu'il  est  le  gardien  de  ces  registres. 
{Broini  V8  Les  cnrê  et  marguilliers  de  Vaiirrc  et/abriime  de  la 
fHiroisse  de  Notre-Dame  ik  MotUréal.iJ.S.  R.,  Montrcal.  ToR- 
RANCE,  J.,  Bertiiki,ot,  J.,  et  Mackay,  j.,  21  R.J.R.Q.,  p.  265) 
DE  L'ETAT  CIVIL  :—Fi«/e  Mandamus. 

REGLE  DE  COUR  -.—  Vide  Tarik  des  avocats. 

REGLEMENT  MUNICIPAL  :—Vide  Taxe  municiiai.e. 

RELIGION  CATHOLIQUE  i—Vidc  Inhumation. 

REPETITION  DE   L'INDU:—    "    Taxe  municipale, 

REPONSE  EN  DROIT:— l'trfc  Compensation. 

REPRISE  D'INSTANCE.  Une  société  littéraire,  nommée  légataire  uni- 
verseld'une  veuve  (sous  bénéticed'inventaire,)qui  était  de- 
manderesse ou  requérante  sur  un  bref  de  maudamus  émané 
à  sa  poursuite,  contre  les  curé  et  marguilliers  d'une  paroisse, 
IK)ur  les  contraindre  à  donner  la  sépulture  ecclésiastique 
aux  restes  de  son  défunt  mari,  paroissien  catholique  ro- 
main, décédé,  peut,  lorsqu'un  appel  de  cette  poursuite,  est 
pendant  au  Conseil  Privé  reprendre  l'instance,  au  lieu  et 
place  de  la  veuve  décédée,  et  continuer  la  cause  jusqu'au 
jugement,  cette  société  ayant  un  intérêt  suffisant  quant  aux 
dépens,  (lirown  et  Les  curé  et  marguilliers  de  fauvre  et  fabrique 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  et  l'Institut  Ca- 
nadien, reprenant  l'instance.  Conseil  Privé,  26  juin  1873,  6 
L.  R.,  P.  d,  p.  157,  et  2J  R.  J.  R.  Q.,  p.  318) 

REQUETE  -.—Vide  Dki-ai  db  siusification. 

RESIIilATION  DE  BAIL:— Vide  Louage. 

RESPONSABILITE.  Celui  qui  met  le  feu  dans  le  bois,  sur  sa  propriété, 
dans  le  but  de  faire  de  la  terre  neuve,  est  responsable  des 
dommages  causés  aux  voisins  par  ce  feu  qui  »)St  transporté 
sur  les  propriétés  voisines,    par  un  fort  veut  qui  s'olève 
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après  que  ce  feu  a  été  ainsi  min.  {Furdyce  vs  Keurna  C.  S.  K. 
Montréal,  30  novembre  1870,  Berthelot,  J.,  Mackay,  J.,  et 
Beauuuy,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Bedford,  23 
octobre  18b9,  15  J.,  p.  80-,  1  R.  C,  p.  120.  14  K.  L.,  p.  129, 
et  21  II.  J.  K.  Q.,  p.  384) 
RliSl'ONSABILlTÉ.  Le  propriétiiire  d'un  cheval  et  d'une  voiture  loués 
à,  une  personne  qui  n'est  pas  son  domestique,  son  agent  ou 
préposé,  et  qui  conduitseul  tel  cheval,  n'ei^tpus  responsable 
des  donimaties  que  ce  cheval  a  faits  en  renversant  une  per- 
sonne dans  la  rue,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  (  'eî*t  par  le  mau- 
vais caractère  de  ce  cheval  que  le  dommage  a  été  causé.  La 
personne  qui  a  loué  ce  cheval  est  seul  responsable  du  dom- 
mage causé  par  lui.  (Béliveanel  Martlncau,  C.B. R,  en  appel, 
Montréal,  20  décembre  1872,  Duvai.,  J.  en  C,  DKL'MMf)Ni),  J., 
Badui.ev,  j.,  et  MoNK.  .T.,  renversant  le  jugement  du  C.  fe.  R., 
Montréal,  30  juin  1871,  Mackay,  J.,  Beauury,  J.,etToR- 
RANUE,  i.,{dlHsident)  qui  conlirmait  le  jugement  de  C.  S., 
Montréal,  30  décembre  1870,  Bkrthelot,  15  J.,  p.,  59  ; 
1  R.  C.,p.  473;3R.  C,  n.  55  ;  3  R.  L.,p.  448;4R.  L.,p.  691, 
et  21  R.  J.  R.  Q.,p.  155) 
"  Une  compagnie  de  télégraphie  est  responsable  des  dommages 
résultant  de  ce  qu'elle  n'a  pas  transmis  un  message  qu'elle 
a  accepté  avec  le  paiement  de  la  transmission,  et  ce,  quoi- 
que la  ligne  ordinaire  sur  laquelle  elle  transmet  ces  mes- 
sages fut  brisée  au  temps  où  elle  a  accepté  ce  message, 
si  elle  ne  fait  pas  voir  qu'elle  ne  pouvait  pas  le  transmettre 
d'une  autre  manière.  La  compagnie  peut  à  cet  égard  être  as- 
signée en  dommage  à  tous  les  bureaux  d'affaires  qu'elle  a 
dans  le  district  où  le  contrat  pour  la  transmission  de  ce  mes- 
sage a  été  fait,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'assigner  à  sa 
principale  place  d'afiaires  qui  se  trouve  dans  un  autre  dis- 
trict. (Pacaud  \s  Lit  Compagnie  de  télégraphie  de  Montréal,  C. 
C.  Arthabaska,  10  féviier  1871,  Polette  J.,  2.  R.  L.,  p.  601, 
et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  92.) 
■.—Vide  Diffamation. 

DoMMAGtS-INTÉRÊTS. 

Louage. 

PROCiis  PAR  JURY. 

Vente  d'xmmeubkes  i'our  taxes  municipales, 
voiti'kikrs. 

REVISION  DEVANT  TROIS  .JUGES.  Un  défendeur  arrêté  sur  capiae 
et  SOUS  caution,  a  le  droit  de  soumettre  sa  cause  par  privi- 
lège, avant  les  autres  causes,  en  cour  de  revision.  (Toland 
vs  Siicncer,  C.  S.  R.,  Montréal,  22  avril  1871,  Mackay,  J., 
Torrance,  j.,  Bkacdrv,  J.,  15  J.,  p.  145  ;  3  K.  L.,  p.  123,  et  21 
R.  J.  R.  Q.,  p.  454) 
DES  DECISIONS  A  L'ENQUETE --KWc  Enquête. 
RITUEL  DE  qUF.BEC:— Vide  Inhimatiox. 

DE  1,'EGLfSE  CATHOLIQUE  :-FiWe  Preuve. 
ROLE  DE  PERCEPTION:— nrfe  Taxe  municipale. 
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SACREM  ENTS  :—  Vide  Mandamus. 

SAISIE  ARRET  AVANT  JUGEMENT.  Un  créancier  ne  peut,  dans  une 
poursuite  intentée  contre  son  débiteur,  réclamant  le  paie- 
ment de  sa  créance,  poursuivre  en  même  temps,  par  la 
même  demande,  le  débiteur  de  son  débiteur,  et  demander 
le  paiement  de  ce  que  ce  tiers  doit  à  ce  débiteur,  sans  procé- 
der par  la  voie  de  la  saisie  arrêt  en  main-tierce.  (Chtney  vs 
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Frigon  tt  al,  C.  B.  R.  en  appel,  Monlréal,  9  mars  1870,  opi- 
nion de  Dlval,  J.  en  C,  t-ontirinant  lo  juiicnient  de  C.  S., 
Montr('al,  17  d<?cemlire  1869,  Mackay,  J.,  15  J-,  p.  67,  et  21 
R.  J.  U.  Q.,  p.  152) 
SAISIE  DE  MELIliLES.  Nonobstant  les  dispositions  du  §  G  de  l'article 
560  V.  P.  C,  le  saisi  peut,  de  son  consentement,  être  nommé 
gardien  de  ses  meiiblis  saisis,  et  si,  étant  ainsi  nommé,  il 
no  produit  pas  ses  meubles  an  jour  de  lu  vente,  il  est  sujet  à 
contrainte  par  corps.    (CurA// vs //it//o«,  et  Hutton,  mis  en 
cause,  C    C,  Âlontiéal,  3  nuirs  1871,  HEALonv,  J.,  15  J.,  p. 
140,  ft  21  li.  .1.  HAl,  p.  436.) 
"         Une  orreiir  de  l'huissier  saisissant  dans  l'avis  de  vente,  an  bas 
de  son  procès- verbal  de  saisie  de  inculile»,  donne  an  défiii- 
doiir   le  droit  de  faire  une  oi)pohition,  pour  s'opposer  à  la 
vente,   mais  cette  erreur  n'annulie  pa»  la  saisie,  et  il  sera 
ordonné  de  procéder  il  la  vente,  aprrs  les  avis  légaux  et  pu- 
blications ordinaire>'.  {ManKiuu  vs  Beniord  et  Bernard  oppo- 
sant, C.  S.   ï'orel,  8  octobro  187(»,  Loranger,  J.,  2.  U.  L.,  p. 
242,  et  21  R.  J.  K.  Q.,  p.  5H) 
"        DE  MEUBLliS:— Fii(?t'  Vais8I':au  ENRKOisTRK. 
"        REVENDICATION.  La  Cour  d'Appel,  dans  une  saisie-revtndi- 
cation   pendante  devant  elle,  n'est   pas  compétente    pour 
accorder,  sous  l'an  icle  869  C.  P.C.,  la  possession  des  objets 
saisis-rcvendiqués  au  demandeur  ou  au   défendeur;  cette 
demande  étant  de  la  compétence  de  la  Cour  Supérieure  oti 
des  juges  de  cette  cour.     (Kelly  et  Ilinnillon,  C  B.  R.,  en 
appel,   Quéliec,   19  juin   1871,   DrvAi,  J.  en   C,  Caron  J., 
Drummoxd  j.,  Badgi.ev  J.,  et  Mosk  J.,  10  J.,  p.  140,  et  21  R. 
J.  R.  Q.,  p.  51  8) 
"        REV^ENDICATION.    l.ors^iu'une  poursuite  on  f-aisie-revendi- 
cation   a  été    portée    en   appel,   les  juges  de  la  t)uur  de 
première  instance  sont  incompétents  pour  accorder  la  pos- 
don    dts    choses    revcndiciuées,   au    demandeur  ou   au 
défendeur,  sous  l'article  «60  C.  1'.  C.  {HamiUon  vs  Kelly,  C.S. 
(en  Chambre,)  27   avril  ^«71,  Mackay  J.,  15  J.,  p.  168; .!  R. 
L,  p.  128,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  507) 
SCHISMATIQUE  -.—  Vicie  Inhumation. 
SEPARATION  DE  BIENS  -.—  Vide  Ci.ausk  de  réalisation-. 
SEPULTURE  :-Fi(/<!  CuRfe. 

"  : —     '•    Inhumation. 

: —    "    JuiiinicTioN'  DES  tribunaux. 
: —    "     Mandamus. 
: —    "     Procét-urk. 
"  : —    "     Reprise  d'ixstanck. 

SEBVITUDK  -.—  Vùle  Droit  di;  i-assaoe. 
SIGNIFICATION  -.—  Vide  Dei.ai  de  signikic.vi'ion. 
DE  PROCEDURES  -.—  Vide  Procédure. 
SOCIETE.   \.^\\  membre  d'une  société  commerciale  ne  peut  réclamer  seul 
en  justice  le  paiement  d'un  billet  consenti  à   cette  so(Mt'té, 
ouiiuporteur,  en  alléguant  simplement, dans  sa  déclaration, 
qu'à  la  date  du  dit  biLet,  il  était  l'un  des  assocnés,  et  qu'il 
est  seul  porteur  do  ce  billet;  qu'il  doit  faire  voir,  dans  son 
action,  que  la  société  est  dissoute,  et  que,  par  le  partage,  ce 
billet  est  tombé  dai'.s  son  lot.  Mais  après  une  défense  en 
droit,  il  lui  sera  permis  d'amender  sa  déclaration.  {McPhee 
vs  Boyer,  C.  C.  StoSchulastique,  Bertiielot,  J.,  %  R.  L.   p. 
607,  et  21  R.  J.  R,  Q.,  p.  96.) 
"        ; — l'ide  Action  l'RO  socio. 
"        : —    "    Expertise. 
"        :—    "     pre.scrii'tion. 

VOLONTA IRE  :—  Vide  Egmse  CATiiOLmuK, 
SUBROGATION  -.—Vide  Communauté  de  hibns. 
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SUBSTITUTION  :-  l'ide  Alimhnts. 
"  :—    "    Donation. 

SUCCESSION  :—  Vide  Compensation. 

SUICIDES:— F/*  Inhumation. 

SUJET  BRITANNIQUE:— Fïrfe  Contestation  uée. 

SYNDICS  A  UNE  FAILLITE:— Fide  Oblioations  divisibles. 

POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  EGLISES.  Les  syndics 
nommés  sous  les  dispositions  du  cli.  18  des  S.  R.  B.  C.  de 
1861,  pour  la  construction  d'une  église,  ne  peuvent  accepter 
une  soumission  pour  la  construction  de  l'église,  sans  consi- 
gner cette  acceptation  dans  les  registres  de  leurs  délibéra- 
tions ;  les  corporations  ne  pouvant  parler,  ni  se  lier  que  par 
écrit,  et  une  résolution  adoptée  à  une  assemblée  des  syndics 
d'une  paroisse,  pour  la  construction  d'une  église,  acceptant 
une  soumission,  est  irréguliùre  et  nulle,  s'il  n'apparait  pas, 
par  le  procès  verbal  qui  en  a  été  rédigé,  à  quelle  heure  et  à 
quel  endroit  l'assemblée  a  eu  lieu  et  eu  quelle  paroisse  elle 
a  été  tenue,  et  s'il  n'y  avait  aucun  règlement  de  la  corpora- 
tion fixant  les  jours  et  les  heures  et  le  lieu  des  assemblée», 
et  si  avis  de  cette  convocation  n'a  pas  été  donné  à  tous  les 
syndics,  lorsque  quelques-uns  des  syndics  n'aHsistaient  pas 
à  l'assemblée.  Ainsi,  une  assemblée  de  la  majorité  des  syn- 
dics, lorsqu'il  est  constaté  qu'un  dos  syndics  absents  n'a  pas 
reçu  d'avis  de  la  convocation  de  cette  assemblée,  et  qu'au- 
cun règlement  ne  fixait  le  jour  et  l'heure  de  cette  assem- 
blée, ne  lie  pas  la  corporation  des  syndics.  Le  refus  de  la 
corporation  des  syndics  de  donner  le  contrat  à  un  entrepre- 
neur dont  la  soumission  a  été  faite  verbalement  par  l'un 
d'eux  et  acceptée  à  une  assemblée  irrégulière  comme  sus- 
dit, n'expose  la  corporation  A  aucun  recours  en  dommages. 
{Chevrejils  dit  Béhde  vs  li'n  f,yndics  delà  ptiroùse  de  Ste-Hélèrie 
C.  S.  R.  Québec,  4  février  1870,  Mereditii,  J.  en  C,  Stuart, 
J.,  et  Tasciiereal-,  J.,{disindent)2.  R.  L.  p.  161,  et  21  R.  J.  R. 
Q.  p.  36) 
"  Un  des  syndics  nommés,  sous  les  dispositions  du  ch.  18  des 
S.  K.  B.  C.  de  1861,  pour  la  construction  d'une  église,  ne 
peut  faire  verbalement  une  soumission  pour  un  entrepre- 
neur, pour  la  construction  de  cette  église,  vu  qu'il  est  cîiargé 
comme  les  autres  syndics  d'examiner  les  soumissions,  de 
délibérer  et  de  choisir  colles  qui  offren> le  plus  d'avantage 
à  la  paroisse,  et.  en  agissant  comme  syndic  et  comme 
mandataire  d'un  soumissionnaire,  en  même  temps  et  pour 
la  même  affaire,  il  soutient  des  intérêts  qui  peuvent  être 
contraires;  ces  deux  qualités  étant  incompatibles,  et  le 
syndic  ne  pouvant  abdiquer  sa  qualité  pour  remplir  celle 
de  mandataire,  {('hevvefih  tlit  Rdide  vn  lia  syndics  de  lapa- 
roisse  de  Ste-Hélène,  C»  S.  R.,  Québec,  4  février  1870,  Mere- 
ditii, J.  en  C,  Stuart,  .T..  et  Taschereau,  J.,  (dissident),  2 
R.  L.  p.  161,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  36) 
"  -.—Vide  Dommages-intérêts. 
"        :—   "    Preuve. 


TARIF  DES  AVOCATS.  Lorsque  des  procédés  snr  nno  règle  pour  con- 
trainte par  corps  nécessitent  une,  enquête,  et  que  des  admis- 
sions par  écrit  sont  faites  au  soutien  de  la  règle,  l'honoraire 
de  huit  piastres  mentionné  en  l'article  42  du  tarif  doit  entrer 
en  taxe.  {La-  corporation  du  village  de  V Assomption,  et  Archam- 
baûlt  et  al,  mis  en  cause.  C.  S.,  Joliette,  9  juillet  1870,  Lo- 
RANOËR,  .r.,  2.  R.  L.,  p.  105,  et  21  R.  .T.  R.  Q.,  p.  1) 
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TAIUF  DES  HUI8SIEltS:— KiVie  Ahsionation. 

TAXES  MUNICIPALES.  Le  rètîlement  d'un  conBeil  municipal  ordon- 
nant le  prélèvement  d'une  snninie  de  deniers  déterminée, 
"  pour  payer  les  dettes  de  la  corporation  et  le»  dépeiisen  du 
conseil  municipal,  pour  l'année  18<>9,"  eht  illéunl,  vu  qu'il 
n'est  pus  défini,  et  n'indique  pas  la  nature  des  dettes  et  ilé- 
|Minse8  que  la  somme  à  prélever  est  destinée  à  couvrir.  Tout 
contribuable  qui  a  payé  des  ta. x es,  on  vertu  de  tel  règle- 
ment, peut,  en  en  invoquant  la  nr.llité.les  répéter  de  la  cor- 
poration. Si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxes 
d'aucun  contri'ouablo  à  un  montant  plus  élevé  qu'elle  ne 
doit  être,  en  vertu  du  rèjrlement  d'imposition,  tel  rôle  n'est 
nul,  quoud  ce  contribuable,  que  quant  à  l'excédant.  {l)ubni« 
vs  La  corporation  du  rilluge.  d^Avton-Vale,  C  C,  St.  Hya- 
cintbe,  29  novembre  1S70,  Sicottk,.!.,  2  R.L.,  p.  5G5,  et  21  U. 
J.  R.  Q.,  p.  86) 

TAXE.S  MUNICIPALES:— rWe  Ventb  u'iMMBrm.ES  poi'r  taxes  muni- 

CIl'AIiES. 

TELEGRAMMES  -.-Vide  Enquête. 

TELEGRAPHIE :—F»Vff'  Rrai-oNSABiUTÉ. 

TEMOINS:—  Vide  Contkaintk  i-ak  cokps. 

TERME  : — Vide  Gbi-igatioss  divisibles. 

TKRRKS  TENUES  EN  FRANC  ET  COMMUN  SOCCA(;E:— Tide  Dîme. 

TESTAMENT.  Le  pouvoir  j;énéral  de  tester  se  trouve  dans  l'article  S'îl 
C.  C.  ijBs  restrictions  mentionnées  dans  le  Code,  relatives 
aux  corporations,  sont  contenues  dans  l'article  S36.  La  capa- 
cité de  recevoir  par  testament,  est  subséquemment  déter- 
minée dans  une  série  d'articles,  sous  le  titre  "  De  la  capacité 
de  donner  et  de  recevoir  par  tesloment''  (xection  1  du  cbap.  o 
du  titre  2èino  du  livre  3ème  du  Code).  Le  Coile  parait  avoir 
adopté  la  législation  ayant  pour  objet  la  liberté  de  tester, 
qui  était  contenue  dans  l'acte  de  Québec,  Statut  Impérial  de 
1774,  14  Geortre  III,  (diap.  83,  s,  10,  et  dans  le  Statut  Pro- 
vincial 41  George  III,  cbap.  4.  Sous  les  dispositions  de 
l'article  869  C.  C,  un  testateur  peut  léguer  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  à  <les  légataires  universels  fiduciaires, 
dans  le  but  d'établir  une  bibliothèque  publique  libre,  les 
requérant  d'obtenir,  par  cbarteou  statut,  la  création  d'une 
corporation  à  qui  ils  transféreraient  tous  ses  biens,  après 
les  avoir  réalisés  «ians  le  but  d'établir  cette  bibliothèque 
publique.  L'établissement  d'une  bibliothèque  pe  trouvant 
compris  dans  las  termes,  "autres  fins  permises,"  contenus 
dans  cet  article  809.  Comme  le  testateur  ne  pouvait  pas 
créer  la  corporation,  mais  ordonner  seulement  il  ses  léga- 
taires de  l'obtenir,  il  n'y  a  rien  dans  le  Code  qui  empêche 
une  disposition  testamentaire  semblable,  quoiqu'on  trouve 
dans  l'article  3fi6,  sous  le  titre  ^'  Des*  incapacité»  des  corpo- 
ratiouK,"  les  incapacités  qui  résultent  de  la  loi.  L'article 
836  permet  aux  corporations  de  recevoir  par  testament, 
dans  la  limite  des  biens  ([u'olles  peuvent  posséder.  L'article 
de  VEdit  de  Louis  AT,  du  25  novembre  1743,  enregistré  au 
Conseil  Supérieur,  le  5  octobre  1744,  qui  défeml  de  faire  au- 
cune disposition  par  acte  de  dernière  volonté,  pour  fonder 
un  nouvel  établissement  de  maisons  ou  communautés  reli- 
gieuses, hôpitaux,  hospices,  congrégations,  confréries,  col- 
lèiies  ou  autres  corps  ou  communautés  ecclésiastiques  ou 
laïques,  ou  au  profit  des  personnes  qui  seront  chargées  de 
former  ledit  établissement,  a  été  abrogé  par  les  dis(X)8ition8 
du  Code  Civil.  La  question,  dans  la  cause  de"  The  Cha-jdihr 
Oold  Mining  Co.,  vs  Begharalu  et  al,"  était  relative  à  la  capa- 
cité des  corporations,  d'acquérir,  et  de  posséder  des  biens 
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iiniiunililiH  «ans  lu  inMiiiiMsioii  «le  lu  couiuiine.  L'aiticU'  10 
iU(  l'Edit  (le  174;>  prohibait  telles  aequiwitionM  Haits  la  per- 
mission expresse  du  Koi  ;  mais  l'arliele  3(j<5  ('.  ('..contient 
une  rèjile  furmeile  sur  le  Hiijet.  Cet  article  U(j(>  du  Code  a 
pu  être  I)a8t''  sur  l'article  1(»  (le  IVdit;  mais  la  loi  e>t  inain- 
toniinl  contenue  dans  le  (.'ode  lui  même,  dans  leouel  l'ar- 
ticle de  l'édit  est  transféré.  Dans  cette  ctause  de  "7'/((  C'Iiov- 
liiîre  (lold  Mivin;/  C».,  vs  Uenharntii  et  al,"  les  lonls  d<i  Con- 
seil Privé  ont  considéré  cet  article  ;{(><>  ('.  (,'.,  comme  décla- 
ratoire.  Il  y  a  un  doute  considérable  de  savoir  si  les  neuf 
premiers  articles  de  l'édit  qui  se  rapportent  i\  la  création  des 
corporations  sont  restés  en  force  après  la  cession  du  pays  ; 
d'abord,  parce  que  les  formes  et  les  rèj;les  qu'ils  pres- 
crivent, se  sont  trouvées  abroirées,  et,  ensuite,  parce  que  ces 
articles  qui  avaient  pour  objet  de  limiter  le  pouvoir  même 
du  souverain,  ne  pouvaient  pas  contrôler  la  volonté  du  Koi 
d'Angleterre,  (^ii  ne  trouve  aucune  circonstance  où  les 
dis[)osition8  de  ces  articles  aient  été  mises  en  vigueur 
depuis  la  cession.  lie  pouvoir  de  disposer  i)ar  testament, 
a(^cordé  par  l'article  831  C  ('.,  n'est  limité  que  par  les 
prohibitions,  restrictions  et  autres  causes  de  nullité  conte- 
nues dans  le  Code,  et  les  dispositions  ou  conditions 
(•ontraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mteurs.  Il  n'y  a 
dans  le  (.'ode  aucune  restriction  relative  à  un  legs  comme 
celui  ci-dessus  mentionné.  L'article  3GG  C.  C.  est  relatif, 
dans  ses  termes  aux  biens  immeubles,  et  l'article  836  doit 
être  interprétée  comme  ne  s'appliipiant  aussi  qu'aux 
immeubles.  L'article  83.t  parait  être  basé  sur  le  chapitre 
34,  section  3  des  Statuts  Uet'ondus  du  Bas-Canada  de  18G1, 
qui  contient  les  dispositions  de  la  section  1  du  chapitre  4 
(lu  Statut  Provincial  41  Georjre  III.  Ces  deux  articles  se 
rapportent  à  des  corporations  déjà  existantes,  mais  rien, 
dans  le  Code,  n'empêche  de  léguer  des  biens  à  des  légataires 
fiduciaires,  ponr  les  posséder  juscpi'à  ce  qu'ils  aient  fait 
(iréer  une  corporation,  à  laquelle  ils  devront  les  céder. 
Ainsi,  on  peut  léguer  des  biens  à  un  légataire,  pour 
l'établissement  d'un  collège,  et  on  doit  entendre  cette 
disposition  comme  conditionnelle  à  l'obtention  de  la  per- 
mission d'établir  le  collège.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans 
la  cause  du  Procureur  (Général  contre  liowyer.  Si  les  léga- 
taires ne  réussissaient  pas  à  obtenir  la'  création  d'une 
corporation  à  qui  ils  céderaient  les  biens  légués,  il  est  pro- 
bable qu'on  devrait  considérer  le  legs  à  eux  fait,  comme 
étant  illégal,  parce  tjue,  sous  les  lois  de  la  province,  on  ne 
peut  léguer,  d'une  manière  perpétuelle,  à  des  légataires  fidu- 
ciaires, des  biens  pour  l'établissement  d'une  institution  de 
charité  ou  autre.  Mais  le  legs  susmentionné,  étant  limité 
pour  le  temps  nécessaire  à  l'obtention  de  la  création  d'une 
corporation,  est  valide.  Si,  dans  le  cas  d'un  legs  comme 
celui  susmentionné,  le  légataire  fiduciaire  ne  réussissait 
pas  à  obtenir  la  création  d'une  corporation,  les  biens  de- 
vraient, sous  l'article  964  C.  C,  retourner  à  l'héritier  du 
testateur,  vu  que  ce  dernier  ne  parait  pas  avoir  voulu  que 
cette  disposition  fut  exécutée  par  les  légataires  fiduciaires 
sans  la  création  d'une  corporation,  aussi  longtemps  que 
l'existence  des  légataires  fiduciaires  est  permise  par  le  Code 
Civil.  Un  legs  fait  à  une  corporation  qui  n'existe  pas, 
est  caduc;  mais  si  le  legs  est  fait  à  des  légataires 
fiduciaires  pour  le  bénéfice  d'une  corporation  à  être  créée 
dans  la  suite,  ce  legs  vaut.  Sous  les  dispositions  des 
articles  838  et  869  C.C,  un  legs  comme  celui  sus  mentionné, 
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VHUt,  Vil  que;  c'tvit  un  leits  cuiiilitionuel,  itt  (|U'il  snftîl  (|ue  lu 
i:ori)oration  soit  (lapiible  île  recevoir,  l()rw(iut*  lu  coinlition 
est  leuiplie,  (ielle  de  lu  créiitioii  «le  lu  coriniratioii.  Il  est 
"■vident  nue  tis  Jiiik  pirininex  iiieMti()Unt''o»  tlims  rarti<'lo  S(iU 
ce,  no  Hont  pus  liniitôe-*  A  des  le^s  en  luveur  de  persotine.s 
déterminée^.  On  doit  entendre  ct'.s  termes  coniiiie  si}ini- 
liiint  des  tins  iii-néruleM  et  des  it'jïataires  ind('terniiné.s, 
pourvu  qui' IcH  lins  soient  des  lin.-  de  idiarité  ou  l»'nale,-i  et 
que  If  le.'»  soit  fuit  dan»  les  limites  perudses  pur  la  loi. 
{Ahltotl  et  al  et  Frayer  et  al,  Conseil  Privé,  20  novembre 
1874,  renversant  le  juy;einent  deC.  15.  K.,  Montréal,  24  juin 
187.'.,  Pirv.M.,  .1.  en  ('.,  (dissident),  BAiMii.KV  .1.,  (dissident), 
Dkummom),  .F.,  MoNK,  .1.,  et  T.\schi'.1!Kau,  ,1.,  qui  renver- 
sait le  inirement  di'  ('.  S.  MontréMi,  ?A)  mar-<  1871,  Bk.ai:- 
URV  .J.lô  ,1.,  p.  147;  2((  .1,  p.  1!I7;  3  II.  !..,  j).  29  et  124; 
t;  K.  L.,  p.  I^ôô  ;  1  U.  ('.,  p.  34:!  ;  (i  !..  !{.,  V.  V.,  p.  «Jli,  et 
21  R.  .1.  R,  Q.,  p.  45").)  Lu  Cour  d'Appel  uvuit  jug»;,  que 
l'Edit  do  Louis  XV  du  25  novembre  174:î,  étuit  en  forro 
lors  du  truite  de  puix  du  10  lévrier  17()!),  \y,ir  lequel  le 
Canudal'ut  cédé  »\  l'Ani^ileterre;  que,  pur  le  Statut  Impérial 
de  1774,  14  (;eor<.'e  III,  ebap.  S'A,  il  fut  décrété  que  les  aii- 
elennes  lois  resteraient  en  forée  et  seraient  suivies  en 
Canada;  (\\w  le.»  seules  lois  ou  statuts  passés  .subséquem- 
ment  qui  pourraient  allecter  les  dispositions  de  eet  édit 
sont,  la  dixième  section  du  Statut  Impérial  do  1774,  14 
Geor;,'e  Ill.ebnp.  S,'<;  le  Statut  Provincial  de  1801,41  George 
III;  et  le  Code  Civil  du  Bus-Canada,  articles  !i(i8,  8.31,  830, 
838,804  et  80!);  que  le  Statut  Provincial  de  1801,  prohibe 
les  le;;s  au.\  corporations  ou  frens  de  mainmorte,  à  moins 
que  telles  corporations  soient,  pur  lu  loi,  autorisées  à  les 
recevoir;  (jne  les  dispositions  des  articles  susmentionnés 
du  Code  Civil  décrètent  la  liberté  illimitée  de  tester,  sauf 
les  exceptions  i)ortées  an  Code  (^ivil,  et  que,  parmi  ces 
exceptions,  se  trouvent  les  corporations  on  gens  de  main- 
morte, qui  n'ont  droit  de  recevoir  qu'avec  la  permission  de 
la  Couronne;  que  l'Edit  de  Louis  XV  de  1741!  était  encore 
en  forci-  en  1870;  que  la  permission  qui,  sous  le  régime  fran- 
çais, pouvait  être  accordée  uux  corporations  de  recevoir  des 
lefîs  d'immeubles,  peut,  sous  le  régime  actuel,  leur  être 
accordée  par  des  lettres  patentes,  on  par  statut;  qu'un  le>;s 
comme  celui  ci-dessus  mentionné,  fait  en  faveur  do  léga- 
taires fiduciaires,  pour  remettre  à  une  corporation,  qui 
n'existait,  ni  an  temps  lu  testament,  ni  au  temps  du  décès 
du  testateur,  est  un  legs  fait  en  contravention  à  l'édit  do 
1743,  et  par  conséquent  nul;  que,  même  si  l'édit  de  1743 
n'était  pas  en  force,  ce  legs  est  encore  cudiic,  parce  qu'il  ne 
fait  que  constituer  les  légataires  liduciaires,  les  manda- 
taires du  testateur,  et  que,  par  la  loi,  le  mandat  ne  peut 
continuer  après  le  décès  du  mandant.  La  Cour  Supérieure 
avait  .jugé,  au  contraire,  que  le  legs  ci-dessus  mentionné 
était  valide,  sous  les  dispositions  de  l'article  809  C.  C. 

TESTAMENT :—  Vi<lc  Compknsatiox. 

"  : —    "     Droit  oe  i.a  i'ROVixck  dk  Québec. 

TITRE  RECOGNITIF  -.—VliIe  Droit  dk  i'ass.\oe. 

TRAITÉ  DE  PAIX  DE  1763:— In/c  Egi.isk  CATnouQiK. 

TRANSACTION:—  Vide  Cori-oration  Miînicii'ai.e. 

TRIBUNAUX  ECCLÉSIASTIQUES  -.—  Vide  Eglise  catiiouque. 

TUTELLE.  Lorsque  la  femme  qui  a  été  mariée  en  secondes  noces  a  été 
nommée  tutrice  à  ses  enfants  mineurs,  conjointement  avec 
son  .second  mari,  cette  tutelle  se  termine,  quant  au  mari, 
par  le  décès  de  la  mère,  et  le  mari  ne  peut  ensuite,  sous 
celte  tutelle,  agir  comme  tuteur  des  enfants  mineurs  de  sa 
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femmo  décérlc^e.  (BriniUt  vs  Barhmn  et  ni.,  et  Hrcault,  (".  S., 
St.  Hva(!intlio,  22  iivril  1871,  Hkoitk,  J.,  17  .1.,  p.  4«:  2  K. 
C,  p. "107;  2  R.L.,p.  IW;  li  R.  F,.,  p.  }W4,et  21  K.  .1.  K.  Q.. 
p.  12) 


VAISSEAU  ENiiblGISTHK.  La  Hivieii'  d'uii  vaisseau  t-nrôgi^tn''  daii8  la 
provinco,  sur  lo  d^^lnteiir  condamne'',  en  possession  de  ce 
vaifHeuu,  et  la  vente  d'iccliii,  n'ont  pas  l'eflet  de  purger  ce 
valBseau  d'une  iiypntiiùque  qui  l'ajiecte,  on  vertu  d'un  acte 
do  vente  par  voie  d'Iiypotiiùque,  enr^'niwtrô  à  lu  douane, 
eonforniômeiit  aux  dispositions  du  cluip.  5  des  Statuts  d.i 
Canada,  de  1845,  S  Viiit.,  intitulé:  "Acte  pour  assurer  le 
"  droit  de  propriété  sur  les  vaisseaux  construits  dans  les 
•'  Plantations  Britanniques,  navijjiuint  sur  les  eaux  situées 
"  dans  l'intérieur  de  cette  province,  et  qui  n'ont  pas  été 
"  enréiiistrés  conforniéiiient  ii  l'acte  du  Parlement  Impérial 
"  du  Royaume-Uni,  passé  dans  les  troisième  et  quatrième 
"  années  du  rùgne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume 
"  Quatre,  et  mtitulé:  Aetf  qui  pourvoit  à  l'rnrbjnlnmmt  lifK 
"  Viiùneuuj;  Britannique/!,  et  pour  en  faciliter  le  transport  et 
"  empêcher  qu'aucune  partie  dudit  droit  de  jiropriété  ne  soit 
"  transférée  d'une  manière  framluleuse."  Les  dispositions 
de  l'acte  do  la  Marine  marchande,  de  1854,  ont  été  suivies  A 
cet  égard,  lors  de  la  passation  du  Statut  de  1845  dont  les 
dispositions  se  trouvent  reproduites  au  Code  Civil,  (articles 
598,  599,  605,  «08,  609  et  GIO  C.P.C  ;  articles  1490,  1585,  1588, 
1994,  2001,  2081,  2359,  2:560,  2361,  2366,  2367,  2368,  23()9, 
2371,  2372, et  2374  à  2382  C.  C  (Kellu  Gtllamilton,  C.  B.  R.  en 
appel,  Montréal,  21  juin  18,  \  Duval  .1.  en  C.,  Caron  J., 
Drl'Mmoni)  J  ,  (dissident),  Badgi.ev  J.,  et  Mosk  J.,  (dissi- 
dent), confirmant  le  jui;ement  de  C.  S.  R.  Montréal,  30  jan- 
vier 1871,  BKRTIIE1.0T  .n,  Mackav  .T.,  et  Bbauphy.!.,  qui  ren- 
versait le  jugement  de  C.  S.  Montréal,  31  octolire  1H70, 
MoNDEi.ET  j.,  2  R.  L.,  p.  735;  3  R.  L.,  p.  564  ;  1  R.  C,  p.  242; 
16  J.,  p.  320,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  509) 

VENTE.  Un  acte  comportant  être  une  promesse  de  vente  d'un  immeu- 
ble, mais  contenant  une  déclaration  que  le  vendeur  cède  à 
l'acquéreur  tout  droit  de  propriété  sur  l'immeuble,  et  que 
l'acquéreur  en  prendra  possession  comme  de  chose  à  lui 
appartenant  à  compter  de  la  date  de  cet  acte  est  une  véri- 
table vente,  quoiqu'elle  soit  faite  à  la  condition  de  ne 
passer  un  acte  de  vente  qu'après  le  paiement  du  premier 
installement  du  prix.  (Kcrr  et  Livinguton,  C.  B.  R.  en  appel, 
Montréal,  15  janvier  1851,  Stuart,  J.-en-C,  Roi.i-and,  J., 
(dissident,)  Panbt,  J.,  et  Aylwix,  J.,  infirmant  le  jugement 
de  C.  S.,  Montréal,  18  février,  1850,  Day,  .L,  Smith,  J.,  1  D, 
T.  B.  C,  p.  275  ;  3  R.  J.  R.  Q.,  p.  10,  et  21  R.  J.  R.  Q.,  p.  421) 
"  DE  MEUBLES.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  objet  mobilier 
le  vend  successivement  à  deux  différentes  personnes,  celle 
qui  en  est  mise  en  possession  actuelle,  en  est  propriétaire, 
si  elle  est  de  bonne  foi,  quoique  la  vente  à  elle  faite  soit  la 
dernière  en  date.  (Maquirc  vs  Daclcus  et  ni.,  C.  S.,  Montréal, 
31  janvier  1870,  Mackay,  J.,  15  J.,  p.  20,  et  21  R.  J.  R.  Q., 
p.  132) 
D'IMMEUBLES  POUR  TAXES  MUNICIPALES.  L'adju- 
dicataire à  la  vente  d'immeubles,  faite  pour  le  prélèvement 
des  taxes  municipales,  achète  à  ses  risques  et  jiérils  quant 
aux  formalités  et  irrégularités  qu'il  a  pu  et  dû  vérifier; 
mais  cette  règle  ne  peut  être  invoquée  par  la  corporation 
manicipale    quand   ses  actes    sont    entachés    de    nullités 
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({lie  l'ucljudictiiniro  ne  |)eiit  coimaitre  ptir  l(t  r<iMil  «^xiiiiitui 
lies  prorédt^H  il«  la  corporation,  ou  qnainl  lu  fait  dw  ccllf 
tlorniùroost  »'i(uiviil«MU,  par  lynormitt' du  lu  l'auto  l't  d<!  la 
urjîlijîi'nco,  à  la  fraude  (>t  à  lu  nuilicc.  l'n  adjuiiicniairo  A 
un»  vcntti  d'iiutnoutile  pour  taxe»  irunicipaIcH  n'eut  pas 
tonu  dovéritior  »\  ri»niiu»nblo,  (ju'on  offre  eu  vente, e.«t  dan> 
IfH  limitoH  do  la  uiuidcipalitt' (lui  eu  fait  faire  la  vente.  Il 
u'e^t  pas  tenu  lie  conuaitre  \vh  limiU«H  de  la  luuuicipalit*^  el 
il  a  le  <iroit  de  se  fier  aux  acte»  de  la  corrioration  sur  ce 
point.  DaiiH  une  poursuite  par  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble t\  mm  vrute  pour  taxes,  pour  it'clamer  des  dom- 
manos  d"iiiit'  corporation  locale  qui  a  fait  vendre  cet 
immeuble,  parce  (pie  l'adjudicataire  ne  peut  s'en  faire 
mettre  eu  nossossion,  vu  (jne  rimmeuble  n'est  pas  ilans  les 
limites  de  la  uïuuicipaiiié,  il  n'es'  -las  n'ce.s.suire  de  mettre 
la  corijoration  de  comté  en  cause;  celte  corporation  n'ayant 
aucun  intérêt  dans  cette  contestation,  sou  oflicier  ('■tant  la 
personne  chargée  par  le  »tatut  de  procéder  A  ces  ventes, 
non  lie  par  l'ordre  du  conseil  de  comte,  mais  uar  lu  i'  i  seule. 
(  lidcliand  va  Lu  Corporatio)i  de  Snvil  Thêoiiorr  r*'.  I. .' >;i,  ('. 
S.,  Saint-llyacintlie,  10  octobre  1870,  Sicottk,  J.,  '_'  1:.  1-,  p. 
^^'2r,,  et  21  H.  J.  K.  q..  p.  54) 
VKNTE  .lUDICIAIRK  D'UN  VAIïSSEAU  KNUECISTW.   -l'/V/    Vais- 

HKAU    KNRÉOISTKK. 
"  : — ri'/''  f 'OIU'ORATIOX    MUN'lCIl'AI.K. 

"  :-  l'UOMESSIC  I)K  VENTE. 

VOITUUIKK.  l-a  livraison  de  la  carffaisuu  et  le  puieiuent  du  fn-i,  «ont 
des  actes  concomitants,  et  le  voiturier  no  peut  exiger  le 
paiement  du  fret  avant  d'avoir  commencé  à  faire  la  livrai- 
son de  !.t  cargaison.  Il  doit  mettre  la  car).'aison  à  la  dispo- 
sition du  propriétaire  ou  du  destinataire  avant  d'cxif.'cr  le 
paiement  (le  son  fret.  La  mise  des  choses  voitnrées  sur  le 
«piai,  à.  la  disposition  du  propriétaire  ou  du  destinataire, 
ne  fait  pas  jierdro  le  privilège  du  voiturier,  mais  lo  consi- 
gnataire  ne  |)eut  les  enlever  sans  payer  le  fret.  (Hiurdcl 
'»/.,  vs  Broirn  el  <il.,C  S.  K.,  Montréal,  31  janvier  1S70, 
MoNUELET,  .T.,  Mackav,  J.,  TonKANcE,  J.,  15  .1.,  p.  13G  ;  17  J., 
p.  15,  et  21  R.  J.  lî.  Q.,  p.  432) 
"  TTne  '>ompajçnie  de  bateau  à  valeur  n'est  pas  resfMmsable  de  la 
perte  d'une  valise  contenant  une  somme  «l'arfient  consi- 
dérable qu'un  passajier  H  remis  à  la  jrarde  du  gardien  du 
bairage,  contrairement  à  l'avis  et  aux  instructions  du  capi- 
taine du  hateau,  qui,  «'apercevant  (pie  la  valise  était 
pesante  et  contenait  de  l'argent,  avait  demandé  au  passager 
de  la  placer  dans  le  bureau  du  bateau;  ce  passager  ayant 
répondu  au  capitaine  qu'il  prendrait  .soin  de  la  valise  lui- 
même.  Et  un  verdict  rendu  par  le  jury  en  faveur  du  pas- 
sager, pour  le  montant  contenu  dans  la  valise,  et  la  valeur 
de  cette  dernière, sera  annulée  comu»e  contraire  à  la  loi  et  il 
la  preuve,  et  un  nouveau  procès  sera  ordonné.  (Senécnl  et 
La  Compagnie  Richelieu,  C.  B.  R.,en  appel,  Montréal,  2  juin 
1869,  DuvAi.,  .T.-en-C,  Carox,  J.,  Mackav,  J.  A.,  LouAS(iEU, 
.T.,  ad  hoc,  et  Johnson,  J.,  ad  hoc,  confirmant  le  jugement  de 
C.  S.  R.,  Montréal,  81  mars  1865,  BAnoLEv,  J.,  BÈnTiiEi-OT,  .1., 
et  MoxK,  J.,  qui  renversait  le  ingénient  de  C.  S.,  Montrt'-al, 
lerdécembrel864,SMiTH,  J.,15J.,p.  l,et  21  R.J.R.Q.,  p.99| 
'•        : — Vide  AKKRi^n'EMENT. 

VOL  -.—  Vide.  Contrat  kosdé  sur  cossiuération  illé(;a[.e. 
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